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OBSERVATIONS PRATIQUES. 



LB NOTARIAT, LA B0UB8E 0345 

ET LES A6BNGES FINANGZARSS OIT DAFFAIRES. 



^^^^-^ En adoptant le titre ci-dessus, nous ne nous sommes pas 

dissimulé que nous allions marcher sur un terrain brûlant, 
tncedo per ignés I Mais 8*il est brûlant, c'est surtout pour le 
notariat qui a vu y périr plus d'un membre téméraire. 

Les catastrophes de ce genre sont heureusement en nom- 
bre infiniment petit, eu égard à celui des notaires Fran- 
çais (1) ; mais elles ont tant de retentissement et d'éclat, 
par suite de la situation élevée de leurs auteurs, du nombre 
et des plaintes des victimes, que tout ce qui peut les rendre 
fréquentes, doit exciter les plus profondes défiances, les 
plus légitimes susceptibilités de la part du notariat, la sur- 
veillance et l'intervention rigoureuse des Chambres de dis- 
cipline et des parquets. 

Aussi, sommes-nous convaincu qu'en poussant un cri 

d'alarme en un moment où la fièvre des spéculations de 

^ bourse atteint en France les caractères les plus aigus, nous 

^ rendrons un véritable service à nos lecteurs, dussions-nous 

fatiguer leur attention à leur rappeler des principes trop 

connus. 

Le notariat Français a, dans le monde entier, une vieille 

*sjC réputation d'intégrité et d'^honneur. Il n'en est pas de mieux 

méritée. 11 est le confident et le conseil nécessaire de toutes 

les familles, qui lui confient souvent la direction de leurs 

fortunes. 



(1) En temps normal, i2 par an au plus (Circulaire de BK Dafaure du 
i9 octobre 1876). 
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monde de tentateurs, et n'auraient pas su toujours leur 
résister. 

Pour couper court, les Chambres de discipline et la juris- 
prudence, d'abord, le législateur et.Ia chancellerie ensuite, 
ont presque fermé l'entrée de la Bourse au notariat» Mieux 
valait prévenir le mal que d'avoir à réparer des désastres 
irréparables. 

La loi du 25 Ventôse an xi offrait une lacune regrettable. 
Elle était muette sur les spéculations de natures diverses 
auxquelles pouvaient se livrer les notaires. 

Mais le notariat lui-même avait pris l'initiative de sup- 
pléer à ce silence : 

Les statuts des notaires de Paris (délibér. des 10 avril et 
2 août 1827) interdisaient formellement ce genre d'opéra-- 
Sions aux membres de leurs compagnies. 

La même règle avait été adoptée par le comité des no- 
taires des départements, ainsi que le constatent les rapports 
de M. Jeannest Saint-Hilaire, l'une des illustrations du 
notariat (Opérations de banque^ agiotage^ etc., 30 nov. 1841) : 
« Vous avez été, messieurs, d'un avis unanime ; voua avez 
€ tous flétri cette fatale tentation qui, pour l'appât d'une 
« fortune rapidement acquise, entraîne quelques notaires 
M dans des opérations hasardeuses, rarement profitables à 
c celui qui, honteux, n'ose s'y livrer qu'en tremblant, et 
(c presque toujours, au contraire, sont ruineuses et désho* 
« norantes. » (T. V\ p. 29). 

9 août 1842 : « Aucune modification n*a été apportée 
« par vous aux déterminations relatives à cet objet, prises 
« par vos devanciers; nous désirons que cette conformité 
a de vues prouve que le notariat a la ferme volonté de 
(I proscrire de son sein les spéculateurs avides, qui font de 
« leur état le moyen d'un vil trafic. Chasser les marchands 
€ du temple est encore, aujourd'hui, le premier pas à faire, 
c le premier devoir à remplir pour le réformateur. » (/B.. 
p. 107). 

Les parquets s'étaient émus, en présence de désastres 
qui avaient inquiété l'opinion publique, et le garde des 
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sceaux. leur adressa, par circulaire du $ février 1840, les 
instructions suivantes : 

< En attendant que la loi ait prévenu ces faillites de no- 
« taires-banquiers qui» depuis quelques années, affligent 
« et alarment la confiance publique, au grand dommage 
« du notariat lui-même, j'appelle votre surveillance la plus 
c active, et je vous charge de provoquer celle des Chambres 
« de discipline sur l'abus que je viens de signaler, et sur 
« tous les actes auxquels se livreraient les officiers publics^ 
« contrairement aux devoirs de leur ministère. » 

La jurisprudence décidait, dèslors, malgré l'absence de 
textes législatifs, que. des spéculations Hnancières, ou autres, 
étaient interdites aux notaires, sous peine dé poursuites 
disciplinaires, alors même que le notaire inculpé ne s'y se- 
rait pas livré habituellement. 

< Attendu, > porte un jugement du Tribunal de la Seine» 
du 25 avril 1841, « que des opérations de banque et d'in- 
<r dustrie, étrangères aux fonctions de notaire, suffisent 
c pour justiSer des mesures disciplinaires, sans qu'il soit 
« nécessaire de rechercher et constater une habitude de 
« telles opérations. » (/. des Notaires, art. 10962.) 

Enfin, Tordonnance des 4-1 2 janvier 1843 posa les règles 
de la matière : 

Art. 12. « Il est irUerdit aux notaires^ soit par eux-mêmes ^ 
« soit par personnes interposées^ soit directement, soit indirecte- ' 
<i meiU : 1® de se livrer à aucune spéculation de bourse ou opi- 
« ration de commerce, banque^ escompte et courtage; 2^ de 
c s'immiscer dans r administration d'aucune société, entreprise 
« et compagnie de finances, de commerce ou d'industrie. » 

Malgré les termes si précis de cette ordonnance, de nou- 
veaux désastres s'étaient produits. Ils prirent un tel jcarac- 
tère, dans le ressort de Nfmes en particulier, et notamment 
dans la ville d'Orange, ils amenèrent des désastres telle- 
ment tragiques, que M. Dufaure crut nécessaire de rappeler 
au notariat les règles de sa profession par une circulaire, en 
date du 19 octobre 1876, qui fit grand bruit. (BuUet. du 
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ministà-e de ta justice, 1876, I, 217, el Reçue duTM., 1876, 
n° 5277). 

« L'ordonnance de 1843, promulguée à une époque où 
c le développement de la fortune mobilière avait amené 
« une fièvre de spéculation, a eu pour but de protéger les 
« notaires contre des entraînements et de$ tentations aux- 

« quels il leur serait parfois difficile de résister J'ai le 

« regret de constater que, malgré ces prescriptions, un trop 
< grand nombre de notaires s'adonnent aux pratiques dan- 
a gereuses qui sont formellement condamnées. Les uns es* 
« pèrent accroître ainsi les revenus de leur office ; d'autres 
<c ne font que céder aux sollicitations d'une partie de leur 
n clientèle; d'autres, enfin, se croient obligés d^miter 
a leurs confrères par une sorte de concurrence regrettable» 
« Quel que soit le mobile qui Jes porte à violer la loi, tous 
« devraient savoir qu'en s'écartant des règles profession- 
« nelles, ils compromettent gravement le caractère dont ils 
« sont investis et s'exposent à la ruine et au déshonneur. 
<i Les abus invétérés dans quelques ressorts, et les désas- 
« très qui en sont trop souvent la conséquence, sont de na- 
<c lure à ébranler la confiance dont le notariat a besoin 
<( d'être entouré pour remplir sa mission. Cette vieille et 
« nécesssaire institution, si respectée et si digne de l'être 
« dans la plupart de ses représentants, finirait par être me- 
« nacée, non seulement dans sa réputation, mais encore 
<( dans l'existence de ses privilèges, si nous ne nous effor- 
ce cions, avec l'aide des chambres de discipline, d'arrêter le 
« mal partout où il se révèle. 

« Votre premier soin, Monsieur le Procureur général, 
« devra être d'étudier l'état du notariat dans chacun des 
« arrondissements de votre ressort. Vous devrez, au cours 
« de yos tournées périodiques, ne négliger à cet égard au^ 
« cun moyen d'information. En outre, vos substituts seront 
a invités par vous, à voua adresser, avant le 1®' janvier prê- 
te chain, des rapports qui me seront ensuite transmis avec 
.0 vos observations personnelles. Vous me signalerez les 
« causes générales ou locales de tous les abus qui existe- 
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« raient dans un canton ou dans un arrondissement. Vous 
« vous concerterez, soit par vous-même, soit par Tinter- 
« médiaire de vos substituts, avec les présidents des Gham- 
« bres de discipline. Je ne doute pas que celles-ci ne tien- 
c nent à honneur de vous aider de leur concours, ou» tout au 
« moms, de leur bonne volonté, pour ramener à Tobserva- 
«( tion des règlements les notaires qili s'en écarteraient* 
a II ne serait pas inutile que les Chambres prissent des 
« délibérations pour rappeler les interdictions contenues 
« dans Tordonnance de 4843. Le texte de ces délibérations 
H pourrait même être affiché dans toutes les études. C'est 

< en usant de ce procédé que certaines compagnies de no* 
« taires sont parvenues à détruire plusieurs abus et à pro- 
« téger leurs membres contre les sollicitations indiscrètes 
« de certain s. clients. 

€ Toutes les fois qu'un notaire vous sera dénoncé par 
<i vos substituts comme se livrant aux opérations inter-^ 
« dites par l'ordonnance, vous n'hésiterez pas à l'avertir, 
« et, s'il persiste, à le faire traduire devant la Chambre de 

< discipline ou devant le Tribunal. Vous me rendrez 
c compte de ces avertissements et de ces poursuites. Les 
a débats des audiences civiles, auxquels assistent vos 
« substituts, seront assez souvent pour eux une source 
« d'indications utiles qu'ils ne doivent pas négliger; il est 
« rare que les habitudes d'un notaire ne se révèlent pas à 
c l'occasion de quelque débat judiciaire. > 

Si nous avons cru utile de rappeler cette circulaire, trop 
célèbre, ce n'est pas que nous ayons jamais approuvé ses 
termes et surtout la grande publicité dont la chancellerie 
l'entoura. Nous partageons entièrement sur ce point l'opi- 
nion si judicieuse de notre éminent rédacteur en chef, 
M. Lansel (Revue du not,, 1876, n. 5288). Cette circulaire 
constitue à notre avis une grande faute administrative. Elle 
peut aller de pair avec les circulaires du même garde des 
sceaux sur la magistrature. De tels actes, tombant de si 
haut, ont pour résultat d'ébranler les corps auxquels ils 
s'adressent. Et, sous ce rapport, le ministre le plus ferme et 



Digitized by 



Google 



)2 -- »• esie — 

le plus intègre qu'ait eu la justice, nous paraît avoir dépassé 
son but jusqu'à faire le plus grand mal à ceux dont il était 
le protecteur né. Quel général a jamais fait des proclama- 
tions de nature à déconsidérer son armée ? 

Nous. avons cru devoir faire cette longue citation, parce 
qu'elle achève de démontrer que la règle est la même sous 
tous les gouvernements ; que celui de la République est 
celui qui l'a rappelée avec la plus grande sévérité sous la 
pression de l'opinion ; et qu'elle fait connaître aux notaires, 
avec plus de détails et de précision qu'aucun autre docu- 
ment,, tous les dangers auxquels ils s'exposeraient en con- 
trevenant aux prohibitions de l'ordonnance de 1843. 

Les cris d'alarme de ce genre sont de circonstance au- 
jourd'hui plus que jamais. 

Nous allons rechercher maintenant à quelles spéculations 
s'appliquent les règles que nous venons d'exposer. 

Mais auparavant, il importe de remarquer la généralité 
des termes du 1 1 de l'art, 12 de l'ordonnance de 1843. 

La défense est absolue. Les notaires ne peuvent pas se 
livrer, même par personnes interposées, par prête-noms ou 
mandataires, même indirectement, aux opérations qui leur 
sont interdites. 

C'est, en effet, une règle générale qu'il n'est pas permis 
défaire, à l'aide de subterfuges, ce qui a été défendu d'une 
manière absolue. Sans cela, la loi serait toujours éludée. 

Il suit de là qu'aucune compagnie financière ne peut ser- 
vir d'intermédiaire aux notaires pour des spéculations de 
bourse ou de commerce. Elle jouerait, en effet, le rôle de 
personne interposée. Elle permettrait au notaire de faire 
indirectement ce qu'il lui est interdit de faire directement. 

Tout notaire, tenté de s'adresser à une telle société, dçit 
donc maintenant réfléchir avant de s'engager dans cette 
voie périlleuse. Il est souvent difficile de prévoir les consé- 
quences de liens de cette nature. Il n'est pas rare de voir 
les sociétés s'éloigner de leur but et dépasser les limites an- 
noncées dans leurs programmes. En s'enchaînant à l'une 
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d'elles, un officier public doit se pénétrer de cette idée qu'il 
remet entrç ses mains tout son avenir. 

Si la société à laquelle il adonné sa confiance, le compro- 
met ou manque à ses engagements, il sera désarmé. Com- 
ment la poursuivre, sans révéler sa propre faute à ceux qui 
ont la surveillance de sa profession, et qui) en exécution de 
la circulaire Dufaure, prêtent une oreille particulièrement 
attentive à tous les procès d'où peut sortir la révélation 
d'une faute du notarial? 

Les exploiteurs sauront bien dans quels liens inextri* 
cables se trouvera le notaire exploité. Ils en profiteront. 
Qu'il en soit bien convaincu et bien averti à l'avance ! 

Si on lui a promis une part dans les bénéfices, nous pre- 
nons l'exemple le plus simple, et qu'il plaise à l'agence 
auquel il s'est adressé de retenir celte part ou de lui en 
rendre un compte inexact, pas de recours en justice pos- 
sible. 

Et quelle situalion, si on lui rend un compte infidèle du 
capital par lui engagé, ou si la société tombant en faillite, ses 
relations avec elle se trouvent livrées à la publicité ! S'expo- 
ser k de tels risques, se livrer ainsi pieds et poings liés à des 
inconnus, serait-ce agir avec prudence? 

Signaler ces dangers, c'est faire voir combien il est im- 
portant de préciser à quels actes s'applique l'art. 12 de l'or- 
dohnance du 12 janvier 1843. C'est ce que nous allons 
essayer de faire. 

Quefaut'il entendre par ces mots : spéculation débourse? 

On peut définir la spéculation une opération aléatoire 
qui a pour but un bénéfice uniquement fondé sur des dif- 
férences dans le cours de la valeur, objet de cette opéra- 
tion, et nullement sur les revenus ordinaires que produit 
légitimement cette valeur. 

Les cours étant variables et indépendants du travail du 
spéculateur, les bénéfices de la spéculation sont dus au pur 
hasard, à la différence des revenus ordinaires qui ne sont 
que les fruits de l'industrie humaine. 

On voit, dès lors, quels dangers la spéculation fait courir 
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à ceux qui lui consacrent leurs capitaux. Confier au hasard 
son argent, et surtout celui de ses clients, est une faute que 
les événements font souvent tourner en crime, quelle que fût 
au début la pureté des intentions du spéculateur. 

De notre définition, il faut conclure deux choses : 

1^ Si l'opération de Bourse, ou autre, ne constitue qu'un 
simple placement, rien de plus légitime. C'est une manière, 
plus ou moins prudente, de faire produire des revenus à ses 
capitaux. 11 n'y a là rien que de licite. Elle entraîne acquisi* 
tion de valeurs, payées comptant, et devenant immédiate- 
ment la propriété de l'acheteur, sans limitation de durée à 
son droit de propriété 1 

Ces opérations sont permises au notaire ; et il peut les con- 
seiller à ses clients, sous sa responsabilité toutefois, selon 
les circonstances, si les valeurs qu'il leur a fait acheter sont 
au nombre de celles, si fréquentes sur nos marchés, cotées 
au-dessus de leur valeur réelle et sans autre avenir que des 
chutes lamentables. 

2^ Si l'opération de Bourse n'a point le caractère qui pré- 
cède, si elle a pour but un bénéfice éventuel et aléatoire, si 
celui qui la fait, ne demande son gain qu'au hasard, il y a 
spéculation interdite au notaire. 

Quelles sont les opérations de Bourse entachées de ce 
vice? 

Les opérations de Bourse se partagent en deux cat^ories: 
celles au comptant et celles à terme. 
' Dans les premières, il n'y a pas ordinairement spécula- 
tion. Ce sont les simples placements, permis au notaire. 

Cependant, dans certains cas, ce genre d'opérations 
pourrait, lui aussi, constituer des spéculations. Ce serait 
si elles devenaient tellement fréquentes et notoires que leur 
but évident serait de rechercher des bénétices sur les varia-' 
tions des cours. On rentrerait alors dans notre définition de 
la spéculation, 

« Si la simple spéculation est moins dangereuse que le 
«^ jeu de bourse, parce que la nécessité de prendre ou de 
< donner livraison des titres limite les opérations, elle n'en 
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< a pas moins pour conséquenee de détourner les notaires 
« de Texercice de leurs fonctions, et surtout, de les entrai* 
Cl ner dans une voie fatale qui les conduit au jeu. Les béné- 
H fiées réalisés par la spéculation Tenhardissent et Tenga- 
« gent à chercher à les accrottre par des opérations plus 
a hasardeuses ; les pertes subies Tamènenl plus inévitable-^ 
<c ment encore aux négociations aléatoires par lesquelles il 
« espère regagner promptement ce qu'il a perdu. ^ 
<Lefebvre, Traité de la Disc. not.,t. i, p. 286.) 

Passons maintenant aux opérations à terme. On appelle 
ainsi celles qui sont engagées sur des valeurs non dispo^ 
nibles au moment de la vente et livrables seulement à une 
époque plus ou moins éloignée. 

On aperçoit tout de suite le danger de ce genre d'opéra- 
tions. Il est impossible à l'homme de prévoir l'avenir» de 
<M>nna!lre au moment de la vente les cours au moment de la 
livraison. Le gain ou la perte en pareil cas sont abandonnés 
au pur hasard. 

En général, dépareilles opérations constituent des spécu- 
lations absolument interdites aux notaires par ^ordonnance 
de 1843. 

Il est bon, cependant, de faire quelques réserves et quel- 
ques distinctions. 

Dans quelques cas tout à fait exceptionnels, un notaire 
pourrait se trouver entraîné à faire, pour son compté ou 
pour le compte d'un de ses clients, une vente à terme, sans 
se livrer pour cela à une spéculation prohibée. 

Ainsi, Primus voyage dans une contrée très éloignée. Il 
ne peut rentrer en France que dans un ou plusieurs mois. 
Il a ses valeurs avec lui. Il écrit à son notaire d'en vendre 
un certain nombre, livrable à son retour. Il n'y a pas là 
spéculation. 

De même, s'il s'agissait de valeurs sous les scellés, qu'il 
serait requis de réaliser, par exemple, pour purger des droits 
de mutation. 

En dehors de ces cas rares, il serait difficile d'imaginer 
dos ventes à terme qui ne fussent pas des spéculations. 
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Au premier rang de ces ventes figurent celles qui ne con- 
stituent que des jeux de Bourse. 

Le yendjeur n'a pas plus intention de livrer que Tacheteur 
n'a intention de se livrer. L'unique but de cette opération 
est de réaliser le bénéfice qui résultera de la variation des 
cours, soit pour l'acheteur, soit pour le vendeur. Rien n'est 
plus aléatoire. Ce ne sont même plus des ventes, ce sont des 
marchés fictifs, des paris sur la hausse et la baisse des 
cours publics. Ces opérations sont prévues et punies par les 
articles 419, 421 et 422 du Code pénal. Ce sont les plus 
dangereuses des opérations aléatoires. 

Après avoir rappelé qu'elles constituent des délits, il se- 
rait oiseux de rechercher si elles sont interdites aux no- 
taires (Troplong, Contrats aléat., n^ 98 et 141 ; Lefebvre, 
hc. cit., p. 288; Cass., 9 mai 1857, S. 57,1,545). 

Mais il est un autre genre d'opérations de Bourse, per- 
mises à tout le monde, qui constituent cependant des mar- 
chés à terme. Nous voulons parler des ventes à terme, 
sérieuses, fermes, dans lesquelles le vendeur a l'intention 
de livrer, l'acheteur, de prendre livraison, et qui, à ce titre, 
ne constituent pas un pari ou un jeu, mais une simple spé- 
culation. 

Ces opérations sont-elles licites aux notaires? 

Elles étaient absolument défendues à toutes personnes 
sous l'ancien régime et sous la législation intermédiaire. 
(V. arrêts du conseil, 24 sept. 1724, 7 août 1784, 2 cet. 
1785, 22sépt. 1786, 14 juill. 1787.) 

Citons seulement, dans la législation intermédiaire, l'art. 3 
de la loi du 13 Fructidor, an III : 

« Tout homme qui sera convaincu d'avoir vendu des 
marchandises et effets dont au moment de la vente il ne 
serait pas propriétaire , est aussi déclaré agioteur et doit 
être puni comme tel. » 

Ces dispositions ont été abrogées par les articles 421 et 
422 du Code pénal. 

42;1 . c Les paris qui auront été faits sur la hausse ou la 
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c baisse des effets publics seront punis des peines portées 
« parTart. 419. » ... 

422. « Sera réputé pari de ce genre tonte convention de 
« vendre ou de livrer des effets publics qui ne seront pas 
c prouvés par le vendeur avoir existé à sa disposition au 
€ temps de la convention, ou avoir dû s'y trouver au temps 
c de la livraison. » 

Il suit de là, a contrario, que le marché .à terme sérieux, 
ou le vendeur était propriétaire au moment de la vente, ou 
devait Têlre au moment de la livraison, n'est plus prohibé 
par la loi. 

La jurisprudence, après toutefois quelques hésitations, 
reconnaît aujourd'hui que le marché est licite, dès l'instant 
qu'il y a, d'un côté, intention et possibilité de prendre 
livraison, sans qu'on ait besoin de se deinander si les titres 
étaient ou n'étaient pas dans les mains du vendeur au mo- 
ment de l'engagement (Cass., 30 nov. 1842,. S. 49.1.897 ; 
1»' avril 1856, S. 57.1. 19^; 26 août 1868, S.69.1.20; 
— 5tc, Troplong, Conlr. aléat., n'* 98 et s. ; — MoUot, 
Bourses de com., n® 465 ; — Pont, Petits contrats^ t. i, 
n^ 629 ; — Aubry et Rau, t. m, p. 416 ; — Massé et Vergé, 
t. V, p. 21, n*^ 3. — V. toutefois coiitrà\ Bozerian, la Bourse, 
t. I, no* 253 et s.). 

On peut donc considérer comme certain que les marchés 
à terme de l'espèce qui nous occupe, sont parfaitement 
licites. 

Sont-ils permis aux noiaires? Cela est tout différent. 
Nous ne le croyons pas. 

En effet, ces opérations, pour n'être pas contraires à la 
loi, n''en sont pas moins des agiotages, des spéculations. 

La loi du 13 Fructidor, an III, a qualifié d'agioteurs ceux 
qui s'y livrent. 

Les autres n'hésitent pas à y voir des spéculateurs. 

« J'accorde, dit M. Mollet, toc. cit., que les marchés à 
terme sont des spéctdations. »> Quant à ces marchés à terme 
en eux-mêmes, » dit M. Troplong, loc. cit., n^ 151, « bien 
ToM. XXllI. 2 
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défend aux notaires de faire des spéculations relatives à la 
cession d'actions industrielles et autres droits incorporels* 
Ce texte nous paraît décisit. Cela comprend évidemment 
toutes les spéculations de Bourse, et notamment les rjepbrts 
quiontpour butde réaliser des bénéfices sur desjcessions 
de droits incorporels. 

La Cour de cassation (26 août 1868, S. 69.1.20) a dé-^ 
cidé que c si des opérations de Bourse sur les effets pu* 
« blics ne sont pas nécessairement par ellesHoaèmes des 
« actes de commerce, elles peuvent, d'après les circons- 
< tances et selon l'objet que se propose le négociateur, 
€ constituer des faits commerciaux, et que l'habitude de 
(c semblables opératioris peut donner à celui qui s'y livre 
c dans des vues de trafic, la qualité de commerçant; que 
tt l'on ne saurait méconnaître le caraclère commercial du 
a mandat en vertu duquel un agent de change achète ou 
« vend des effets publics ou autres valeurs négociables à 
c la Bourse, par ordre ou par le compte... même du spé- 
(t culateur qui fait habituellement un trafic analogue : que 
« le mandat, en pareil cas, est commercial aussi bien à 
« l égard du commeitant qui se livre à ce /ra/îc, qu'à l'égard 
€ de l'agent de change, intermédiaire obligé de ces sortes 
« de négociations. » 

Ainsi, l'habitude des reports, comme de toute autre opé- 
ration de Bourse, par l'intermédiaire d'un agent de change 
ou 4' un établissement de crédit, transformerait le notaire 
en un justiciable des tribunaux de commerce. 

Est-il nécessaire d'insister ? La démonstration n'est-elie 
pas complète ? 

La Bourse, sauf des cas rares, exceptionnels, sauf les cas 
de placements au comptant, isolés, est absolument fermée 
au notariat. 

Si une société, par des publications pleines de promesses, 
invitait les notaires h s'adresser à elle, parce qu'elle leur fa* 
ciiiterait les opérations financières au comptant ou à terme, 
elle les provoquerait à la violation des règlements de leur 
profession. Elle se mettrait en lutte ouverte avec la loi. 
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d'une façon telle que le seul fait d'un notaire de s'adresser 
à cette maison le eampromettrait grravement. 

Que serait-ce, s'il acceptait des offres analogues à la sui- 
vante : (c Sur les affaires de bourse et de banque, il sera fait aux 
notaires une remise de quinze pour cent du courtage officiel i ? 

Maïs alors toutes les contraventions au règlement de 1843 
se trouveraient réunies : spéculation de Bourse, opération 
de banque, courtage. Rien n'y manquerait t 

Les participations des notaires aux opérations des socié- 
tés financières ont toujours été à bon droit sévèrement ré- 
primées par les Chambres de discipline et les tribunaux qui 
ne nous paraissent pas disposés à désarmer (Roanne, Saint- 
Gaudens, 1881). Il ne peut y avoir rien de commun au 
moins, quant aux spéculations, entre le notariat et la 
banque. 

Est-il besoin d'ajouter que les opérations interdites aux 
notaires seraient d'autant plus compromettantes pour eux 
qu'elles seraient faites, non pas avec leurs propres deniers, 
comme nous l'avons toujours supposé dans l'étude qui pré- 
cède, mais avec les sommes à eux confiées par leurs 
clients. 

Ils- ne pourraient guère se livrer à ces spéculations qu'en 
leur nom personnel. Ce serait une violation de plus de l'art. 
12 de l'ordonnance de 1843, qui, dans son § 5, leur inter- 
dit de placer en leur nom personnel des fonds qu'ils au* 
raient reçus, même à la condition d'en servir l'intérêt. 

Rien n'est plus dangereux que ces sortes d'opérations. 
Vienne une perte ; et le notaire, assez téméraire pour s'y 
être livré, se trouve en état d'abus de confiance. C'est la 
cour d'assises qui s'ouvre devant lui t 

Si la société de crédit, ou l'agent de change en qui il a mis 
sa confiance, viennent à disparaître du jour au lendemain, 
le voilà criminel t 

L'immense danger du notariat, c'est la tentation de spé- 
culer sur lés fonds en dépôt. Il n'y avait qu'un moyen d'ë<- 
viter cet écueil, c'était d'interdire au notaire toute espèce 
de spéculation» même avec ses propres fonds. Autrement, 
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la forme, et qu'elle entraînait, à raison de l'indivisibilité 
du testament, la nullité du testament entier. Admis en pre- 
mière inistance, et rejeté par la Cour de Renues» leur sys-^ 
tème a été admis par la Cour de cassation*. 

Les héritiers disaient : 

Le testament contient deux parties : l!une contenant legs 
d'usufruit des biens de la testatrice à son mari ; l'autre por- 
tant révocation du legs pour le cas où ce dernier viendrait à 
se remarier. Il n'est pas hors de propos dé faire remarquer 
que cette clause de révocation est valable. En effet, la juris- 
prudence déclare légale la condition de ne pas se remarier, 
apposée à un legs, quahd elle est reconnue avoir été ajou. 
tée dans un but honorable (Aubry et Rau, t. 7, § 692, 
p. 292) ; c'est le cas:de l'espèce, où le juge dd fait déclare, 
en effet, le but honorable et la clause de révocation régu- 
lière. Au surplus, il importe .peu, car les formalités exigées 
par la loi sont exigées pour je testament entier, y compris 
les parties qm en seraient nulles. € Attendu, » porte un 
arrêt, « qu'un testament étant un tout indivisibije relative- 
ment aux formalités nécessaires pour qu'il soit régulier, le 
défaut de lectare d'une disposition quelconque, iùt-elle 
prohibée par la loi, n'en ferait pas moins annuler le testa- 
ment : c'est du testament entier que lecture doit être 
donnée au testateur. i> (Req. 24 nov4 1835, S. 36.1.106; 
V. encore Cass. civ., 27 avril 18o7, D. 57.1.365). YoUà le 
principe. Et voici l'application : 

Qù donc est ia mention que le testament a été écrit par 
le testateur? 

Ce n'est pas dans la mention placée en tète du testament. 
Il n'y est question que de dictée. Or, la dictée au notaire 
et l'écriture par le notfiire sont deux choses distinctes. 
M L'expression de la dictée parle testateur ne supplée point 
celle d'écriture par le notaire : car si l'idée de dictée ren- 
ferme celle de l'écriture par une autre personne, il ne s'en- 
suit pas nécessairement que ce soit celui à qui on dicte qui 
écrive. » ûalloz, Rép.. v* Dispositions entre^fs, n^ 2890). 

Ce n'est pas dans la mention placée au milieu du testa- 
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ment. Car cette mentian parle au passe, et se rapporte donc 
uniquement à ce qui est déjà fait» non à ce qui. ne l'est pas 
encore. Quand on dit :. c Ce testament a été ainôi écrit », 
on songe à ce qui est écrit, et non à ce qui le sera. 

Ce n'est pas dans la mention placée à la fin. Cette men- 
tion n'est pas applicable à récriture de la clause révoca- 
toire : car il n'y est question que de lecture. 

Ce qui vient d'être dit au sujet de l'écriture par le no- 
taire, il faut le répéter à l'égard de la lecture. £n ce qui 
concerne la clause révocatoire, la mention de la lecture 
n'est pas en tète du testament : car il n'y est parlé que de la 
dictée. Elle n'est pas au milieu : car la mention placée au 
milieu du testament est conçue au passé et s'applique uni- 
quement à ce qui est déjà écrit. Elle n'est pas à la fin : car 
les mots après lecture ne donnent pas satisfaction à la loi. 
La loi n'exige pas seulement la constatation d'une lecture 
eniière : elle veut la constatation d'une lecture au testateur. 
Elle veut la constatation d'une lecture en présence des témoins. 
Un arrêt a déclaré insuffisante celte formule : après lecture 
emière (Rej. civ., 20 mars 1854. D. 54.1,97). 

Le testament est donc nul à un double point de vue. 

On répondait,. dans l'intérêt du légataire, que la mention 
placée au milieu du testament devait réagir sur la mention 
placée à la fin et la compléter. Citons l'arrêt de la Cour de 
Rennes : 

« Considérant qu'il n'y a point à distinguer entre les di- 
verses parties du testament du 12 juillet 1854 ; que cet acte 
forme un tout indivisible, et que les mentions qu'il contient, 
quelfe que soit d'ailleurs la place qu'elles occupeqt, régis- 
sent l'acte tout entier, y compris la clause finale qui en fait 
partie intégrante ; qu'il suit de là que le notaire, en énon- 
çant avant de clore son acte, qu'il en avait donné lecture 
à la testatrice et aux témoins, a lait une mention qui réa- 
git sur l'ensemble de ce testament et qui, se trouvant at- 
testée par les signatures qui la suivent, satisfait aux exi- 
gences de la loi par la constatation que ce testament a été 
écrit par le notaire, qui l'a reçu tel qu'il lui avait été dicté 
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par la testatrice, et que cet officier public en a donné lecture 
à celle-ci en présence de quatre témoins instrumenlaires 
dont la capacité n'est pas contestée. :» 

Au fond de ce raisonnement, n*y avait-il pas une confu* 
sion» une méprise? 

En définitive, qu'opposai t-oti en faveur du testament? 
Son indivisibilité. Mais quelle indivisibilité? 

Est-ce une indivisibilité de droit ? La règle de Tindiviisi- 
bilité du testament signifierait-elle que la mention des for- 
malilés, dès qu'elle existe, s'applique nécessairement au 
testament entier? Faudrait^il dire que sa régularité, attestée 
pour partie, serait censée attestée pour le tout ; et que» par 
exemple, un testament étant écrit en partie par le clerc 
du notaire, la mention que l'autre partie a été écrite par le 
notaire lui-môme attesterait la régularité du tout? Ce serait 
évidemment contraire à la raison ; contraire d'ailleurs à la 
règle de Tindivisibilité du testament : cette règle, nous ri- 
vons vu, ne signifie qu'une chose, c'est que l'irrégularité 
d'une partie du testament implique l'irrégularité du tout, 
et non pas sa. régularité* Laissons donc de côté l'indivi- 
sibilité, de droit» 

. S'agit-il donc d'une indivisibilité de fait ? Mais invoquer 
une telle indivisibilité, c'est dire, purement et simplement, 
que la mention des formalités peut se trouver non-seule- 
ment à la fin du testament, mais au commencement ou au 
milieu* C'est ce que nous admettons : mais, cette mention, 
nous l'avons cherchée partout, et nous ne l'avons trouvée, 
nulle part. 

Il n'y,a donc pas à parler d'indivisibilité. L'indivisibilité 
est d'autant plus hors de cause que le testament, envisagé 
dans son. économie, est essentiellement divisible. On y voit 
la testatrice léguer d'abord à son mari l'usufruit de ses 
biens : à la suite de ce legs est la mention de toutes les for- . 
malités. Il ne manque plus que les signatures, lorsque la 
testatrice se ravise et ajoute une clause révocatoircé Le tes-, 
tament est donc fait en deux parties très-distinctes, et il 
n'est pas douteux que, lorsqu'ont été écrites les mentions 
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relatives à la dictée^ à récriture et à la lecture, qui séparent 
les deux parties, les personnes présentes croyaient tout fini; 
dans leur pensée donc, ces mentions ne pouvaient s'appli** 
quer à la clause révocatoire à laquelle personne ne songeait 
en ce momenU 

Force est ainsi de reconnaître l'imperfection du testament 
à l'égard de cette clause, et, couséquemment, la nullité 
totale* 

- Tel est le sens dans lequel a statué la Cour suprême par 
arrêt du 22 juin 1861, sur le rapport de M* le conseiller 
Salle et les conclusions conformes de M. l'avocat général 
Desjardios. Cette décision est ainsi conçue : 

« La Cour... Vu les art. 972 et 1001 du Code civil, ainsi 
conçus: — Attendu qu'il résulte de ces dispositions que le 
testament par .acte publip doit notamment être écrit par le 
notaire tel qu'il est dicté par le testateur, et qu'il doit en 
être fdt mention expresse^ le tout à peine de nullité.; 

« Attendu qu'il appartient à la Cour de cassation de con- 
trôler l'appréciation faite par les juges du fond des termes 
du testament en ce qui concerne l'observation des formali- 
tés prescrites par la loi ; ^ 

« Attendu que le testament de la dame Legoff, dont il 
s'agit d£|ns la .cause, se compose de deux parties distinctes : 
la première constituant :1e mari de la testatrice légataire 
universel en usufruit; la. seconde, portant que, si le léga- 
taire institué vient, à se remarier, le testament sera consi- 
déré comme non avenu; que les meations relatives 'aux 
fojdnalités de l'écriture par le notaire et de la lecture à la 
testatrice, prescrites par l'art. 972 du Code civil, résultent 
d'énonciations placées les unes dans le corps de l'acte entre 
les deux parties du testament, les autres après la seconde 
partie et immédiatement avant les signatures; que, si les 
premières, placées dans le corps de l'acte, contiennent la 
mention régulière de l'écriture par le notaire et de la lec- 
ture donnée par le notaire à la testatrice en présence des 
témoins, cette mention s'applique exclusivement à la pre- 
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mière partie du testament, ainsi que cela ressort des termes 
employés : ce testament a été ainsi dicté, etc.. lesquels ne 
peuvent s'entendre que d'une disposition déjà écrite; que/ 
d'autre part, la formule finale, énonçant seulement que l'acte 
a été clos et signé après lecture entière, ne contient, ni 
d'après ses termes, ni en vertu d'une référence ayant pour 
effet de la*ratlacher à la formule précédente, aucune men- 
tion propre à justifier que la seconde partie du testament a 
été écrite par le notaire, ainsi qu'il était prescrit par la loi ; 
qu'en décidant, dans ces circonstances, qu'il avait été sa- 
tisfait sous le rapport indiqué aux exigences de la loi, et en 
déclarant valable /le testament litigieux, l'arrêt attaqué a 
violé les articles de loi ci^dessus visés... Casse ». 

En résumé, cet arrêt est parfaitement conforme à la juris* 
prudence. Il admet que les mentions exigées par les art. 
972 et suivants peuvent être conçues dans les termes jugés 
convenables par les parties ; que ces mentions peuvent se 
trouver au commencement du testament, au milieu, à la fin ; 
que même, on peut combiner les énonciations diverses, et 
chercher dans leur rapprochement la mention des forma- 
lités. Mais encore faut-il que cette mention en ressorte. La 
jurisprudence n'est que le développement de la doctrine de 
Merlin {R^., v* Testament, sect. 2, § 2, art. 4, n. 2), qui 
peut se résumer en quelques mots : 

Les mentions exigées par l'art. 972 ont pour but de ga- 
rantir l'accomplissement des formalités. Elles le garantis- 
sent avec certitude : car le notaire n'affirmera jamais qu'il 
les a remplies si le fait n'est pas vrai. Elles sont le seul 
moyen de le garantir : autrement, comment aurait^on la 
preuve de faits aussi fugitifs que la dictée par le testateur, 
la lecture au testateur en présence des témoins? Même en 
ce qui concerne l'écriture, récriture ne prouve que son 
existence même et, en cas de contestation, comment ad- 
mettre, sans nécessité, que le juge fût contraint de recourir 
à un moyen d'instruction aussi incertain qu'une expertise? 

Au surplus la loi est formelle. Gomme le dit encore 
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Merlin : c Les héritiers n'ont pas besoin de prouver que le 
testament n*a pas été écrit par le notaire : il leur suffit que 
Tacte ne contienne pas la mention expresse, requise à peine 
de nullité par la loi. » 

E. Perriquct, 

Avocat au Conseil d'Elot et h la Coar de cassation. 
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JURISPRUDENCE. 



^^ !• LOI ; — Effet rétroactif ; — Tutelle. 

6348 2* TUTELLE; — Tuteur ; — Valeurs mobilières; — Loi de 
1880 ; — Effet rétroactif; — Tuteur avec usufruit légal. 

O. de eus. (Gb. req.). — 7 Mars 1881. 

(Yeave Desronsseaux et autres^ G. Richard Desroasseanx). 

1" Lefs lois concernant soit F état et la capacité des personnes^ 
soit t autorité civile et les droits que certaines d'entre elles peu^ 
vent avoir sur d'autres ou sur leurs biens^ telles que la loi du 
27 février 1880 sur r aliénation des valeurs mobilières apparte- 
nant aux mineurs^ sont applicables dès Npoq^ÀC de leur prO' 
mulgation (C, civ., 1, 2 ; L. 27 février 1880 (1). 

2"* Ainsiy depuis lapromulfaHonde la loi du 27 février 1880, 
le tuteur ne peut recevoir le prix dun immeuble du mineur ^ 
même aliéné avant cette époque^ quen se conformant aux con^ 
ditions prescrites par la loi (L. 27 février 1880, art. 6 et 9) (2). 

Peu importe que ce tuteur eût, antérieurement à ladite pra* 
mulgation, délégué ce prix à ses créanciers personnels j si cette 
délégation était subordonnée à la condition formelle que lajus- 
tice f autoriserait à disposer librement de la sommç déléguée et 
si le tribunal lui a, postérieurement à la promulgation de la loi, 
. refusé ce droit; ce refus annulant la délégation (C. civ., 
1181) (3). 

(1-2-3) Le principe d'après lequel les lois qui concernent 
Tétat et la capacité des personnes, et l'autorité civile que cer- 
taines d'entre elles ont sur d'autres, est désormais incontestable, 
et n'était même pas contesté dans la cause. On prétendait seu- 
lement que la loi de 1880, tout en s'appliquant aux tutelles 
ouvertes avant sa promulgation, respectait les actes régulière- 
ment accomplis par les tuteurs, sous l'empire des lois anciennes. 
M, Denormandie n'avait-il pas affirmé, à plusieurs reprises, que 
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La disporiHandeVart* ^ de la loi du 27 février i8&0^ d'après 
laqtjtelle le tuteur doit favte^ dans le délai de trois mois, em- 
plai des capitaux appartenant ou échus au mineur, s^appUque 
à tous les tuteurs f même à ceux qui ont Fusufruit légal (L. 27 
février 1880, art. 6) (1). — Résolu par la Cour d'appeK 

Le 24 juin 1880^ la Goar de Douai a rendu l'arrêt dont ex- 
trait suit : 

LÀ COUR; — Altenda que, suivant proeès-verbal en date du 
4 janvier 1879, le notaire commis pour procéder aux comptes, 
liquidation et partage de la commanautéDesrousseaux-Meurisse et 
de la suocessioQ de Jean-Baptiste Desroass^uXya attribué aux mi- 
la loi nouvelle ne touchait pas aux engagements préexistants, et 
aux droits des tiers? V. notre commentaire de la loi du 27 février 
1880, par M. Michot {Revue, n. S992). 

Malheureusement cette manière de raisonner, irréprochable 
en droit, n'était pas exacte en fait. La délégation en question 
n'était pas un fait accompli. Sa solidité était subordonnée à une 
décision de justice, laquelle^ s'étant trouvée contraire aux pré- 
visions des parties, la faisait, par là même, évanouir, — D'au^ 
tre part, le versement du prix de l'immeuble vendu, n'ayant eu 
lieu que postérieurement à la promulgation de la loi, comment 
soutenir que cette loi ne devait pas s'appliquer à l'emploi de 
cette somme? La circonstance que la vente avait eu lieu anté- 
rieurement nous semble sans aucune espèce d'influence dans 
l'espèce. En effet^ ce que la loi du 27 février 1880 prévoit et ré- 
glemente, c'est l'emploi des capitaux touchés, des valeurs 
mobilières reçues par le tuteur pour le compte de son pupille. 
Or, il y avait bien ici capital touché, reçu après la promulgation 
de la loi ; et, la délégation tombant, ce capital se trouvait par là 
même sans emploi, et devait être employé conformément aux 
prescriptions en vigueur au moment même où il avait été remis 
entre les mains du tuteur. 

(1) Cette solution ne semble pas douteuse en présence de ce 
qui a.été dit et des amendements qui ont été présentés au cours 
de la discussion de la loi de 1880, notamment à propos des ar- 
ticles 6 et 9 (V. notre commentaire. Revue, n. 5992). 

Rapp. : EncyeL du not,, y*' Loi et Tutelle -tuteur. 
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neors Desrousseaox 105,000 fr., prix des conquèU decommanaaië 
licilés enexécqJLiondQ jugement en date du iS avril 1877; 

, Altendu qae cetie altribotioo estfaite aox mioears poor 3»750 fr. 
en nue propriélé sous l'usufruit cunvenlionnel de leur mère et 
pour lOly 250 fr. en pleine propriélé squs Tusufruit lé|^al de cette 
dernière ; 

Attendu que le 7 juill. 1879,1a dame veuve Desroussseaux- 
Meurisse, débitrice de la Banque régionale du Nord, dQ la somme 
de SI, 001 fr, 78 c. et intér(^.ts, a délégué à cette société pareille 
somme à prendre sur les 105,000 fr • dévolus aux mineurs Des- 
rousseaox ; 

Atleoduquedevantlespremiersjuges, l'attribution des 105,000 fr. 
aux mineurs Desrousseaux n'était pas contestée, qu'elle a d'ailleurs 
été, sur les conclusions mômes de Richard*Desrousseaux aujour- 
d'hui appelant, formellement maintenue entre toutes les parties 
par le jugement dont est appel; 

Qu'aucun appel incident n'est de ce chef relevé par les intimés; 

Attendu que la dame veuve Desrousseaux prétendait uniquement 
en sa qualité d'usbfruiiière conventionnelle et légale, avoir la libre 
et entière disposition des 105,000 fr. attribués à ses cnf<ints et le 
pouvoir de déléguer celte somme; que la Banque régionale du 
Nord intervenante se joignait à la dame veuve Desrousseaux; 
qu'adversativement à ces prétentions, Richard-Desrousseaux de- 
mandait que les 105,000 fr. fussent employés en rentes sur l'État 
on en obligations de chemins de fer, au nom des mineurs pour la 
nue propriété et au nom de leur mère pour l'usufruit; 

Attendu que, quelque peu intelligente qu'ait été la geslîon de la 
dame veuve Desrousseaux^ il n'est cependant pas établi que la 
mère ait mis en péril la fortune de ses enfants mineurs; qu'à ce 
point de vue général, les conclusions de Richard-Desrous^eaux ne 
sauraient ôlre accueillies...; 

Sur les 101,250 fr. attribués aux mineurs en pleine propriélé 
sous l'usufruit légal de la mère : 

Attendu que si, à l'époque du jugement, la mesure conservatoire 
réclamée par Richard- Desrousseaox ne résultait d'aocun texte cer- 
tain, cette mesure trouve aujourd'hui sa sanction dans la loi des 
27-28 févr. 1880; 

Que Richard-Desrousseaux est recevable à demander devant la 
cour l'application de celle loi de procédure qui a entendu prendre 
les choses dans l'état où elles se trouvaient et pouvoir ainsi s'apfTli- 
quer à un passé qui n'était pas complètement et définilivement 
accompli; 

Que l'art. 9 déclare que tout tuteur entré en fonctions antérieu- 
rement à la loi est tenu de s'y conformer; 
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Qae rappIiealioD de cette loi sollicitée poar la première fois en 
cause d'appel ne saurait constituer une demande nouvelle; 

Qu'elle ne serait qu'un moyen nouveau à Tappui des conclusions 
prises par le sabrogé-tuteur en première instance et par lui identi- 
quement reproduites à la barre de la Cour; 

Que les mesures conservatoires sollicitées par Richard- Desrous- 
seaux n'ont, d'ailleurs, jamais constitué qu'une défense à la pré- 
tention de la veuve Desroussean d'avoir comme usufruitière la 
libre et entière disposition des 105,000 fr., attribués aux mineurs; 
Attendu qu'aux termes de l'art. 6 de la loi des 27-28 févr. 1880, 
le tuteur doit désormais faire emploi des capitaux appartenant au 
mineur lui advenant par succession ou autreinent; 

Attendu que l'art. 7 impose au subrogé-tuteur le droit de sur- 
veiller cet emploi ; 

Attendu qu'en vain la dame veuve Desrousseaux soutient que la 
jouissance légale qui lui appartient sur les 101,260 fr. attribués en 
pleine propriété à ses enfants, fait obstacle à l'application de 
l'art. 6 de la loi des 27-28 févr. 1880; 

Que cet article tsst général et absolu ; qu'il s'étend à tout tuteur 
sans exception; 

Qu'un amendement restreignant l'application de la loi à tout 
tuteur autre que le père ou la mère a été à deux reprises repoussé 
par le Sénat ^ qu'il résuite, du reste, de la discussion de la loi qu'en 
présence du développement considérable de .la fortune mobilière, le 
législateur de 1880 a voulu garantir le mineur même contre la ges- 
tion du père ou de la mère ayant à la fois la tutelle et la jouissance 
légale» et soumettre le tuteur usufruitier légal aux mêmes obliga- 
tions que le tuteur ordinaire ; 

Que si la loi des 27-28 févr. 1880 a entendu ne porter aucune 
atteinte à la jouissance légale du père administrateur pendant le 
mariage, il n en a pas été de même quant à la jouissance légale du 
père ou de la mère exerçant la tutelle; 

Que cette différence entre les deax situations se justifie !pour le 
législateur par la triple considération que la protection et la ga- 
rantie résultant pour l'enfant de l'existence même du père et de la 
mère diminuent par le décès de l'un des éponx ; que l'ouverture 
de la succession de l'époux prédécédé fait généralement naître une 
contrariété d'intérêts entre les enfants et Tépoux survivant; que 
la tutelle de celui-ci est forcée; 

Attendu que la dame veuve Desrousseaux ne saurait donc échap- 
per aux obligations résultant popr elle de l'art. 6 de la loi des 
27-28 févr. 1880, quant aux 101,250 fr. appartenant à ses enfants 
eu pleine propriété ; 
Attendu qu'il résulte expressément de la délégation faite à la 
ToM. XXllI. 3 
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Banque régionale du Nord, que la questiou est de savoir si la qua- 
lité de tutrice légale de la dame Desrousseaux lui laissait le droit 
de disposer de la somme attribuée eu pleine propriété k ses enfaats 
mineurs étant à cette époque pendante en justice, ladite déléga- 
tion demeurait, dès lors, subordonnée à une condition suspensive, 
et qu'elle devait être considérée comme nulle et de nul effet, s'il 
était définitivement jugé que la dame veuve Desrousseaux n'avait 
pas droit de disposer de la somme; 

Attendu que la Banque régionale du Nord se trouve ainsi sans 
droit aucun quant à la portion des 101,250 fr. à elle déléguée; 

Attendu enfin, qu'en déclarant la dame veuve Desrousseaux 
soumise, quant aux 101,^50 fr.^ à l'obligation de faire l'emploi 
commandé par la loi des 27-28 févr. 1&80, il échet, en exéeution 
de cette même loi, de renvoyer les parties devant le conseil de fa- 
mille des mineurs Desrousseaux pour la détermination de cet em- 
ploi; 

Par ces motifs, sur les 101,250 fr. appartenant aux mineurs 
Desrousseaux en pleine propriété sous l'usufruit légal de leur 
mère : 

Met le jugement dont est appel au néant : — Emendant, ^ Dit 
que la dame veuve Desrousseaux sera tenue dans les délais pres- 
crits par la loi des 27-28 févr. 1880, en remplissant les formalités 
édictées par cette loi, et sous la surveillance du subrogé-tuteur, de 
faire emploi de ladite somme de 101,250 fr.; 

Dit nulle et de nul effet la délégation consentie, le 7 juill. 1879, 
par la dame veuve Desrousseaux à la Banque régionale du Nord, en 
tant que s'appliquant aux 101,250 fr, appartenant aux mineurs 
Desrousseaux en pleine propriété. 

Pourvoi en cassation par la veuve Desrousseaux et la banque 
régionale du Nord. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi, tiré de la viola- 
tion de l'art. 2, C. civ., et de la fausse application de Tart. 9 de la 
loi des 27-28 févr. 1880, en ce que, par une application rétroactive 
de cette dernière loi, l'arrêt attaqué a prononcé la nullité de la 
délégation du prix d'un immeuble, délégation consentie par la 
mère tutrice plus de sept mois avant la promulgation de cette loi, 
ladite nullité prononcée en tant que la délégation portait sur la 
portion du prix attribuée en pleine propriété aux enfants mineurs, 
sauf la jouissance légale de leur mère : 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1®', C. civ., les lois sont exécu- 
toires sur tout le territoire français dès qu'elles ont été promulguées ; 
que, si elles ne doivent pas avoir d'effet rétroactif, elles régissent 
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les actes qui se réalisent depuis leur promulgation, et, spécial&- 
ment, l'état et la capacité des personnes, la puissance et l'autorité 
civile que certaines d'entre elles peuvent avoir sur d'autres^ et les 
droits que^ par voie de conséquence, les unes peuvent avoir sur les 
biens des autres; 

Que l'art. 9 de la loi du 27 févr. 1880 a affirmé la volonté du 
législateur de suivre celte règle, en ce qui concerne Tapplication 
de cette loi; 

Attendu que le prix de vente d'immeubles attribué aux mineurs 
Desronsseaux n'ayant point encore été acquitté, c'est avec raison 
que Tarrèt attaqué a décidé que, lors de la réception de ce prix^ la 
tutrice aurait à se conformer aux obligations imposées en pareil 
cas aux tuteurs par la loi du 27 févr. 1880; 

Attendu que, en ce qui concerne la Banque régionale du Nord 
spécialement, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que la déléga- 
tion qui lui avait été faite ne devait sortir à effet, d'après une con- 
dition formelle de Tacte qui la constatait, que si la dame Desrous- 
seaux était autorisée par justice à disposer librement de la somme 
déléguée; que l'arrêt attaqué, en lui refusant ce droit, a dû 
nécessairement, par voie de conséquence, annuler cette délégation 
conditionnelle, et, qu'en statuant ainsi, il n'a violé aucune des 
dispositions des lois précitées ] 

Par ces motifs, rejette. 



PRIVILÈGE. — Partage. — Égalité des lots. — Garantie. g349 

— Durée. 

C. de Tottloate. - 20 Blai 1881. 

(Peyrusse C. Peynisse). 

Le privilège établi par les art. 2103 «^ 2109, C. civ.j s'ap^ 
plique aussi bien aux copartageants éCune communauté quel- 
conque^ qu'aux cohéritiers dune succession; dans F un comme 
Vautre cas, F égalité des lots est la règle qui domine et protège 
les conventions des parties, quelle que soit la cause qui les ait 
placées dans F indivision. — Dès lors, leprimlècje que la loi orga^ 
nise pour garantir cette égalité doit être maintenu aussi long* 
temps que la garantie doit produire ses effets; à cet égard, le 
copartageant dont les droits, quels qu'ils puissent être dans le 
présent et dans t avenir, sont sauvegardés par la loi, n'est tenu 
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de faire aucune justification (C. ci\u, art. 815, 884, 2103, 
2109) (1). 

Dans le contrat de mariage de Guillaume Peyrusse fils avec 
Marie Mézamat, en date du 24 avril 1876, Pierre Peyrusse a 
donné à son fils, en préciput, le tiers de tous ses immeubles pré- 
sents sans fixation de ce tiers. 

Voulant faire cesser l'indivision, les parties ont par acte de- 
vant M® Marrou, notaire à Castelsarrasin, du 12 janvier 1880, 

(1) Cette solution, quoiqu'elle nous paraisse rigoureuse, est 
juridique. — L'art. 2103, n. 3, G. civ., il est vrai, n'accorde 
expressément de privilège qu'aux cohéritiers sur les immeubles 
de la succession, mais on reconnaît généralement que sa rédac- 
tion, incomplète sous ce rapport, est complétée par l'art. 2109 
du même Code, qui reconnaît l'existence du privilège au profit 
de tout copartageant sur les biens partagés, sans égard à la 
nature de l'indivision que le partage a fait cesser. — Persil, sur 
Tart. 2103, § 3, n. 2; Grenier, Traité des hypothèques^ t. 2., 
n. 407 ;Pont, Priv. et hyp.yH. 200; Aubry et Rau, t. 3, § 263, 
p. 170, note 18; Colmet de Santerre, Cours analt/t.yi. 9, ii. 55 
55&*5lV, et 70 to II. 

il a été du reste décidé que le privilège de l'art. 2103, a. 31, 
a lieu dans les partages anticipés faits par un ascendant entre 
ses descendants, tout aussi bien que dans les partages faits après 
décès entre cohéritiers. — Cass. 4 juin 1849 (S. 49,-1.-487.- 
D. 49.-1.-307,); Grenoble, 8 janv. 1851' (S. 51.-2.-30S.-D.51.- 
2.-188.) ; Montpellier, 19 fév. 1852 (ou 1853) (S. 55.-2.-699.- 
D. 55.-2.-204); Besançon, 8 juin 1857 (S. 57.-2.-688); Cass., 
7 août 4860 (S. 61.-1.-977.-D. 60.-1.-498); Grenier, t. 2, 
n. 407; Persil, foc. cit., n. 4; Troplong, Donat., n. 2307, et 
Priv. et hyp., t. 1, n. 315; Duranton, t. 19, n. 189; Pont, 
n. 206; Aubry et Rau, t. 3, p. 171. 

U est également admis que le privilège qui a pour objet la 
garantie du partage grève tous les immeubles partagés. — 
Tarrible, Rép., v* Privilège, sect. iv, § 3; Troplong, t. 1, 
n. 237; Duranton, t. 19, n. 186; Pont, n. 207; Aubry et Rau, 
loc. cit., p. 172, 

Rapp. : Encydt du noLy y Privilège. 
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procédé à la division et au partage des biens possédés par le 
donateur lors du mariage du fils, ils ont fait leurs lots égaux et 
par TeSét d'un tirage au sort qui a eu lieu dans ledit acte, un 
des trois lots est échu au sieur Peyrusse fils. 

Cet acte contient la clause suivante : 

Aux termes d'un contrat de donation, reçu par ledit M. Mar- 
rou, le vingt-six décembre mil huit cent soiiante-onze, ledit 
sieur Peyrusse père s'est obligé à payer et servir à Antoinette 
Ferrie, sa mère, veuve en premières noces du sieur Peyrusse et 
épouse en secondes noces du sieur Sarrau, une rente ou pension 
viagère stipulée et détaillée dans ledit acte. Le tiers immobilier 
donné au sieur Peyrusse flls,'dans son susdit contrat de mariage, 
étant franc et quitte de toutes hypothèques et charges/ledit sieur 
Peyrusse père acquittera seul ladite pension et il s'engage à 
relever et garantir sondit fils de toutes demandes, recherches et 
réclamations qui pourraient être adressées à celui-ci par les 
époux Sarrau. 

Au surplus et conformément au troisième paragraphe de 
l'article 2103 du Code civil, les immeubles qui se trouvent au 
lot dudit sieur Peyrusse père sont et demeurent grevés du pri- 
vilège en faveur dudit sieur Peyrusse fils à concurrence de toute 
la garantie qui lui est due par ledit Peyrusse père. 

A la suite dudit acte et à la date du 9 ^février 1880, vol. 328, 
t. 37,1e sieur Peyrusse fils a requis contre Pierre Peyrusse son, 
père, inscription en privilège pour 18,200 francs, à laquelle 
l'inscrivant évaluait le capital nécessaire au service de la rente 
créée par Peyrusse père donateur en faveur de sa mère à lui, et 
grevant tous les immeubles dont un tiers était donné. 

Peyrusse père obtint de sa mère le désistement de tous les 
droits, actions et privilèges qu'elle avait sur les biens de ce der- 
nier, dont un tiers avait été donné et ce par un acte notarié ou 
mainlevée du 4 avril 1880. 

Peyrusse père fit signifier cette mainlevée à son fils avec 
sommation de consentir la mainlevée de l'inscription par Ini 
prise le 9 février 1880, laquelle était sans effet. 

Peyrusse fils, consentit la mainlevée de la susdite inscription, 
mais immédiatement après cette mainlevée, il requit une nou- 
velle inscription contre son père le 23 avril 1880, en vertu de 
l'art. 2103 et de Tacte de partage pour garantie dudit partage 
et pour sûreté des droits éventuels et déterminés résultant de 
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l'obligërtion réciproque de garantie, entre les eopartageants aux 
termes de la loi. 

Peyrusse père a assigné son fils devant le Tribunal de Gastel- 
sarrasin, en mainlevée de ladite inscription, laquelle était sans 
cause, puisque, par la mainievéeetledésistement delagrand'mère 
Peyrusse, aucuns troubles ni évictions n'étaient à craindre. 

Sur cette instance, est intervenu le jugement de 1" instance 
du Tribunal de Castelsarrasin, suivant, du 23 juillet 1880. 

LE TRIBUNAL; -^ Vu l'exploit en date da quinze mai mil huit 
cent quatre-vingt, contenant ajournement; vu l'acte de partage 
du douze janvier mil huit cent quatre-vingt, Tinscriplion du bor- 
dereau de créance privilégiée prise en faveur de Guillaume Pey- 
russe contre Pierre Peyrusse père, le vingt-trois avril de la même 
année, les conclusions respectives des parties, les faits et circons- 
tances de la cause ; 

Attendu que par Texploil du quinze mai susvisé, Pierre Pey- 
russe père a assigné son fils Guillaume, à bref délai, devant le tri- 
bunal, à l'effet de s'entendre condamner à donner mainlevée de 
l'inscription prise par lui sur les biens de Pierre Peyrusse, son 
père, et plus haut visé de voir ordonner que ladite inscription sera 
radiée sur le vu du jugement à intervenir; 

Mais, attendu que Peyrusse fils oppose à son père une fin de non- 
recevoir tirée de ce que, en verlu du partage précité et aux termes 
deaarticles deux mille cent trois, paragraphe trois, deux mille cent 
neuf et huit cent quatre-vingt-quatre du Code civil, il a un privi- 
lège de coparlageant sur les biens immeubles du lot qui a été attri- 
bué a son père, le douze janvier dernier, pour la garantie de son 
lot^ garantie qui a pour bat de maintenir l'égalité des lots dans les 
partages. 

Sur cette fin de non-recevoir : 

Attendu qu'il s'agit de savoir, primo : Si le privilège dont parle 
l'article deux mille cent trois^ paragraphe trois, est accordé par la 
loi aux eopartageants. 

Secundo. Si pour être valable Tinscription doit être prise néces- 
sairement dans les soixante jours sous peine de nullité; 

Tertio, Si la cause du trouble ou de l'éviction doit être immi- 
nente ou actuelle, ou bien si elle doit élre simplement éventuelle ; 

Quarto. Si les droits éventuels doivent èlre déterminés ou bien 
indéterminés, dans Tinscription quanta leur évaluation et quant à 
lenr durée. 

Sur la première question : 

Attendu qu'il est de principe qne les articles huit cent quinze et 
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bvit cent (loatre^-viogl^ittiatre An Code dvil s'appliquent à tonte 
îDiiTlsion de propriété quelle qn'eo soit rorigine, qu^'elle provienne 
â'vne hérédité, d'une libéralité quelconque, d'une acquisition en 
commun ou de tout autre mode^ lorsque cette indivision prend fin; 

Que r^Iité doit être la règle des partages, et que le seul moyen 
de maintenir cette égalité est de recourir à la garantie des lots, 
édictée par Tarticle buit cent quatre-vingt-quatre, et que pour que 
cette garantie fût effective, le législateur a dA accorder à tout co- 
partageant un privilège sur cbaque lot résultant du partage; 

Qa'à la vérité, l'article deux mille cent trois s'exprime de la 
iMiDière suivante: Les créanciers privilégiés sur les immeubles 
sont : tertio les cohéritiers sur les immeubles de la succession pour 
la garantie des partages faits eutre eux, et qu'il est muet sur le 
communiste qui a procédé ft un partage $ mais que l'article deux 
mille cent neuf a réparé celte omission en édictant que « le cohé- 
ritier ou copartageant conserve son privilège sur les biens de chaq^ue 
lot, etc.... » par l'inscription faite à sa diligence dans les soixante 
Jours à dater de l'acte de partage ; 

Qu'il est donc exact de dire que le communiste, qui comme dans 
noire espèce a procédé à un partage, a le même privilège que le 
cobéritier. 

Sur le second point : 

Attendu que l'article deux mille cent treize du Code civil donne 
la solution de cette question ; qu'il en résulte que si le copartageant 
ne prend son inscription qu'après les soixante jours, il descend 
dans la classe des créanciers hypothécaires, et son rang dépend de 
l'épeque de Tinscription, laquelle est ainsi parfaitement valable. 

Sur le troisième point : 

Attendu qu'il n'est pas nécessaire que la cause du trouble ou de 
Téviction soit actuelle ou imminente; qu'il suflBt qu'elle soit éven- 
tuelle; qu'en effet rarticle huit cent quatre-vingt-quatre est géné- 
ral; il ne distingue pas les causes actuelles ou imminentes d'avec 
celles purement éventuelles ; il dit : « trouble et éviction qui pro- 
cèdent d'une cause antérieure au partage »; le législateur n'exige 
donc qu'une condition, celle de l'existence et de l'antériorité à 
l'époque do partage ; 

Que le demandeur, raisonnant par élimination, soutient que l'évic- 
tien n'est pas possible pour cause d'hypothèque légale, la femme 
de Peyrusse père étant morte et celui-ci n'ayant exercé naguère 
aucune tutelle et n'étant pas comptable de deniers publics; que 
cette cause donc doit être éoariée de ce chef; 

Que d'un autre cêté, la cause d'éviction qui pouvait s'évincer 
des droits et actions révocatoires de la dame Sarrau, n'existant plus 
par suite de la mainlevée qui en a été donnée par cette dernière 
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par l'acte da 4 avril mil huit cent qaatre-yingt (Marroa, notaire), 
la coDséqaence qu'il conviendrait d'en indoire serait que Tinscrip- 
tion du vingt-trois avril dernier attaquée, n'aurait pas sa raison 
d'être et devrait être radiée. 

Mais, attendu que s'il est vrai que ces causes d'éviction ont dis- 
paruy il n'en est pas moins exact de dire que ces causes ne sont 
pas les seules; qu'il peut en exister de diverses natures qui actuel- 
lement ne sont pas apparentes et sont inconnues, mais que par le 
seul fait qu'il peut y avoir possibilité de trouble et d'éviction, c'est 
le cas d'user de la loi et de déclarer que c'est à bon droit que Pey- 
russe Guillaume fils a, conformément à l'article deux mille cent 
trois, paragraphe trois du Code civil, inscrit son privilège éventuel 
de copartageant sur les biens formant le lot de son père dans le 
partage précité du douze janvier dernier. 
Sur le quatrième point : 

Attendu que le législateur n'a imposé aucune limite à la valeur 
à donner au privilège du copartageant, qu'il n'a pas édicté que 
rinscrivant serait obligé de déterminer cette valeur suivant une 
base établie, d'où suit que la somme à inscrire peut être indéter- 
minée ; que le législateur belge l'a ainsi interprété et a si bien 
compris les inconvénients graves qui peuvent en résulter que, dans 
la nouvelle loi hypothécaire qui régit la Belgique, il a inséré un 
article qui oblige le créancier k formuler une évaluation basée sur 
éléments constitutifs du partage lui-même; 

Que la durée de la garantie est aussi indéterminée, qu'elle n'a 
de limite que la prescription trentenaire; que dans ces conditions, 
Guillaume Peyrusse a pu à juste titre inscrire sa créance éventuelle 
privilégiée comme il l'a fait; 

Attendu toutefois qu'il est incontestable que cette inscription 
frappe d'indisponibilité les biens immeubles de Peyrusse père; que 
ce résultat est éminemment contraire à la liberté des héritages, 
qu'il convient donc de prendre dans ces circonstances des mesures 
qui sauvegardent à la fois les intérêts de Peyrusse fils et ceux de 
Peyrusse Père, tout en se conformant à la loi ; 

Que dans l'espèce les causes d'éviction résultant de l'hypothèque 
légale et de la donation de réponse Sarraut étant écartées, et les 
immeubles, objets du partage, se trouvant dans la famille depuis 
un temps déjà très long, et les causes possibles de troubles étant 
demeurées inconnues malgré les efforts faits pour les découvrir, 
il est juste de fixer un délai k l'expiration duquel Peyrusse fils devra 
se désister de sa créance éventuelle privilégiée, en donner main- 
levée, s'il ne fait pas connaître une cause réelle d'éviction; 

Et attendu que le tribunal possède les éléments suffisants pour 
déterminer le délai, c'est le cas de le fixer à un an. 
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Sar les dépens, --Vo la <piaIHé des parties, c'est le cas d'or- 
donner qa'ils seront payés par moitié. 

Par ces motifs, 

Le ministère public entendo> après en avoir délibéré conformé- 
ment i la loi, jugeant publiquement, contradictoirement, en ma- 
tière ordinaire et en premier ressort, vidant son renvoi au conseil, 
statuant sur les conclusions respectives des parties; 

Rejette la demande en mainlevée ou radiation de l'inscription 
do vingt-trois avril mil btft cent quatre-vingt, volume trois cent 
trente, numéro deux cent cinq, formée par rajoornemeDt du quinze 
mai dernier. 

Déclare, au contraire, que cette inscription conservera tout son 
effet de privilège conformément à Tarticle deux mille cent trois du 
Code civil, combiné avec l'article deux mille cent neuf du même 
Code; 

Fixe un délai d'un an à partir d'aujourd'hui, à l'expiration duquel 
Guillaume Peyrnsse fils devra se désister de sa créance éventuelle 
privilégiée, et en donner mainlevée, à moins qu'il ne fasse con- 
naître à cette époque une cause réelle d'éviction, auquel cas il 
conservera à son inscription tout l'effet de privilège ; 

Dans le cas où il ne ferait pas connatlre dans un an à partir 
d'aujourd'hui, une cause réelle d'éviction dit et ordonne que Mon- 
sieur le Conservateur des hypothèques sera tenu de radier ladite 
inscription de ses -registres sur le vu de l'expédition du présent ju- 
gement ; 

Ce faisant, réserve à Peyrusse père tousses droits pour faire res- 
treindre cette hypothèque privilégiée, le cas échéant; dit qu'il sera 
fait une masse des dépens pour moitié être supportés par Peyrusse 
père et moitié par Peyrusse fils. 

Gammas, président du tribunal, et Amoureux, commis-greffier 
principal signés. 

Sur appel, la Cour de Toulouse a rendu Tarrêt suivant : 

LÀ COUR; —Attendu que le privilège établi par les art. 2103 et 
2109 du Code civil s'applique aussi bien aux copartageants d'ane 
communauté quelconque, qu'aux cohéritiers d'une succession; que 
dans l'un comme dans l'autre cas, l'égalité desjols est la règle qui 
domine et protège la convention des parties, quelle que soit la 
cause qui les ait placées dans l'iodivision; que dès lors le privilège 
que la loi organise pour garantir celte égalité doit être maintenu 
s'il est régulièrement inscrit aussi longtemps que la garantie doit 
produire ses effets; qu'à cet égard le copartageant, dont les droits, 
quels qu'ils pussent être dans le présent et dans l'avenir, sont sau- 
vegardés par la loi, n'est tenu de faire aucune justification; 



Digitized by 



Google 



42 -^ ff* #Sfte •- 

Attenda qae ces principes devaient être appliqués d'autant plus 
rigooreusement dans l'espèce, que la donation da tiers des biens de 
Peyrusse père a été faite à son fils par contrat de mariage et qu'à ce 
point de vue elle affecte le caractère d'un titre onéreux; que d'ail* 
leurs l'inscription du privilège dont la radiation est demandée nrH 
été requise par Peyrusse ftls qu'en vertu d'une conventiou formelle 
écrite dans l'acte de partage du 23 févr. 1880; 

Attendu dès lors, que les premiers juges ont à tort limité le droit 
de Peyrusse fils de maintenir son inscription emportant un délai 
d'un an à l'expiration duquel il sera tenu de se désister de sa 
créance privilégiée et en donner mainlevée, à moins qu'il ne fasse 
connaître à cette époque une cause réelle d'éviction; qu'il y a lien 
sur ce chef de réformer le jugement attaqué; 

Attendu que la partie qui succombe doit être condamnée aux 
dépens; 

Par ces motifs Ja Cour, après en avoir délibéré en la cbambre du 
conseil^ démet Peyrusse père de l'appel incident qu'il a relevé eiH 
vers le jugement de Castelsarrasin du 23 juin 1880, disant droit à 
l'appel principal de Peyrusse fils envers le môme jugement le 
réforme sur le cbef qui lui impartit un délai d'une année à l'expi- 
ration de laquelle il sera tenu de se désister de sa créance privilé- 
giée et de donner mainlevée, à moins qu'il nefasse^ àcette époque, 
connattre une cause d'éviction. En conséquence rejette la demande 
en radiation de mainlevée du privilège inscrit le 23 avril 1880, à la 
requête de Peyrusse fils sur les biens de Peyrusse père, déclare 
que son inscription produira son effet pendant tout le temps que 
durera l'action en garantie. 

Condamne Peyrujse père aux dépens de 1« instance et d'appel. 



N^ DISCIPLINE NOTARIALE. —Appel a la clientèle. — Afw- 
63 SO CHES. — Concurrence. — Dignité professionnelle. 

O. de o«M. (Ch. oiv.)- — 7 STovembre 1881. 

(X.«. G. Gh. des Not. de Roanne.) 
Le fait par un notaire d'adresser au public^ par voie daffir- 
che^ un avis contenant en termes généraux offre de son 
ministère, pour les négociations â! achats et de ventes dimmeu- 
blés non déterminés, de prêts et d^ emprunts^ constitue un acte 
de concurrence répréhensible, contraire à la fois à la délicatesse 
et à la dignité professionnelles (I). 



(1) La distinction saute aux yenx. Les notaires ne doivent 
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Un notaire de rarrondissement de Roanne, a^ait fait appo-- 
ser an lien de sa résidence et dans les environs, une affiche 
ainsi conçne : 

Etude de M"" X,..y notaire^ à Char lieu. 

AVIS 

« M® X*.., notaire à Charlieu, étant chargé par plusieurs de ses 
« clients d'acheter pour leur compte, dans les environs de Char- 

a^r que sur réquisitions des parties. La publicité leur est per- 
mise pour annoncer des affaires déterminées qu'ils sont char- 
gés d'offrir au public ; elle ne saurait l'être, en dehors de toute 
réquisition de client, lorsqu'elle est employée comme moyen de 
réclame, pour attirer les offres d'achat et de vente, de prêt et 
d'emprunt. Elle devient alors l'annonce, le prospectus d'une 
agence d'affaires, d'une sorte de maison de commission. Elle 
est, comme ledit la Cour de cassation, un fait de concurrence 
répréhensible, contraire à la fois, à la délicatesse et à la dignité 
professionnelles. 

11 est même de principe que « l'abus des annonces peut donner 
lieu à l'action disciplinaire, » 

Voici du reste les observations présentées dans cette affaire, 
par M. le coîïseiller Félix Voisin, notre collaborateur : 

« Nous croyons, que c'est avec juste raison que la délibéra- 
tion attaquée a considéré les faits par elle retenus comme un 
manquement de la part de M*X.. ., à ses devoirs professionnels. 

« La dignité professionnelle, dit M. Lefëbvre, t. I, p. S81, ne 
K permet pas aux notaires d'employer tous les moyens à l'aide 
« desquels ils pourraient accroître leurs relations et leur clien- 
« tèle.... Les démarches faites dans le but d'être désigné pour 
« la passation d'un acte, les sollicitations, la publicité.... sont 
« réprouvées par le notariat. Ces procédés, sans être tous illici- 
a tes en eui-mémes, ne peuvent pas se concilier avec l'attitude 
« que doivent conserver les notaires, la réserve qui leur est 
« imposée et la nature de leurs fonctions. D'un autre côté, les 
<( devoirs de la confraternité, autant que la dignité profe8s;on- 
« nelle réprouvent la concurrence a rdente et l'envahissement 
(( de la clientèle d'autrui. j» 

« Ces principes nous paraissent certains ; il est sans doote 
incontestable que la publicité en elle-même est trn acte Kcite, 
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ff lieu, diverses propriétés, engage en conséquence les person- 
« nés qui auraient des immeubles à vendre, de s'adresser à lui ; 
(( il pourrait traiter avec elles. On demande différents genres 
(c d'immeubles, soit d'exploitation, tels que vignobles et domai* 
« nés, grands et petits, soit parcelles détachées, telles que prés, 
V terres, vignes, bois, b&timents et autres. 

« M'' X..., a aussi des capitaux à la disposition des personnes 
<r qui désireraient faire des emprunts par hypothèque ou autre- 
ce ment, depuis 100 fr. jusqu'à 50,000 fr. » 

La Chambre de discipline de Roanne, émue de ce procédé, 
a infligé à ce notaire la peine du rappel à l'ordre, par décision 
du 27 février 1877, dont voici les principaux motifs î 

« Attendu qa'an tel mode de publicité porte atteinte à la con- 
sidération et à la diguilé professionnelles; qu'en effet, si les notaires 

mais si elle est employée par un notaire dans des circonstances 
telles que le notaire abandonne toute réserve et apparaît comme 
un véritable agent d'affaires comme une espèce de marchand de 
biens, il nous parait qu'il commet ainsi un acte contraire à la 
délicatesse, passible comme tel d'une peine disciplinaire. 

« Or il suffit de relire l'affiche placardée par M* X..., à Char- 
lieu et dans les environs pour demeurer convaincu que cette 
faute a été commise par lui : 

<r II vous paraîtra sans doute évident comme à nous, que 
M« X... est sorti de la réserve que lui imposaient ses fonctions 
en placardant une semblable affiche ; il s'est constitué acquéreur 
de biens, intermédiaire pour placement de capitaux ; il a pris la 
situation d'un agent d'affaires, incompatible avec la dignité pro- 
fessionnelle, notariale. On ne saurait en effet admettre un seul 
instant que M* X... ait pu avoir réellement dans son étude des 
affaires de genres si différents au moment où il placardait les 
affiches. C'était une manière d'attirer à lui toutes les personnes 
qui pouvaient avoir des propriétés à vendre ou qui pouvaient 
avoir besoin de recourir à des emprunts. On n'aperçoit pas là 
des affaires sérieuses offertes par la publicité, mais bien un 
appel vague, incertain et par conséquent trompeur fait à toutes 
les personnes ayant besoin de se procurer des ressources. Vous 
estimerez donc, peut-être avec nous, que, dans de telles circons- 
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se servent habiioellement de la voie des affiches poar annoncer 
les opérations de vente d'immeubles ou de placements de fonds 
dont lenrs clients les chargent, ils ne le font toujours que pour des 
cas spéciaux. 

« Attendu que le public n'ignore pas que les notaires sont les 
intermédiaires naturellement désignés de ces diverses transactions; 
que c'est donc faire à ses confrères une concurrence répréhensible, 
que d'annoncer dans des termes aussi généraux que ceux contenus 
dans l'affiche, l'offre en même temps que la demande; que c'est 
leur causer un préjudice si l'on détourne leurs clients par l'attrait 
de certaines propositions présentées au public comme étant un 
attribut tout spécial du notaire qui adopte un tel mode de publi- 
cité. 

« Attendu que ce mode de publicité conviendrait plutôt à un 
agent d'affaires qu'à un officier ministériel. 

<i Attendu qu'il résulte des termes de Taffiche que X... s'occupe 
de placements autres que ceux par hypothèques; que ce mode de 
placement sous hypothèque, bien que non interdit par la loi, est 
dangereux en ce qu'il peut entraîner le notaire à faire de la banque 
et que le notariat doit être très circonspect à cet égard... » 

Le notaire frappé s'est pourvu en cassation contre cette 
décision, en faisant valoir que la publicité était permise aux 
notaires, et nécessaire dans l'intérêt de leurs clients : 

Elle l'est certainement, disait-il, pour annoncer une vente 
ou un placement. Lorsqu'un notaire annonce, soit par affiches, 
soit par la voie des journaux, qu'il est chargé de vendre un im- 
meuble, ou de placer un capital, lorsqu'il agit comme intermé- 
diaire entre sou client et le public, l'emploi qu'il fait de la pu- 
blicité est légitime, et ne saurait donner lieu à aucune critique. 

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait que le notaire se ser- 
vît de la publicité comme d*un instrument de concurrence 
déloyale, qu'il ne se bornftt pas à avertir le public d'une ou 
plusieurs affaires à conclure en son étude, qu'il y eût de sa part 
un procédé ayant manifestement pour but de détourner la 
clientèle de ses confrères. 

Mais on ne concevrait pas que la publicité fût licite pour 

tances, cette publicité était de nature à constituer une concur- 
rence déloyale de M® X... vis-à-vis de ses confrères. » 

Rapp. : Encyclop. da not, v* DUeipline notariaUy n. 72. 
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une affaire déterminée et qu'elle ne le fût pas pour un ensemble 
d'affaires. Pourquoi une différence entre l'offre d'acheter 
et l'offre de vendre, l'offre de prêter et l'offre d'emprunter ?... 
Ce système n'a pas été admis par la Cour régulatrice, qui l'a 
repoussé par l'arrêt suivant : 

LA COUR; — Sar le moyen tiré de la vielatîon des article 13, 
l&y 17 de rordonnance da 4 janvier 18&3, ainsi que de l'article 7 
de la loi da 20 avril 1810, en ce que la décision attaquée a rappelé 
le demandeur à l'ordre pour manquement à ses devoirs profes- 
sionnels, bien que les faits relevés dans la décision ne fassent que 
l'exercice d'un droit légitime à l'abri de toute critique : 

Attendu qu'il est constaté en fait par la délibération attaquée 
queM^X... afait apposer àCharliea et dans les environs, à plu- 
sieurs reprises^ une affiche sur laquelle on lisait... (suit le texte de 
l'affiche); 

Attenda que cette publication, à raison de son caractère de 
généralité, ne peut être considérée que comme un moyen employé 
par X... afin d'attirer à soi la clientèle au détriment dea autres 
notaires, et qu'elle constitue par là même un fait de concurreuce 
répréhensible^ contraire, à la fois, a la délicatesse et à la dignité 
professionnelles ; 

D'où il suit que la Chambre des notaires de Roanne, en punis- 
sant M« X... d'un rapel à Tordre, n'a commis aucun excès de pou- 
voirs et n'a violé ni les dispositions de l'ordonnance de 1843, ni 
Tarticle 7 de la loi du 20 avril ISIO ; qu'elle a fait, au contraire^ 
un usage légitime de son pouvoir disciplinaire. 

Rejette* 

H* 
65BI CHAMBRE DE DISCIPLINE. — Décision. — Pourvoi. — 

SïNDIC, 

O. de e«st. (Oh. eiv.)- — 2^ Janvier 1881. 

(X... G. Ch. des Not. de R. 

Le pourvoi formé contre une décision disciplinaire doit 
être formé uniquement contre le syndic^ qui seul est partie 
poursuivante. 

Cest le syndic et non le président de la Chambre qui doit 
être assigné devant la Chambre civile ^ après P admission du pour-- 
voi (Ord. 4 janv, 1843, art. 6, (1). 

(1) Rapp. : EncycU du not. y v* Chambre de dimpUne, n» 210. 
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LA COUR ; — Attendu qae le pourvoi dont une décision disci- 
plinaire est Tobjet doit élre formé uniquement contre le syndic, 
qui seul est partie poursuivante contre les notaires inculpés (art. 6 
de l'ordonnance du 4 janvier 1843) ; 

Que le président de la Chambre de discipline ne peut, en cette 
qualité, être assigné devant la Cour de cassation, pour voir statuer 
sur le mérite d'une délibération prise par la Juridiction dont il est 
le chef, mais dont la loi ne l'a point chargé de défendre les déci- 
sions lorsqu'elles sont attaquées devant une juridiction supé* 
rieure. 



CHA3IBRJE DE DISCIPLINE, — Récusation. 

Q. de caM. (Oh. eÎT.)- — M Janvier 1881. 

(X... C. Ch. dfisT^ot. deSaint-Qaentin.) 

Peut être récusé par un notaire poursuivi disciplinairement, 
le membre de la Chambre qui a antérieurement signé une 
réclamation portée devant la Chambre au sujet d'un différend 
à la suite duquel les poursuites ont été exercées^ lorsque les faits 
invoqués dans cette plainte ont fait la base unique de Faction 
disciplinaire et en ont constitué les éléments essentiels. (C proc, 
378) (1). 

Les cinq notaires de Saint-Quentin, et notamment AP D..., 
président de la Chambre de discipline, avaient, par une requête 
du 9 janvier 1879, demandé à cette Chambre de donner un 
avis favorable sur l'action en dommages-intérêts, qu'ils avaient 
rintention d'introduire devant le Tribunal civil de Saint- 
Quentin contre M* X..., pour infraction à l'art. 4 de la loi du 
25 Tentôse an XI. 

Dans une séance du même jour, 9 janvier 1879, M« D... 
s'était récusé, et le 19 février, après rapport, la Chambre avait 
décidé qu'il n'y avait pas lieu pour les notaires de Saint- 
Quentin, quant à présent au moins j d'intenter une action en 
donunages-intérêts contre le notaire X... 

La délibération ajoutait : 

u Mais attendu qu'il résulte des débats que certains faits, 
« articulés contre X..., par les notaires de Saint-<}uentin, cons- 

(1) Rapp. : EncyeL du not,^ y* Chambre de diseipUne, n. 8(5, 
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(( tîtueraient, s'ils étaient fondés, des manquements graves au 
(( règlement de la Compagnie. 

Cl La Chambre : 

« Retient les faits en question à Tégard desquels la Cham- 
a bre sera appelée à statuer ultérieurement. » 

Ensuite de cette décision, la Chambre de discipline s'est de 
nouveau réunie le 27 février avec M* D..., cooome président. 

Le notaire cité a récusé, M* D..., comme étant personnel- 
lement intéressé dans le débat. La Chambre a refusé dans 
ces termes de faire droit à cette récusation. 

n La Chambre^ ou!... 

« Attendu que les motifs sur lesquels M^ X... appuie sa 
u demande n'ont pas leur raison d'être ; 

a Attendu que M* D... n'est point intéressé personnellement 
« dans les débats qui vont avoir lieu ; 

n Attendu qu'il s'agit purement et simplement d'examiner, 
« au point de vue disciplinaire, la conduite de .M® X... comme 
« notaire ; 

a Décide qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la récusation 
(( demandée. » 

Par une autre délibération du 8 mars 1879, la Chambre a 
infligé à M* X... la peine de la censure. 

M® X... s'est pourvu en cassation contre cette délibération, 
et a fait valoir à Tafipui de son pourvoi, des considérations qui 
peuvent se résumer ainsi : 

Il est de principe général, que les dispositions de l'art. 378, 
relatif à la récusation des juges, sont de droit commun, et doi- 
vent être appliquées à toutes les juridictions, à moins qu'il n'en 
ait été autrement ordonné par une loi spéciale j dérogeant. 
Cass. 11 mai 1847 (S.l7.l!337). Cass. 14 janvier 1867 (S.67. 
1.160). 

La délibération attaquée a méconnu la portée de cet article. 

La Chambre a statué, parce qu'elle était saisie par la plainte 
des notaires. Elle a donc statué sur cette plainte, sous la forme 
d'une condamnation disciplinaire, qu'elle a jugée préférable à 
l'autorisation qu'on lui demandait, et qu'elle a considérée 
comme devant donner satisfaction aux notaires plaignants. Il y 
avait unité de débat. Nier que M« D... fût intéressé personnel** 
lement dans ce débat, c'était effacer toutes les délibérations 
précédentes suivant l'origine et l'objet de la poursuite. 
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La Cour de cassation a statué en ces termes : 

LA COUR ; — Attenda qoe, pour repousser la récusation pro- 
posée parX... contre H^ D..., président de la Chambre de disci- 
pline des notaires de Saint-Quentin, cette Chambre s'est fondée 
uniquement sur ce que ce président n'était pas intéressé person- 
nellement dans les débats de la poursuite pendante devant elle; 
poursuite qui n'avait d'autre objet que l'examen, au point de vue 
disciplinaire^ de la conduite du notaire X... 

Mais attendu que la récusation des juges n'est pas seulement 
admise par la loi dans le cas où le juge récusé à. un intérêt per- 
sonnel et direct^ né et actuel au procès dans lequel elle est exercée; 
qu'elle est é/galement recevable lorsque le juge a été partie, ou a 
seulement plaidé et écrit dans upe instance antérieure, lorsque 
cette instance se continue, sous une autre forme, par le nouveau 
litige introduit devant le tribunal dont il fait partie, et lorsque les 
faits du débat antérieur sont un élément décisif et constitutif du 
dernier. 

Et attendu que, dans la cause, les poursuites disciplinaires exer* 
cées contre X.... Tout été à la suite d'un difiTérend porté devant la 
Chambre des notaires par une réclamation écrite et signée par les 
cinq notaires de la ville de Saint-Quentin, parmi lesquels se trou- 
vait H« Û.«., président de cette Chambre ; 

Qu'à la vérité la Chambre avait, dans sa délibération du 19 février 
1879, émis sur ce différend l'avis que les notaires plaignants ne 
devaient pas, quant à présent du moins, être autorisés à exercer 
une action en dommages-intérêts contre X... à raison des faits 
consignés dans leur demande ; mais que d'une part, par ces mots : 
( quant à présent du moins », elle a indiqué que la demande 
d'autorisation sollicitée par les cinq notaires n'était pas définitive- 
ment repoussée, et que, d'autre part, elle a déclaré retenir tous 
les faits énumérés dans l'écrit, qu'elle a qualiâé plainte, pour que 
le syndic en pût foire l'objet d'une poursuite disciplinaire ; 

Qu'il est donc manifeste que les faits invoqués par les notaires 
de Saint-Quentin et consignés dans leur plainte, objet de la déli- 
bération provisoire du 20 février 1879, ont fait la base unique de 
Taetion disciplinaire et en ont constitué les éléments essentiels ; 
Que dans un semblable état de choses, le notaire D..., signataire 
de la plainte et intéressé dans le différend porté précédemment 
devant la Chambre se trouvait dans le cas d'être récusé et qu'en 
jugeant le contraire, la Chambre de discipline a commis un excès 
de pouvoir et violé l'art. 378 du Code de procédure. — Casse. 



ToH. xxm. 
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^* TUTELLE. — Tuteur. — Couvn de tutelle. — Rebbitiow de 

6385 COMPTE. — EXrPUPILLE. — TrAITÉ. — GeSTIQN TUTÉIAIRB- 

Ikdiyisibilité. ^ 

C ae «luv. (f^h. eiv.)* *- tl 9éumhKe IttO, 
(Thomas €. MiMino). 
. La prohibition portée par fart. 472, C. civ., de tout traité 
entre le tuteur et Fez-pupitle, s'applique aux traités dont une 
partie seulement se rattache à la gestion tutélaire^ si, dans 
Fintention des parties j le traité formait un tout indivisible. — 
Et il appartient aux juges du fond d^ apprécier souverainement 
cette intention (C. civ^ *72) (1). 

Cette affaire est la suite de celle dans laquelle a été rendu 
rarrôt de cassation du 4 février 1879, rapporté RevuCyii^ 5823. 
Les parties ayant été renvoyées devant la Cour d'Angers, cette 
Cour a rendu, le 16 avril 1880, un arrêt dont voici les princi- 
paux passages : 

LA COUR; — Considérant que, le 17 août 1873, Thomas Laurent 
a rendu à Marie-Françoise Thomas, sa sœur et sa pupille éman- 
cipée, un premier compte de tutelle; que, le 12 septembre suivant, 
il lui a présenté un compte supplémentaire contenant divers 
articles nouveaux de recette et de dépense j 

Que, le môme jour, il est intervenu, entre le frère et la sœur, 
assistée de son curateur, un traité sous seings privés, contenant, 
entre autres, les slipulations suivantes : «Le sieur et la demoiselle 
Thoipas ont recueilli dans la succession de Laurent Thomas, leur 



(i) Le traité doat s'agit avait déjà été annulé par la Cour de 
Rennes par un arrêt du 14 janvier 1876, rapporté, avec Case. 4 
février 1879, RevWj n* 5823. Mais cet arrêt avait été cassé 
pour n'avoir pas constaté que ledit traité fût, dans une mesure 
quelconque, relatif à la gestion tutélaire ; constatation néces- 
saire pour permettre à la Cour suprême d'exercer son contrôle, 
car il est admis par elle que l'art, 472 ne s'applique qu'aux 
traités qui se rattachent d'une manière quelconque à sa tutelle, 
et tendent à affranchir le tuteur de l'obUgation de rendre soa 
compte en tout ou en partie. V. Cass., 4 février 1879, Mevue^ 
n*5823. 

Rapp : EnqfcL du noi., ?<» TuleUe-tuteur ; Compte de tutelle, d. 36 et soir. 
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êmAet l^s ibiens ci-^piès dé&ij^oés : 1"* (soit l'énaipérâVîon des im- 
meoblea proveo^t de ladite sucoessioD).>...> 8^ des meables meii- 
UntSy. objets mobiliers, liDfe» récoltes, etc..... Les soussignée, 
«Mliiiil éviler toales coDiaslatious entre eax pour lesdlts biens, 
qu'ils ont résolu de laisser dans l'indivision, du moins quant à la 
fMtk iiiio)obilièr«, jusqu'à C9 qiuQ la djsmoiselle Thomas ait atteint 
aftiOAÎovilé» oiut divisé entce eux et se sont partagé la plus grande 
partie des meubles meublwts et objets mobiliers qu'ils ont re- 
eMtlUiï dsAS les successions de leurs père, mère et oncle. Le sieur 
TiMMaasLsttceotajraxit aonservé les boissons, le matériel d'auberge 
ettfvers objets, tels que cbeval^ charrettes, etc^» est débiteur en- 
vers sa sœur, d'uae souUe de 439 £r. 95 c. D'autre part,, le sieur 
LjtOirent Thomas et sa sœur ont arrêté ce jour, aux termes éKun 
acte passé devant M» Poulain, notaire à Port-Louis, le compte que 
le premier devait à celle-ci en qualité de tuteur, et ce compte 
a'eai soldé par un excédant de dépenses de 374 fr. 05 c, que la de- 
mojeelk Thomas a reconnA devoir à son frère et tuteur. Faisant 
«emyensation de cette derrière somme sur ladite soulte, le sieur 
Tkoiaas Laurent redoit h sa sœur la somme de 65 fr. 90 c, diffé- 
rence des deux sommes ci-dessus, qu'il s'engage à lui payer dès 
aujourd'hui. Tous les objets mobiliers non compris au partage ftiit 
entre les enfants Thomas seront divisés entre eux par moitié, ainsi 
que les valeurs et crédits de commerce omis au compte de tutelle. 
Ils supporteront par moitié les dépenses non portées au même 
compte 

Considérant que Marie-Françoise Thomas, devenue femme 
Jehanno, ayant introduit en 1875, devant le tribunal civil de 
Lorient, une action en liquidation et partage de communauté et 
succession des époux Thomas et de ronde Thomas, son frère a 
élevé contre cette action qull a prétendue prématurée, une fln de 
non-recevoir tirée de la convention du 12 sept. 1873; que la dame 
Jehanno a alors demandé l'annulation de cette convenUoii par 
application de Tart, 472, C. cîv.; 

Considérant qu'on 'ne peut méconnaître que la convention du 
ISl sept. 1873 se rattache intimement à la gestion tutélaîre de 
Laurent. Thomas^ tout au moins par la clause de Kacte en veiiu de 
laquelle les contractants se sont partagé à l'amiable la majeure 
partie des valeurs mobilières dépendant des communauté et soc- 
cession Thomas, et par celle aux termes de laquelle ils so«t eon- 
veuus que le surplus du mobilier^ y compris les crédits de commefce 
omis au compte de tutelle, aussi bien que les dépenses nonpertées 
au même compte, seraient divisés entre eux par moitié ; 

Qu'il est évident que toutes ces valeurs sans dlstinctioH, 4ont le 
tuteur avait pris charge, pour celles provenant ;^des commomuté 
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el succession des époux Thomas, au décès de la veuve Thomas 
aDrès inventaire, pour celles provenant de la succession de 1 oncle 
niomas à la mort de celui-ci sans inventaire, devraient être com- 
prises d'ans le compte de tutelle pour la part appartenant à la mi- 

"Tue, cependant, elles n'y figurent pas; que, si on les y cherté 
vainement, c'est parce qu'il en devait être, et qu'il en a été, en eflfet 
disposé par la convention du même jour; 

Que cette convention, qui est ainsi venue se substituer, quant 
aux valeurs mobilières, au compte, a donc eu nécessairement, 
sinon pour but, du moins pour résultat, de soustraire en partie le 
tuteur à Tobligation que lui imposait l'art. 469, C. civ.; 

Qu'elle a, dès lors, encouru ah iniiio, la nullité édictée par 

^Considérant, d'ailleurs, que la convention du 12 septembre for- 
mait dans la pensée de ses auteurs, telle qu'elle est révélée par 
l'ensemble de l'acte, un tout indivisible; qu'elle ne saurait, dès 
lors être annulée pour le mobilier et maintenue pour les immeu- 
bles • qu'il est manifeste qu'un partage scindé en deux serait non 
moins contraire à l'intérêt qu'aux prévisions des parUes; 

Par ces motifs j . ^ j -^ - i 

Confirme le jugement du tribunal civil de Lorient, du 15 juil- 
let 1876; 
Pourvoi en cassation par le sieur Laurent Thomas. 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi tiré de la viola- 
tion des art. 815 et 840, C. civ.: 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, dans la pensée des 
parties contractantes révélée par l'ensemble delaconvenUon, l'acte 
litigieux formait un tout indivisible; 

Qu'une telle déclaration constitue une appréciation souveraine 
d'intention et de volonté qui ne saurait tomber sous le contrôle de 
la Cour de cassation ; . , „ 

Attendu, dès lors, qu'il n'y avait pas possibilité de scinder 1 acte 
dont il s'agit et de le maintenir pour partie, alors que se ratta- 
chant intimement à la gestion tutélaire que Laurent Thomas avait 
eue des biens de Marie Thomas, sa sœur, cet acte était annulé en 
entier pour inobservation des règles et délais fixés par l'art. 472, 

D'où il suit que l'arrêt attaqué n'a violé ni les art. 815 et 840 
susvisés, ni aucune autre disposition légale. 
Par ces motifs : 
Rejette. ^^«._ 
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ENREGISTREMENT.— Crédit (Ouverture de).— Réausation. ggg| 
— Faillite. — Paiebient des droits. 

O. de MM. (Oh. nq.). — 9 Mai 1881. 
(Faillite Lemoine C. Enregistremeot). 



Lorsque r Administration de F enregistrement ayant eUj dans 
clés actes de procédure, la preuve de la réalisation dune ouver- 
ture de crédit, a produit à la faillite du créditeur, t admission 
de sa créance au passif de la faillite ne s'oppose pas à ce qu'elle 
perçoive les droits sur un acte présenté ultérieurement à la for-- 
malité et constatant la réalisation du crédit (i). 

(1) Toute la question à juger était de savoir si le droit de 
Ip. 100 était dû sur les dispositions du procès-verbal d'ordre,ou 
si le procès-verbal n'était seulement que le fait révélateur à la 
créance du Trésor. Qu*on suppose un droit ayant son fonde- 
ment non dans les dispositions du procès-verbal, mais dans un 
fait juridique extérieur, révélé par ce dernier acte, et la Cour 
de cassation eût dû admettre et eût certainement admis une 
solution toute différente de celle qui résulte de son arrêt du 
9 mai 1881. En effet, la créance du Trésor ne jouit par elle-même 
d'aucun privilège, et, par conséquent, elle ne peut venir qu'au 
marc le franc, avec les autres créances à excercer contre la 
faillite. Or, dans ces conditions, c'eût été exercer, d'une 
manière indirecte, un véritable privilège, que d'exiger, lors de ' 
l'enregistrement du procès-verbal d'ordre, un droit qui était dû 
sans doute au Trésor, mais qui n'était pas dû sur les dispositions 
de ce procès-verbal. 

Mais, la question change d'aspect, dès lors qu'on admet que 
ce dernier acte constituait le titre en vertu duquel le droit de 
réalisation de crédit était exigible. Il y avait, en effet, obligation 
pour le syndic de faire enregistrer le procès-verbal d'ordre. 
Sans cela, le greffier n'^aurait pu lui délivrer le bordereau de 
collocation qui lui était nécessaire pour toucher la créance de 
la faillite. Or, l'enregistrement ne peut avoir lieu que moyen- 
nant le paiement des droits dus sur toutes les dispositions de 
l'acte (art. 28, 1. 22 frimaire an vu). De là^ pour la faillite elle- 
même, l'obligation d'acquitter les droits, parmi lesquels se 
trouve précisément le droit de réalisation de crédit. 
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Le sîeur liemoine, qui avait par acte du 17 juin 1870, ouvert 
un crédit de 50,000 francs aux époux Lambert, est tombé en 
faillite. Le créSit s'est déjà réalisé, et cette réaliSîftion avait été 
révélée à rÂdministration de l'e&iiegîstreiaentv&'ntérieurement 
à la déclaration en faillite, par des actes de poursuites signifiés 
aux crédités. Les droits exigibles furent en conséquence admis 
au passif de la faillite. 

Hais, plus tard, les syndics ayant poorooivi sur les ^w 
Lambert la v^nte des biens hypothéqués par l'acte d'ouverture 
de crédit, Tordre oxrvett à la suite de la vente constata que k 
faillite avait droit à 3^,006 francs, montant da crédit. Elle fut 
en conséquence coUoquée pour œtte domsie et les intérêts dans 
le procès-verbal d'ordre. 

Lors de Tenr^strcment de ce procès-verbal, le receveur per- 
çut le droit de 11 p. 100 sur la montant du crédit réalisé. 

CSette perception a été constestée, sous le prétexte que l'Ad- 
ministration syamt déji fait admettre sa créance au passif de la 
faillite, ne pouvait pas, par une voie indirecte, se faire payer 
l'intégralité de cettecréance, au préjudice des autres créanciers. 

Les syndics ont donc assigné, l'Administration devant le Tri- 
bunal d'Evreux, en restitution du droit indûment perçu sur le 
pfroeès-verbal d'orére ; mais leur demande a été rejetée par un 
jugement du 17 mai 1880, ainsi conçu : 

LÀ COOR; — Attendu qae le receveur 'de l'en registrement des 
actes judiciaires d'Évreux a perçn^ le 27 mars 1879, ufi droit de 
5S0 francs, décimes G9mpris^^r un bordefeatt déivrrâ aux syadio» 
Lemotne, comme créanciers ée50,000 ftanes sur le» époux Lambert 

La Cour de cassation a admis, par un arrSt du- 18 février 
18S7 (S. 57.1.708 ; Joum. enreg. 16,497), et dans une espèce 
à peu près identique, que le droit de réalisation de crédit, lor^ 
que cette réalisation est formellement constatée dans un 
acte soumis à l'enregistrement, appartient à la classe dea droits 
qui sont dus sur les dispositions de cet acte. 

Elle était forcée, dans l'espèce actuelle, sous p^ne de se 
danger, de reconnaître que le droit perçu sur le procès-^verbal 
d'ordre, et mis ainsi à la charge de la faillite, avait été régiH 
lièreroent perçu et ne pouvait être restitué. 

Rapp.: Encyd. iu nù%., i* CriâU {Ouuffurê de), n. 3ft. 
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en vertu d'aa crédit de pareille semme que Lemoine leur avait 
ouvert par aete du 17 juin 1870, réalisé depuis; — Que les syn- 
dics Lemoine* qui avaient prolesté contre celle percepUo», ont, k 
la dateda 23 juin 1879, fait assigner l'Administration de renregis** 
tremeot en restitution de ce droit; -^ Que leur demaode est basée 
sur ce que cette administration s'iétant lait admettre, le 2B août 
i877y au passif de la faillite du sieur Lemoine, pour le montant 
du droit dont il s'agit, comme créancière ordinaire, elle n'a pu, à 
Toceasion de Tenregistrement d'un bordereau délivré à un ordre* 
eiigar et recevoir l'intégralité de sa créance ; que sanotionoer ce 
paiement serait créer , au profit de l'enregistrement, nn privilège 
qui ne se trouve pas dans la loi; 

Attendu que l'AdmiDistration de renregistrement prétend que le 
bordereau délivré à l'ordre, lui ayant donné pour la première fois 
la pveuve de la réalisalion du crédit, elle a pu, en prenant les droits 
afiféreots au bordereau, exiger en même temps hs droits afférents 
à la réalisation du crédit; 

Attendu, en lait, que l'Administration de l'enregistrement a eu 
eoBaaisaanoe de la réalisation du crédit par l'exploit du ministère 
de Boèle, huissier à Pacj, du 10 janv. 1877, enregistrée le 12« dé* 
livré requête de Lemoioe aux époux Lambert, exploit qui n'est pas 
une saisie-arréty mais une saisie couservatoire, contenant itératif 
commandement, par Lemoine anx époux Lambert, de payer la 
soimaie de 50,000 francs principal du crédit ouvert et réalisé, et 
tii^nsB signée des époux Lambert de ne pouvoir payer la somme 
dae» avec consentement i la saisie et acceptation d'en être gar- 
dieue; 

AUeaduqoe le devoir et le droit du receveur de renregistrement 
dePacyHror-Eure était d'exiger, à l'occasion de l'enregistrement de 
cet exploii, les droits devenus exigibles par la reconnaissance de 
la réalisation du crédit; — Qu'ayant omis d'exiger ces droits, le 
receveur, à la date du 10 février suivant, a fait délivrer une con- 
Irainte aux syndics Lemoine; — Qu'ensuite l'Administration a fait 
admettre sa créance pour le montant de ces droits au passif de la 
lailiîle du sieur Lemoine; — - Qu'en agissant ainsi, elle se sou- 
mettait, sans dente, à ne recevoir qu'un dividende sur sa créance, 
«àais qu'elle ne renonçait pas et ne pouvait renoncer à percevoir 
le droit inlégral si, dams un acte postérieur quelconque, présenté ^ 
à la formalité de l'enregistrement, l'ouverture de crédit se trouvait 
aneutiOBnée et formait l'une des dispositions de cet acte; 

AUéndu que les «yndics Lemoine, par leur demande afin d'ad- 
mission à Tordre »ur le prix des biens des époux Lambert, ont 
pcoduit, comme établissant leur créance, l'acte d'ouverture de 
crédit lui-même; — Que le bordereau à eux délivré a eu pour 
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cause unique cet acte sur lequel les droits d'enregistrement n'ont 
pas été perçus ; — Que le receveur de Tenregistrement, en perce- 
vant les droits afiërents au bordereau, a pu et dû exiger, aux termes 
de l'art. 11 de la loi du 22 frimaire, an vu, ceux dus pour la réali- 
sation de l'ouverture de crédit non encore acquittés; — Que la 
contrainte décernée après le procès-verbal de saisie conservatoire 
du 10 janv. 1877, que l'admission à la faillite de la créance de 
l'Administration, qui est une reconnaissance delà dette, ont inter- 
rompu la prescription de deux ans, délai donné à l'enregistrement 
par l'art. 61 de la loi précilée, pour le recouvrement d'un droit 
non perçu en temps utile; ^ Que la prescription d'ailleurs n'est 
pas opposée par les syndics : — Par ces motifs, etc. 

Les parties se sont vainement pourvues contre ce jugement. 
La Chambre des requêtes a rejeté leur pourvoi par un arrêt 
rendu le 9 mai 1881, et ainsi conçu : 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de 
l'art. 69, § 3, de la loi du 22 frim., an vu, et sur le deuxième moyen 
tiré de la violation des art. 2098, 2101, 0. civ., des principes en 
matière de privilèges et de la fausse application de l'art. 32 de la 
loi du 22 frim., an viii; 

Attendu que, par acte public du 17 jain 1870, Lemoine avait ou- 
vert aux époux Lambert un crédit qui pouvait s'élever jusqu'à 
50,000 francs; qu'un procès-verbal d'ordre, en date du 25 novem- 
bre 1878, signifié aux parties, sans opposition de leur part, et 
portant que les syndics de la faillite Lemoine avaient droit à la 
somme de 50,000 francs, montant dudit acte d'ouverture de crédit 
a été présenté à la formalité de l'enregistrement avant tout paie- 
ment dés droits dus pour cet acte ; 

Attendu que ce procès-verbal d'ordre contenait ainsi une dispo- 
sition particulière qui établissait de la manière la plus formelle la 
réalisation jusqu'à due concurrence du crédit antérieurement ou- 
vert; qu'aux termes de l'art. 11 de la loi du 22 frim., an vu, il était 
du droit et du devoir de la Régie de percevoir, au moment de l'en- 
registrement dudit acte, le droit proportionnel dû pour la réalisa- 
tion du crédit; qu'il importe peu, dès lors, que la Régie ait fait 
antérieurement admettre au passif de la faillite Lemoine la 
créance résultant des droits à elle dus pour la réalisation de ce 
crédit; qu'il ne résultait de là ni renonciation, ni déchéance fai- 
sant obstacle à la perception du droit intégral y afférent, pour le 
cas où, dans un acte ultérieurement présenté à la formalité de 
l'enregistrement , l'ouverture de crédit se trouverait mentionnée et 
formerait l'une des dispositions de cet acte ; — D'où il suit que le 
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jugement attaqné> en déclarant l'action des syndics Lemoine mal 
fondée,. n'a violé ni l'art. 69, § 3, de la loi da ^2 frimiare an ru, 
ni les articles 2028, 2101, 32 de la loi du 22 frimaire, an tu, restés 
étrangers au litige, mais a fait, an contraire, une saine application 
des priDoipes de la matière. — Par ces motifs, rejette 



ENREGISTREMENT. — Déclaration estimative. — Echange, f JJS 
— ^ Revends a évaluer. — Déclaration non faite. — 
Contrainte. 

O. de eais. (Oh. eiv.) — 12 Avril 1881. 
(Enregistrement G. Consfantin). 

Le droit de soulte exigible sur les échanges d'immeubles 
devra être liquidé^ au choix de f Administration, soit sur la 
soulte exprimée j soit sur la plus-value résultant de la compa- 
raison des revenus des immeubles échangés. Les parties sont 
tenues de fournir^ pour t enregistrement^ une déclaration esti^ 
mative faite conformément à F article i6 de la loi du 22 /h- 
maire an Vil, et faisant connaître le revenu annuel^ non- 
seulement de la moindre fraction des immeubles échangés j mais 
aussi de la plus forte. 

Si la perception a été e/fectuéesans que les parties aient fourni 
la déclaration prescrite^ V Administration est fondée à les y 
contraindre^ pourvu qu'elle exerce son action dans le délai de- 
deux ans, que la loi lui accorde pour rectifier lés erreurs de 
perception. 

En cas de refus, il lui appartient d'évaluer elle-même le 
revenu des deux immeubles, et de réclamer les droits diaprés 
cette base, sauf à augmenter ou à diminuer si les parties se 
soumettent aux prescriptions de la loi (1). 

(!) Le sort qui était réservé au jugement du Tribunal de 
Vienne n'était pas douteux. Il est évident que ce Tribunal, en 
recoimaîsstant que le droit de soulte est dû soit sur la soulte 
exprimée, soit sur la plus-value, si celle-ci est supérieure à la 
soulte, avait manqué de logique en contestant à l'Administra- 
tion !e droit d'exiger une déclaration supplémentaire, faisant 
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Suivant acte notariife dû 21 mai 1877, les époux Goûstaiitîa 
ont cédé à titre d'échange 'k la veuve Constantih et à ses deux 
fils, divers immeubles ruraux, en échange d*une maison située 
à Lyon et d'une soulte de 4,000 francs* Il a été déclaré, pour 

connaître les revenus respectifs des immeubles échangés, et 
permettant ainsi de déterminer le montant de la plus-value. 

Le droit qu'a TAdministration d'établir Timpôt soit sur la 
souite, soit sur la plus-value, suivant que Tune est supérieure à 
l'autre, serait lettre morte, si elle n'avait pas en même tem{)s le 
droit d'exiger des parties la déclaration estimative nécessaire 
pour faire ressortir la plus-value. Ce droit lui est du reste for- 
mellement reconnu, soit par l'art. IS, n' 4, soit par l'article 
16 de la loi du 22 frimaire an yii, qui imposent l'uu et l'autre 
aux parties l'obligation de fournir une déclaration estimative 
des revenus qui sont destinés à servir de base à l'impôt. Parce 
que l'Administration a négligé de faire souscrire cette déclara- 
tion au moment de l'enregistrement, elle n'est pas déchue du 
droit que la loi lui reconnaît. L'art. 61, nM, de la loi du 22 fri- 
maire an vu lui accorde, en effet, un délai de deux ans pour 
&ire rectifier les perceptions irrégulières ou incomplètes que 
ses agents ont établies sur les actes. Or, il est incontestable que, 
dans l'espèce, la perception était restée incomplète, puisqu'elle 
B'avait pas été faite d'après les bases posées par la loi. L'Admi- 
nistration avait donc deux ans pour la compléter et pour exiger 
k déclaration nécessaire à cet effet. 

Le Tribunal avait prétendu, on ne sait trop pour quels 
motifs, que l'Administration ayant établi sa perception d'après 
la soulte exprimée, ne pouvait plus s'attacher à la plus-value, 
sans démontrer, au moyen d'une expertise, l'écart qui pouvait 
exister entre les deux valeurs. Il n'était pas difficile de répondre 
à une obligation si peu fondée. L'Administration l'a fait victo- 
rieusement et le passage de son mémoire qui porte sur ce point 
est la résolution la plus complète de l'erreur commise par le 
Tribnnal. 

< G^est d'abord une erreur, dît-elle; d'affirmer que l'AdiDÎ- 
nistration, pour rectifier la perception indûment faite sar la 
sonlte, doit prouver que cette soulte renferme ane dissimulation. 
La loi ne lui impose aucune obligation de cette nature aa 
moment de l'enregistrement du contrat. La perception se r^;le 
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la perception, gne le Tevenu âes immeubles de Marennes 
était évalué à S40 francs. Lors de Tenregi^rement, il a été 
perçu : !• Le droit de change à 3 fr. 80 p. ÎOO, d'un taux 
capital de 13,500 francs, formé de 25 fois le revenu déclaré; 

alors d'après les stipulations de Tacte, sans qu'il y ait à se 
préoccuper de leur sincérité. La situation de l'Administration 
est évidemment la même après l'enregistrement, lorsqu'eUe 
poursuit le redressement d'une erreur commise par son préposé. 
Ce qu'elle demande, en effet» c'est uniquement de soumettre le 
contrat aux droits qui étaient exigibles au moment de Tenregis- 
tr»nent,et qui auraient été perçus si le receveur avait exactement 
apfiliqué les tarifs. Il faut nécessairement, pour obtenir ce Tésid- 
tat, adopter les bases mêmes sur lesquelles le droit devdit Ctre 
liquidé au jour de l'enregistrement. L'Administration n'ayant 
pas, à cette époque, le devoir de prouver préalablement la sin- 
cérité de la soulte^ il est manifeste qu'elle n*y saurait être 
contrainte actuellement La seule obligation qui lui soit imposée 
est ^e faire rectifier l'erreur dans les deux ans à compter de 
l'enregistremeat (L* 22 frim. an 7, art. 6i). L'Administration 
s'est conformée à cette disposition, puisque la contrainte a été 
décernée avant l'expiration de ce délai. Son action était donc 
régulière et bien fondée. » 

Le Tribunal a eu tort, en second lieu, de reprocher à l'Ad- 
rainîstration de n'avoir pns employé l'expertise pour constater 
le revenu de la maison de Lyon. L'expertise ne peut porter que 
sur une évaluation précédemment fournie à l'Administration et 
dont celle-ci conteste l'.exaclitude. La Cour de cassation l'a net- 
tement rappelé dans une affaire analogue où l'évaluation du 
revenu d'une portion des immeubles échangés n'avait été m 
memtionnée dans l'acte, ni requise par le receveur lors de 
Tenregistrement. Elle a décidé que les parties devaient souscrire, 
de ce chef, une déclaration estimative, et que « c'était mal )i 
propos que, pour suppléer à cette déclaration, point de départ 
obligé de l'action de la Régie, le Tribunal avait ordonné une 
expertise ». (Cass. crv., 21 juin 1869, Revue, n"2S2l). — Or, 
dans l'espèce, l'acte n'indique pas le revenu de la maison de 
Lyon. Une demande en expertise eût donc été irrecevable en 
l'état. La seule chose que l'Administration pût et dût faire, 
c'était de requérir la déclaration estimative, a point de départ 
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2'* et e droit de soulteà S5 p. 100 sur le retour de 4,000 francs 
stipulé dans l'acte. 

L'Administration ayant eu des raisons de croire que la 
soulte stipulée était inférieure à la plus-value, résultant de la 
comparaison du revenu assigné aux immeubles de Marennes 
avec celui de la maison de Lyon, a invité les parties à faire con- 
naître, par une déclaration estimative, ce dernier revenu. Sur 
leur refus, une contrainte leur a été décernée et, à la suite de 
leur opposition, une instance s'est engagée devant le Tribunal 
civil de Vienne qui, par un jugement du 31 mai 1878, a 
annulé la contrainte. 

Sur le pourvoi de l'Administration, ce jugement a été cassé 
par un arrêt delà Cour de cassation du 12 avril 1881, ainsi 
conçu : 

LA COUR ; — Sur l'auiqne moyen da pourvoi : — Va l'art. 69, 
§ 5, no 3, de la loi da 22 frim. an vu ; 

Attenda que, d'après l'art. 15 n^ 4, de cette loi, combiné avec 
Tart. 2 de la loi da 21 juin 1875, la valeur des immeubles pour la 
liquidation et le paiement du droit proportionnel, est déterminée, 
en cas d'écbange, par une évaluation en capital basée sur le 

obligé de son action ». Le Tribunal reconnaît que cette déclara- 
tion pouvait être demandée aux parties lorsque l'acte d'échange 
a été présenté à l'enregistrement ; mais il ajoute que, le rece- 
veur ayant omis de l'exiger à ce moment, l'Administration ne 
peut plus la requérir après l'accomplissement de la formalité. — 
Cette interprétation est inexacte. — L'art. 16 de la loi du 
22 frim. an vu décide que la déclaration estimative pourra être 
requise avant l'enregistrement, afin d'exprimer que l'Adminis- 
tration a droit de refuser la formalité si la déclaration n'est pas 
souscrite. Mais il n'en résulte nullement que, faute d'avoir 
exigé cette déclaration avant l'enregistrement, l'Administration 
ne puisse plus réparer l'omission. Une pareille déchéance ne 
résulte pas du texte de la loi. Elle est absolument contraire à 
l'esprit de l'art. 61 de la loi du 22 frim. an. 7, qui accorde deux 
ans à l'Administration pour faire rectifier les perceptions irré- 
gulières ou insuffisantes. 

Rapp. : EncycL du not.y. Déclaration egUmaiive, n. 15 ; Enregistrement , n. 203. 
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revena annael multiplié par 20 ou 25, sans distraction des 
charges ; 

Attenda, d'antre part, qae Tart. 69, § 5, n<> 3, de ladite loi de 
frimaire dispose, pour le même cas d'échange, qne, s'il y a retonr, 
le droit sera payé à raison de 2 fr. par 100 fr. sur la moindre por- 
tion» et comme pour vente snr le retour ou la plus-value ; 

Altendu que cette double disposition oblige les parties i fixer 
elles-mêmes, dans l'acte d'échange, le revenu annuel non seule-" 
ment de la moindre portion des immeubles échangés» mais aussi 
de la plus forte, puisque c'est par l'évaluation en capital et la com- 
paraison de Tun et l'antre revenu que l'Administration est mise en 
mesure de percevoir Timpêt» soit sur la soulte ou retour qu'ont 
stipulé les parties, soit sur la plus-value, selon que TAdminis- 
tration, à qui la loi en laisse choix» y trouve plus d'avantages; 

Attendu que, si l'acte d'échange ne s'est pas conformé à cette 
double obligation» les parties, d'après l'art. 16 de la loi de frimaire» 
sont tenues d'y suppléer» avant l'enregistrement, par une déclara- 
tion estimative, certifiée et signée au pied de l'acte ; 

Attendu que, dans le cas où le receveur aurait néanmoins enre- 
gistré l'acte sans exiger ladite .déclaration, il ne s'ensuit pas que 
l'Administration ne puisse l'exiger ultérieurement pour arriver à 
une fixation plus exacte du droit proportionnel non encore pres- 
crit; qu'aucune déchéance» à cet égard» ne résulte contre elle de 
l'art. 16 précité, la portée de ces mots : avant F enregistrement, 
étant uniquement d'autoriser l'Administration à refuser la formalité 
tant que la déclaration estimative n'est pas souscrite ; 

Attendu qu'au refus des parties de souscrire celte déclaration» il 
appartient à l'Administration, comme elle l'a fait dans l'espèce, 
d'évaluer elle-même provisoirement le revenu annuel non-déclaré 
et de réclamer le droit proportionnel en se réglant sur cette base, 
sauf h augmenter ou diminuer si les parties se soumettent aux 
prescriptions de la loi } 

Attendu qu'en jugeant le contraire de ce qui précède» et en annu- 
lant^ par suite, la contrainte décernée contre les consorts Cons- 
tantin» le jugement attaqué a violé» en refusant de l'appliquer» 
l'article ci-dessus visé de la loi du 22 fKÎm. an vu ; 

Casse et annule» etc., etc. 
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ENREGISTREMENT. — Sociét*. — Taxb «um u RBvmo. -- 

Emprunt htpothécâire. 

O. de eaM. (Ob. «v.). -" 8 llov«n«lNre 1880. 
63 S6 (Enregîslr. G. Société de la rae de h Boarse, à Lyon). 

En éiablmanâtme taxe de 3 p« iOQ ^i^ /e^ intérêts et arré- 
rages amitêek des emprtmts et obligations des départements^ 
commîmes, établissements publics et sociétés, la loi du 29 juin 
1872 atteint toute opération par laquelle les établissements ou 
sociétés se procurent, par un moyen quelconque, par une 
souscription publique ou autrement, les fonds dont ils ont be- 
soin. Les emprunts hypothécaires notamment ^ contractés par une 
\ sociétés sans aucune émission de titres, se trouvent compris dans 
la disposition générale de la loiy et doivent en conséqitençe 
acquitter rimpôi de'àp.^OQ (1). 

(1) L'arrêt du 8 novembre 1880 ne justifie pas les prévi- 
sions que nous avons émises en rapportant un jugement da 
Tribunal civil de Tarascon, du 28 décembre 1877, qui avait 
admis une opinion contraire à celle qui a prévalu devant la 
Cour. (Y. BevuBj n* 5749). Nous ne reviendrons pas sur les 
motifs qui nous avaient déterminé à penser que la loi de 
1872, n'atteignait pas les emprunts hypothécaires. Notre coa- 
viokion s'appuyait sur ce que la loi du 29 juin 1872 ayant 
été présentée à l'Assemblée nationale en même temps que 
celle du 28 juin, qni établissait un impôt de 2 p. 100 sur les 
créances hypothécaires de toute nature, il n'était guère admis- 
sible qu'elle eût entendu comprendre dans ses dispositions 
les emprunts hypothécaires des sociétés. 

L'Administration a réfuté très habilement cette objection, 
en soutenant que la seconde de ces deux lois avait virtuelle- 
ment abrogé les dispositions contenues dans la première, rela- 
• tivement à ces derniers emprunts. 

Il est facile de démontrer d'abord que la loi du 29 juin 1872, 
telle qu'elle a été votée par l'Assemblée nationale, a eu pour 
effet de soustraire les emprunts hypothécaires des sociétés, des 
communes, des départements ou des établissements publics, à 
l'application de la taxe de 2 p. 100 créée par la loi du 28 juin 
1872 sur les créances hypothécaires en général. — Ce point 
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La société anonyme de la rue de la Bourse, à Lym, a ûon«- 

traeté divers emprunts hypothécaires, dont le total s'élevait, ea 
1872, à 794,500 francs. En 1874, l'Administration del-enr©- 
gîstrement, inaugurant une jurisprudence qu'elle n'avait pas 



résulte clairement du texte et de l'esprit de la loi. — L^ texte 
de l'art. 1^ assujettit formellement à la taxe de 3 p. 100 sur le 
revenu les intérêts des obligations et des empru)Us^ Ainsi qu'on 
l'a expliqué précédemment, le mot emprunt est pris dans son 
acceptation la pins générale. Il s'applique à toute opération par 
laquelle une société ou un établissement public reçoit un prêt 
d'argent non représenté par des titres négociables d*oblîga- 
tions> que ce prêt soit garanti par un nantissement ou par une 
affectation hypothécaire. U atteint, par conséquent, dans sa 
formule coropréhensive et absolue, les emprunts hypothécaires 
comme les autres prêts. — D'un autre côté, il est bien évident 
que la taxe sur le revenu ne pouvait pas être perçue cumulati- 
vement avec le droit établi sur les créances hypothécaires. Ces 
deux taxes n'étaient, en effet, que deux variétés différentes du 
même impôt sur les revenus. Ainsi que la Commission du bud- 
get Ta exprimé à propos des emprunts hypothécaires repré- 
sentés par des titres négociables, une môme valeur ne saurait 
être sujette aux deux taxes : il faut supprimer Tune ou l'autre. 
(J. officy 11 juin 1872, p. 3918, col. 2.) Or qu'a fait la loi du 
29 juin 1872 au sujet des emprunts hypothécaires purs et sim- 
ples ? — Elle a déddé, en termes formels, qu'ils seraient passi- 
bles de la taxe de 3 p. 100 sur le revenu. Elle a donc abrogé, 
d'une manière virtuelle mais très certaine cependant, la dispo- 
sition générale de la loi du 28 juin 1872, en tant que cette 
disposition pouvait s'appliquer aux emprunts dont il s'agit. Les 
deux taxes étant ioconciliables et celle de 3 p. 100 ayant été 
établie la dernière, il en résulte nécessairement que la première 
est supprimée. C'est l'application pure et simple du principe 
de droit que toute loi nouvelle abroge nécessairement, lors 
même qu'elle ne l'exprime pas, les lois précédentes, dont die 
contrarie les dispositions (Merlin, Rép.^ v"* loi, § 11, n"" 1» 

Quelle que soit la valeur de ces considérations, il serait 
superflu de les discuter, aujourd'hui que la Cour de cassation 
s'est prononcé et a donné gain de cause à la Régie. 
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jusqu'alors tenté de faire prévaloir, a réclamé sur les intérêts de 
ces emprunts la taxe de 3 p. iOO, établie par la loi du 29 juin 
1872. 

La société ayant fait opposition à la contrainte qui lui a été 
décernée, une instance s'est engagée devant le Tribunal de 
Lyon, qui, par un jugement du 17 août 1873, a rejeté la récla- 
mation de la Régie. ( V. Revue, n* 5143). 

Cette décision a été déférée & la Cour de cassation. Celle-ci, 
par arrêt du 8 novembre 1880, a admis le pourvoi et cassé le 
jugement du Tribunal de Lyon, dans les termes suivants : 

LA COUR ; — Va les art. 1, 2», et 2, 2% de la loi du 29 juin 1872 
ainsi conças : — Art 1®'. Indépendamment des droits de timbre et 
de transmission établis par les lois existantes, il est établi, à partir 

da i^^ JQil. 1872, une taxe annuelle et obligatoire S*" Sur les 

arrérages et intérêts annaels des emprunts et obligations des dé- 
partements, communes et établissemonts publics^ ainsi que des 
sociétés, compagnies et entreprises ci-dessus désignées. — Art. 2. 

Le revenu est déterminé 2<> pour les obligations ou emprunts 

par rintérêt, le revenu distribué dans Tannée ; 

Attendu que la loi du 29 juin 1872, en établissant une taxe an- 
nuelle et obligatoire sur le revenu des yaleurs mobilières, a soumis 
à cette taxe, entre autres valeurs, les intérêts et arrérages annuels 
des emprunts et obligations des départements, communes, établis- 
La question peut être désormais considérée comme résolue. 
On nous assure toutefois, que rAdministration de Tenregistre- 
ment n'a pas l'intention de revenir sur le passé, et i^'entend 
appliquer la jurisprudence qu'elle vient de faire prévaloir qu'à 
partir de la date de l'arrêt du 8 novembre 1880. Si le fait est 
exact, les sociétés qui ont déjà acquitté la taxe de 3 p. 100 sur 
leurs emprunts hypothécaires, pour la période antérieure à cet 
arrêt, doivent pouvoir en demander la restitution. Il serait 
absolument inique qu'elles fussent traitées plus défavorable- 
ment que celles qui ont refusé jusqu'à présent d'adhérer aux 
réclamations de la Régie. Cette dernière a d'ailleurs tout inté- 
rêt à entrer dans cette voie, si elle ne veut pas encourager dans 
l'avenir la résistance, en se prévalant du fait acquis vis-à-vis 
des contribuables de bonne foi. 

Rapp. : Encyel, du not,, V. Sociélé; Taxe sur le revenu. 
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ments publics et sociétés; que celte disposition de la loi est 
générale et qu'en visant les emprunts des sociétés, elle atteint 
tonte opération par laquelle une société se procnre par an moyen 
quelconque, par une souscription publique ou autrement; les fonds 
dont elle a besoin^ 

Attendu que les emprunts garantis-par un gage ou une hypothè- 
que n'ont point été exceptés de cette disposition; que la taxe de 
3 p. 100 lès frappe comme tons les emprunts de même origine; 

Attendu que l'abrogation de la loi du S8 juin 1872, qui avait 
frappé d'une autre taxe les créances hypothécaires et qui n'attei- 
gnait pas les emprunts des sociétés soumis [par la loi du 29 juin à 
la taxe de S p: 100, n'a pu modifier en rien ce dernier impôt et en 
exempter les sociétés qui y avaient été expressément assujetties; 
— Que, dès lors, en refusant de déclarer soumis à la taxe de 
S p. 100 les intérêts des emprunts hypothécaires de la Société 
anonyme de la rue de la Bourse et en annulant la contrainte dé* 
cernée à cet effet par l'Administration de Tenregistrement, le 
jugement attaqué a violé les dispositions de loi précitées; 

Casse et annule le jugement rendu entre les parties par le Tri- 
bunal civil de Lyon, le 17 août 1875. , 



ToM. XUIi. 
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VARIETES. 



6357 Enfant niàtiirél. — Nom et prénoms. 

iKDICATION my noU 6b la I^AE, SAïIS son AttOmsAïlON, ÛAW3 L'ACtE 

La désignatioB exacte des noms des parties danâ les aoles nala* 
ries est d'une iœportanee capitale au point de vae hypothécaire. 
La responsabilité qui peut incomber aux notaires est oonsidérable, 
puisque c*est d'après IM renseignements eontenus dans léttrs aoles 
que sont formées les tables des conservations des hypothèques* 

C'est cette préoccupation qui nous a conduite étudier si l'eAfanl 
naturel non reconnu peut porter le nom de sa mère désignée sans 
son consentement y dans l'acte de naissance^ ou^ au contraixe, 
s'il ne doit pas être indiqué uniquement par les prénoms qui lui 
ont élé donnés. 

La loi est peu explicite en cette matière, et les décisions judi- 
ciaires présentent de graves contradictions; ces contradictions pro- 
viennent de ce que les tribunaux ont voulu tantôt se montrer fa- 
vorables à un enfant qui recherchait sa mère, et tantAt punir la 
cupidité d'une femme qui» n'ayant pas voulu reconnattre son en- 
fant, dont elle croyait n'avoir rien à attendre^ s'empressait de se 
déclarer lorsqu'il s'agissait de la succession de celui-ci. 

Nous pensons néanmoins qu'on peut, à l'aide de la loi et de la 
logique, en se mettant au-dessus de» questions d'intérêt, arriver à 
poser un principe fixe. 

Le Code civil, en traitant des déclarations de naissance, n'a prévu 
que deux cas : ou il s'agit soit de l'enfant légitime, soit de l'enfant 
naturel reconnu, et, d'après Tarticle 57, on ne doit lui donner que 
des prénoms, puisqu'il porte le nom de famille de son père ou de 
sa mère; ou bien, les parents sont inconnus, et il y a lieu, confor- 
mément à Tarticle 58, de lui donner un nom, puisqu'il n'en 
a pas. 

Mais la pratique a introduit un troisième mode qui, selon nous, 
n'est pas sans dangers : c'est celui qui consiste à désigner la mère 
naturelle dans l'acte de naissance, sans que celle-ci en ait donné 
rautorisatiôn, et sans, par conséquent, qu'elle reconnaisse son 
enfant. Cet usage existe dans un certain nombre de mairies où 
l'on ne donne à l'enfant que des prénoms; il est également en vi- 
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goeur à Paris, oà le préfet de la Seine l'a recommandé dans i$a clr- 
calaire da 30 décembre 1880. Nous n'admettons pas cette manière 
de procéder^ parce qa'il en résnlte qne» si l'enfant n'est pas re- 
connu nllérienrement, oomme cela anlve généralement» il n'a 
point de nom de famille, à moins qu'il n'nsurpe celui qui figure 
dans son acte de naissance et qui n'est pas le sien. Ndus allons 
entrer dans quelques développements & cet égard. 

L'art. S86 G. civ. porte : « La reconnaissance dû père, sans l^n-* 
dication et l'aven de la mère^ n'a d'effet qu'à l'égard du père. » On 
se base sur cet article pour décider que la mère n'est pas obligée 
de se faire connaître dans l'acte de naissance; la doctrine et la 
jarisprtidence aont àxées en ce sens. Dans ce cas, l'acte de l'état 
civil porte que la mère est inconnue où non désignée, et l'officier 
de rétàl civil ne doit pas interpeller les déclarants à ce sujet. Dal- 
los,y«r. gin.j «erio Actes dé Véiai H'ioily n«' 263, S56 et 271. 
Moarlon^ 1^ éd., I, n^ 287. Marcadé, 6^ éd., II, no 6&. 

On peut donc déclarer la naissance d'uil enfant Sans indiijfuei' le 
nom de la mère dôntcel enfant est issu, et cette opinion parait 
très'jûriâiqne, Iors(j[u'on comparé les uns aux autres les articles de 
DOS èodes qui ont rapport à cette question. Que l'article S7, C. civ. 
prescrive rindfcation du père et de la mère, cela est tout simple, 
puisque^ ainsi que le reconnaissent les auteurs, cet article ne con- 
cerne que les enfants légitimes ou les enfants naturels reconnus. 
Mais quand il s'agit de ces malheureux enfants provenant d*un 
commerce clandestin, dont la naissance est un opprobre pour la 
mère, on conçoit qtte la loi se soit montrée moins exigeante. Ce 
qae le législateur a voulu, oe n'est pas noter d'infamie la mère 
coapable, mais seulement préserver de la mort l'enfant né dans 
ces conditions. Ni l'^rt. S&l C. civ., qui admet la recherche de là 
maternité, ni l'art. 3&6 C. pén., qui punit ceux qui n^ont pas dé- 
claré un accouchement dont ils ont été témoins, n^exigent Tindi- 
cation du nom de l'accouchée. Si la loi avait prescrit la désignation 
des père et mère, la déclaration aurait eu quelquefois pour effet 
de constater légalement que des enfants étaient nés d'un Com*- 
merce incestueux ou adultérin* et, si la mère était mariée, il au- 
rait ^uffl, pour constater son adultère, que l'enfant fdt déclaré issu 
d'an père inconnu. Ce principe ne fait pas dé doute, et il a été par- 
Itcalièrement appliqué dans le cas où le médecin qui a procédé à 
raccouchement a fait la déclaration : il est reonnu qu'on ne peut 
l'obliger à divulguer le hom de la mère, qui est un secret confié à 
sa discrétion pt^fessiotinelle. 

Ce point admis, noUs examinerons quelle utilité il y à à indi- 
quer le nom de la mère dans l'acte de naissance, lorsqu'elle ne 
comparait pas ou qu'elle n'a pas donné pouvoir pour reconnaître 
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l'enfant, et pourvoi la loi ne s'est pas expliqué à cet égard. Nous 
croyons qu'en n'exigeant pas cette formalité, le législatear, pre- 
nant en considération Thonnear des faipilles, a de pins obéi k un 
antre mobile; il a vouln empêcher les fausses déclarations. Si l'of- 
ficier de l'état civil était obligé d'accepter les déclarations de ce 
genre, rien n'empêcherait d'attribuer à une fille vertueuse, même 
à son insu, une fausse maternité, qu'il lui serait plus tard impos- 
sible de répudier. On a vu bien des fois deux femmes réclamer la 
maternité du même enfant; nous en trouvons un exemple dans 
Dalloz, Jur. gén.f verbo Paiemité, n^ 660, en note : le sieur Guil- 
laume, inscrit comme enfant naturel, né d'un père inconnu et de 
Dtle Françoise B..., fut plus tard reconnu authentiquement par la 
Dllo Marguerite F.... Des difficultés s'élevèrent à raison de cette 
reconnaissance, et le sieur Guillaume ayant acheté un office de 
notaire, le parquet lui refusa de prendre le nom de sa mère, Mar- 
guerite F.... 

La loi aurait pu prescrire à ceux, qui ont été témoins d'un accou- 
chement de désigner la mère; nous venons de voir qu'elle n'a pas 
voulu le faire. Il n'est pas besoin d'insister à cet égard pour con- 
vaincre que c'est dans l'intérêt de l'ordre public et des bonnes 
mœurs. Il est également inutile de démontrer que l'acte de l'état 
civil n'a aucune valeur à l'égard de la mère, qui n'était pas partie 
à l'acte; il est contre tous les principes que la déclaration d'un 
particulier, sans mandat, puisse engager une tierce personne vis- 
à-vis d'une autre. 

Nous devons cependant avouer que notre opinion n'est pas ac- 
ceptée généralement. Dans la Jurisprudence, il existe deux opi- 
nions : l'une, d'après laquelle on peut, dans l'acte de naissance, 
mentionner le nom de la mère naturelle, sans s'enquérir de la vé- 
racité de la déclaration; l'autre, d'après laquelle on ne peut l'in- 
diquer que si la mère reconnaît son enfant. (Dallez, loc. cit., 252, 
254, 275). M. Mourlon donne à l'officier de l'état civil un pouvoir 
que nous qualifions d'exorbitant : < L'officier de l'état civil, di(-il, 
(I, no 287), peut indiquer la mère, mais il n'y est pas obligé. » 
MM. Aubry et Rau (3<> éd., IV, § 568, notes 21 et 22), décident 
que le père qui reconnaît un enfant peut indiquer la mère et que 
l'officier de l'état civil ne peut se refuser à constater cette .déclara- 
tion, mais que la femme a toujours qualité pour poursuivre le dé* 
clarant en diffamation. 

Nous admettons très-bien que l'officier de l'état civil refuse de 
recevoir une déclaration qui aurait pour effet de constater Torigine 
d'enfants incestueux ou adultérins ; mais nous lui dénions le pou- 
voir d'admettre, suivant son bon plaisir, des indications dont il 
Ignore complètement la véracité, et auxquelles il donne, grftce à 
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sa conniveBce^ une certaine valeur. Pfous ajouterons que lors même 
que celle dont le nom serait inscrit dans l'acte de naissance aurait 
fait condamner le déclarant pour diffamation, elle n'échapperait 
pas pour cela à la honte, qui ne l'eût pas atteinte si Tofficier c|e 
l'état civil avait refusé d'inscrire le nom de la prétendue mère, 
jusqu'à ce qu'on justifiât de son consentement. 

Nous arons dit que, quand il s'agit de l'enfant, il y a divergence 
dans les décisions judiciaires; quand il s'agit de la filiation ma- 
ternelle, nous retrouvons Tappui unanime de la jurisprudence. Il 
a été, en effet, reconnu constamment que l'indication du nom de 
la mère, faite dans Tacte de naissance de l'enfant sans sa partici- 
pation ou son aveu,' ne forme pas un commencement de preuve par 
écrit de l'accouchement. (Lyon, 20 avril 1853. D.P.5&.2.186; Req., 
l^juin 1853. D.P.58.i. 177; Grenoble, 26 décembre 1867. D.P.68. 
2.112; Aubry et Rau, § 570, notes 17 et 18; Marcadé, III, n» 87-, 
Dalloz, JuT. gin., Paternité et filiation, 627-1; 718-2; 554; 624 
et 625). Citons encore un excellent arrêt rendu par la Cour de Bor- 
deaux, le 11 mai 1853 (D.P.54.2.260), qui jette une vive lumière 
sur cette question, en décidant que la déclaration du nom de la 
mère, faite par le père dans l'acte de l'état civil, aurait été valable 
si les père et mère avaient été mariés, ainsi qu'il avait été déclaré ; 
mais qui n'a aucun effet à l'égard de la mère, à laquelle la qualité 
d'épouse avait été faussement donnée. 

H est donc hors de doute que la reconnaissance de la mère est 
nécessaire aussi bien que celle du père. « La reconnaissance, dit 
Marcadé (II, n^ 64), n'a d'effet que pour celui qui l'a faite, et le fait 
qoe le nom de la femme figure dans l'acte de l'état civil n'équi- 
vaut pas à un aveu, si celle-ci n'a pas consenti à l'acte ou si elle 
ne s'y est pas fait représenter par une personne ayant pouvoir 
d'elle. » C'est également l'opinion de MM. Aubry et Rau (IV, § 568 
et note 2). Or, la reconnaissance a pour effet de permettre à l'en- 
fant de porterie nom de celui ou de celle qui l'a reconnu; peut-on 
dire qu'il en est de môme parce qu'il a plu à un particulier d'in- 
diquer le nom d'une femme dans l'acte de l'état civil ? Cette simple 
formalité aurait-elle les mêmes effelts que la reconnaissance lé- 
gale? On Jie peut s'arrêter à une pareille hypothèse. 

L'opinion qui s'appuie sur l'autorité de Loiseau est enronéç, 
paisque l'avis de cet illustre jurisconsulte nous est au contraire 
favorable; il dit {Traité des enfante naturels^ page 426) que 
l'enfant est inscrit sous le nom de famille de la mère et sous les 
prénoms qu'elle lui donne, si eelle-ei consent à se faire connaître 
dans Vacte, ce qui équivaut à dire que Tenfont porte le nom de sa 
mère si celle-ci le reconnaît. 

En fait, les enfants naturels non reconnus sont inscrits avec dt*s 
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prénoms seuls; et il ne leur est point donné âe nom de famille. 
L'art, i^' de la loi du 6 fructidor an n dit qu'aucun citoyen ne 
pourra porter de noms ni de prénoms autres que ceux exprimés 
dans son acte de naissance. On ne voit pas sur quel texte on peut 
s'appuyer pour autoriser les enfants naturels à prendre le nom 
d'une femme qui n'est leur mère que par présomption. 

La doctrine et la jurisprudence s'accordent dope avec l'art. 336, 
C. civ.^ pour décider que lorsque la mère est dénommée dans Tacte 
de naissance, elle n'a pas reconnu pour cela un enfant qui peut fort 
I^ien ne pas être le sien. Il en résulte que lorsque le père est dé» 
claré inconnu^ bien qi^e le nom de la mère figure dans l'acte, mais 
sans son consentement, l'enfant doit être réputé sans père ni mère, 
et par conséquent doit être rangé parmi ceux dont le sort est ré- 
glé par l'art. 58, C. civ.; en conséquence, l'officier de l'état civM 
doit lui donner des nomSf ce qui implique un nom patronymique. 

L'officier de l'état c|vil qui admet l'indication d'une ifemme 
comme mère de l'enfant, sans son consentement, excède ses de- 
voirs; il est coupable encore, dans le cas où l'enfant n'étant 
reconnu, ni par son père ni par sa mèrOi il pe lui donne pas un 
nom de &mille« 

A. Jalouzst, 

CooserTatear des hypothèques. 



N* 

€3S8 InMraellons et Solatlons de FadmlnlftCratlon 

de rEnreslAfr^m^n^ 

TIMBRE. — EFFBTS NÉGOCIABLES ET NON NiCOGlABLES. 
— FRACTIONNEMENT. 

(lostr. du 21 Boyembre 1881, n<t 2658). 

La loi de finances du 2d juillet 1881, promulguée au Jour- 
nal officiel du 2 août suivant, contient un article ainsi conçu : 

« Art. 5. — a partir du 1"^ janvier 1882, le droit de timbre des 
effeta-négociables et de commerce sera gradué de 100 francs en 
100 francs. > 

u Une ipstruction de la Régie du 20 novembre 1881, n"" 2658, 
contient les observations suivantes sur la portée et le mode d'exé- 
cution de la loi» 

« Cette disposition étend aux effets de plus de 1,000 fr. le béné- 
fice du fractionnement qui avait été accordé aux effets d'une quo- 
tité inférieure par les lois des 5 juin 1850 (art. 1®') et 19 février 
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1874 (art. 8). Elle •'an^IiqQeDo&-seatoineBUiixeffaU négociables, 
maia encore aax billets, obligations, délégations et mandats non 
négociables désignés dans l'art. 4 de la loi du IS^mer 1874 (Inst. 
n* 2480). 

c II a été entendu, lors de la discussion de la loi dik29 juillet 
1881, qu'il ne sera créé, {Nour son exécution, ni coupons spéciaux 
de la débite, ni types nouveaux destinés aux timbrages à l'extraor- 
dinaire. Les timbres mobiles proportionnels actuellement en usage 
serviront exclusivement à acquitter le droit complémentaire ap- 
plicable aux fractions nouvellement établies. Ils seront employés 
quel que soit le papier ayanl servi & la rédaction de l'effet, sans 
distinguer entre les coupons de la débite, les vignettes timbrées à 
l'extraordinaire ou les papiers revêtus de timbres mobiles. Il 
pourra être fait usage, pour le payement du droit complémentaire, 
d'un ou de plusieurs timbres mobiles. Chacun de ces timbres de- 
vra être apposé et oblitéré dans la forme et suivant les conditions 
prescrites par le décret du 19 février 1874 (Instr. n« 2480, § 11, et 
n° 3506, §2) 

« Dans le cas où le droit principal est payé au moyen du visa 
pour timbre, ce visa sert également àTacquitdu droit supplémen- 
taire » 

■■■ 

TIHBBB DBS EFFETS DR COHMBRGS. 

Le Journal officiel vient de publier une circulaire de la direc- 
tion générale de l'enregistrement et du timbre, concernant des 
effets de commerce : 

« On sait'que la loi du26 juillet 1881 a modifié le fractionnement 
au-dessus de 1,000 fr., aussi reproduisons-nous cette circulaire 
in extenso. » ? 

« Jusqu'à présent, le droit de timbre des effets négociables et 
non négociables n'a été gradué de 100 fr. en 100 fr. que pour les 
effets au-dessous de 1,000 fr. On rappelle au public qu'en exécu- 
cation de l'art. 5 de la loi du 26 juillet 1881 ce fractionnement 
est applicable, à partir du 1«' janvier 1883, à tous les effets d'une 
quotité supérieure à 1,000 fr. > 

c Pour acquitter le droit exigible sur les fractions nouvellement 
établies, le public devra se servir exclusivement des timbres mo- 
biles proportionnnels actuellement en usage. Ces timbres pourront 
être apposés soit sur les coupons débités par l'administration, 
soit sur les vignettes timbrées à l'extraordinaire, soit sur les effets 
timbrés au moyen de timbres mobiles. 11 pourra en être employé 
un ou plusieurs pour chaque effet. » 
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< Il n'est rien changé aux conditions antérieures de la vente 
des conpons fabriqués par l'administration , ni du timbrage des vi- 
guettes présentées par les intéressés. » 

<( On rappelle au public que chaque timbre mobile servant à l'ac- 
quit dudroit d'un effet négocia))le oja non négociable n'est vala- 
blement employé que si les conditions suivantes sont strictement 
remplies. » 

« Apposition. — Le timbre mobile est apposé avant tout usage. 
Il est collé, savoir : 

10 Poar les effetscréés en France, au recto de l'effet, à côté delà 
signature du souscripteur ; 

2» Pour les effets venant de l'étranger ou des colonies, au reclo 
de l'effet, à cAté de la mention de l'acceptation ou de l'aval, à défaut 
d'acceptation ou d'aval, au verso, avant tout endossement ou ac- 
quit, sil'effet n'a pas encore été négocié, et, en cas de négociation, 
immédiatement a<)rès le dernier endossement souscrit en pays 
étranger ou dans les colonies ; 

u Z^ Pour lesv^arrants, au àps des warrants et au-dessus du pre- 
mier endossement (décret du 19 février 1874, art. 3). 

< Oblitération. — Chaque timbre niobile est oblitéré au moment 
même de son apposition, savoir : 

« Par le souscripteur, pour les effets créés en France ; 

(( Par le signataire de l'acceptation de l'aval, de l'endossement 
ou de l'acquit, s'il s'agit d'effets venant de l'étranger ou des 
colonies; 

c Par le premier endosseur en ce qui concerne les warrants. 

« L'oblitération consiste dans l'inscription à l'encre noire usuelle 
et à la place réservée k cet effet sur le timbre mobile : 

« 10 Du lieu où l'oblitération est opérée;^® de la date(quan-^ 
tième, mois et millésime) à laquelle elle est effectuée ; 3® de la 
signature, suivant les cas prévus en l'article précédent, du signa- 
taire de l'effet, de l'acceptation, de l'aval, de l'endossement ou de 
l'acquit (Décret du 19février 1874, art. 4). 

« Le lieu de l'oblitération et la signature peuvent être inscrits 
partie sur le timbre mobile, et partie en dehors, mais il est indis- 
pensable que la date porte entièrement sur le timbre. » 

« Les sociétés, compagnies, maisons de banque ou de com- 
merce peuvent, avec l'agrément de l'administration, se servir, pour 
l'oblitération, d'une griffe apposée sur le timbre à l'encre grasse 
et faisant connaître la raison sociale, le lieu où l'oblitération est 
opérée, enfin la date à laquelle elle est effectuée .(Décret du 10 fé- 
vrier 1874, art 5). 

« En cas de protêt, faute d'acceptation, d'un effet venant de 
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rétranger oa des colonies, le timbre est* collé par le porteaî* et 
oblitéré par le recevear cbargé de l'enregistrement du protêt. Cet 
agent appose sor le timbre la griffe de son bareaa et sa signature. 
(Décret dn 19 février 1874, art. 4.) 

<c La graduation du droit de timbre, par fraction de 100 fr., n'est 
pas applicable anx effets tirés de l'étranger snr l'étranger et circa- 
lant en France: ces effets demearent assujettis au droit spécial de 
50 centimes par 2,000 fr. ou fraction de 2,000 fr. fixé par l'art* 3 
de la loi du 20 décembre 1872. » 



GHEIÛMS BURAUX. — ACT£S BELATIFS A LEUB CONSTRUCTION, BÂPABATION 
ET BNTBETUSN. -^ DBOIT FIXB d'eNBBGISTBBHBNT. 

(lasU. da 29 octobre 1881, n* 2658, § 10). 

La loi du 2Ô août 1881 (1), relatiye au Gode rural (chemins ru- 
raux), promulguée au Journal o/^ciaZ du26 du même mois, contient 
la disposition suivante: 

c Abt. 18. Les plans, procès-verbaux, certificats, significations 
jugements, contrats, marchés, adjudications de travaux, quittances 
et autres actes ayant pour objet exclusif la construction, l'entre- 
tien et la réparation des chemins ruraux, seront enregistrés mo- 
yennant le droit de un franc cinquante centimes. > 

c Pour l'exécution de cette loi, la Régie a adressé à ses agents, 
à la date du 29 octobre 1881, et sous le n^ 2656; § 10, des instruc- 
tions ainsi conçues : 

« Cette disposition reproduit l'art. 20 delà loi du 21 mai 1836, 
relative anx chemins vicinaux. Les agents se conformeront, pour 
son exécution, aux règles de perception contenues dans les Ins- 
tructions n*"* 1521, 1627, 1763, 1764 et 1768, concernant ces der- 
niers chemins. 

a Les chemins ruraux auxquels s'applique l'art. 18 de la loi du 
20 août 1881 sont, d'après l'art. 1®' de la même loi, « les chemins 
« appartenant aux communes affectés à Tusage du public et non 
« classés comme chemins vicinaux. » 

c Ils se divisent en deux catégories: les chemins ruraux dont le 
caractère a été régulièrement reconnu par un arrêté de reconnais- 
sance {Journal officiel du 18 mars 1877, p. 2065); puis les chemins 
ruraux non expressémentreconnusqui existent à f^m< latent, dans 
les conditions des articles 2 et 3 de la nouvelle loi, c'est-à-dire 

^1) V. cette loin. 6297. 
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dont raffectatioD à Tasage da public résulte de leur destioalion 
jointe soit au fait d'une circulation génécald et continue, soit 
à des actes réitérés de surveillance et de voirie de Tautorité muni- 
cipale. 

< L'application du tarif réduit est sa)>ordonnée à la justifiçttion 
du caractère de ces chemins* 

a Pour les chemins reconnus, celte justification résultera ^f- 
fisamment de hi mention dans l'acte de Tarrèté de reconnaissance 
émané de l'autorité administrative, 

« Pour les chemins non reconnus, elle pourra être établie soit 
par un certificat du maire, visé par le préfet et jointe l'acte soumis 
à la formalité, soit par tout autre document contenant la preuve 
des faits constitutifs de la nature de la voie. Si des difficultés s'élè- 
vent au sujet de l'appréciation de ces documents, il en sera immé- 
diatement référé aux directeurs. )> 



BULLETIN LITTÉRAIRE 



CaraetêretBi 4e lia Brayére. — Cne Nouvelle édition des 
Caraetèrei de La Bruyère ^ aecompagnée d'une intéressante préface de 
M. Louis Lacour, vient de paraître dans la Nouvelle Bibliothèque Cto- 
sique, à 3 francs le volume, publiée par la Librairie des Bibliophiles, rue 
Saint-Honoré, 338. Elle a été imprimée d'après Tédition de 1696, la der- 
nière publiée du vivant de Tauteur, et présente donc toutes )es garanties 
pour l'ezactitade du texte. 

La Nouvelle Bibliothèque ClcLSiiquê, qui joint le luxe au bon marché, 
donne, pour un prix trôs-ordinaire, des volumes exécutés dans les plus 
belles conditions typographiques, et met ainsi les éditions de bibliophiles à 
la portée d'un plus grand nombre d'amatenrs. — Cette collection, qui s'at- 
tache à ne publier que des textes authentiques, conservés dans leur physio- 
nomie originale par le maintien de l'orthographe du temps, et élucidés par 
les notes les plus indispensables, comprendra toutes les œuvres classiques 
qui doivent aujourd'hui former la bibliothèque d'un lettré. Elle est impri- 
mée avec les nouveaux caractères eizéviriens de D. Jouaust, qui, outre l'é- 
légance de la forme, ont encore le mérite de ne pas fatiguer la vue, et se 
publie dans le format in-16, en même temps format de poche et format de 
bibliothèque. — Nous pouvons annoncer, comme devant paraître prochai- 
nement, le Théâtre de Molière. ' 

La Princesse de Clèves. — La Librairie des Bibliophiles, sans 
cesse en éveil sur tout ce qui peut plaire aux amateurs, commence 
aujourd'hui, sous le titre de Bibliothèque des Damei, une collection qui 
vient combler une véritable lacune, et dont le succès noi^ parait assuré. 
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Les dames n'ont pas, en général un grand penchant ponr les productions de 
la librairie, et cela vient de ce qn'en matière de livres, comme en bien 
d'autres choses^ on n'a pas fait assez pour elles. M. Jouaust a donc été heu- 
reusement inspiré en voulant former à leur intention une sorte de Biblio- 
tbdgoe i9ti|ne, dans laquelle se trouveront réunis les ouvrages les plus 
susceptibles de leur plaire, La collection nouvelle, composée uniquement 
d'œuvres empruntées [à nos meilleurs écrivains des deux sexes, compren- 
dra des ouvrages 4 de morale et d'éducation, des mémoires, des corres- 
pondances, des contes et des romans, et nous avons la conviction que» 
bien que destinée aux dames, elle trouvera de nombreux adhérents parmi 
les hommes, qui tiendront à lés amener par Fexemple à l'amour des beaux 
livres. 

La Bllfliothèque dei Dam$t, qui avait débuté par le poème de^G. Legôuvé» 
le Mérite des Femmet, vient de donner comme second ouvrage la Prin- 
cette (Je CUvety de M™* de La Fayette, avec une .importante et curieuse 
étude de M. de Lescure. C'est un charmant volume, tiré ^ petit nombre sur 
papier de Bollande, orné d'une gracieuse eau-forte de Lalauze, et renfermé 
dans une élégante couverture bleu clair imprimée en deux couleurs. L'édi- 
teur> bieoL connu par le soin qu'il apporte à toutes ses publications, a tenu à ce 
que la Bibliothèque des Dames ftt, par la grâce des volumes qui la compo- 
seront, entièrement digne des personnes auxquelles elle s'adresse. — La 
Prineesee de Clives se trouve à la Librairie des Bibliophiles, rue Saint- 
Honoré, 338. — Prix 8 francs. 

ficole préparatoire A FEeole centrale deiBi art« . et 
maniifactiares et au baoealaaréat èa sctenoefii^ 

fondée par M. DuviQifAU de Launeàu, rue de Rennes, 157. -^ Direc- 
teur, H. Aimé Bon, ancien professeur de T Université. 

Nous recommandoiiB toat spécialement à nos lecteors cette Ecole qui compte, 
parmi son personnel enseignant, H. Geoffroy, directear des études, ingénieur civil, 
et plusieurs professeurs de FEcole centrale, do TEcoIe polytechnique et du Muséum. 
L'excellente organisation de cet établissement et la puissance de son enseignement 
neuTeot se mesurer aux succès obtenus : tous les ans de 70 à 80 élevés rerus à 
l'Ecole centrale et à l'Ecole des ponts et chaussées (plusieurs fois le major de la 
promotion). Ces chiffres sont trop éloquents pour qu'il soit utile de donner d'autres 
détails sur cette Ecole préparatoire modèle. 

L'Ecole préparatoire admet des externes, des demi- pensionnaires et des pension^ 
naires. 
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mrmfl, f9wr Uêemêdê wtmêaUonpar décèi ou dé irtmtmiutfm «niro^ft à iUregratmii (|<oi du 48 mai 4850.— Arl. 47). 
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COURS MOYEN detprineipalei valeun négociéet à la Bours» de Paris, délerminaiU le capital anujettt aax droits d^e 



DESIGNATION 
des 

▼ALSOBS. 



Crédit foncier d'Autriche, SOO f. 
Cr.mob. Eqpagnol> act. de Jonist 

GHBHHIS DB FBR (ActiOQS). 

Gharentee»act.0ÛOf.T.P.(en liq.) 

Est algérien 

Est 

L^OQ (Paris à) et Méditerranée), 

NordV/.V.V.V.V.Ï.V.V.V.*.'.'.'.'! 

Orléans 

Orléans à Ghftions 

Onest 

Société antrichienne 

Lombards (sud autrichien) 

Nord de TËspagne 

Porta^ais 

Romains » 

Saragosse & Madrid 

BMPR. 0K TILLES FEAKÇAISES. 

Bordeaux. 3 •/« r. lUO 

Lille.8*U.IS60 r. iOO 

d* 3-/..1863 r.4<0 

Marseille. 3 •/•. 4877...,, r. 400 

cBBMiifS DB FBR (Obligations). 

Gharentes. 3 •/ r.5O0 

d« Bons6«/o... r.230 

Est algérien r.500 

Est, i862-94'56. 5 •/•••• r. 650 

d* tV«... r.50O 

Ardennes. 3 •/• r. 600 

Gde ceint, de Paris. 3 •/». r. 500 

LyOn.5»/ vAiSO 

d* 1855.3»/ r.500 

Boarbonnais. 3 •/ r. 5U0 

Danphiné. i »/ r. 600 

Genéve(Lyonà).3»/«.1895 r.600 

do 3«/«.1857 r.600 

Méditerranée. 6 •/. r. 625 

d«> 3W..I88M5. r.500 

P.-L.Médit.(fns.).3V0** r.600 

do 1866. 3 •/•... r. 000 

Victor-Emm. 3 0/0.1861. . r.SOO 

Médoc.6o/« r.SOO 

Midi. 3 •/•.•••- '•««) 

Nord.3*/. r.600 

Nord-est français. 3 o/« . r.OOO 

Orléans. 3 o/« r.600 

Grand central. 1855. 3 •/• r.500 

Oaest.3o/ r.500 

I^aris. tramw.-nord. 6^/«« r. 600 
Co gén. fr. des trw. 6 Vo. t. 500 
Tramways-snd. 6 oy« . . . . r. SOO 
Obi. antr. 3 o;«.aoo. rés. 1<« hyp. 

d» do Jo hyp. 

do nbUT. rés. lr«hyp. 
Oblig. lombardes. 3 o/, 

do 3o/e.SûrieX. 

Nord de TEsp. 3 •/•. If hypoth. 

do 3oÂ. 2» Id... 
Pampelnne BarceL3o/4.1r« série. 

Porto^ais. 3 o/* 

Romains. 3o/«.., , 

Saragosse. 3'/* , 

Gordoue à Sérille. 3 o; , 



YÂLBVBa DlTBBSf B (Obllgat.) 
Go gén. des eanx. 3 •/»... r. 500 
C'paris. dngas. 6 7*... r.900 
Messag. marit. 1866. 5 «/• r. 600 

Omnibus. 5 o/, r. sqq 

Ce imm. de Paris. 8 o}«.« r.600 

Go transatlant 6 o/ r. 500 

Lits militaires. 6 •/•. . « . . r. . 
Suez. 5o/*... r. 



IL 



I 



74 903.V6 

75 835.00 



86 
87 
88 
89 

91 
93 
93 
94 

95 

96 

97 

98 

99 

100 

101 

lOS 

103 

104 

106 

106 

107 

108 

109 

liO 

111 

n% 

113 
114 

11» 

116 

118 
119 
190 
191 
1» 

m 

m 

125 
126 
127 
28 
[29 
L30 
131 
132 
133 
134 



DÉCEMBRE 1881. 



S. 1. 



590 

770 

1706 

1295, 

2087. 

1340, 

540. 

825. 

695. 

322. 

666 

680 

138. 

£552. 



V.2. 



907.601908.75 
:827.60 851.25 



58d 

777. 
251721, 
001285. 
,502085. 
001330. 
60* 

63 825. 
00 696. 

827. 

667. 



772 
1737 



001812. 
002132. 



50 
00 670.00 



97.50 
101.25 
101.00 
363.00 



25 
29 
345 
600 
879 
386, 
378. 
120U. 
386, 
387. 
388. 
383. 

601. 
388. 
387. 
380. 
377. 
230. 
388. 
393. 
361. 
389, 
388 
388. 
210. 
492. 
295. 
375. 
365, 
«359, 
281. 
277. 
337. 
320 
321 
322. 
361. 
329 



25 

29 
00 345 
,00 600 



00 



00 384 
50 380 
001200 
,00^ 383 
" 385 
388 

380 
605. 

388 
387, 

^ 

280 



00 



00 



367.60 
012.50 
S20.00 
524.00 
68.00 
511.00 



138, 
552. 



1362 
540. 

fol; 

336. 
673. 
072. 

658. 



97.60 
101.60 
101.00 
361.50 



399 



LOO 



„ 388.00 
50 207.50 
50| 490. 0(< 490.00 
.00 ^286.26 
00 377.00 



290 
375 
865 
356 
282 



00 277.25 



338 



00 320 
00 321, 
00 323 
50*360, 
"^ 329. 



370.00 

528.50 

022.00 

524.75 

68.00 

512.00 

, 678.78 

660.04 568.80 



•.3. 



II. 



86*.2.50 



14 

087, 

7«2 

1767 



n. 6. 



910.00 015.00 910.00 
^ ■ 842.50 852.50 



15. 

590. 



,501310 
502172 
60136'J, 
OOj 540. 
00 827, 
50 712 
88 835, 
13 682 
60 675 
1137^ 
76 668 



60 782 
601770 
001332 
502207 
001867 
OOi 



50 
50 
63 
,60 
00 68i. 



50 



75 567.60 575.63 



07.00 97.00 
lui. 60 101.25 
101.00 
363.50 868.50 



25.00 25.00 
28.00 

845.00 845.00 
600.00 604.88 
880.00 880.i3 
386.00 387-50 
.^ 380.00^384.00 
,001205.001215.00 
"" 384.60 384.00 
388.88 386.00 
385.00 388.00 
38a.00; 385.00 
381.25 

605.00 605.00 

389.M) 389.50 

388.i!t 389.00 

381.75 882.88 

877.(i0, 377.00 

.^^ 230.00 230.00 

.00 388.00 889.18 

,88 393.00' 393.00 

360.00 361.00 

.50 388.76 889.50 



001210 



388 

390.00 388.50 
388 

202 



-- 366.00 
50^ 283.50 
25 278.50 
13 33800 
00 320.00 
.00 321^00 321.50 



00 322.00 

,75 

88 335.00 



370.00 
524.00 
523.00 
584.00 



518.] 

070.00 

068.75 



386.00 
389.00 
210.00 
490.00 



285.001288. 



3/7.50 
367.30 
356.25 
284.60 
280.25 
339.00 



322.80 
366.00 
883.00 
882.00 



524.00 
026.00 
522.00 



0OR61I 



8A2.00 



00 
00 h87 
60 780 
001767 

1355. 

^10. 

13U5. 



827. 
718, 
335. 



138 



07.00 
101.25 
101.00 



344.00 
604.50 
379.00 
385.00 
384.00 
.00 
385.25 
386.50 
387.U0 
384.00 
382.00 
607.50 
887.50 
389.75 
881.25 
380.00 
231.25 
389.00 
893.00 
363.00 
890.00 
391.00 
389.00 
210.00 



00 
378.50 
365.00 
356.50 
285.60 
280.88 
342.50 
323.00 
323.0Q 
323.00 
365.00 
334.0^ 



365.00 
523.25 
522.00 
521.00 

010.00 
970.00 
562.00 



E. 7. 



OO 



jr. 8. 



910.00 



14 

.50 087 



781 



540 
830. 
722. 
332. 
685. 
690, 



501777. 
00:i336 
002230. 
001372. 



T. 9. 



918.60 



861.25 867.80 



887. 
786, 



97.00 



363.50 



25.00 
28.0U 
843.50 
604.00 
381.00 
388W0 
384.00 
1215 
387.50 
889.00 
389.00 
386.50 
382.00 
607.50 
389.50 
389.88 
382.75 
377.50 
230.00 
390.00 
393.00 
363.00 
391.00 

y 

'389.00 
220.00 
490.00 
287.00 
877.75 
363.63 
366.68 
285.80 
281.75 
841.00 
822.00 
322.60 
323.00 

833.50 



370.00 
523 .UO 
585.00 
023.00 

015.00 
075.00 
062.50 



501766, 
001355 
002220. 
501367 



m. 10.'l<. 12. I M. 13.1 Btf. 14.| 9. 



917.00 922.1 
867.60 872.1 



80 585 
00 783 



00 



1767 
001357 
002210 



1.00 



540 
832 

722, 

328.76^ 338.75 

686 . r 

700.00 697 

140 

074 



1.00 837 
1.60 716 



100.00 
101.00 
864.00 



25.00 



845. 

604. 
380. 
388. 

001210. 
'" 387. 

389. 

388. 

385. 

383. 

610. 

390. 

891. 

382. 

377. 

225. 

390. 

395. 

361. 

391. 

392. 

390. 

220. 

290. 
378. 
366. 
359. 
886. 
281. 
840. 
323. 
326. 
323. 

333. 
3^. 



640 



570.00 



98.00 
101.20 
101.00 
364.00 



26 
28 

345 

004 
00 380 
00 386 

381 
001210 
,50; 
00 

.50 390 
.00 386 
.25 386 
,00 605 
.00 

.00 388 
,03 38j 
50' 377 
Oo! 232 
OO; 888 
00 394 
,60 362 
oo; 391 
00, 390 
00 389 
00, 210 

496 
00 287 
80 377 
00 364 
75 

00 285 
63 281 
50 340 
50 322 
50 329, 
00 324, 

00 830. 



343.50 

604.60 

00 380.00 

60 884 " 

.00 880.25 

1220 

3S8.75 

.00^ 890.00 



.00 
.50 384 



.00 



00 



00 



370.00r368.76 
523.00 '521.00 



020.00 

OIO.OO 
070.00 
062.80 



025.00 

69.00 

516.25 

575.00 

seoloo 



1356. 
540 

?8: 

328. 
705. 
700. 

572. 



.00 
.75 71 
.501750 
.501348 
002197 



00^1352, 
540, 
835. 



97.09 

101.25 
866.26 



20.00 



25.00 
28.09 
337.60 
604.00 
380.00 
385.00 
382.60 
00^1210.00 
388.60 
386.78 



00 



605. 

390.00 

.01» 390.00 

381.60 

380.00 

60) ^"(.OO 

" 889.00 

394 18 

363.80 

389.60 



889.00 
210.00 
00r>95.00 
"^ 292.00 
380.00 
366.00 
^ 357.00 
88| 285.00 
281.26 
340.00 
322.50 
327.78 
325.00 
866.00 
330.60 



368.75 
022.00 

021.00 

69.00 

647.50 

066.00 



920.00. 916.881 912 
866.00 870.00 865 



,75 

.60 781. 

,001732. 

.13!l3$8. 

.502206 



00S717. 
00 



97.00 
101.25 
101.00 
368.28 



888.00 

.00| 380.001 383.00 384.0p| 385, 
605.00 
390.00 
388.00 
381.75 
880.00 



389.60 
394.75 

m.oo 

390.50 
388.00 
389.00 
215.00 
496.00 

380.0b 

358.00 
280.00 
281.25 
339.00 
323.00 
327.00 
323.00 

382.00 



371.00 
522.26 

5««.60 

oïe.'Ë 

570.00 
060.00 



1386 

827 
720 
331 



588. 

28 773, 

801706. 

001362. 

002208, 

501380, 
1040. 

,80 827. 

00 721. 
331, 
687, 



76 586 

00 777 
8S1758 
,60^1355 
00*2197 
001392 



188 



26 

00 

;.oo 



07.00 

101.26 

866.00 



25.00 



346.00^ 344.70 
00 
.00 
.00 
.80 
1.00 



604.00 
381.00 
384.80 



385.00 
389.80 
388.00 
38}.50 383 



6U2-50 
390.00 
389.00 
382.00 
377.80 
238.00 
389.60 
394.88 
860.00 
389.60 
391.00 
388.60 
216.00 
498.00 
295.00 
380.00 
366.80 
386.00 
284.60 
281.50 
339.00 
323.76 
327.38 
324.80 
365.00 
831.88 



371.00 

022.50 

m 

69.00 
615.00 
872.80 
061.60 



138, 



07.00 
101.^ 

368.00 



25.00 



604 
379 
380 
382 

Ï220 
387 
386 



394 
361 
390 
387 
887 
215 
495 
295 
379 

338 
284 
281 
837 

^ 

328 
365. 
311. 



.75 
.60 

.00 
00 
88 
00 
88 
.00 
.00 

oo 

13 

.68 
.70 
.50 
.00 

.50 

.on 

.00 
.00 
,Oil 

00 
.50 
.50 
.00 
,00 
75 
00 
,00 
00 



372.00 
822.00 

835.50 
69.00 
015.00 
578. 00 575. 



540, 
838 
718 
326 
098 
690 
138 
577 



97 

toi 

102 
169 



23. 

ses 

843 

604 
381 

387 



385 
388 
383 
383 
385 
803 
389 
388 
88S 
380 
235 
990 
894 
361 
891 
387 
388 
815 
495 
293 
877 
366 
338 
884 
881 
337 
382 
327 
325 
367. 
331. 
386. 



370. 



863.76 



52d. 

69. 

515. 



568. 
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N' 6561 NOMINATIONS DE NOTAIRES. 



NOTAIRES 

nommés. 



KismracBs. 



PKÉDÂaSSBURS 



Décret du 49 novembre 4881 . 



Barroux. 
Beldent. 

Bknxz. 

Cailleau. 

Gassagnb. 

Castex. 

RiCKLm. 

LEGUAT. 
GORBY. 

Pmup. 

DUÉAHEL. 

Paillard. 
Jarpbtb. 



St-Grllcvsar-Vie (Vendée). 
Varcnnes-sons-Montsorcan 

(Maine-et-Loire). 
Faucogney {Hauto-Saônc). 
Longue (Maine-et-Loire). 
Castres (Tarn). 
Foii (Ariège). 
Lnienil (Hante-Saône). 
Chablis (Yonne). 
La Ferté-AIais (Seine -et - 

Oise). 
Le Puy (Haute-Loire). 
Fontanay-St-Père (Seine- 

et-Oise). « 
Vitré (lUe-et-Vilaine). 
Lacbau 



Delidon. 

Renard. 

Ricklin. 

SeniL 

Rossignol. 

Montagnon. 

Grisey. 

Denis. 

Vincent. 
Son père. 

Longuépée. 
Gnillenenc. 
Démissionnaire 



Déereê du 26 novembre 4881. 



Bassot. 

Bruc. 

Brag. 

Casteliïeau. 

Cornu. 

Dardant, 
longetialle. 
Person. 
De Saint-Mar- 
tin-Betrie. 

TOPPIH. 

Buchotte. 

BlACBON. 

houillon. 

Durand. 

Marle. 



Onville (Meurthe-et-Mos.). 
Barre (Lozère). 
Sanmnr ^Maino-et-Lolrc). 
Sumène (Gard^. 
Thiron- Gardais (Eure-et- 
Loir)* 
Le Veardre (Allier). 
Tnlle (Corrèze). ' 
Longvy (Meurthe-et-Mos.)« 

Arlii (Basses-Pyrénées). 

Lauris (Vauclase). 

Dannémoine (f onne). 

Avesnes'le-Gomto (Pas-de- 
Calais). 

Mi»'ecourt (Vosges). 

Rennes (lÙe-et- Vilaine V 

Villeloin-Coulanges (Indre- 
et-Loire). 



Bagenez. 
Brun. 
Lcblaye. 
Léris. 

Gatillon. 
Levif. 
Laurié. 
Labriet. 

Toulet. 

Anduze. 

Vincent. 

Deleau. 
Hougue. 
Lefebvre. 



Démission nairo 



Décret du 3 décembre 4884. 



COUPEAU. 
DOUENCB. 

De Massary. 

Mezon. 

Naz. 

Rouaret. 

Tardif. 

Watih - Au 

GOUABD. 



Passais (Orne). 
Préchac (Gironde). 
Chatean-Porcien (Ardenn.) 
Vigan (Lot). 
Samoëns (Hte-Saroie). 
Grand-Gallargnes (Gard). 
Vitré (Ule-et-Vilame). 

Paris (Seine). 



Gourion. 

Lucou. 

Bidaux. 

Bosselut. 

Clayel. 

Jalabert. 

Prodhommo. 

De Madré. 



Décret du 40 décembre 4884. 

Versepubch. Ladinbac (Cantal). 

Delpeir. Calmont (Haute-Garonne). 

GiRAUD. Mirabel (Dr6me). 

Martial. Saint - Pardoux - Larivièrc 

(Dordoçne). 

Mayère. Rire-de-Gier (Loire). 

FoLLiAS. AnizT-le-ChAteau (Aisne). 

GiEBA. Ronllée (Sartbe). 



NOTAIRES 

nommés.: 



RESIDENCES. 



PlkiDJCESSECRS 



Décret du àO décembre \SSi (suite). 



Brûlant. 



St-NicoIas-du-Port (Meur 

tbe-el-Mosclle). 
Rourg-Argental (Loire). 
Moulins (Allier). 
Florac (Lozère). 
Montjean (Charente). , 
Soissons (Aisne). 
Epieds (Loiret). 
La Basséo (Nord). 

Décret d^ 47 décembr0 4884 
Abgral-Abha- 

Lesneven (Finistère) 
Chalus (Haute-Vienne). 
Dompierre (Allier). 
Guisseny (Finistère) 



Collet. 

Croizier. 

Monteils. 

Bertrand. 

Hamot. 

Bidaut. 

Callens. 



mon. 
Bosselut. 
Defaye. 



CWry. 

Monebovet. 

Son père. 

Boyer. 

Masseloux. 

Caillet. 

Serroau. 

Campanain. 



ESLIER. 

Fraisse. 
Béguin. 

Daudet. 

guichard. 

Gastinel. 

GiRAUD. 

Le Gall. 

Sire. 
Trouvé. 

Vialon. 
Bedel. ' 
Bbrthelle> 

mont. 
Laine. 

Legohte. 

VmER. 
Bellengontre. 



VilleneuYe (Aveyron). 
Apremont-la-Forét(Mease) 
Camps (Var). 

Creuset (Saône-et-Loire). 

Pnget-de-Fréjus (Var). 

Arcs (Var). 

Plonevoz-du-Faou (Finis 
tère). 

Grenade (Haute-Garonne). 

Saint-Branchs ( Indre-et- 
Loire). 

Tonce (Haut^Loire). 

Vaitly (Aisne). 

Longeau (Haute-Marne). 
Fresnaye-sur-Sartbe (Sar- 

tbe). 
Saint- Georges-de-Reintem- 

bault (Ille-et-Vil^ne). 
Saint-Antoine (Gironde). 
Falaise (Calyaaos). 



Ac 



Le Ven. 
Joyet de Maubcc 
Son père. 
Abgral - Abha- 

mon. 
Son père. 
Onmoalin. 
De Boycr 

Choisy. 
Verrier. 
Bninet. 
Garcin. 

Guegocn. 
Talazac. 

Boyer. 

Freydicr. 
Lagnier. 

Benoist. 

Lannay. 

Jonaox. 
Girard. 
S«n père. 



Décret du 24 décembre 4^4. 



Bert. 

BOILEAU. 

Combescure. 
Morinot. 

RlYIÉRB. 

Lhéritier. 
Monginoux. 



Donzy (Nièvre). Ravary. 

Donzy (Nièvre). Front. 

Sigean (Aude). Mairie. 

Allancbe (Cantal). Famot. 

Lussac (Gironde). Guibert. 

Barbonne-Fayol (Marne). Robinet. 

St-Lattier (Isère). BatiL, 

Décret du 34 décembre 4884. 



AuDiBERT. jBocn (Loire). 

Laborie. Clayerie. Bordeaux ^Gironde). 

Gont. Polet, Octeville fMancbe). 

Faravel. Reynvard. Oraison (Basses-Alpes). 

HuHBERT. Vignculles (Meuse). 

Marquet. Lacombe. Coohé (Vienne). 

Rousset. PÉROT. Gien (Loiret). 

Triquonaux. Le Clerc. St-Jean-de-Daye (Manebe). 
Rocbé. Espallargas. Etain (Meuse). 

L'office de M. Allain, à Plouec (Côtes-du-Nord), est transféré à Pontrîeox. 
L'office de Gucménée Morbiban), vacant par le décès de M. Gonrveot, est supprimé. 

L$$ Admmittmteun'JHrcettmrt : Maighal et Bujaad. 

Pans. ^ Imprimerie L. Baudoin et C*, rue Christine, 2. 



Grenier. 

Rozat. 

Goulhot. 

Lions. 

Cames. 

Dubois. 

fierthier. 

Ranlline. 

Ërard. 
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OBSERVATIONS PRATIQUES 



LB NOTARIAT, LA BOURSE ^•" 

6362 
■T UB8 AOBNCPES riNAKCIÈIIBS OU O'APFAIRBS. 



u. 

LES AGENCES BAFFAIRES. 

U est un autre ordre de tentateurs qui peuvent offrir au 
notariat un fruit défendu. Nous voulons parler des agences 
d'affaires. 

Sans doute, il n'est pas interdit aux notaires d'avoir des 
relations avec un agentd'affaires, de lui prêter leur mimstère 
pour tous les actes que comporte leur profession. C'est là un 
excellent client qui a droit, comme tous les citoyens, aux 
bons services du notariat. Mais il leur est absolument dé- 
fendu de faire des actes de commerce. Or la loi répute actes 
de commerce c toute entreprise d'agences, bureaux d'af-» 
faires... »> (Art. 632, 1 3, C. dom.). Donc, toute participation, 
tout intérêt dans une agence d'affaires est un acte de com- 
merce absolument interdit aux notaires. 

Une maison financière de Paris offrirait aux notaires 
français son concours pour des affaires de toute nature, leur 
ouvrirait pour cela ses bureaux, leur assurerait un local, 
plein de ressources de toute espèce. Cette maison et ce lo- 
cal seraient évidemment une agence d'affaires, un bureau 
d'affaires, dans le sens de l'art. 632 précité. Les notaires 
qui s'oubUe raient jusqu'à profiter de ces offres, contraire- 

(i> V. le n« 6346. 

ToM. XXUI. 6 
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ment à la dignité de leur profession, feraient acte d'agents 
d'affaires^ participeraient directejanaiit ou indirectement aux 
opérationis de oefte soeiété, par eonsëquent» manqueraient 
absolument à leurs devoirs. 

Ajoutons à cela une autre considération : il faudrait dis«- 
tinguer dans cette hypothèse entre les notaires de Paris et 
ceux de province. 

Il est évident que les ppemiers n'auraient rien d'avanta- 
geux à attendre d'une telle maison. On se les figure diffici- 
lement abandonnant leurs grandes études, si bien organi- 
sées, entourées de si solides relations, pour aller s'installer 
dans les bureaux d'une agence, comme de simples courtiers, 
en concurrence avec leurs collègues de province. N'auraient- 
ils point à craindre que cette agence fût organisée moins 
pour eux que contre eux? C'est surtout aux notaires de pro- 
vince, qu'elle s'adresserait, leur offrant l'appât d'affaires 
importantes à trouver dans Paris. Disons tout: ne serait-ce 
pas les inviter à venir chasser sur les terres de leurs col- 
lègues de cette ville ? Cela ne serait pas^ sans doute, pour 
plaire |i ces derniers. 

£st-pe que les notaires de province pourraient aller ainsi 
chercher des affaires à Paris, y tenir par eux-mêmes, ou 
par une agence intermédiaire, bureaux ouverts ? Que di- 
raient-ils si les notaires de Paris entreprenaient d'ouvrir 
des succursales de leurs études dans les grandes villes, 
comme les maisons de finance ou de commerce? 

Rien n'est plus rigoureusement défendu au notariat : 

Loi du 25 ventôse, an xi : 

4. « Chaque notaire devra résider dans le lieu qui lui 
« sera fixé par le gouvernement, — En cas de contraven- 
<' tîon, le notaire sera considéré comme démissionnaire. > 

6. « Il est défendu à tout notaire d'instrumenter hors de 
« son ressort, à peine d'être suspendu de ses fonctions 
« pendant trois mois, d'être destitué en cas de récidive, 
<( etc. » 

Ces dispositions ont été sévèrement interprétées par la 
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jurisprudence des Chambres de discipline et des tribunaux. 

La règle gëaérale, c'est que le not&iro doit sortir le moins 
possible de son étude et dé son ressort. S'il les quitte, ce 
ne peut être que sur la réquisition des parties et en caâ de 
nécessité. Jamais, sous aucun prétexte, il ne peut faire en 
grand des affaires hors de son ressort. 

Sans doute, il n'entrera jamais à l'esprit d'une société 
fittuidère d'inviter les notaires de proiânce à yenir instru* 
ment^ dans Paris. Mais ils ne pourraient pas davantage 
venir chercher des affaires^ dans ses bureaux. Ce point a été 
maintes fois jugé. 

Sans aucun doute, lorsqu'il s'agit d'une affaire isolée, à 
traiter avec des clients qui ne sont pas agents d'affaires, le 
notaire peut, non pas instrumenler, mais négocier, même 
hors de son ressort. 

€ Il est de toute évidence, dit M. Lefebvre, DiscipL not, , 
« 1. 1, p. 222, que les pourparlers et les démarches qui 
€ précèdent la formation du contrat ne sont pas des actes 
€ des fonctions de notaire, et ne sauraient être considérés 
« comme des faits d'instrumentation. 

Mais ilne faudrait pas exagérer cette thèse. Le savant au- 
teur que nous venons de citer, nous parait ici trop afSrmàtif. 
La Cour de Paris, contrairement à son opinion, a formelle- 
ment jugé : « que ce n'est pas seulement en vue de la con- 
« fection de l'acte, mais des faits qui l'avaient préparée et 
a presque accomplie, rentrant dans leur ministère ^et dans 

< leurs fonctions, que le législateur a défendu aux notaires 

< d'instrumenter hors de leur ressort. » (28 janvier 1872, 
Revue du Not.,n. 4906). 

U n'y aurait^ surtout aucun doute, la contravention à la 
loi de ventôse serait certaine, si les démarches de cette na- 
ture devenaient une habitude chez un notaire, se répétaient 
dans les mêmes Heux, dans les mêmes locaux, devenus 
véritables succursales de l'office, de la résidence légale du 
notaire. (V. Eneyckpédie du notar., v^ Disoipl. moL, n. 95). 

La société financière que nous avons ia»iginée pour ser- 
vir d'exemple, ne tendrait à rien moins qu'à ouvrir une 
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succursale commune à tous les notaires de France où ils 
pourraient traiter d'affaires, plus ou moins étrangères à 
leurs résidences et à leurs travaux ordinaires. 

Une telle entreprise» sans exemple jusqu'ici, se heur- 
terait certainement à la jurisprudence disciplinaire. 

Il est, en effet, absolument interdit aux notaires, comme 
contraire à la dignité de leur profession et à leurs obligations 
de résidence, de sortir de celle-ci pour chercher des affaires, 
ofirir leurs services, ^e créer des relations en vue d^une ex- 
tension de la clientèle (Lefebvre, loc. cit., 1. 1, p. 583); 

ff Attendu, porte un arrêt de la Cour de Limoges du 
f 9*nov. 184â, que la dignité des fonctions des notaires 
« leur .commande de ne sortir de leur étude et de leur ré- 
m sidence que sur la réquisition de leurs clients et pour 
a recevoir des actes au don^icile des parties, et qu'elle ne 
((^saurait se concilier avec la pratique à laquelle se livrent 
<r certains notaires, d'aller hors de leur résidence, dans les 
« foires ou marchés des lieux voisins, provoquer les clients 
« et s'installer dans des auberges et lieux publics, pour y 
< recevoir les parties et y passer des actes. * (/. des Not., 
art. 11596). 

Cet arrêt a trait à des démarches d'un ordre plus vulgaire 
en apparence que celles qui pourraient être faites avec le 
concours d'une agence financière; au fond, elles n'en 
diffèrent pas. S'installer dans les bureaux d'une société, lieu 
presque public, hors de sa résidence, pour y rechercher des 
affaires et des clients, n'est pas moins contraire à la dignité 
notariale que de courir les foires, les marchés» les auberges. 
Recevoir des clients, le public, à bureau ouvert, hors de sa 
résidence, et à plus forte raison, hors de son ressort, con- 
stitue une faute disciplinaire de la part d'un notaire. — 
(V. Ordonnance du 2 nov. 1835, déclarant pour ce fait un 
notaire démissionnaire. /. des Not., art. 9054; Rouen, 
26 juin 1837 et Cass., 11 janvier 184f, S. 41.1.112; 
Rouen, 9 février 1839 et Cass., 15 juillet 1840, S. 40.1. 
595; Cass., 30 mai 1859, S. 59.374; et V., enfin, les 
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nombreuses autorités dans le même sens, rapportées dans 
YEneyctopédie du Nat., \^ Discipl. fM., n. 90 à 100 ; no- 
tamment» le jugement de Bordeaux du 21 juin f 871 et 
l'arrêt de la Cour de la même ville du 13 mai 1872, Rev.du 
iVor;, n. 4227). 

L'arrêt dé la Cour suprême du 11 janvier 1841 a posé 
nettement les principes qui ont définitivement prévalu et 
qu'il importe de rappeler : 

< Attendu que cette restriction au droit d'exercice que la 
« loi leur confère» clairement indiquée par la combinaison 
«" des^ art. 4 et 5, a été expressément consacrée par l'avis 
« du Conseil d'Etat du 7 fructidor an xu» qui déclare que 
« les notaires de canton pourront, lorsqu'ils eh seront 
« requis» se transporter dans la partie des villes dépendant 
« de leur justice de paix, pour y instrumenter, mais qu'ils 
«r ne peuvent ouvrir élude ailleurs que dans le bourg ou 
< village qui leur a été assigné pour lieu de résidence ; 

(( Attendu que l'extension du droit d'exercice dont il 
<( s'agit, qui aurait pour résultat l'établissement d'une 
€ double étude dans le même canton, pourrait, suivant les 
« circonstances, présenter, non seulement une violation 
<c de l'obligation de la résidence imposée aux notaires, mais, 
« avec une atteinte grave portée à la dignité de leur carac- 
€ tère, un oubli coupable des convenances qu'ils doivent 
«( observer et un préjudice causé à la fortune du notaire 
« domicilié dans le lieu ofl s'ouvrirait cette double étude%» 

Si la jurisprudence est à ce point sévère pour l'établisse* 
ment d'une succursale d'un notariat dans le ressort du 
titulaire de cet office, combien ne le serait-elle pas davan- 
tage pour une succursale ouverte hors de ce ressort, et 
surtout à Paris, dans un établissement financier, s'ofirant 
comme une succursale commune à tous les notaires de 
France? 

L'arrêt que nous venons de citer, est important à noter 
dans l'hypothèse où nous nous plaçons, en ce qu'il déclare 
que de telles infractions à la discipline notariale pourraient 
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causer un préjudice à k fortune du notaire domicilié dans 
le lieu où un notaire étranger ouvrirait un bureau illicite* 
Gela est évident. La société financière que nous i marnons, 
créerait une concurrence qui pourrait devenir préjudiciable 
aux notaires de Paris. Ces derniers auraient iincontestable- 
menl le droit, eh vertu de l'art. 1383 du Code civil, d'inten- 
ter une action • en dommages-intérèts^ tant à cette société 
qu'à leurs confrères étrangers qui useraient de son inter- 
médiaire pour venir chercher des affaires dans Paris (V. 
trois arrêts de la Cour de cassation qui ont jugé cette ques- 
tion m terminis, 15 juillet 1840, S. 40.1^595; 11 janvier 
1841, 2 arrêts, S. 41.1,19 et 112.). 

Le droit et Tinîtiative des plaintes et poursuites en pareil 
cas, appartiendraient à tout notaire intéressé^, mais spéciale* 
ment à la Chambre de discipline des notaires de Paris, en 
vertu du § Tde l'art. 2 de l'ordonri. du 4 janv. 1843 : « les 
« attributions de la Chambre sont : 7*^ de représenter tous 
«. les notaires dfe- l'arrondissement collectivement sur le 
« rapport de leurs droits et intérêts communs. » 

Allons plus loin : nous estimons que les notaires de Paris, 
ou même, lés notaires de France, auraient action en justice 
pour faire interdire à une société financière de prendre un 
titre et de publier des réclames qui pourraient faire croire 
qu'elle serait, pour des spéculations de bourse ou toute 
autre espèce d'-affaires, l'intermédiaire et l'agent du notariat 
français. Par suite, des titres dans le genre suivant : Banque 
du notariat. Société des notaires réunis. Crédit des notaires, 
Cmnptùir ou Caisse du notariat, le Notariat français, enfin, 
pourraient être interdits par les tribunaux, alors surtout que 
les programmes des sociétés ainsi baptisées annonceraient 
l'iatention d'engager les notaires à commettre des infrac- 
tions aux règles de leur discipline. 

De pareils titres sociaux, de telles annonces seraient de 
nature à compromettre la réputation du notariat, à effrayer 
sa clientèle. Quel scandale si une société ainsi dénommée, 
connue comme l'agence ordinaire d'un plus ou moins grand 
nombre de notaires, venait à périr dans une de ces catastto- 
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phes trop frëqumtes, hélas f parmi nos maisons finafnéièFes. 
Le notariat qui l'aurait patronnée, fréquentée ou simplement 
toiéréa, ne reioeyrait-il pas quelques éclats de l'explosion 
de cette bombe? 

Du moment où le notariat serait devenu Tassocié ou le 
client assidu de maiwns de banque, de sociétés financières, 
de brasseurs d'afiaii^es, il serait compromis aux yeux des 
pères de famille. Présenter de telles alliances comme dési- 
rables, comme possibles, comme utiles au notariat, c'est 
porter grand tort à ce dernier. Il appartiendrait aux Cham- 
bres de discipline, gardiennes à la fois des règlements et 
des intérêts de la corporation, de poursuivre la réparation 
de ce préjudice, de provoquer les mesures nécessaires pour 
qu'il cessât. Elles pourraient invoquer la jurisprudence, si 
rigoureuse en matière de raisons sociales et d^annonces, 
qui ne tolère aucune amphibologie, aucune équivoque, au- 
cune usurpation. Nul n'a le droit de se parer du nom du 
notariat français. C'est une propriété à laquelle nul ne peut 
porter atteinte. L'employer A couvrir des agiotages, en 
faire l'enseigne de bureaux d'affaires est interdit aux no- 
taires.. A plus forte raison, doit-il l'être à des étrangers à 
cette honorable profession. Les tribunaux, saisis de telles 
usurpations, de nature à compromettre la précieuse r,éputa- 
tion de prudence, de réserve et de dignité, si justement 
acquise au notariat français, se souviendraient certainement 
du célèbre axiome : t II ne faut pas que la femme de César 
c soit soupçonnée. » 

Il serait superflu d'ajouter que, si le nom du notariat ne 
doit être usurpé par aucune agence quelconque, financière 
ou d'affaires, se présentant comme intermédiaire ou manda- 
taire du notariat, pareille défense ne saurait atteindre les 
journaux, les revues, et même les bureaux de consultation 
et de placement qui s'adressent à cette honorable corpora- 
tion* Leurs titres et leurs programmes sont exclusifs de 
toute immixtion active dans les affaires du notariat. Celle-ci 
seule est prohibée. Ces entreprises n'engagent que leurs au- 
teurs, et uullement le notariat. Elles s'efforcent de lui être 
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utiles» et y réussissent heureusement. Mais elles ne préten- 
dent pas l'entraîner dans leur sphère d'action ; et à la diâfé- 
rence des agences financières ou d'affaires, qui cherchent à 
le lier à leurs périlleuses destinées, elles ne sauraient jamais 
le compromettre. 

Albert Pellebin, 

Afoctft au Hatre, 
Ancien Proeoreur de la Bépubliqne'k Nfmes eT au Hafre. 
Kapp. BneycU du not„ V. Notaire, 
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JURISPRUDENCE. 



I. TUTELLE-TUTEUR. — Compte pb tutelle. — Reddition •îftS 
DE COMPTE. — Mineur. — Yente. — Objet déterminé. 

U. TESTAMENT. — Legs. — Condition. — Mariage. 

in. PARTAGE. — Créancier intervenant. — Frais. — 
Provision. 

O. d'Aix. •- ai Jwlki 1881. 

(BaloQzet et Bergoet C. Donaudi et consorts). 

/. V article 472, C. eh., déclarant nul tout traité passé entre 
le tuteur et rex-pupiUe moins^ de dix jours après la réception 
du compte de tutelle^ ne s'applique gu*aux traités concernant la 
décharge de F administration du tuteur^ et ne peut s'étendre à 
d autres contrats notamment à la vente d'tm corps certain et 
déterminé (C. cîv-, art. 472) (1). 

(1) Il est assez généralement reconnu que les dispositions de 
rarU 472, sont étrangères aux actes et conventions qui lais- . 
sent intactes, vis-à-\is du tuteur, et l'obligation de rendre 
compté, et les sûretés destinées à garantir le paiement du reli- 
quat. — V. Cass., 7 août 1810 (S. chr.) ; 10 avril 1849 
(S. 49.1.406); Nîmes, 23 juin 1851 (S. 51.2.507) ;Riom, 
9 janv. 1860 (S. 60.2.612); Cass., 4 févr. 1879 (Revue, 
n. 5823); 27 déc. 1880 (Revue, n. 6353) ; Taulier , t. 2, 
p. 79; Du Gaurroy, Bonnier et Roustain, Comment, du C. 
rtV. , t. 1, n. 675; Chardon, Puissance tutélaire, n. 506; 
Demolombe, t. 8, n. 71 ; Aubry et Rau, t. 1, § 121, p. 492 ; 
Rivière» Jurispr. de la Cour de cass,, n. 112 ; Valette,' JSxp/tc. 
somm.j p. 289 ; Laurent, t. 5, n. 155, et t. 19, n. 417. 

Ainsi, elles ne s'appliquent, ni aux ventes ou cessions d'ob- 
jets déterminés, consenties par le ci-devant mineur au profit de 
son tuteur, ni aux transactions sur les difficultés relatives à la 
liquidation ou au partage des droits indivis entre eux. — V. 
Cass., 22 mai 1822 (S. chr.); 16 mai 1831 (S. 31.1.201); 
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II. La condition imposée par le testateur au légataire^ de ne 
pas se marier sans le consentement de sa mère veuve^ est valable 
et doit recevoir son exéc^dion (C. civ., art. 900) (1), 

///. Les créanciers dun copartageant devant intervenir, à 
leurs frais dans les opérations de partage, ne sont pas fondés 
à réclamer une provision (C. civ., art, 882). 

. Le Tribunal civil de Nice a rendu le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Jean-Baptiste Donaadi est dé- 
cédé à Nice dans le courant de Tannée 1840, eb laissant pour héri- 
tiers six enfants qui étaient encore mineurs et notamment Félix et 
Prosper Donaudi ; 

Attendu que tous les faits de la cause établissent de la manière 



Caen, 10 mars 1837 (S. S8.2.413); Merlin, Quest., v« TutMr^ 
§ 3;Malleyille, sur Tari. 472; Duranton, t. 3, n. 638; De 
Fréminville, t. 2, n. 1117; Tjroplong, Des tr€tnsaetionSy H] 
Demante, Cours, t. 2, n. 236 bis. II; Demolombe, t. 8, n. 74; 
Aubry et Rao, loe. cit. 

(1) La condition imposée au légataire de ne se marier qu'avec 
le consentement d'un tiers, est illicite et doit être réputée non 
écrite. ^ Y. Paris, 7 juin 1849 (S. 49.2.406.— D. 49.2.151); 
TpuUi«r, t. 5, n. 258; Duranton, t. 8, n. 121 ; Yazeille» sur 
Tart* 900» n. 12 ; Chardon, Du dol et de la fraude^ t. 3, n. 601 ; 
Goin-Delisle^ sur Tart. 900, n. 34; Bayle-Mouillard, sur Gre- 
nier, n. 15S, noteO ; Saintespès-Lescot, De^na^ €//es^,n..l27 ; 
Troplong, Donat. et test., 1. 1, n. 240 ; Larombière, Obligat., 
t. 2, p. 52 ; Demolombe, t. 18, n. 244; Aubry et Rau, t. 7, 
§692, p. 291, 

Mais il en'est s^utrement lorsque ce tiers est la personne dont 
le i^onsentement est reqiiis parla loi. — Toulîier, Duranton, Char* 
don, Bayle^Mouillard, sur Grenier, Saîntespës-Lescot, /bc. cU. 

Décidé que, est valable la condition imposée par un père et 
une mère dans la donation qu'ils font à leur enfant, qu'à délaut 
de consentement de l'un ou de l'autre au mariage du donataire^ 
la libéralité demeurera sans effet. — ^^rdeaux, 16 fé\rrier 1849 
(S, 49.2.667. — D. 50.2.6). 

Rapp. : Encycl, du noL, V. Tettament, Partage, Compte de tutelle, n" 31 et 
êVLiy,, et Tutelle-tuteur . 
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la plus eertebie que fat sneeessîoD dadit Jaaa-Bapiiste Donaadi se 
composait à son déeès !• d'une somme de 3B,0QQ fr., moDlant da 
capital qv'il avait versé en 1885 dans la sodëté commereiale exis- 
tant entre loi et son frère Maurice Oonandi; ^^ d'une antre somme 
de 35,000 fr. qae Ini devait ce dernier; Z9 d'on terrain qnll avail 
acquis à Nice en i%iS, sur la promenade des AoglaiSy moyennant 
«ne somme de 6^827 fr.> sur laquelle il restait à payer la somme 
de 3,847 fr.; 

Attendu qu'il est constant aussi que depuis le décès de Jean-* 
Baptiste Donaudi jusqu'en 185t, son frère Maurice, en sa qualité 
d'exécuteur testamentaire, de subrogé-tuteur des enfants de Jean- 
Bapliste et de liquidateur de la société qui avait existé entre son 
frère et Inî^ s'est chargé indirectement de l'administratioD des biens 
qui appartenaient aux miDCurs Donaudi, et que dans leur intérêt il 
a fait construire une maison sur le terrain ci^dessus désigné, que 
Jean-Baptiste Donandi avait aclieté à Nice sur la promenade des 
Anglais; 

Attendu qu'à partir du 3S décembre 1851, Félix Donaudi a con- 
tinué en remplacement de son oncle Maurice à surveiller les opé« 
rations relatives à la liquidation de la société que son oncle et son 
père avaient établie à Nice; 

Attendu qae tout en opérant cette liquidation il a en même 
temps, do consentement de sa mère, qui était tutrice de ses frères 
et sœurs, touché les loyers de la maison construite sur la prome- 
nade des Anglais, et aussi les Intérêts du capital qui étaient encore 
dos aux cohéritiers de Jean-Baptistè Donaudi par leur oncle Mau- 
rice Donaudi; 

Attendu qu'il résulte de divers actes notariés qui ont été prodoits 
dans l'instance que Félix Donaudi a rendu un compte exact à ses 
cohéritiers des opérations qui se rattachaient à l'administration de 
la succession de leur père, Jean-Baptiste Donaudi; 

Qu'il convient, surtout, de relever que le 7 mai 1860, Prosper 
Donaudi a approuvé le règlement de comptes qui lui avait été 
soumis par son frère Félix; 

Que le S5 mars 1862, il a de nouveau donné son approbation à 
ce règlement, et que par acte passé à cette même date, devant 
M^ Arnuif, notaire, il a cédé à Félix Donaudi son droit dé copro- 
priétaire sur la maison dépendant de la succession de leur père, et 
bâtie sur la promenade dés Anglais; 

Qu'enfin, par an dernier acte reçu aussi par le notaire Amulf, le 
80 mars 1865, Prosper Donaudi a reconnu que son firère Félix lui 
avait remis toutes les sommes qui lui étaient dues en sa qualité 
d'héritier de Jean^Bapltste Donaudi, et notamment celles provenant 
soit du capital de 85,000 fr. dont Maurice Donaudi était resté débi<» 
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leur envers la soccessioD dont il s'agit, soit du solde de la liquida- 
tion de la société, établie entre Maurice et Jean-Bapiiste Dooandi; 

Attendu que Prosper DoDaodi, qai avait touché^ ainsi que les 
antres cohéritiers, tout ce qnt •pouvait lui être justement attribué 
dans la liquidation de la succession de son père, a cependant, en 
1867, introduit une action contre les défendeurs' au procès actuel, 
pour demander qu'il soit de nouveau procédé au partage de la 
succession, sans tenir compte de l'acte précité du 25- mars 186S, 
par lequel il a cédé à son frère, Félix Donaudi, son droit de copro- 
priété sur la maison dépendant de ladite succession ; 

Attendu que cette action était fondée : — 1® Sur ce qu'au décès 
de Jean-Baptiste Donaudi, il n'avait pas été procédé à Tinventaire 
djBS biens qui composaient la succession; — Et 2<> sur ce que les 
dernières conventions qui étaient intervenues entre Félix Donaudi 
et lui n'avaient pas été précédées, conformément à l'article 472 du 
Code civil, d€^ la reddition du compte que leur mère, la dame veuve 
Jean-Baptiste Donaudi, devait lui fournir, en qualité de tutrice; 

Attendu que Baloozet et Bergéret, qui se prétendent créanciers 
de Prosper Donaudi, sont intervenus dans l'instance que celui*ci 
avait intentée en déclarant qu'ils entendaient suivre cette instance, 
en leur nom personnel, dans le cas où, par suite de négligence ou 
de connivence, elle ne serait pas ou que leur débiteur viendrait à 
se désister de sa demande ; 

Attendu que le désistement qu'avaient prévu Balouzet et Ber- 
geret s'est en effet produit, et que Prosper Donaudi, après avoir 
pris de nouveau connaissance de tous les comptes relatifs à la li- 
quidation de la succession de son père, a déclaré se désister de 
toutes les demandîes qu'il avait formées contre sa mère, la dame 
veuve Donaudi, et contre ses cohéritiers Félix Donaudi et consorts, 
et qu'il concluait seulement i ce que le partage de lu succession 
d'Horace Gauthier, son grand-père, fût ordonné en conformité du 
testament que M® Michel, notaire à Nice, avait reçu le 13 no- 
vembre 1850; i 

Attendu que, malgré ce désistement qui a été accepté par les 
défendeursi Balouzet et Bergeret ont persisté dans leurs premières 
conclusions, mais qu'il y a lieu de rejeter les divers chefs de leur 
demande, qui sont relatifs tant au partage de la succession de Jean- 
Baptiste Donaddi qu'au compte de la tutelle qui n'aurait pas été 
rendu par la veuve de ce dernier; 

Attendu, en effet, qu'à l'appui de leur demande, Balouzet et Ber- 
geret n'ont pu articuler aucun fait qui leur permit de soutenir que 
les trois actes, qui sont intervenus entre Félix et Prosper Donaudi, 
fussent simulés ou entachés de dol et de fraude, et que, d'autre 
part, ils ne sauraient prétendre que le désistement, dont il s'agit au 
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procès, soit le résultai d*un concert frauduleux auquel leur débi- 
teur et les défendeura auraient pria part dans le projet coupable 
de porter atteinte à leurs droits ; 

Que si les demandeurs avaient osé accuser Maurice et Félix Do- 
naadi de n'avoir pas administré les Mens dépendant de la succes- 
sion de Jean-Baptiste Donaudi avec tonte la délicatesse qu'on avait 
le droit d'exiger d*eox> une pareille accusation eût été immédiate- 
ment repoussée par le Tribunal» qui connaît l'honorabilité de Mau* 
rice et de Félix Donaudi, et qui sait qu'ils ont toujours été entourés 
de l'estime de tous les honnêtes gens; 

Attendu qu'à un autre point de vue, en ce qui concerne Félix 
Donaudi, Balouiet et Bergeret ne sauraient avoir, au nom de 
Prosper Donaudi leur débiteur, aucune action i exercer contre 
lui ; 

Que les faits ci-dessus rappelés établissent que Félix Donaudi n'a 
jamais agi en qualité de tuteur de son frère Prosper, mais bien 
comme son mandataire et aussi comme liquidateur de la Société 
qui a existé entre son père Jean-Baptiste et son oncle Manrice Do* 
aandi; 

Que dès lors, il a pu, à ce double titre, rendre compte à Prosper 
de toutes les sommes qu'il avait touchées dans l'intérêt des cohéri- 
tiers de Jean-Baptiste Donaudi, sans être obligé de remplir les for- 
malités prescrites par l'article 472 du Code civil ; 

Qu'il est i remarquer, d'ailleurs, que successivement, en 1860, 
18&1 et 1862, par actes passés devant le notaire Arnulf, Félix Do- 
naudi a rendu compte h son frère Prosper de tontes les sommes qui 
devaient l^j être attribuées dans la liquidation delà succession pa- 
ternelle, et que celui-ci a eu à sa disposition tous les documents 
nécessaires, et notamment les livres de commerce qui pouvaient 
lui faire connaître exactement le montant des sommes qu'il avait 
le droit de réclamer; 

Qu'il est donc certain qu'aucun grief ne peut être sérieusement 
soulevé contre Félix Donaudi; que tons les cohéritiers ont toujours 
reconnu qu'il avait accompli avec autant de soin que de probité le 
mandat qu'il avait accepté, et qu'aujourd'hui Balouzet et Bergerei 
ne sauraient sérieusement soutenir qu'en vertu des créances qui ne 
remontent qu'à 1867, c'est-à-dire à une époque où la succession de 
Jean-Baptiste Donaudi avait été complètement liquidée, ils ont le 
droit de provoquer de nouveau, au nom de leur débiteur, Prosper 
Donaudi, le partage d'une succession dont la liquidation a été défi- 
nitivement terminée, en i865, pac suite d'un accord intervenu 
entre les cohéritiers qui étaient majeurs et maîtres de leurs droits^ 
Que les prétentions des demandeurs doivent être surtout repous- 
sées en ce qui concerne la nullité de l'acte précité du 25 mars 
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1863, par leqod Prosper Donaadi a cédé à son frère Félix son droit 
de oopropriélé sar la maison sise à Nice, snr la promenade des 
Anglais; 

Hue, d'après laddctrine et la jarispradence, les di^sitions de 
l'article 47S da Code civil ne s'appliquent qu'aux traités conoei^unt 
la décharge de Tadministratioa du ioteur, et ne peuvent s'étendre 
à d'antres contrats on faire annuler lavante d'un corps oerlaû ^ 
déterminé, telie que celto résultant dndit acte de cession passé le 
25 août 1862; 

Attendu qu'il y a lieu de repousser l'action des demandeurs 
contre la dame Donaudi; 

Qu'il esterai que oell^d aurait dû faire procéder à un inventaire 
au décès de son mari, mais que l'omisaion- qu'elle a commise à oel 
égard n'a i)u porter le moindre préjudice i ses enfants, puisqu'il 
est établi, de la manière la plus incontestable par tous les docu- 
ments du procès, que la succession de Jean-Baptiste Donaudi ne se 
composait :1<^ Que d'une somme de 35,000 fr. qu'il avait versée 
dans la société commerciale existant entre loi et son frère Maurice; 
— 2^ D'une somme de 36,000 fr. que celui-là lui devait; — Et 
^^ du terrain sur lequel Maurice Donaudi avail fait bâtir la maison 
dont la propriété a été cédée entièrement à Félix Donaudi par ses 
cohéritiers; 

Qu'il faut reconnaître que Jean-Baptiste Donaudi ne possédait 
pas d'autres créances que celle concernant son frère, et qu'habitant 
avec son beau-père, depuis son mariage, il n'avait pas de mobilier 
qui loi appartint particulièrement, et que, cooséquemment, le dé- 
faut d'inyentaire reproché à la veuve Donaudi n'a pu 4tre préjudi- 
ciable aux intérêts de son fils Prosper; qu'on ne saurait, avec plus 
de raison, lui reprocher de n'avoir pas rendu également à celui-ci 
un compte de tutelle avant qu'il fût procédé à la liquidation de la 
succession de Jean-Baptiste Donaudi ; 

Que toutes les circonstances qui viennent d'être rappelées dé- 
montrent évidemment que ce compte de tutelle était tout à fait 
inutile, puisque, dans la liquidation qui a eu lieu, Félix Donaudi a 
tenu compte à son frère Prosper de toutes les sommes qui lui 
étaient dues, en sa qualité d'héritier, pour, un sixième de leur père, 
Jean-Baptiste Donaudi-, 

Attendu, d'ailleurs, que tous les faits de la cause fournissent au 
Tribunal la conviction que Prosper Donaudi n'a pu éprouver au- 
cune espèce de préjudice résultant soit du défaut d'inventaire, soit 
de ce que son compte de tutelle ne lui a pas été rendu, en accom* 
plissant les formalités que la loi exige; 

Que sans qu'il soit nécessaire d'opposer aux demandeurs, que 
leur débiteur, en se désistant de toute action, a renoncé à un droit 
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qui lai éUil penonnel, il safSt pour repousser, à cet égards la de* 
mande de Balooset et de Bergeret, que cette demande ne présente 
pour eux aacan intérêt sérieux, puisqu'il est avéré que, bien que 
Jean-Baptiste Donaudi n'a laissé en mourant qu'une fortune de 
7iyi85 francs» la liquidation de la suceession a permis à Félix Do- 
naudi de payer à son frère Prosper une somme de 30,099 francs, et 
qu'aii^i la part de ce dernier aurait été presque triplée en 1865, 
lorsque^ dans l'acte du 25 ao&t 1865, un règlement de compte dé* 
finitif est intervenu entre Félix Donaudi et lui; 

Que, d'un autre côté, il est établi que le terrain et la maison 
construite sur la promenade des Anglais avaient uoe valeur de 
619815 fr., et que Félix Donaudi en devenant cessionnaire des 
droits de copropriété qui appartenaient à son frère, loi a payé pour 
son sixième une somme de lii>000 francs, correspondant à cell§ de 
84^000 fr., supérieure à la véritable valeur du terrain et de la 
maison dont s'agit; 

Attendu qu'en présence de constatations aussi précises, et sans 
qu'il en soit nécessaire d*ordonner des mesures préparatoires qui 
seraient aussi inutiles que frustratoires, il est dès à présent prouvé 
pour le Tribunal que la liquidation de la succession de Jean<» 
Baptiste Donaudi s'est opérée dans toutes les conditions néces- 
saires pour que Prosper Donaudi ne supportât aucune espèce de 
préjudice, et qu'aujourd*hui ses créanciers Balouzet et Bergeret, à 
moins de céder à une pensée de spéculation que l'on ne saurait trop 
repousser, n'ont absolument aucun intérêt pour demander qu'il 
soit procédé de nouveau au partage d'une succession qui est li- 
quidée depuis longtemps; 

Sur le chef relatif à la succession d'Horace Gauthier : 

Attendu qi^'ilorace Gauthier est décédé à Nice en 1853 et ne 
laissant qu'un seul enfafit, la dame Emilie Gauthier^ veuve de Jean-' 
Baptiste Donaudi; 

Attendu qu'il résulte de son testament, reçu par M® Michel, no- 
taire, le 13 novembre 1850, qu'il a légué l'usufruit de sa succession 
à sa fille» et le tiers en toute propriété, et que, relativement aux 
deux autres tiers, il a institué ses petits-fils héritiers, avec la con- 
dition qu'ils ne pourraient entrer en possession de biens dépendant 
de sa succession qu'après le décès de l^ur mère, qui était autorisée 
à priver de la moitié de leur quote-part héréditaire ceux de ses en- 
fants qui tiendraient une conduite répréhensible on qui contracte^ 
raient mariage sans son consentement ; 

Attendu que Prosper Donsudi, en qualité d'héritier de son aïenl 
Horace Gauthier, a introduit une action contre sa mère et les au- 
tres défendeurs au procès, pour faire procéder au partage de la 
succession d'Horace Gauthier; 
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Attendu qu'il aurait demandé aussi à ce que ladite dame veuve 
Donaudi et son fils Félix fussent condamnés à des dommages et 
intérêts considérables pour n'avoir pas fait procéder à l'inventaire 
des biens laissés par Horace Gauthier; 

Attendu que Prosper Donaudi s'est aussi, avec raison, désisté de 
cette partie de sa demande ; 

Qu'évidemment il n'avait aucune action à exercer contre son 
frère Félix Donaudi, qui n'avait jamais été son tuteur, et que, vis- 
à-vis de sa mère, ses prétentions étaient sans fondement, puisqu'en 
fait, il est certain qu'Horace Gauthier ne possédait en mourant que 
des immeubles d'une valeur de 600,000 francs environ, et notam- 
ment une maison qu'il avait fait construire peu de temps avant son 
décès, et qui, lui ayant coûté plus de 300,000 francs, l'avait forcé 
d'employer tous les fonds qui étaient à sa disposition; 

Attendu que Baloozet et Bergeret ont persisté dans les premières 
conclusions qu'ils avaient prises à l'appui de la demande formée 
par leur débiteur, Prosper Donaudi, et qu'ils doivent être aussi dé- 
boutés de ce chef de leur demande ; 

Que si la dame veuve Jean-Baptiste Donaudi a eu le tort de ne 
pas faire dresser un inventaire des valeurs mobilières de la succes- 
sion de son père, il faut reconnaître, en môme temps, qu'elle n'a 
pas agi dans une pensée conpable, et qu'elle n'a pu nuire en rien 
aux intérêts de ses enfants; 

Que son père lui avait légué tout son mobilier, en y comprenant 
le linge et l'argenterie qu'il laisserait à sa mort, et que, si dans son 
testament il a exclu de ce legs les créai^ces qui lui appartien-- 
draient au jour de son décès, cette clause ne doit être considérée 
que comme une clause de style employée par le ^notaire rédacteur 
du testament, en cooformité des dispositions de l'article 417 du 
Gode civil sarde, alors en vigueur; 

Qu'il n'a pu être contesté par Balouzet et Bergeret, qu'en 1S37 
Horace Gauthier avait cédé sa maison de commerce à son gendre 
Jean-Baptiste Donaudi, et qn'en faisant son testament, peu d'an- 
nées avant sa mort, il comptait si peu sur les valeurs mobilières de 
sa succession qu'il chargeait sa fille d'acquitter diverses dettes 
montant à une somme de 39,000 francs qu'elle a dA payer de ses 
deniers; 

Qu'il est donc établi dès à présent pour le Tribunal qu'Horace 
Gauthier n'a laissé, en mourant, que des immeubles; que s'il avait 
eu quelques valeurs mobilières, elles ne devaient pas avoir la 
moindre importance, et qu'il est impossible que le défaut d'inven- 
taire ait pu occasionner à Prosper Douaudi un préjudice appré* 
ciable qui puisse justifier l'action de ses créanciers; 

Attendu que, des considérations qui précèdent, il résulte qu'il y 
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alieodedéboaier BaloazetelBergeretdèjlean th)i8Ghef5ded6maaâe 
et de leur donner aole sealementde ce qae les défensenrs ne s'op- 
posent pas à l'intervention dans le partage de lasnceession d'Horace 
Gauthier, sons les conditions, tontefois, que la clause révooatoire 
que renferme le testament de ce dernier serait maintenoe ; 

Attendu, à cet égard, qn'HoraceJOanthier en disposant des denx 
tien de sa snecession an profit des enfants de sa fille, la dame 
yeove Jean-Baptisie Donandi a pn lenr imposer la condition de 
ne pas se marier sans qae leur mère ait donné son consentement 
k leur mariage; 

Qa'nne semblable condition n'a rien de contraire anx lois et aux 
bonnes mœors; qu'elle sert à resserrer les liens de la &mille, et 
qu'étant parfaitement morale, elle doit recevoir son exécution ; 

Attendu, quant à la forme dans laquelle doit s'opérer le partage 
dé la succession d'Horace Gauthier, que ce partage intéressant les 
enbnts de Félix Donaudi, qui sont encore mineurs, il y a lieu, 
contrairement aux conclusions des défendeurs, de décider que les 
biens dépendant de la succession seront partagés, en suivant les 
règles prescrites par la loi en pareille malière; 

Sur le chef relatif à la provision de 2,000 firancs que Balouzet el 
Bergerel ont demandée pour faire face aux frais du partage qui va 
être ordonné ; 

Attendu que cette demande n'est nullement fondée; qu'aux 
termes de l'art. 889 du Code civil, les créanciers d'un copartageant 
doivent intervenir à leurs frais dans les opérations de partage, et 
que la loi ne les autorise pas à réclamer une provision; 

Le tribunal donne acte à Prosper Donaudi dé son désistement 
des diverses demandes qu'il avait formées contre sa mare, la veuve 
Jean-Baptiste Donaudi et consorts, à l'exception de celle relative 
au partage de la succession d'Horace Gauthier, en conformité du 
testament de ce dernier, reçu le 23 novembre 1850, par M« Michel, 
notaire à Nice; 

Donne acte aussi de ce qu'il ne s'oppose pas à ce que Balouzet 
intervienne, à ses frais, dans l'instance en partage de la succession 
d'Horace Gautier, et cessons la réserve la plus expresse de contester 
la prétendue créance de Balouzet, et de faire valoir ultérieurement 
toutes les exceptions qu'il aura le droit de loi opposer; 

Déboute Balouzet et Bergeret de leurs trois chefs de demande, 
en exceptant seulement l'action qu'ils ont introduite à l'occasion 
de partage de la succession d'Horace Gauthier ; 

Ordonne qu'il soit procédé, au partage de cette succession, en 
conformité du testament précité du 28 novembre 1850; 

Autorise Balouzet et Bergeret à intervenir dans ce partage, sans 
que d'ailleurs ils soient obligés, en ce qui les concerne, d'appeler 
To». xxm. 7 
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en cause les antres oréanoiers qai oei po s'opposer d^à à oe qae 
le partage dont s'agU e&t liea hofs de lenr présMoe; 

Nomme M. Lesoo«Té, présideni de TrlbiiBal, poar preoéder à oe 
partage, et renf oie, pour les epérations de détail devant M« Grsglia, 
notaire è Nice; 

Ordonne, avant de faire droit» qne par trois experts oonvemis 
entre les parties, dans les trois jours de la signifieatioa dn présent 
jugement, sinon par les sienni Gamons, ingénieur, Laurenti^ 
géomètre, et Levrot, arehiteete, tous les trois démentant à Nice, 
que le Tribunal nomme d'office, serment par eux préalablement 
prêté par*devant monsieur le président, lés immeubles d^ndant 
de la succession d'Horace Gauthier seront visités à TeSét d*en déter- 
miner leur valeur, d'en fixer l'estimation dont ils présenteront les 
bases, dire si lesdits immeubles peuvent être commodément divisés 
en nature, en ce eas, fixer chacune des parts, et, dans le cas con* 
trairs, indiquer le lotissement le plus avantageux et les mises à 
prix pour une vente aux enchères publiques, de tout quoi lesdits 
experts dresseront prooès-^verbal pour le tout, fait et déposé, pour 
être par les parties eonda et par le Tribunal statué oe qu'il 
appartiendra ; -* Dit qu'en cas de refus ou d'empêchement d'un 
ou plusieurs experts, ils seront remplacés par ordonnance de mon* 
sieur le président du Tribunal, rendue sur requête ; 

Et, quant aux dépens,condamne dès à présent Balouzet et Ber- 
geret à tous les frais de l'instance qu'ils ont suivie contre toutes 
les parties en cause, et dit qu'il sera statué ultérieurement sur ks 
frais résultant du partage de la succession d'Horace Gautier. 

Appel par les sieurs Balouz^t et Beageet. Mais à la date du 
21 juillet 18S1, arrêt confirmatif de la Cour d'Aix ainsi oonçu : 

LA COUR ; — Adoptant dans leur ensemble les motifs des pre- 
miers juges, qui expliquent sulBsamment le dispositif du jugement, 
et notamment ceux relatifs k Tinterprétation du testament d'Ho- 
race Gautier, grand-père de l'appelant, en date du 23 novembre 
1850, laquelle interprétation a été suivie depuis lors par la veuve 
Oonaudi, fille du testateur, dans son propre testament, du 20 octo- 
bre 1869 ; 

Statuant contradictoirement entre toutes les parties au bénéfice 
de l'arrêt de défaut, profit joint,, le 18 mars dernier, met au néant 
l'appellation, ordonne que le jugement dont est appet sortira son 
plein et entier effet, notamment en ce qui concerne les dépens de 
première instance, condamne l'appelant à l'amende et aux dépens 
d'appel envers toutes les parties, y compris ceux de l'arrêt de 
défaut, profit jointi du 18 mars dernier. 
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VENTE. — Prix. — Payembwt. — Trouble (Crainte de). — g5g4 
Inscription hypothécaire. -— Radiation. 

O. âm CM. (Oh. r«q.), — 21 Ja» 1S81. 

(Epoux Ghaamon C. Bouon). 

L'existence cTime inscription hypothécaire sur les biens vendw 
constitue par eUe-mème une menace pour racquéreur et lui 
donne juste sujet de craindre une action hypothécaire ; il a 
donc le droit de subordonner le paiement par lui dû d la con^ 
ditiùn que le vendeur lui rapporte le certificat de radiation de 
cette inscription (C. civ., art. 1653) (1). 

Et racquéreur ne saurait être contraint au paiement sous 
prétexte de la nullité de cette inscription dont il n'a pas à dis- 
cuier le mérite avec le créancier inscrit , pas plus qxjià assumer 
le péril du litige auquel elle peut donner lieu (Id.) (2)» 

Le Tribunal civil de Saintes a rendu, le 11 janv. 1880, le ju- 

(1-2) Il est généralement reconnu en jurisprudence et en 
doctrine que lorsqu'il existe des inscriptions hypothécaires sur 
les biens vendus^ Tacquéreur ne peut être contraint à payer son 
prix sous prétexte que ces inscriptions sont nulles et sans valeur, 
soit pour défaut de cause, soit pour vice de formes, soit comme 
périmées, soit comme postérieures à la quinzaine qui a suivi la 
transcription de la vente. C'est au vendeur à en procurer la 
radiation, en agissant contre. les créanciers inscrits. L'acheteur 
n'a pas & se faire juge de leur valeur, et ne peut être obligé 
d'assumer les embarras, les périls et les frais du litige dont elles 
peuvent être l'objet. — V. Paris, 6 oct. 1808 (S. chr.); Cass., 
7 mai 1827 (S. ibid.)] Orléans, 9 juill. 1829 (S. ibid.); Cass., 
22 fév. 18^1 (S. 41.1.514); Lyon, 25 janv. 1853 (J.P. 53.418- 
D. 56.5.480); Lyon, 17 mars 1864 (S. 64.2.148); Cass., 21 juin 
1870 (S. 70.1.348); Nancy, 5 mars 1873 (S. 73.i.70-D. 73.2. 
164); Besançon^ 14îuiU. 1875 (S. 77.2.204-0. 77.2.120); — 
Duvergier, Vente^ L 1, n. 425 ; Troplong, irf., t. 2, n. 610; 
Aubry et Rau, t. 4, § 356, p. 396 et 397 ; Laurent t. 24, d. 321. 
— Comp. Dijon, 15 fév. 1878 {Revue, n. .W24), 
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gement suivant qui fait connaître suEfisamment les faits de la 
cause : 

LE TRIBUNAL : — Attenda qae la seale question que le Tribu- 
nal ait à juger est celle de savoir si les offres réelles faites à Cfaau- 
mon le 11 août 1879, parle ministère de Verdeaa, huissier à Pons, 
et suivies de la consignation de la somme de 20,859 fr. 4 5, sont 
bonnes, valables et libératoires ; 

Attendu qu'aux termes de l'acte de vente du 15 aoAt 1874, reçu 
par M* Bardou, notaire à Montils» Boizon avait la faculté de se li- 
bérer avant Téchéance du terme et par anticipation, sous la seule 
icondition d'avertir le sieur Chaumon» avant tout paiement, par 
écrit, au moins un mois à l'avance; 

Attendu que, suivant exploit de Verdeau, en date du 11 juillet 
1879, Boizon avait déclaré à Chaumon qu'il le paierait le 11 août 
suivant, en l'étude de M« Bardou, désigné pour recevoir ses paie- 
ments ; 

Attendu qu'au moment où le sieur Boizon s'est présenté à l'étude, 
porteur de fonds, Chaumon en était parti et n'avait laissé aucune 
instruction, qu'il s'est vu alors dans la nécessité de faire dresser 
un procès-verbal d'offres; 

Attendu que, dans ce procès-verbal d'offres, la somme réalisée 
n'est offerte qu'à la charge par les époux Chaumon d'en donner 
bonne et valable quittance et de consentir à la mainlevée de l'ins^ 
cription d'ofBce grevant la maison vendue, comme aussi de fournir 
un certificat de radiation de l'inscription prise au profit du sieur 
Bertifort, le 22 nov. 1875, et inscrite au bureau des hypothèques 
de Saintes ; 

Attendu que cette inscription, prise pour sûreté d'une obligation 
de 4,000 francs contractée au profit du sieur Bertifort par les 
époux Loury, précédents propriétaires de la maison dont s'agit, 
avec subrogation dans l'hypothèque légale de la femme Loury, n'a 
été révélée à Boizon, que par un certificat de M. le conservateur 
des hypothèques de Saintes, en date du 11 juill. 1879; 

Attendu que Chaumon soutient que cette inscription est ineffi- 
cace et inopérante, et que ce n'est qu'un mauvais prétexte mis en 
avant par son adversaire pour l'empêcher de toucher la somme à 
lui due; 

Attendu que le Tribunal n'a point à statuer sur la question*de 
savoir si cette inscription a ou n'a pas de valeur, qu'il constate 
seulement l'existence de l'inscription sur les registres du conser- 
vateur des hypothèques ; 

Attendu que, dans celte situation, l'acquéreur a eu raison de 
refuser de payer sans qu'on lui produisit un certificat de radiation; 
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qoe Texistenoe de rinscripiion oomtiioe pour lai un juste sajet de 
eminte d'être tronblédans sa possession, Ini permettant d'invoquer 
le béoéflce de l'art. 1653 C. civ.; 

Atteoda que, conformément à cet article et à tons les principes, 
c'est ao vendeur qu'incombe le soin de faire disparaître les causes 
de trooble et d'éviction; qoe, par snite, c'est à Cbanmon à prendre 
les mesures nécessaires pour faire disparaître cette ioscription ; 

Attendu que Cbautnon, qui a reçu notification du procés-verbal 
d'offres, le i2 août, n'a pas protesté contre Texistence de cette ins- 
cription ni offert d'en rapporter la radiation, ce qui Ipi eût poartaut 
été possible si elle est réellement ineflScace ainsi qu'il le prétend; 

Attendu qu'en ne faisant aucune démarcbe ni aucune opposition 
à ce que les fonds offerts fussent consignés, il les a, par sa négli- 
gence, laissé consigner; 

Attendu que cette consignation est régulière et doit, en consé- 
quence, produire tous les effets que la loi attribue aux offres réelles 
suivies de consignation ; 

Par ces motifs, dit que les offres réelles de la somme de 
20,851 fr. 10, faites aux époux Chaumon, et la consignation de la 
somme de S0,859 fr. &5, qui a été opérée le M du même mois 
d'août, sont bonnes, valables, régulières, suffisantes, et qu'elles 
libèrent Boizon envers les époux Chaumon de ce qu'il restait leur 
devoir en principal et intérêts sur le prix de la vente qu'ils lui ont 
consentie le 15 août 1874; 

En conséquence, condamne les époux Chaumon, conjointement 
et solidairement, à rapporter au demandeur dans la quinzaine de 
la signification du présent jugement, mainlevée et certificat de ra- 
diation d'une inscription d'bypotbèque conventionnelle et légale, 
prise le 28 novembre 1875 au profit du sieur Félix Bertifort, et à 
fournir dans le même délai mainlevée de l'inscription d'office qui 
a été prise à leur profit lors de la transcription du contrat de vente 
susénoncé dii U sept. 1874 ; 

Faute de quoi faire dans ledit délai, condamne les époux Chau- 
mon sous la même solidarité à payer à Boizon 5 fr. à titre de dom- 
mages*intéréts, par chaque jour de retard. 

Sur l'appel des époux Chaumon, la Cow de Poitiers a rendu, 
le 17 août 1880, un arrêt confirmalif conçu en ces termes : 

LA COUR; — Adoptant les motifs des premiers juges, et, néan- 
moins, en ce qui touche les 5 francs de dommages-intérêts par 
chaque jour de retard à exécuter le jugement; 

Attendu que, dans les circonstances de la cause, il n'y a lieu de 
maintenir ce chef de la sentence, l'exécution ne pouvant dans 
l'espèce souffrir aucune difficulté ; 
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Dit que, saaf en oe qui tooche la eondamnation i 5 francs de 
dommagea-iniéréls par jour de reUrd, de laquelle les appelants 
soDt déchargés, il a été bien jugé, mal appelé; 

Ordonne que, sous lesdites réserves, ce dont est appel sortira 



Pourvoi en cassation par les époux Chaumon, mais à la date 
du 21 juin 18&i, arrêt de rejet ainsi conçu : 

LA COUR; — Sur le moyen unique pris de la violation des 
articlea li34 et 1257 Gode civil, de 1^ fausse application de l'ar- 
ticle 1658 du même code et du défaut de motifs : 

Sur la violation des articles ll3ii et 1257 : — (Sans intérêt) ; 

Sur la fausse application de Tarticle 165B Code civil, et la viola- 
tion de l'article 7 de la loi du 20 avril 1810 : 

Attendu qu'aux termes de Farticle 1653 Tacquéreur qui a juste 
sujet de craindre d'être troublé par une action soit hypothécaire, 
soit en revendication, peut, à moins de stipulations contraires, sus- 
pendre le paiement de son prix; 

' Attendu que l'existence d'une inscription hypothécaire sur les 
biens vendus constitue par elle-même une menace pour l'acqué- 
reur et lui donne juste sujet de craindre une action hypothécaire; 
qu'il a donc le droit de subordonner le paiement par lui d& i la 
condition que le vendeur lui rapporte le certificat de radiation de 
cette inscription ; 

Qu'il ne saurait être contraint au paiement sous prétexte de la 
nullité de cette inscription dont il n'a pas à discuter le mérite avec 
le créancier inscrit, pas plus qu'à assumer le péril du litige auquel 
elle peut donner lieu ; 

Attendu que, loin d'avoir acheté à ses risques et périls, Boizon 
n'a acheté la maison des époux Chaumon que sur la déclaration 
faite au contrat par ceux-ci que la maison, objet de la vente, 
n'était grevée d'aucune inscription hypothécaire, ni de leur chef, 
ni du chef des précédents propriétaires ; 

Attendu qu'il avait, en conséquence, le droit de suspendre le 
paiement du prix qu'il restait devoir jusqu'à ce que les vendeurs 
lui eussent fourni le certificat de radiation de l'inscription qui 
avait été prise, du chef des précédents propriétaires, sur la maison 
vendue, et dont l'existence lui avait été révélée par l'état délivré 
par le conservateur des hypothèques; 

D'où il suit qu'en déclarant bonnes et valables les offres par lui 
faites, à charge par les vendeurs de rapporter ce certificat, et en 
motivant cette décision sur ce que l'existence de cette inscription, 
quelle qu'en pût être la valeur, était pour Tacquéreur un juste 
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sajei de crainte, rarrèi attaqué a fait ane saine application de Tar- 
tâele 1653 Code civil, et aatisfait aux preectiptioJAs de l'article 7 de 
la loi du 80 avril 1910; 
Par ces motifs, rejette. 

H* 
TITRES AU PORTEUR. — Actions 'et obligations. — 636S 
Mentions vANUSCRim. -^ Cabactérk DÉNATtmÉ» 

C. d« cait. (Gh. eÎT.}- — 81 mu 1881. 

(De Neyrien G. Comp. du Cbemin de fer de Lyon). 

Les mentions inscrites sur un titre au porteur par son pro- 
priétaire ou par toute autre personne^ spécialement par un 
officier publie^ n'empêchent pas que ce titre soit transmissibte 
par la simple tradition^ et conséguemment elles n'autorisent 
pas la société débitrice à contester le droit de propriété du 
possesseur (!«' arrêt). 

Une décision judiciaire ne peut^ sous le prétexte qu'il exis- 
terait sur un titre au porteur une mention le rattachant à une 
cote ^inventaire après décès^ autoriser la société débitrice de 
ce titre à en contester la possession et à n^en opérer la conver- 
sion en certificat nominatif que sous la réserve de restituer 
plus tard au propriétaire^ en cas de conversion nouvelle^ le 
même titre au porteur revêtu de la même mention (2« arrêt) (1). 

(1) Par les deux arrêts dont nous âoanons ici le tejrte, la 
Chambre civile de la Cour de cassation vient de mettre un 
terme au conflit qui s'était élevé entre les. Compagnies de che- 
mins de fer et les particuliers ou agents de change au sujet des 
titres au porteur contenant des cotes, parafes ou autres men- 
tions analogues.— Yoyex Revue du notariat et de t enregistre- 
ment, 1879» n. 3833, p. 48i à495, et 1880, n. 3943, p. 39 
et 40; et Répertoire, 1873, au mot JnverUaire, n. 8 et 9 bis. 

On sait comment la question se posait : « Lorsqu'un agent 
de ebange ou un particulier présentait aux bureaux d'une com- 
pagnie de chemin de fer, celle de Lyon, par exemple, soit pour 
en obtenir la conversion en titres nominatifis, soit pour y faire 
joindre de nouvelles feuiUes de coupons, soit pour arriver au 
paiement des eoopons échus ou au remboui*sement du capital, 
au cas d'amortissement, des actions ou des obligations au por- 
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Premier arrêt : 

LA COUR; — Ou! publiquement le rapport de M. le conseiller 
Merville, les observations de H^ Jozon et Sabattier, avocats des 
parties en cause, et les conclusions de M. Desjardins, avocat 
général ; 
_ 

teur de cette compagnie, sur lesquelles figuraient des cotes, 
parafes ou mentions analoges, attestant que ces titres avaient 
été compris dans un inventaire notarié, ou qu'ils avaient été 
joints à une instruction criminelle, — la compagnie prétendait 
qu'elle était en droit d'exiger qu'on lui justifi&t de la propriété 
des valeurs présentées, ou que, du moins, on lui donnât des 
garanties qui, au besoin, sauvegarderaient sa responsabilité. 

(( Le public, et la compagnie des agents de change, le repré- 
sentant, soutenait au contraire que les valeurs au porteur, ac- 
tions ou obligations, ont pour caractère essentiel d'être trans- 
missibles par simple tradition ; que leur possession constitue au 
profit du détenteur une présomption légale de propriété ; qu'une 
cote, un parafe ou toute autre mention de même nature ne 
saurait avoir pour effel de détruire cette présomption ni de pa- 
ralyser la transmissibilité des titres, en leur faisant perdre, à 
vrai dire, leur caractère de titres au porteur; que dès lors, la 
compagnie, en déférant aux prétentions des porteurs, n'enga- 
gerait pas plus sa responsabilité qu'elle ne compromettrait les 
droits des tiers. 

«Dans les espèces qui viennent d'être jugées, une solution 
était donnée en sens inverse par deux juridictions. La Cour 
d'appel de Paris s'était prononcée pour la prétention des por* 
teurs, et le Tribunal civil de Lyon avait donné gain de cause à 
la compagnie de Lyon qui avait résisté à leurs demandes. 

(( La chambre des requêtes avait, suivant Tusage, laissé à la 
chambre civile le soin de vider la controverse résultant de la 
contrariété des deux décisions judiciaires. Elle avait, en consé- 
quence, sur le rapport de M. le conseiller Petit, et conformé- 
ment aux conclusions de M. l'avocat général Lacointa, admis 
les deux pourvois. 

« La chambre civile s'est, ainsi qu'on le voit, prononcée pour 
la thèse que la Revue du notariat a toujours soutenue au nom 
de l'intérêt public. La question a une si grande importance que 
nous croyons devoir nous y arrêter encore une fois. 



Digitized by 



Google 



Après en a.voir délibéré suivant ia loi ; 
StatuaDt snr TaDiqne moyen de cassation ; 
Attendu q^ae, d'après les articles 85 et 36 da Code decommerce, 
la propriété des actions dans les sociétés anonymes peat être éta- 



e Dans les instances engagées entre la compagnie de Lyon, 
d'une part) et les agents de change et M. de Neyrieu, d'autre 
part, la compagnie soutenait que l'arrêt de la Cour de Paris 
était rendu par violation de l'article S44 du Gode civil, et par 
fausse application des articles 25 du Code de commerce, 2279 
et 2280 du Gode civil, et des articles 1 et 2 de la loi du 15 juin 
1872. 

« Ces violation et fausse application de la loi auraient existé, 
suivant elle, en ce que Tarrêt aurait ordonné : 1*" qu'elle serait 
tenue de payer non-seulement les coupons échus et à échoir, 
mais encore d'acquitter à échéance le capital d'actions et d'obli- 
gations au porteur cotées et parafées dans un inventaire notarié, 
sans pouvoir exiger aucune justification ou garantie de la part 
des porteurs ; 2"" et qu'elle devrait en outre remettre toutes 
feuilles nouvelles de coupons qui seraient nécessaires pour tous 
les intérêts de ces actions et obligations, comme à opérer la 
conversion des mêmes titres au porteur en titres nominatifs, le 
tout également sans justifications ni garanties. 

« De son côté, M. de Neyrieu soutenait que par sa décision, 
le Tribunal civil de Lyon avait violé l'article 8 de la loi du 
22 juin 1857, ainsi que l'article 25 du Code de commerce, et 
l'article 943, § 6, du Gode de procédure civile. 

« Ces violations de lois existaient, d'après lui, en ce que 
prétextant que le titre portait une mention d'inventaire, et que 
par suite la compagnie encourait une responsabilité ultérieure 
si elle n'en tenait compte, le jugement attaqué aurait décidé 
que si la compagnie de Lyon accueillait un titre nominatif en 
échange du titre au porteur, elle le ferait sous la réserve que, 
dans le cas où' il serait demandé plus tard une conversion du 
titre nominatif en un titre au porteur, elle restituerait le titre 
même dont la conversion aurait été opérée, n 

Le ministère public, par l'organe de son avocat général Des- 
jardins, a conclu au rejet du pourvoi. Une rapide analyse de 
ses conclusions sera le meilleur commentaire des arrêts con- 
formes qui ont été rendus. 
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blie sar la forme d'an titre au portear, ou par une inscriptioQfiar. 
les registres de la sociélé; 

QWf dans le premier cas, la cession s'opère par la tradition da 
titre, et dans l'autre, par une déclaration de transfert inscrite sur 



En cas de mentions opposées sur les titres au porteur^ de ra- 
tures, de taches d'encre, d'enlèvement de portio^n's de marge par 
un coup de ciseau, etc., la compi^nie réclame la {uroductlon 
d'un inventaire, et, à défaut d'inventaire, une décision de jus** 
tice. Sinon, elle veut que les titres au porteur soient convertis 
en titres nominatifs inaliénables pendant 30 ans, et elle ne 
consent à payer, à l'échéance, les intérêts ou dividendes que 
s'il est donné en nantissement d'autres titres de la compagnie, 
également nominatifs et inaliénables pendant 30 ans. 

Or, aucun texte de loi ne mentionne d'autre sorte de titres 
d'actions ou d'obligations des compagnies anonymes que les 
titres nominatifs et les titres au porteur. Dès lors, personne n'a 
le droit de créer une nouvelle catégorie de titres qui seraient 
de& titres au porteur individualisés. Le véritable principe de la 
matière, c'est que le titre au porteur fonctionne comme une 
pièce de monnaie ; il n'est, à proprement parler, autre chose 
qu'un « titre monnayé ». Et le billet de banque, confiirmément 
à l'opinion de Bravard, peut être considéré comme le type des 
titres au porteur. Par conséquent^ le devoir de la compagnie 
est de payer sur*le-champ le premier venu qui lui présente un 
coupon échu de titre au porteur, sinon le cas d'opposition prévu 
par la loi du 15 juin i872. Dès qu'elle paie au porteur, sa res- 
ponsabilité est à l'abri. Il n'y a ni justifications ni garanties à 
eiiger. C'est en vertu de ces principes que la Cour de cassation 
a décidé, le 21 novembre 1848, en cassant un arrêt de 
Paris, que, «si les agents de change doivent certifier l'identité 
des personnes pour lesquelles ils opèrent, cette obligation ne 
leur est imposée qu'& l'égard des valeurs nominatives, et que 
les effets au porteur, par leur nature môme, ne comportent pas 
l'application d'une pareille obligation. » Les compagnies n'ont 
pas d'autres devoirs. 

A ce raisonnement, la compagnie répond que les convaitions 
étant libres, rien n'empêche le propriétaire d'un titre au por- 
teur d'individualiser ce titre, par exemple, en y inscrivant son 
nom, et en créant ainsi, contre lui-même, une sorte d'indisspo- 
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les reigisiresy et signée ie celai qui fait le transfert ou d'an fondé 
depoavoirj 

Attendu que; les lois et règlements postérienrs sor la matière se 
-sont unanimement conformés à la disposition qui préeède; 



nîbilité par la tradition, d*où résulte qu'en ce cas, les déten- 
teurs de ce titre ne seraient plus protégés par la fiction de 
Fartide 2279, et que la oomps^nie aurait le droit d'exiger des 
justifications et des garanties. — Mais il est inadmissible, en 
droit, que le détenteur d'un titre au porteur puisse, en y ins- 
crivant sou nom, en changer la nature et la transmissibilitô que 
ee titre tient de la loi elle-même, en vertu des plus graves 
eonsidérations d'intérêt et de crédit publics. On violerait ainsi 
les dispositions légales les plu^ précises : par exemple,^ en refu« 
sant au porteur, comme le fait le Tribunal de Lyon, dans la 
seconde espèce ci-dessus, la conversion dé son titre en titre no- 
minatif ordinaire, on sacrifierait, sous prétexte de liberté, la 
liberté la plus précieuse que la I^slation ait assurée d'une ma* 
nière absolue aux actionnaires d'obligations des sociétés ano>- 
nymes, — crile de « pouvoir toujours convertir les titres au 
porteur en titres nominatifs, et réciproquement. » (Loi du 
23 juin 1857, articles?.) 

Sans doute, l'administrateur, héritier bénéficiaire ou autre, 
pourra être appelé à justifier, lorsqu'on lui demandera compte 
des valeurs actives d'une succession, de l'identité de celles qu'il 
représentera. Mais cela ne concerne pas les rapports de la com- 
pagnie avec les détenteurs de ses titres au porteur ; et si elle 
pouvait susciter de telles difficultés à un cessionnaire de titres 
cotés ou parafés, pour le paiement des coupons, la délivrance 
d'une nouvelle feuille, etc., nul n'achèterait plus ces titres qui 
seraient ainsi hors du commerce. Le but du législateur serait 
manqué^ puisqu'il a voulu que ces titres fussent dotés d'une 
circulation aussi libre, aussi facile, aussi courante que la 
monnaie. 

La compagnie insiste: «En thèse, dit-elle, et suivant la 
doctrine de la Cour de cassation (arrêt du 9 mai 1861), le titre 
au porteur ne doit être ni coté ni parafé ; mais qu'importe, s'il 
Test enfait?Son caractère est dénaturé, donc il n'est plus trans- 
missible par la simple tradition, n — La réponse est facile : Si 
le caract^ anonyme des titres est altéré en fait, il en peut ré- 
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Qa'il en résulte qoe la loi ne reconnaît d'autres instruments 
d'action ou d'obligation dans les sociétés de commerce que des 
titres au porteur ou des titres nominatifs, et que de plus, chacune 
de ces qualifications emporte par elle-même » quant au mode de 
transmission des titres, des conséquences déterminées; ^ 

Que, par conséquent, il ne peut dépendre d'une société, quand 

sulter la nécessité de certaines recherches, de certains recours 
(par exemple, si Tadministrateur a substitué des obligations 
quelconques à des obligations remboursables). Mais ce simple 
accident ne fait pas que le titre soit atteint dans son caractère et 
son essence: la libre circulation, a dit la Cour de cassation 
dans l'arrêt même de 1861, est de V essence des titres au 
porteur. 

La compagnie invoque, en outre, l'article 132 du règlement 
de la Chambre syndicale des agents de change de Paris qui 
restreint la libre circulation des titres cotés et parafés. Mais si 
les agents de change ont subi cette nécessité, ils ne demandent 
qu'à se délfvrcr, et c'est d'eux-mêmes qu'est venue la pre- 
mière revendication judiciaire des principes de liberté du titre 
au porteur. 

On voit, par Tanalyse de ces conclusions, comme par la lec- 
ture des arrêts de la Cour, combien nous étions dans le vrai 
lorsque nous soutenions, ici même (n. S833 et S943), les prin- 
cipes proclamés aujourd'hui par la Cour régulatrice. Nous 
n'ajouterons qu'une observation. Nous avons regretté {loco 
citato) que la Cour de Paris, dans son arrêt du 14 novembre 
1879, ait, par simple adoption de motifs, laissé subsister un 
considérant des premiers juges ainsi congu : a Que la cote et le 
parafe et toutes autres mentions de même nature n'ont pas 
pour effet de changer le caractère des titres au porteur ; qu'ils 
ont seulement pour i*ésultat d'en rendre la négociation plus 
difficile et de les priver ainsi, dans une certaine mesure^ des 
avantages de la libre circulation qui est de leur essence. » On 
voit que les arrêts de la Cour de cassation ne font point à l'opi- 
nion adverse cette dangereuse concession qui n'est d'ailleurs 
autre chose qu'une contradiction directe des principes posés 
par les juges et par la Cour d'appel elle-même. L'organe du 
ministère public a visé, il est vrai, le cas où une altération 
rendrait, enfaii^ nécessaires à ce certaines recherches, certains 
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ses statuts admettent le titre au porteur, d'en resteindre la libre 
circulation, en exigeant des détenteurs de ces titres, en dehors des 
cas qui seraient prévus par la loi elle-même, des jusUflcations 
arbitraires touchant leur droit de propriété ; 

Qo'ainsi toute mention inscrite snr un titre au porteur par son 
propriétaire ou par toute autre personne, spécialement le parafe 
qui y serait apposé par un officier public pour le rattacher à ia 
cote d'un inventaire, ne saurait faire obstacle à sa transmissibilité 
par la simple tradition, et donner par suite à la société débitrice 
le droit de contester et vérifier la propriété du détenteur; 

Que non- seulement une telle conséquence est le plus souvent 
en dehors du but que se proposent les parties, notamment celles 
dans rintérèt de qui le parafe est apposé ; mais qu'en fût-il autre- 
ment, la loi n'a nulle part reconnu, soit auî particuliers, soit anx 
officiers publics, quels qu'ils soient, le pouvoir d'entraver arbi- 
trairement la transmission des effets ao porteur ; 

D'où il suit qu'en accueillant les conclusions prises par Horeau 
et consorts contre la compagnie de Paris à Lyon, relativement aux 
titres au porteur dont il s'agissait, dans l'espèce, l'arrêt dénoncé, 
loin de violer les lois invoquées, les a sainement appliquées ; 

Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt rendu entre les parties» le 
14 novembre 1879, par la Cour d'appel de Paris; 

• 
recours » contre un administrateur en faute. Mais il n'est pas 
à dire que « la négociation du titre soit devenue plus difficile et 
que le titre soit privé, dans une certaine mesure, des avantages 
de la libre circulation, n II n'y a là qu'un faity un pur accident, 
comme si un individu présentait aux guichets de la Banque un 
billet suspect ou une pièce de mauvaise apparence : il faudrait ' 
bien alors procéder à quelques mesures de vérification. De 
même, un titre frauduleusement substitué à un autre pourrait 
donner lieu à une action contre le coupable, à une saisie, 
comme pièce.de conviction ; tout cela est indifférent et n'apporte 
aucune restriction appréciable à l'application des principes de 
la matière. Nous n'avons donc plus aujourd'hui qu'à approuver 
pleinement la doctrine, les termes et les motifs des arrêts inter- 
venus et à nous applaudir d'une solution si favorable à l'intérêt 
public. 

Th. Yxbbrt, docteur en droit, ancien avocat à la Cour de Paris. 
Aapp. ; Ewyd, du noU^ i^ Àetkns, n. 72 ; Titres au porkur. 
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Deuxième arrêt : * 

LA COUR; — Oaï publiquement le rapport de M. le conseiller 
Merville, les observations de M"" Sabatier^ avoci^t<du sieur de Ney- 
rien^ et les conclusions de M. Desjàrdins, avocat général ; 

Après en avoir régulièrement délibéré ; 

Vu l'article 8 de la loi du 23 juin 1867 ; 

Attendu que d'après... [suivent des motifs identiques à ceux de 
l'arrêt qui précède jusqu'à ces mots : « touchant leur droit de pro- 
priété) ; » 

Que^ spécialement^ la société ne' saurait fonder une pareille 
prétention sur la circonstance d'un parafe qu'aurait apposé un 
officier public sur tel ou tel titre au porteur pour le rattacher à une 
cote d'inventaire; 

Qu'une telle mention ne saurait, quand même les parties ou 
l'officier public en auraient eu la volonté, faire obstacle h, la libre 
transmission, du titre portant la mention dont s'agit, la loi n'ayant 
nulle part reconnu, soit aux particuliers, soit à des officiers pu- 
blics, quels qu'ils soient, le pouvoir d'entraver arbitrairement la 
circulation des effets au porteur ; 

Attendu en fait, que, détenteur d'une obligation au porteur, 
payable par la compagnie défenderesse, sur laquelle existait la 
mention suivante: « Parafé sous le numéro 15 de la cote seconde,» 
deNeyrieu ayant, par ses conclusions, demandé la conversion de 
ce titre en un titre nominatif, le jugement attaqué a décidé que la 
compagnie était autorisée à ne délivrer le certificat nominatif que 
sous la réserve de restituer au demandeur, en cas de conversion 
nouvelle identiquement le même titre au porteur, revêtu, par con-* 
iséquent^.de la mention dont il vient d'être parlé ; 

Attendu que par l'addition de ces réserves, fondée sur des motif» 
contraires à ceux qui précèdent, le jugement attaqué a violé l'ar- 
ticle 8 ci' dessus visé de la loi du 23 juin 1857 ; 

Casse le jugement rendu entre les parties par le Tribunal civil 
de Lyon le 30 janvier 1880. » 



6366 FAILLITE. — Hypothèque de la masse. — Syndic. — 

Mainleviêe. 

O. de easf. (Ch. leq.). — 21 Décembre 1880. 

(Moncharville C. Taché). 

Le syndic cCune faillite ne peut pas, avec la seiUe autorisation 
du juge-commissaire^ donner mainlevée de rinscription de 
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f hypothèque de la ma$$e des créaneien^ prise en exécution de 
Pan. 490 dfi Code de commerce (1). 

A la suite de la faillite de la Compagnie du Cbemin de fer de 
Lille à YaleDoiennest un îmmeoUe appartenant à cette Com- 
pagnie avait été vendu au profit de rUnion des créanders, et 
adjugé, moyennant 600,000 francs, à la Compagnie d'assu- 
rance l'Union nationale. 300,000 francs avaient été payés 
entre les mains du syndic, M. Moncharville ; mais comme la 
Compagnie adjudicataire manquait de fonds disponibles, et 
qu'elle craignait une folle enchère, elle présenta un bailleur de 
fonds, qui offrit de payer en son acquit 100,000 francs, à con- 
dition que mainlevée de l'hypothèque de la masse serait 
donnée. 

Le privil^e du vendeur garantissant avec certitude les 
200,000 francs qui resteraient dus, le syndic crut qu'il y avait 
avantage à accepter la combinaison, et il consentit mainlevée 
de l'hypothèque de l'art. 490, avec l'autorisation du juge- 
commissaire. 

Le conservateur des hypothèques de Lille, M. Taché, se 
refusa à opérer la radiation. La contestation qui s'ensuivit 
vint jusque devant la Cour de cassation, qui se prononça contre 
le syndic par l'arrêt suivant : 

Là COUR} — Sur runiqne moyen da poorvoi, pris de la viola- 
tion des art. 1134 et 2044 da Gode civil; 443, 572, 534 et 532 du 
Code de commerce, ainsi qae de la fausse application des art. 487, 
535 et 570 de ce dernier Gode» 

Atteoda que rinscription prise en vertu de Tart. 490 in fine da 
Code de commerce est utile à la masse» à qai elle permet de mé- 
connaître l'aliénation faite par le failli lorsqu'il était encore capa- 
ble^ en supposant que cette l'aliénation n'ait pas été transcrite 
avant ladite inscription; que donner mainlevée de cette inscription, 

(1) La même capacité est aussi nécessaire pour consentir à la 
radiation d'une hypothèque, que pour l'aliénation de tout autre 
droit immobilier. (Âubry et Rau, t. III, p. 388). 

La radiation de l'hypothèque delà masse, ne serait en aucun 
cas possible à titre gratuit, le syndic ne peut en donner main- 
levée à titre onéreux qu'avec Tbomologatian du Tribunal« 

Rapp. : EncycU du not., t« FaillUe, n. 270. 
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c'est exposer la masse à [perdre l'immeable sur leqael elle a été 
prise; qu'il suit de là qu'eu décidant que le syndic de Vuuion ne 
peut pasy avec la seule autorisation du juge-commissaire, donner 
la mainlevée dont il s'agit, Tarrét attaqué, loin de violer les arti« 
clés cités, en a fait au contraire une juste application : 
Rejette... M 



^ J* CHAMBRE DE DISCIPLINE. — Citation. — Faits. 

C. âm «ut. (Oh. dv.)« — t« Jmvtw IMl. 

(B... G. Cb. de discipl. de X...)< 

La lettre ou la citation par laquelle un notaire est appelé^ à 
la requête du syndic^ à comparaître devant là Chambre de 
discipline^ doit contenir t indication des faits qui servent de 
base à la poursuite disciplinaire. 

La mention que le notaire est cité « pour manquement de 
déférence vis-^-vis de la Chambre » est insuffisante, comme 
conçue en termes vagues et généraux. (Ord« 1«' juillet i843, 
art. 17) (1). 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 17 de l'ordonnance 
du !«' janvier 1843^ la lettre ou la citation par laquelle le notaire 
inculpé est appelé, à la requête du syndic, à comparaître devant 
la Chambre de displine, doit contenir l'indication des faits qui 
servent de base A la poursuite disciplinaire ; 

Attendu que la mention insérée tant dans la lettre signée du 
syndic que dans Teiploit signifié à B... « que ce notaire était cité 
à fin disciplinaire pour manquement de déférence vis-à-vis de la 
Chambre », relate uniquement, dans des termes vagueset généraux, 
la nature de la faute disciplinaire imputée à l'inculpé; mais n'in- 
dique point les faits qui la constituent ; — Qu'elle ne permettait 
point à B... de préparer utilement sa défense'contre une inculpation 
dénuée de toute précision ; — D'où il suit que la délibération atta- 
quée, en condamnant B... à une peine disciplinaire sur une sem- 
blable plainte, a commis un excès de pouvoir et violé à la fois 
l'art. 47 de l'ordonnance susvisée et les droits de la défense. 

Casse. ' 

(1) Rapp. : Eneycl. du no(., t* Chambre de ditçipUne, n. 178. 
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RiCOtfPVIfSE ▲ Lk COMMCirADTÉ. -^' CALCUL DE LA aÉGOMFSMSS. 

(Solat. de rEnregîstr. da6 août 1881). 

Lorsque des biens de communauté &nt é$é aliénés pat d^ 
époux communs en btenSy moyennant une rente viagère réver^ 
sible sur la tête du survivant, la récompense qui est due à la 
communauté par r époux survivant doit être déterminée par la 
déclaration des parties^ sauf à F Administration à en contrôler 
rexactitude au moyen des tarifs des compagnies d'assuran- 
ces (I). 

■ (1) On voit, par l'exposé qui est fait dans la décision que 
nous rapportons, par quelles phases la. question a passé avant 
de recevoir la solution, que cette décision consacre. Hâtons-nôus 
de le dire, cette solution est la seule bonne et la seule qui soit 
conforme aux textes de la loi fiscale. De quoi s'agit-il, en effet» 
dans Vespëce? Un immeuble de communauté est vendu 
moyemaantune rente viagère qui, au décès de l'un des époux, 
doit appartenir exclusivement au survivant. Cette stipulation est. 
évidemment lidte, mais à la condition que la communauté 
n'en souffre pas, et que l'époux survivant l'indemnise du pro- 
fit qu'il en retire à son détriment (art. 1437 c. civ.) C'est cette 
indemnité qui, devant figurer dans l'actif de communauté et 
par conséquent, subir du chef de l'époux prédécédé le droit de 
mutation par décès, doit être évaluée, conformément aux règles 
tracées par la loi du 22 frimaire an vu« Or, l'erreur qu'on 
commettait jusqu'à ce jour, provenait dé ce qu'on opérait 
comme si c'eût été la rente elle-même, et non une indemnité 
égale à sa valeur au moment du décès, qui appartint à la com- 
munauté. Partant de cette idée, on évaluait la rente elle-même 
d'après le procédé établi par l'article 14, n. 6 de la loi du 22 
i^rimaire an vu, qui détermine d'office la valeur imposable de 
la rente, d'après le capital constitué ou aliéné, ou, à défaut de 
capital, à raison de dix fois, la rente viagère et de vingt fois la 
rente perpétuelle. Le vice de ce mode de liquidation apparaît 
clairement, dès l'instant qu'il est admis que c'est non plus la 
rente, mais une indemnité égale k sa valeur qui est transmise. 
Cette indemnité constitue une valeur indéterminée. C'est donc 
TOH. XXnL 8 
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Il est .aujourd'hui admis en jarisprudence ^ae raliénation de 
biens de eomtnnnftttté pendant la darée de Tutiien conjogale, faite 
coi^nlemeAt par les deax époux, moyotiBank une reMe viagère 
stipulée réversible au profit et sur la tète de l'époux survivant, 
donne lieu, à la dissolution de là communauté, à une récompense 
an profil de cette commsnàuié. 

C'est eequi-a été recoaim, en matière d'enregistrement, par les 
arrêts de la Cour de cassation dts i& mai iS66 (Revue, u« IS67}, 
20 mai 1878 (Revue, n. &3d4) et 30 déc. 1873 (S. 74.1.129). 

Et en matière civile, par les arrêts des 29 avril 1851 (S. 51.i. 
329J et 16 déc. 1867 (Revue, n. 2096), Conf. C. Paris, 19 fév. 1864 
(S., 05, 2, 4; P., 65, 85 j D., 65, 2, 73). V. aussi Ç. Paris, 14 fév. 
1867 (18,492-1 J.; S., 67, 2, 359; P., 67, 1276). 

Mais la Cour de Cassation ne s'est pas prono n cé e sur la question 
de savoir quel est le mode à suivre pour l'évaluation: de }a récom- 
pense au point de vi;e de l'assiette de TiiÀpât. 

L'instruction 2355, § 6, in /ïne, pose en principe qae, a pour la 
liquidation du droit de mutation par décès, les parties devront dé- 
soro^ais faire figurer dans Tactif de la communauté, comme indem- 
nité, 7a taleur d» la rente dont le eurtioaht des époux profitera. 
Cette valeur est représentée, aux termes de l'art. 14, n* 6, de la 
loi du 22frim.an vti, par le capitalcenstitaé, à mohisquel'bidem- 
ntté n'ait été déterminée par un padta^a on tout aulre acte équi- 
valent, aulérieudr à la déclaraticA do la suooessian. » 

Par applicatieo de cette règle, les drcHts de miitatiou .par décès 
ont été réclamés, lorsqu'une rente viagère créée au moyen de l'alié- 
nation de biens communs était recueillie à la dissolnUon de la 
communauté par l'époux survivant seul, en vertu d'une clause de 
réversibilité, iur une valeur égale au capital déboursé par cette, 
communauté pour la création de la rente, et, à défaut de capital 
constitué et aliéné, sur un capital formé de dix fois la renie. (Loi, 
22'flrïm; an vti, art, 14, n* "9). 

Un oertaîn nombre detrlbunavx ont accueilli cette prétention 

le cas d'appliquer l'article 1^ de la loi du 22 frimaire an vu, 
am termes duquel, lorsqqe les sommes et valeurs m sont pas 
déterminées dans un acte sujet an droit proportionnel, les par^ 
tîes doivent y suppléer par une déclaration estimative. 

L'Administration, en le dëcidaùt ainsi, n^a fhit que rentrer 
dans la vérité jurîfique. LHmportance de celte' solulîofn, d'une 
application journalière, n'échappera pas & nos lecteurs. 

Rapp. r JSn^yci. ifH ttof «, v* nevetftoHm 
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(Seine, 16 bmâ f86S (Rép. pén, 9704); Cotiomitiiers, S7 ner. 1868 
(Jmm, «neg,, 48M7>; Rouen, ISman 1869 (Revm, 2491); 
Le Mam, 19 mai 1870 (Revue, S789) ; U Fftèehe, 7 dot. 1870 Rép. 
pér. M96); Mamers, S7 fé?. 1872; Beangé, 2 Me. 187S (Rép« pér., 
4498) ; Angera, 14 fér. 1874 (Rép. pér., 4498). 

Maie elle a ^ié repoaasée par plusiears jugements qai oni refasé 
d'aimeUre qoe la réoompenae fût égale an eapital conslitaé, et qtd 
ont déeidé, les nns, qne celte réeompense ne poavait être snpé- 
rienrean bénéfice réel dont profile l'époax stinrivant; les antres; 
qn'dle était égale à la valeur de la rente an jour dn déeis da pré- 
monrant déterminée par les tarife des compagnies d'ai^arance; 
d'antres enin^ qu'elle devait être filée par nne déclaratioD des 
parties. (Melnn, 27 août 1868 (Revue, 2491); Evreax, 16 janv. 1870; 
AlencoA, 8 join 1870 (Rép, pér., 8660); Drenitj 15 juin 1879'; Or- 
léans, 6 août 1874 (Rép. pér., 4496); Moftagne, 8 août 1878; Tille* 
franche, S3 août 1878 (Joum. enreg., 20972). 

C'est aux règles da Code civil qu'il fiant recourir à l'effet de dé^ 
terminer le mode à suivre pour le calcul de la récompense. 

J(M*lts les foie, porte l'art. 1487 C. civ., que tun des époux a 
HréMn profit persemnèl dsê biens de la eommuniauié, il tÈ ^àil te 
résompeiise. La majorité des auteurs parait nnjovrd'hai d^accôrd 
povr interpréter oette règle en oe sens qne Tépoux qui a tiré un 
profit personnel d'ni>e somme ou valeur de la communauté en doit 
récompense jusqu'à eancurrenee de ee dont U a profité^ seins que 
cette récompense puisse, bien entendu, excéder la somme débour* 
sée par la cosauMinanté. 

Ainsi qne l'énonce l'aK. 1487, il est dû récompense du préfU,iA 
non de la samms prise. (Ptethier, n9 61 S; Touiller, t. Xllf, n* 169; 
Zachario, III, 4i4 ; Merlin^ Hep., vt Môompsmse, seoti 1, § 4, &"> 2; 
DelviMnirt, éd. 1819, iU, p* 279 ; Rolland de Villaigaes, RéàMip. 
no 36; Duranton, XIV, 2,878; Glandas, n«" 274 et 262; «dier^ 
n» 862; Troplong, n»* 1198 et 1194; Dalloa, n» 18 12). 

D'après oe système^ appliqué A rtuypotiièse qvA nonb occupe, la 
récompense serait donc de lu tmlsmr de la renie au jour de la disso^ 
luêion de la eommmnauU, c'esl^à«dire de la somme que Tépeux sur- 
vivant devrait débourser penr obtenir à cette époque la création de 
pamille rente à son profit, ^nt donné son ftge et les éventualités 
se rattadhant i la durée de sM existence. 

A supposer, dteentUM. Anbry et Rau(T, §B 1 1 M#, texte et note %\ 
qne,.eontrÉirettent à l'opinîen qne nous avons émise an g 667, nJ 1 
la note lâagère acquise av ee des deniers on des biens de la ééto- 
mnnautéappartienne à l'époux survivant au profit duquel elle a été 
stipulée réversible, eel^poux de^miit récompense à la oommnnanté 
POUX la valeur esttÊmHee de ta rsufs on jour de la âisssoluti»n êe 
ULùomÊMma'mL 
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La jurispradeoee «ivite s'est prononcée) dans le même sens. V. 
Gass. (req.), ^ avril 1851 et 16 déo. 1867, pr^cit^;— G. Paris, 
11 juin 1858 (S., 58.3.456); --*- G. Besancon, 23 mai .1871; D.» 
7S, S, 215; --^ G. Gaen, 12 mars 1874; S., 74.2.810;.-- Meanz, 
2 fév. 1870 (S., 71.2.101) ;-rC. Paris,,26 jain 19^ (Revue, 9074). 

<( Attendu, porle Tarrét du 16 déc. 1867, que Tarrêt attaqué a 
décidé, avec toute raison, que la, femme survivante qui, depuis la 
dissolution de la communauté profitait seule de la rente viagère, 
devait à cette communauté une récompense (proportionnelle au 
bénéfice personnel qu'elle retirait de l'emploi qui avait été fait des 
deniers communs...» 

L'arrêt de la Gour de Paris du 26 juin 1880 est également très- 
afBrmatif : 

« Gonsidérant toutefois, à l'égard de la rente viagère de 4,000 fr. 
qui a été constituée sur la tète des époux G..., et pour l'intégralité 
sur la tète du survivant, que cette stipulation est valable, mais 
qu'ayant pour effet de produire en faveur de G..., un profit person- 
nel tiré des biens de la communauté^ celui-ci doit être tenu d'en 
faire récompense à ladite communauté, et que cette récompense 
doit être fixée d'après la valeur estimative qui sera donnée à ladite 
rente viagère au moment du décès de la femme G.,., en tenant 
compte de l'Age du mari et de toutes les éventualités se rattachant 
à la durée de son existence, s (Rapp. Laurenti Princip. du droU 
civil, XII, 218 et 219, et XXIII, 106. 

La règle de perception poséci dans l'Inst. 285Ç,§ 6, ne se concilie 
donc pas, dans la généralité de ses termes, avec cette jurisprudence 
en tant qu'elle prescrit de fixer la valeur de l'indemnité d'après le 
capital oonstitué de la rente conformément, à l'art. 14, n. 6, de loi 
du 22 frim. an vu, toutes les fois que cette indemnité n'a pas été 
déterminée par un partage ou tout autre acte, équivalent antérieur 

6 la iléclaration de succession. 

Ainsi qu'on. Ta déjà fait remarquer avec raison, l'art. 14, n^* 6, 

7 et 9, relatif aux créations de rentes viagères, à leurs cession et 
transport, parait d'une application difficile dans l'espèce. Ge n'est 
pas la rente viagère qui donne ouverture au droit, c'est la récom- 
pense due pour indemniser la communauté du bénéfice créé par 
raliénation de valeurs de cette communauté au profit exclusif de 
l'un des époux. L'indeoinité est due» suivant l'expressioii . de 
MM. Aubry et Rau pooa la valeur de la.rente. dont bénéficie l'épûnx 
survivant ; elle est fixée, ainsi que renonce l'arrêt du 26 juin 184Q, 
n'iPtÈs la valeur estimative de cette rente, mais elle ne se confond 
nullement avec elle. 

D'ailleurs, l'application de l'art. 14, n« 6, de laloi du 22 frim. 
an VII, produirait i^uvent des conséquences inacceptables. 
En droit, l'indemnité égale au capital constitué, c'est-à-dire à 
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la sooofHie déboarsée par la commnnaiité poar la eréaùon d'une 
rente viagère dentelle aura profité aMvent pendant de longaes an- 
nées» doit être sapportée par Tépcox survivant II en résalte que 
la commanaQtéy après avoir bénéficié pendant sa dorée plos on 
moins longae, de revenos sapériears à l'intérêt normal da capital 
aliéné, recouvrerait encore la totalité de ce même capital que devrait 
lai restituer l'époux survivant. Elle s'enrichirait donc aux dépens 
de cet ëpouXy et c'est là une conséquence inadmissible en droit civil. 

En fait, il serait excessif d'établir la perception sur la somme 
souvent importante que l'époux est censé de voir à la communauté, 
tandis qu'il ne jouit en réalité, vu son ftge avancé, que d'une rente 
sur le point de s'éteindre. 

De ce qui précède il résulte que le mode d'évaluation de la ré* 
compenseï adopté par la majorité des auteurs, par la jurisprudenee 
civile et par plusieurs jugements en matière ftMale, repose sur le 
profit tiré par l'époux survivant, sans que, dans aucun cas, la ré- 
compense puisse être supérieure à la somme déboursée par la com- 
munauté pour la réversion de la rente sur la tête du survivant. En 
d'autres termes, c'est la valeurde la rente viagère au jour de la dis* 
solution de lacommunauté qui détermine llmportance de ce profit, 
i moins que la somme déboursée par la communauté pour assurer 
la réversioQ de la rente au survivant ne soitinférieure à cette valeur, 
auquel cas l'impôt serait dû seulement sur la somme en question. 

Il semble que cette base peut être acceptée sans inconvénient 
pour l'assiette et la perception du droit de mutation par décès. 
Mais, comme il s'agit de la fixation d'une indemnité et non de la 
transmission d'une rente, on éprouverait des embarras à se servir 
du mode d'évaluation prévu par l'art. 14, n. 6, de la loi du 22frim. 
an vu. Il parait plus juridique d'admettre sur ce point la décla- 
ration estimative des parties, et ce' moyen semble, d'autre part, 
sans danger réel pour le Trésor, puisque l'Administration peut en 
vérifier l'exactitude au moyen des compagnies d'assurances et que, 
dans l'état des choses, ces tarilii, dans la plupart des cas, fourni- 
ront aux employés des éléments sérieux de contrôle. 



ENREGISTREMENT.— Résolution.— Echange. —Eviction. 6369 
— QuorrrÉ dit BROrr» — Bokmages-intérêts. 



€. d» «M. (Oh. Mq.). ^n WUn ^881. 
(De Héritens G. Earegistr.). 

Le jugement qui prononce la résolution d*un échange pour 
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cause iTéviciim de Pun de$ échangistes et ordonne la reetitu* 
tion à ee dernier : i^ De$ biens par lui cédés et non vendus par 
son eoéebanffiste ; 2^ De la valeur des isnmeabl& aliénés par 
cefui-dj donne tmvertwre au droit de 4 p. 100 sttr la première 
disposition et à celui de 2 p. 100 pour dommages-intérêts sur la 
seconde (1). 

(1) Sur l8 premier point, la Cour ne pouvait guère admettre 
une autre eolution. Dès riDStam qu'on décide *que la rteolutîon 
de rédiange, pour cause d'évîetioii, epère, au poiût de Vue 
fiscal, une nouvelle mutation, il faut bien teconnaftue que la 
mntatioii, dan? l'espdce, n*avàit aucun de^ caractères de Té* 
change. Ce contrat suppose en effet une réciprocité de trans- 
ftiissîon ; c'est, porte Tari, 1702, Code civil, un contrat par le- 
quel les parties se donnent respectivement une chose pour une 
autre. Or, si le jugement, dans Tespèce^ a rétrocédé à M""' de 
BftAriteufi les biens, qui avaient été fiutrefois sa propriété, il n'a 
rien restitué à M. de Sauzilloa. Li^ transmission ne a'est effeo- 
Ittée que d'un côté» 

Lee èlénaents essentiel^ de l'échange fidsaient dose absolu* 
ment délant. 

Les parties n'ont pas cru devoir discuter la question de Yen- 
gîMlîté du droit proportionnel. C'était là, cepetadarit, qu'était vé- 
ritablement le point litigieux de la cause. L'art. 68, § 3, n. 7, 
de la loi dû 22 frimaire an vu, ne soumet qu'au droit fixe les 
jugements portant résolution sde contrats pour cause de nullité 
radicale. L'éviction dans les condition$ où elle s'est produite^ 
Oûnstituait-elle une cause de nullité radicale? La question valait 
la peine d'être posée, tûen qu'à la vérité les partieB eussent peu 
de dianee d'<d)tenir de la Cour une solnlioa favorable. La 
Chambre civile s'est en effet prononoée sur oe point par tin arw 
Tôt du 14 décembre 1877. 

Nous avons approuvé cette décision sous le n. S584 de la Re^ 
vucj avec quelques réserves toutefois : « Un arrêt du 14 déc. 
1877, disions-nous, qui avait à statuer sur un cas de résolution 
prononcé pour cause d'éviction dans un échange d'immeubles, 
a décidé que la résolution ne procédait pas, dans l'espèce, d'une 
nullité radicale, et, par conséquent, que le jugement était 
assujetti au droit proportionneL — U ne faudrait pas se mé« 
prendre sur la portée de cet arrêt. L'éviction avait eu lieu, dans 
l'espèce, à la requêta d^ créanciers hypothécaires de l'une des 
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A Ift smted*ii!i éekanqge d'inÙÉeubles couda entre* le marqni» 
de Saazillon-MeDsigiiaa et ta barcmne de Méritens, eelle-cî a èM 
expropriée des ïnens qu'elle avât mqnh par les^ortanevers hy- 
pothécaires de son coëcbai^isle/ËUe i^èst ators adressée* au 
Tribuoal êe Périgueox pour faire poronouçer la résolotion de 
réchao^ Ce TribttDal^ par j^gemeal du 28 novemfcirei 1 875^ 
a £ait droii à sa demaadeit Ls contrat d'écbatoge a été résoiii, et 
le jugement a réôaiégré M"?^ de Méritons dans: la porticoa des 
lùens qu'elle avtâl eédéa et qui n'avaient pas été venéps pav 
sen cpéchangiste. Quant mu autres immeubles, il a été donné 
acte de ce .qu'elle consentait à ne pas critiquer les ventes qui 
en amie&l été kiie&; mais IL. de Sauzi&on a été condaamé à 
lui rembourser la totalité des prix de vente^ 

Looi de l'enregistrement â& ce jugement, le reoeyeur aperçu 

parties contraetantes. La résolution du contrat était donc fon«- 
dée uniquement sur ce que le ooéchangiste du chef duquel 
révicfioD avait eu Heu n'avait pas, rempli ses engagements. Le 
contrat en lui-même était pleinement valable et n'était affecté 
d'aucun viœ originel, et, sft a été résBié, c^est par suite d^un 
feif postérieur, entièrement indépendant du plusotrmoind'de 
validité du contrat d'écbange. Il en serait autrement sî Tévie- 
tion avait lieu & raison de ce quenmmeublen<'appartenaitpa9 
à l'échangiste.' On se trouvemît, dans ce cas, en présence d'une 
aliénation de bien d'autrui, aliénation que la bi considère 
comme radicalement nulle, et le jugement qui prononcerait 
la résolution ne devrait incontestablement std)ir que le droit 
feô. » 

Ces réflexions ont conservé toute leur actualité, et comme 
farrêt du 23 mars dernier a été rendu dans une espèce absdu- 
ment identique h celle qiri avait donné lied à Farr&t de I87T, 
on s^eiplique que les demandeurs au pourvoi niaient pas cru 
devoir soulever une question que la Cour eût infailliblement ré- 
solue contré eux. 

Sur le second 'point, la Ck)ur s'est conformée à la jurispru- 
dence qu'elle a inaugurée dans son arrêt des- Chambre» rén- 
uies du 23 juin 1875^ et que mus avons également approuvée 
sous le n. 5008 de la Rewe. 
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HD droit d'échange sur les bieiis rentrés ea la possession 
de M"^ de Mériteasy et un droit de condamnation à 80 c. p. 100 
sur le montant dp prix de vente que M. de SaûziUon a été oon-- 
damné à restituerià M"* de Méritens. 

Mais cette perception a été critiquée à un dbuble point de 
vue. D'une part, la résolution n'opérant une transmission d'im- 
meubles qu'au profit de M"^ de Méritens, ne pouvait, d'après 
l'Administration, être tarifée comme produisant les effets d'un 
échange. D'autre part, la condamnation ayant eu pour objet 
d'indemniser la demanderesse du préjudice à elle causé par la 
faute de son eopermutant qui n'avait pas, comme il s'y était 
engagé par lé contrat, afiranchi les immeubles cédés par lui, 
des hypothèques dont ils étaient grevés, il y avait lieu d'appli* 
quer à cette partie du jugement, le droit de 2 p. 100 auquel 
Tart. 11 de la loi du 27 ventôse an iic a assujetti expressément 
les condamnations à des dommages-intérêts en matière civile. 

Le Tribunal de Périgueux, saisi de la demande de l'Adminis* 
tration, lui a donné gain de cause,. par jugement du 14 déc. 
1878. . ^ 

M""® de Méritens a déféré ce jugement à la Cour de cassation : 
1* pour violation des art. 16 et 69, § 5, n. 3, de la loi du 22 fri- 
maire an vn» 2 de la loi du 16 juin 4824, 16 de la loi du 
24 mai 1834, fausse application des art. 14, § 5, et 19, § 7, 
n. i , de la loi du 22 frimaire an vu, en ce que le tribunal a con- 
damné les exposants à payer un droit de vente d'immeubles là 
oîi il ne leur avait été réclamé d'abord par la Régie et où ils ne 
devaient payer qu'un droit d'échange ; — 2** pour violation de 
l'art. 69, § 2, n. 9 et 11, de la loi du 22 frimaire an vu, et 
fausse application de l'art. 1705 Code civil, des art., 69, § 5, 
n. 8, de la loi du 22 frimaire an vu, et 11 de la loi du 27 v^an-* 
tôse an ix, eh ce que les exposants ont été condamnés à payer 
le droit fixé pour les dommages-intérêts civils, au lieu du droit 
de condamnation, alors qu'ils ne devaient que ce dernier droit, 
le seul qui leur eût été réclamé tout d'abord par la Régie. 

Le pourvoi a été rejeté par un arrêt de la Chambre des re* 
quêtes du 23 mars 1881, ainsi conçu : 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation de 
Tarticle 65 de la loi du 22 frimaire an vu : 

Attendu que les qualités du jugement attaqué ne font aucune 
meotioD de la désigoatioo de M. Himaud, comme juge chargé du 
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rapport; qu'il en résulte purement et simplement que le jugement 
a étiérendu sur le vappori d'un jag9i M. Simon; d'oàil snitque 
les preaeriptipns de l'artiole 65 précité ont été observées et qne le 
moyen manque en fait; . 

Sar le deuxième moyen, tiré de la violation des articles 16 et 
.69, § 5, n. S, de la loi da 22 frimaire an vii, 2 de la loi du 16 join 
1824» 16 de la loi du 24 mai t8S4, de la fausse applieation des ar- 
ticles 14, § 5^ et 69, § 7, n. 1 de la loi du 22 frimaire an vu; 

Attendu, en fait, que rechange est un contrat par lequel les 
parties se donnent respectivement une chose pour une autre ; que 
la résolution d'un échange ne peut opérer un nouvel échange que 
si elle rétablit les parties dans leurs biens respectivement échangés; 

Attendu, en fait, qne la résolution du contrat d'échange, pro- 
noncée par jugement du 25 novembre 1875, a eu pour effet de 
faire passelr sur la tète de la dame de Héritens, les biens cédés par 
elle à de Saiiueillon, aux termes dudlt échange, et non vendus par 
lui; mais qu'elle n'a fait passer aucun immeuble sur la tète de 
Sauzillon, puisque ceux qu'il avait cédés à la dame de Méritons 
ont été saisis, puis vendus à la barre du Tribunal de Périgueux; 

Attendu que les parties n'ayant pas été rétablies dans leurs biens 
respectivement échangés, le jugement litigieux a tous les carac- 
tères d'un acte translatif de propriété à titre onéreux; 

D'où il suit que le jugement attaqué, en condamnant les époux 
de Héritens au paiement du droit de 4 p. 100 sur 100,000 francs, 
Taleur présumée des immeubles qui ont bit retour entre les mains 
de la dame de Méritons, loin de violer les articles visés au pour- 
voi, a fait une saine application des principes de la matière; 

Sur le troisième moyen, tiré de la violation des articles 69, § 2, 
n. 9 et 11, de la loi du 22 frimaire an vu, de la fausse application 
des articles 1705 Code civil, 69, § 5, n. 8, de la loi du 22 frimaire 
an vu et 11 de la loi du 27 ventôse an ix; 

Atlendu, en droit, qu'aux termes de rarticle 1705 Code civil, )e 
copermntant qui est évincé de la chose qu'il a reçue en échange a 
le choix de conclure à des dommages-intérêts ou de répéter sa 
chose; 

Attendu, en fait, que les biens donnés par de Sauzillon en 
échange à la dame de Héritens, étaient de son propre chef grevés^ 
d'hypothèques qu'il avait pris l'engagement de faire disparaître; 
que l'éviction subie par la ^ame de Héritens a eu pour cause 
l'inexécution de cet engagement par de Sauzillon, inexécution à 
raison de laquelle il pouvait être condamné à des dommages-inté- 
rêts (C.civ., 1147); 

Attendu que la dame de Méritens, en ne répétant pas tous les 
biens cédés par elle en échange, maïs en demandant seulemen 
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pour les biens vtndMS par de Saoeillon la somme de 73,940 fnmcs, 
montant da prix des ifentes.pai loi consenties^ anaé-de la fscalté 
qui loi étail accordée par Tactiele 1706 Gode dvil, de conçlare à 
des dommages-intérêts représentant la valeur des biens qni loi 
étaient enlevés; 

D'où il sait que le jogement attaqué» en condamnant les époux 
de Méritons an paiement da droit de 2 p. iOO sar la somme de 
78,940 francs, meotani des dommages -intérêts accordés, n'a violé 
aocnn des articles visés an poarvoiy mais a lait nue saine applica- 
tion des articles i70|» Code oivàU 69, 1 5, n. 8, de la loi da n fri- 
maire Ml TU et il de la ML da 27 ventiêse an ix ; 

Par œa motifs» ceîettie..... 



6370 ENREGISITUEMENT. — Stctccession. — Décxaration. — Par- 
tage ULTÊRIEUB. 



Svil». tiv. éê lAiwma. ^ 4 MaMlM ia79& 

(Eoregiatr. C. Ghaveronx). 

r Administration n^est pas fondée â prendre pour Base des 
droits de mutation par décès le partage postérieur à la déclara^ 
iion de succession. 

Par conséquent, si un partage intervenu postérieurement à 
cette déclaration entre deux légataires indivis dHmmmbles^ at^ 
tribue à tun la nue propriété et à P autre t usufruit de ces im- 
meubles^ il ne peut être réclamé un supplément de droit sous 
prétexte que par V effet déclaratif des parties, fusu fruit est ré^ 
puté avoir été transmis distinctement de la nue propriété (i). 

(i) Le jugement qne nous rapportons mérite d'être signalé, 
en ce qu'il est le seul jusqu'à ce jour qui ait refusé d'admettre 
rinfluence, sur la liquidation des droits de mutation par décësi 
du partage intervenu postérieurement à la déclaration des hé- 
ritiers. Nous avons, dans une note que nous a. suggérée un ju- 
gement du Tribunal de Versailles, du 6 avril 1880 {Revue y 
IL. 6167), résumé les éléments de la question et exprimé une 
opinion dilTérente de celle que vient d'adopter le Tribunal de 
libourne ; nous ne rentrerons pas dans le débat. 

Il nous a paru^ toutefois, intére&sani de faire coonaltee toutes 
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L^ GOUR; ^ Attendu que ,. par aon testament tn date da 
28 juillet 1878, Terrier a légaé î la demoiselle Chaveroox et aux 
conjoints Chaveronx-Roossel sea deux immeubles des Jonbins et 
de Cramail; 

Qa'après son décès, sarvenu le 23 janvier 1875, les oolégataires 
ont déclaré la valeor des biens légués et ont acquitté dans les 
délais les droits da mutation ; 

Que si, plus tard, lors du partsge intervenu entre eux le 20 avril 
1876 et retenu par M* Bouny, notaire à 8ainte-Foy, la demoiselle 
Cbaveronx a été apportionnée de rusufrait du domaine de Joubin, 
sans donner ni recevoir aucune soulte, ce partsge par et simple 
n'a fa avoir pour effet d'augmenter la valeur des biens légnés 
dont les drote avaient. été loyalement acquittés avant lé partage; 
— Que la pleine propriété, snr laquelle on avait payé comprend, 
en effet, l'usufruit, qui n'est qu'un démembrement^ et que l'Admi- 
nistration ne perçoit, à raison de Tusufruit, un droit de mutation 
séparé que dans le cas où il se trouve distinct de la nue propriété 
par le titre translatif qui donne lieu à la mutation; 

Oue, dans f e^èoe, le titre translatif c'est le testament, c'est le 
legs de la pleine propriété et que, dans le partage intervenu entre 
enx, les oolégataires n'ont fait que mettre un terme à l'indivision, 
SUM augmenter en rien la valeur dès objets transmis: 

Qne le partage, en effet, est déclaratif, et non translatif; que 
lorsqu'il est pur et simple, e'est-à-dbre saos soulte, il n'opère au- 
cune transmission de propriété de nature i modifier la mutation 
et que là où il n'y a aucune transmission nouvelle de propriété, 
il ne peut y avoir lieu, de la part de la Régie, à une nouvelle per- 
ception. 

ENREGISTREMENT. — Cohmaio) (Déclaraitou db). — Enre«- 5371 

6ISTREMENT TARDIF. — RESPONSABILrrÉ DU RECEVEUB. PrEUVB 

TESl'lHOBULE. 

Tri)», otv. 6m Chip. - 28 Janvier 1879. 

(Âmat et Beynand C. Cbeylus}. 

La respomabilité du^reeeveur est engagée si c'est par son fait 
qu^une déclaration de eommand faite à la suite dune adjudica* 

les opinions, en attendant que la^Cour de cassation, à laquelle 
la dilBcalté a été soumise, se soit prononcée. 
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iioH n'a été enregistrée que tardivement et a dû être assujettie 
au droit, proportionnel. En conséquence les parties sontrece* 
vables à faire la preuve tant par titres que par témoins de la 
faute qu'elles imputent au receveur et à tactionnér en ga^ 
rantie (1). 



(1) Aux termes de Tart. 44, d. 3, de la loi du 28 avril 1816, 
les déclarations de command faites à la suite d'une adjudica- 
tion, ne sont assujetties au droit fixe (4 fr. 50) que si la faculté 
d'élire un command a été réservée dans l'acte d'adjudication 
ou dans le contrat de vente, et à la condition que la déclaration 
soit faite par acte public et notifiée au receveur dans les 24 heures 
de l'adjudication. Cette notification peut d'ailleurs être rem* 
placée par l'enr^istrement de la déclaration. — Gass., 31 mai 
1823, Jnst. Reg., 1219, § 1*', Joum. enreg.^ 8143. 

Dans l'espèce, l'enregistrement n'a eu lieu qu^après le délai 
de 24 heures, ce qui a^ rendu exigible un nouveau droit de 
vente sur la déclaration de command. Mais les parties ont pré- 
tendu que L'acte qui la contenait avait été déposé au bureau 
avant l'expiration du délai et que c'est par le fait du receveur, 
si l'enregistrement n'a pas été effectué en temps utile. Le Tri* 
bunal de Gap les admet à faire la preuve, tant par titres que 
par témoins, de ce qu'ils avancent. Cette décision nous parait 
entièrement fondée. Sur le principe même, aucun doute ne 
saurait subsister. On se trouve ici en présence d'un des cas de 
responsabilité prévu par l'art. 1383 du Code civil. L'obligation 
du receveur découle directement de la faute qu'il a commise en 
n'enregistrant pas immédiatement, comme c'était son devoir, 
l'acte qui lui a été déposé. Cette faute a causé un préjudice aux 
parties ; il en doit incontestablement la réparation (Y. dans ce 
sens, Cass., 31 mai 1825, Joum.jmreg.^ 8143). 

C'est également avec raison que le Tribunal a admis les par- 
ties à faire la preuve /MIT /^otfudtt fait qu'elles avançaient, mais 
il n'était pas nécessaire d'invoquer pour cela l'art. 1347duG.civ. 
d'après lequel la preuve testimoniale peut être admise, même 
au-dessus de 150 francs, toutes les fois qu'il existe un comqien* 
cément de preuve par écrit. L'argument à tirer de l'art. 1348, 
eût été plus topique. Aux termes de cet article, la preuve testi- 
moniale est recevable, même indépendamment de tout com- 
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LE TRIBUNAL ; — * Aitenda que» par jogement en date da S2 jan- 
Yier 1879, les sieors Amat et Reyoaiid ont éié condanmés aa profit 
de rAdmiiiistration de renregistremeat» au paiement de la somme 
de 1,571 fr. 25, et aox dépens; qoe le.méme jugement porte qa'il 
seia statné par unedteision distinete sor l'action en garantie exer- 
oée contre Gheyios; 

Attendu que les demandeurs soutiennent que si une telle coo- 
damnation a été prononcée contre eux, c'est par la faute de Chey- 
lus» entre les mains duquel» en sa qualité de receveur» quoiqu'il 
ait été déposé le 27 mars 1876» avant 4 heures du soir» avec une 
somme de 500 francs» les minutes de deux actes reçus la veille 
par M* Andréoly» notaire à Serres, contenant adjudication des biens 
dépendants de la succession Reynaud» au profit du sieur Amaft^ et 
élection de command de la part de ce dernier au profit de Reynaud» 



mencement de preuve par écrit, lorsqu^il a été impossible au 
créancier de se procurer une preuve littérale de l'obligation 
contractée envers lui, et notamment lorsque cette obligation a 
son fondement dans une faute coounise dans un quasi-délit. 
Or, tel est bien, dans l'espèce, le principe de l'obligation du 
receveur. Par conséquent, la preuve testimoniale est toujours 
admissible, en pareil cas, lors même qu'il n'y aurait pas, comme 
dans l'espèce, un visa émanant de cet agent et rendant vrai- 
semblable le fait allégué par les parties. 

Nous terminerons nos observations, en faisant remarquer que 
les parties ne peuvent agir contre le receveur que par voie d'ac- 
tion au principal et qu'elles ne pourraient pas, par exemple, 
l'appeler en garantie dans Tinstance qui a pu s'engager entre 
elles et l'Administration de Tenregistrement sur la question 
d'exigibilité du droit proportionnel. C'est ce que le Tribunal de 
Gap a décidé, dans son jugement du 22 janvier 1879, qui con- 
damnait les parties, sur la demande de l'administration, à 
acquitter le droit proportionnel devenu exigible par suite de 
l'enregistrement tardif de la déclaration de command. — 
Jcum. enreg:^ 21013. 

C'est aussi ce qu'avaient décidé avant lui la Cour de cassation, 
par arrétdu 23 décembre 1835 {Joum.enreg., 11462), et les Tri- 
bunaux de Domfront et de Poitiers, par jugements du 21 jan- 
vier 1846 et du 20 mars 1850 {Joum. enreg.j 13913, 14937-1). 

Rapp. : EnepcL du noi.j r* DéelaraHon de eommand, n. 5S. 
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cependant ces actes n'ont été enregistrés que le lendemain , S8; 
qu*k Tappni de leurs afiSrmàtions ils présentent nn registre da m^ 
taire Aodroély, portant, à la date dn S7 mars f S76, on visa de 
Gheylos constatant qae le dépôt des minâtes des deux aicles et de 
la somme de 500 francs a en Hea le 37; que ce qui démontreien'^ 
core, disent-ils^ que le dépôt a ea lien le tl, et non le 2S> c'est 
que le receyenr n'a perçu qn'on droit simple pour Tenregistrement 
de ces deux actes, tandis que, s'il n'avait en lien que le %B, il anc- 
rait dA percevoir nn droit proportionnel; que Cheyins reoonnaîl 
que c'^t réellement le 27 que les minutes et Fargent ont été dé- 
posés entre ses mains, mais après k heures du 80ir> heureà laquelle 
il lui était défendu d'enregistrer aucun acte; 

Attendu que, d'après les documents versés au procès, la religîmi 
du Tribunal n'est pas suflSsamment éclairée pour pouvoir rendre 
dès & présent ison jugement ; que, quoiqu'il s'agisse d'une somme 
excédant 150 francs, néanmoins il existe dans la cause nn com- 
mencement de preuve par écrit, résultant du visa apposé par Chey- 
lus sur le registre du notaire, ce qui rend vraisemblable le fait 
allégué par Amat etReynaud; qu'aux termes de l'article 1S47 G. 
eiv. doit être accueillie par le Tribunal l'offre par eux faite de 
prouver, tant par titre qne par témoins, que le IH mars 1876, avant 
4 heures dn soit, ils ont fait déposer entre les mains du receveur 
Chcylus, avec une somme de 500 francs, les minutes des deux 
actes d'adjudication et de command pour les faire eore-gistrer; •«- 
Que ces faits sont pertinents et. concijuants; qu'ils sont déniés par 
Cheylus; que la loi en autorise la preuve; 

Par ces motiEs, le Tribunal, jugeant en matière ordiiiaire, donne 
acte à Amat et à Reynaud de ce qulls articulent et offrent de 
prouver que le 27 mars 1876, avant 4 heures du soir, ils ont fait 
déposer entre les mains du receveur Cheylus, avec une somme de 
500 francs, les minutes ùes deux actes d'adjudication et de com- 
mand ci^dessus désignés, pour être enregistrés; les autorise à en 
faire la preuve par^devant M. de dazeneuve, juge à ce siège, qne 
le Tribunal commet à. cet effet, sauf à Gheylus à faire la preuve 
contraire; pour^ les enquêtes faites et rapportées, être par lès 
parties conclu et par le Tribunal statuer ce qu'il appartiendra, 
tous droits des parties réservés, ainsi que les dépens. 
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CONTRAT DE MARIAGE. — Régime potai.. — Succession. 
FDix'RE. — Emploi. — Déclaration postérieure a l'acquisi- 
Tioïi. — Plus-value. 

O. d« «M^ ^ M JoUlM MM. 

(Consorts Mathieu G. créanciers Mathièn). 

Onpeui stipuler^ dam un contrat de mariage partant adop^ 
tion du régime de ta communauté^ que les biens recueillis par 
la future épouse dans la succession de ses père et mère seront 
dotaux ;usgu'd concurrence d'une certaine somme à prélever 
sur le plus clair des biens de cette succession : il n'y a pas là 
pacte sur succession future (1). , 

Pour la ré^Usatifin dup, emploi en valeurs dotùliBS sur un 
immeuble provenant de la succession des père et mèr$ .de ié* 
pause et acquis par elle sur licitation, il n'est pas nécessaire 
que la déclaration d'emploi ait été faite lors de r adjudication ; 
il suffit que cette déclaration ait eu lieu dans la liquidation qui 
a suivi (2). 

Lorsqu'tme femme choisit^ dans la succession de ses père et 
mère^ un certain nombre de biens qui doivent par ce choix et 
en vertu (Tune clause de son contrat de mariage, devenir do^ 
taux jusqu'à concurrence d^'tme certaine somme^ les accroisse- 
ments de valeur gui peuvent advenir à ces biens sont également 
dotaux j alors même que la valeur de ces biens viendrait à dé* 
passer le chiffre paitr lequel la dotaUté a été stipulée au contrat 
de mariage (C. cîv., 130. 1542, iS81) (3). 

Par leur contrat de mariage en date du 9 avril 1836, les 
époux Mathieu ont adopté le tégîme de la communauté, sauf les 
modifications contenues & Tart. 8, ainsi conçu : 

A Par dérogation au régime de la communauté établi sous 
Fart. 1*', il est convenu que les biens que la future épouse re* 
cueillera dans les successions de ses père et mère, jusqu'à con- 

(1-2-3) Ces solutions qui nous paraissent d'ailleurs parfaite^ 
ment juridiques, sont surtout interprétées en raison de la fré- 
quence dans les contrats de mariage des clauses pareilles à celles 
du contrat de Fespèce ci-dessus rapportée. 
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currence d'une valeur de 160,000 fr., à prélever sur les plus 
clairs desditsbiens, seront soumis au régime dotal et adminis- 
trés comme tels. En conséquence, aussitôt que la future épouse 
aura été mise en possession des biens qui lui écherront dans 
lesdites successions, emploi devra être fisiit, au profit du régime 
dotal, des valeurs en dépendant qui ne seraient pas employées 
déjà, jusqu'à concurrence de 160,000 fr. 
' Ne pourront jamais être compris au nombre des biens soq* 
mis au régime dotal les 60,000 fr., montant de la constitution 
de dot ci-dessus faite, quoique donnés en avancement d'hoirie, 
ni les autres sommes que la future épouse pourra recevoir de 
ses père et mère pendant le mariage, à titre de supplément de 
dot ou de donation entre-vifs. Les biens dotaux pourront être 
vendus, cédés, échangés et transportés du consentement des 
futurs époux, à la charge par eux de remployer immédiatement 
le prix desdites ventes, cessions ou transports. 

Les emplois et remplois auront lieu en achats d'immeubles, 
actions de la Banque de France ou autres valeurs à titre nomi- 
natif^ sur les fonds publics français, ou en placements sur par- 
ticuliers avec hypothèque, le tout au choix des époux. La future 
épouse devra concourir auxdits emplois, qui ne seront valables 
qu'avec son acceptation. Dans les titres d'acquisition ou de pla- 
cement, lesdits futurs époux devront déclarer Torigine des de- 
niers qui y auront été employés, afin que les objets acquis on 
les placements effectués sur particuliers aient et conservent la 
niature de biens dotaux, et qu'ils ne puisent être aliénés qu'aux 
conditions ci-après exprimées. Les tiers sont tenus de surveil- 
ler ces emplois ; mais ils ne seront jamais responsables de leur 
vajidité, ni de leur utilité, dans l'appréciation desquelles ils ne 
pourront jamais s'immiscer. — Il est bien entendu que, non- 
obstant les stipulations faites dans le présent article, la future 
épouse aura le droit d'aliéner à l'amiable les biens qui auront 
pour elle la nature dotale, comme aussi de procéder à la liqui- 
dation des successions de ses père et mère sans avoir recours 
aux formalités judiciaires, et qu'elle ne sera pas tenue de 
faire apprécier par experts les biens achetés en emploi ou rem- 
ploi. 
A la suite du décès de M. et M'^* Blonde], père et mère de 
k M"** Mathieu, les immeubles dépendant de leurs successions, 

^ furent licites. Le 22 mai 1858, M"* Mathieu et M*^ Flicby, 
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sa sœur, se rendirent adjudicataires, conjointement et chacune 
pour moitié, moyennant le prix de 261,060 fr., d'un immeuble, 
situé à PariSi rue du Temple. Dans la liquidation dressée à la 
suite de cette adjudication, le 2 juin 1858, il fut attribuée 
Mme Mathieu, notamment, la somme de 130,S00 fr. sur celle 
de 261,000 fr., formant le prix de risuneuble, et il fut déclaré 
que M. et Mme Mathieu entendaient dotaliser la moitié ac- 
quise par Mme Mathieu dans rinuneuble de la rue du Temple, 
et ce à concurrence de 130,500 fr* Par un acte notarié posté- 
TièBr,.Mme Mathieu déclara accepter expressément cette dotali- 
8ati(m. 

. H. Mathieu est déclaré en faillite en 1871, sa femme obtint 
sa séparation de biens, fit procéder à la liquidation de ses repri- 
ses et reprit en nature, sans protestation des créanciers, la moi- 
tié indiyise de l'immeuble. 

Mme Mathieu mourut le 23 novembre 1876, laissant pour 
héritiers Mme veuve Mauny, sa fille, et M. Ferdinand Mathieu, 
spn.fils. Après ce décès, l'immeuble de la rue du Temple, resté 
indivis avec Mme Fiichy, fut mis en vente et adjugé à Mme Fli- 
chy, moyennant 36 J ,000 fr», ce qui donnait, pour la moitié du 
prix revenant aux enfants Mathieu, 180,500 fr. 

Les héritiers de Mme Mathieu, qui n'avaient accepté sa suc» 
cession que sous bénéfice d'inventaire, rendirent leur compte 
aux créanciers, et, dans ce compte, ils ne comprirent pas le 
prix de la maison de la rue du Temple, par le motif que cet 
immeuble, étant dotal en la personne de la mère, devait 
être distrait de la succession au profit des enfants. 

Sur la contestation des créanciers, le tribunal de la Seine 
rendit, le 6 août 1878, un jugement ainsi conçu : 

?.E TRIBUNAL^ — Attenda qu'il résnlte da contrat de mariage 
des éponx Mathieu, que la dotalisation pour 160,000 francs des 
biens provenant des successions des père et mère de la dame Ma- 
thieuy constituait une dérogation au régime adoplé par les époux» 
et qu'elle devait être mentionoée dans les titres d'acquisition ou de 
placement 5 

Qu'ainsi le caractère de bien dotal ne peut être reconnu qu^aux 
biens dont lé litre d'acquisition mentionne la volonté parles époux 
Mathieu de leur appliquer la clause dérogatoire du contrat de ma- 
riage; 

Que Mathieu prétend â tort que la dotalité aurait affecté Tim- 
ToB.Xim. 9 
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meuble mèmei 4e telle seiie que la valeur derkuiaeiible angmea- 
tant jaaqa'à 180^500 fraacs poar la part da la dame Biathieu^ la 
somme dotale se serait ainsi élevée à ce chiffre ; 

Qae cette interprétation est contraire anx termes du contrat qui 
restreint à une valeur de 160^000 francs le caractère exceptionnel 
résultant de l'art. 8 ; 

Qu'il est donc sans: intérêt de rechercher si, comme Mathieu 
rénonce dans ses conclusions, Ilmmeuble dotal prolSte de l'accrois^ 
sèment de valetfr qui peut se produire entre le moment de la dota* 
lisatiOA et l'époque de la réalisation ; 

Attendu qne, par suite de oe qui vient d'èlre dil^ o^est lora dio 
l'adjudication du 22 mai 1858 que les époux Jules-François Mathieu 
devaient déclarer leur intent^oa de soumettre an. ri^gime dotal la 
pari d'immeuble dont la dame Mathieu devenait propriétaire^ qu'au, 
cune circonstance ne mettait obstacle i cette déclaration; 

Que si, au 22 mai 1858, la succession de la dame Blondel n'était 
pas encore liquidée^ les époux Mathieu pouvaient dotaliser la part 
de la dame Mathieu dans l'immeuble, en déduction ou jusqull con- 
currence de 160,000 francs ; 

Qu'aucune déclaration de cette nature n'a été faite, et que l'in- 
tention manifestée dans une liquidation postérieure n'est pas con- 
forme à Tari. 8 du contrat da mariage; 

Que, quel que soit d'aitteacs llntéfét que cet article avait pour 
but de sauvegarder» il est constant que l'obligation d'énonoer, dans 
le titre d'acquisition» l'origine des deniers employés, et de révéler 
ainsi, sans doute possible, le caractère spécial affectant les biens 
acquis, était une condition absolue en l'absence de laquelle la do- 
talisation ne peut être opposée; 

Que, d'ailleurs, aux termes de fart. 883 du Code civil, et par 
l'effet de la licfîtation, la dame Tlfchy est censée avoir été seule 
propriétaire de llmmeuble dont s'agit depuis le décèa de la veuve 
Blondel; 

Que le pris dû par la dame Flichy forme le gage des créanciers 
de la dame Mathieu qui, n'ayant aucun droit sur ledit immeuble, 
n'a pu le soumettre au régime dotal ; 

Qu'en conséquence, la dotalisation he s'applique pas aux 
130,500 francs, prix de la première adjudication du 22 mai 1858, 
ni aux 50,000 francs formant la différence entre ce prix et celui de 
Tadjudication du 19 mai 1877 ; 

En ce qui concerne la séparation des patrimoines : — Attendu 
que les consorts Charpentier demandent la séparation du patri- 
moine de la veuve Blondel d'avec celui de la dame Mathieu, pour 
avoir paiement, par préférence à tous autres, sur le prix de Tim- 
meuble adjugé à la dame Flichy, de 5,312 francs, montant de la 
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eondamiitUon jfnmméotmt pnAi des éf^n Charpeftlitf-, par jiit 
gUBent te celto cbambve d« M JéivcMr 1974; 

fta'âu lenuM da l'acUStlil da Godaoivil^ le pcivilèga da oréan- 
eiec quideoiaiite la séfacatio» des palrinaiBea ae conserve par 
rinscription faite sur les immeubles dans les six mois à compter de 
roaveciare de la snoeesflien I 

Que la dMie Bloudel est déeédie le 6 îanviev IM»; 

fia'aiicaiie iBaoriptioA de séperatîon de patoneîaeB n'a é4é 
prise ; qn'aacttne.Aemaiide a'a été feimée daaa lea délais pceacriài 
par la loi ; 

Que l'inscriplîM d'IffpotfcièqB» en nertn da jegemeat de 10 fer- 
mer iS7& a été ffquise par les époox Ckasp^eUf r caetre la veave 
Mattiiear ^^îm meaUea de sa qiailité d'héâ&ière de la vevive 
Btondel^ 

Par ces motifs, donne acte à Qaentin et à la venve Jacmarl dece 
p'ils déclarent s'en r appertei à jestice f déclare Charlea-FerdiniMid 
Hatbiea et la iiea^re Maaay mal foadés dan^^ leurs 4^&mandea et 
QandttSMiii^ et le^ en débeuVe; 

Ml qna la sempe de 180^0 frênes dae par la dame FMchj poor 
prix de lu portion de l'inuneeble sia à Paris» rue dn Tenple, kh 
revenant à la dame Mathieu, n'est pas sonmise an régime dotal; 

Ordonne que eetteioiBDse ei ses aecessoirea seront port6s au 
compte du béaéftce d'iave^taire suséaoneé, et compris dans la 
sûmnae à dietiibner anx créanciers de la snecession $ 

DéeUre les censorta Gharpenlifiv mal fendes dans leur demande 
en sépuatioB de patrimeinest lesea déboute, ete« 

Appel par les consorts Mathieu. Les créanciers înthnés ont 
soutenui en outre des moyens admis par le jugement, que la 
clause du contrat de mariage autorisaot Mme Hailileu & dotali- 
ser use somme à pcendra sur la suacessioa de 8e& pire 
et nàie était iiiiUe,eeaiBfte constituant ua pacte sur suecession 

20 jnllet l8Sft, anéi affirantaf ônsii conçu : 

LA COUR; -^ Considérant que le débat s*agite entre les enfants 
de la dame Hathiea» ses héritiers bénéficiaires, et des créanciers 
de cette dame antérieurs à la dissolution de son mariage; 

Considérant que lea premiers juges ont décidé que. la somme de 
180,590 francs, qui fait l'objet du procès n'était pas dotale^ avait été 
mal k propos attribuée aux héritiers dans le compte de bénéfice 
d'iavetttaice et devait être distribuée aux créanciers j que cette dé- 
cision s'appuie tant sur l'inobservation des conventions du contrat 
de mariage des époux Mathieu, qae sur Tirrégalarité et rinefllca- 
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cité des actes par lesquels les épovx Mathieu oot voulu réaliser la 
claose de leor contrat qoi soamettaii au régime dotah jusqu'à 
coDCUTrence d'une valeur de 160,000 firancs, les biens que la future 
viendrait à recueillir dans les suecessious de sou père et de sa 
mère; 

Considérant que les appelants soutiennent que le tribunal a mal 
interprété le contrat de mariage et mal apprécié les actes de réali- 
sation de la clause dotale; qu'il s'agit done de savoir si la sent^ce 
des premiers }uges est juridique et si elle doit être maintenue; 

Hais considérant que les intimés excipeot devant la Cour d'une 
cause de nullité dont ils ne s'étaient point servis en première 
instance; que cette exception est tirée de Tart. itaO C. eiv.; qu'elle 
s'attaque à la clause dotale elle-même et veut la faire considérer 
comme un acte prohibé sur des successions déterminées non ou* 
vertes; 

Qu'elle se base sur une règle d'ordre^publio, et peut dès lors 
être proposée en tout état de cause; que d'ailieurs elle n'est, à 
proprement parler» qu'un moyen nouveau de faire confirmer le ju* 
gement déféré, et qu'il y a d'autant plus lieu d'y statuer que, si 
elle était admise, elle rendrait inutile l'examen des autres ques- 
tions du litige ; 

Considérant, en droit, qu'elle n'est pas féndée, et qu'elle confond 
ce qoe la loi autorise ou prescrit avec ce qui est défendu par elle ; 
qu'en effet, elle met sur la même ligné les pactes défendes aox 
titres des successions, des obligations et du contrat de mariage, et 
les droits concédés pour faciliter les mariages aux père et mère des 
époux, les stipulations matrimoniales permises aux époux, et les 
obligations qui leur sont imposées quant aux biens, soit poar eux, 
soit dans l'iQtérèt des tiers ; 

Qu'il est cependant facile, en étudiant la loi, de comprendre les 
différences qu'elle a faites entre des dispositions n'ayant ni' la 
même cause, ni le même but ; que si des raisons graves ont juste- 
ment fait proscrire des pactes obscurs, dangereux et de nature à 
troubler l'ordre légal des successions, il était non moins important de 
favoriser les mariages, en laissant à tons ceux qui s'intéressent aux 
époux toute liberté de stipulations quant aux biens de l'association 
conjugale, et qui peuvent y entrer, soit comme apport immédiat, 
soit comme espérance future ; 

- Qu'aussi, c'est après avoir défendu à plusieurs reprises les pactes 
sur les successions non ouvertes, alors même qu'ils seraient faits 
avec le consentement de celui de la soccession duquel il s'agit, 
que le législateur autorise le père et la mère à disposer par le con- 
trat de mariage de leurs biens à venir, d'y asseoir même une con- 
stitution dotale, tant il est éloigné de voir dans ces conventions 



Digitized by 



Google 



«> H«^M9it « 133 

malrimottiâles, qui poartaAl porleAt sur des saeeessioos détef mi« 
nées non OQve^tet, qvelqaa eboM da s^nbluble aux pactes inler* 
dits ;qa'ilaal dont antijiiridiqae d'appliqaer à ia sUpolalion io* 
séréedans le cealral de mariage, ei qui ne blesse ai la morale, ni 
les règles de la loieiviley la Diilliié prononcée par Tari. ! 130 C. civ.; 

Maïs oonsidémni, en faii, qu'il faut d'aBlani moins s'arrêter à 
la D<iUité proposée, qu'en r^lité le contrat de mariage attaqué ne 
renferme ni paele snr la snceesston des père et mère de la dame 
MatUeo, ni constHnlion de leorsUensà venir^ qa'efiéctivement, 
pour flonmeltre an régime dotal une partie de la fortune de la fa- 
lure, il fallait bien, pour se couformer à la loi» une déclaration 
«presse dans le contrat de mariage; mais que cette déclaration ne 
renferme ni abandon des parents de leurs droits snr les biens 
qn'ik laisseront à leur décès, ni avantage assuré d'avanee sur ces 
biens ; qne ia sUpnlation du contrat ne pouvait donc en aucune 
façon troubler l'ordre légal de ces deux successions ; que^dès lors, 
l'exceptiM de l'art. itSO, C. civ., n'est pas applicable et doit être 
écartée. 

Ko ce qoi toudie l'irrégularité et l'inefficacité de la réalisation 
de la clanse dotale : -r- Considérant qu'après avoir adopté le régime 
da la communauté, les époux Hatbieu l'ont d'abord réduite aux ac- 
quêts, et puis ont sovmis aa régime dotal une valeur de 160,000 fr., 
qoe la future doit prélever sur les pins clairs des biens laissés par 
ses père et mère ; 

Considérant qne ce serait méconnaître la portée de cette der- 
nière modification dn régime convenu, que de lui attribuer l'effet 
de faire peser, jusqu'au prélèvement de la femme, le caractère 
dotal sur tous les biens de l'hérédité maternelle; que les ter- 
mes du contrat s'opposent à cette interprétation ; qu'il en résulte, 
en effjBt, qoe le régime dotal pour cette valeur de 160,000 francs 
n'est qu'une dérogaiion à la commnnauté ; que, par conséquent, si 
le prélèvement de la femme doit avoir ponr résultat d'imprimer, 
après son choix, le caractère dotal aux biens pris en valeur des 
160,000 francs réservés, tous les biens de la femme ont été jusque- 
là extradotanx et soumis seulement à l'éventualité prévue dans le 
contrat de mariage; 

Considérant qoe les intimés ont contracté avec les époux avant 
le prélèvement de la femme et, par conséquent, en pleine connais* 
sanoe de canse de la convention matrimouiale ; qu'ils Tont donc 
volontairement acceptée; qu'au surplus, ils conservent toutes 
leors garanties sur leurs biens restés libres; qu'ils pouvaient en 
poursuivre l'affranchissement, si les époux en différaient l'exer* 
cice; de même qu'ils pouvaient attaquer le prélèvement de la 
femme, s'il n'était ni sincère, ni conforme au contrat de mariage; 

Considérant, que la dame Blondel est décédée en 1849; que sa 
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stiecessioii Ml resiée longieintis i»itvi9e ratre 8e8 trois Mes, 'qui 
poutUiit ont irris «^vimt Ul liqvidutlôa <l«s Triears héréditaires, et 
qûé lesibtittiiés'reprooheivt $mx épovx MalMea d^Velr diféré la 
péeUsatioB de la otaase dotale jasqo'av 2 juin IS68; 

Mais otHisidërant ifte ce grief est refwvssé par les termes mèmei 
du contrat de nariaget qn^afléclitemefeii, d'«ne part, le ehoùc de 
la femme lai ^it permis sar les plus clairs des Méos de là mo- 
ooHion, ce qoi ne pouvait ètne bien détenoainé qile par la liquida-' 
Uon, et, d*aittre part, la dédaradon qni devait rendre les Mens 
choisis dotaux, n'était oMIgatoIre qli'aa moment où U femme se 
mettrait en possession- de son lot; 

^Considérant que les tiers ont pa et dft- oonnâttre ces dons 
oonditions dn contrat qui, Indépendamment' de la transerip^ 
lion, a Ttçti la poibUoité spéciale 4e Tarticle 67 da Code de com«- 
mesee, à cause de la ^aKté de commerçant de Ihtbiett quand il 
s'est marié ; 

Considérant enfin, qu'aacùne déchéance n'était stipulée en cas 
de retard dans raccomplissement de la déclaration des époiir^ et 
que les intimés ont à se reprocber, dans tous les oas, de n'a- 
Toîr pas mis en demeare les appelants de se prenoncer plus t6t ; 

Qu'il ne reste donc ph» qu'à rechercher s'il est yni, comme l'a 
décidé le ti^ibunal, €pie ta véafisatioa de la ola«se dotale nerr^nd 
pas aux exigences du contrat de mariage, et si eette irrégularité 
a produit une inefficacité dont les intimés soient en droit de se 
prévaloir; 

Considérant qu'après avoir mal à propos décidé que la dame 
Mathieu aurait dû déclarer son option des biens qu'elle rendait 
dotaux dans le prooès^verbal d^adjudieation du ^2 mai 1858, le 
tribunal en tire cette conséqoeace'que la déclaration insérée dans 
la tiquldation do^ juin suivAirt doit être écartée, et qa^d n'en faat 
tanir aucun compte ; qu*il cofisidère radjudieation sur lieitation 
du S3 mai i85S, en vertu de laquelle la dame Mathieu est devenue 
copropriétaire avec ^ sœur^ la dame Fligny, de la maison de la 
rae du Temple, comine un contrat d'acquisition flans lequel elle 
aamit dû, eu conformité fle son contrat, indiquer l'origine des 
deniers et de leur emploi, et qu'à ses yeux, eette omission consti- 
tue une infraction irrépandfle aux conditions de réalisation de la 
danse dotale; 

Mais considérant que c'est là um fausse apprécfalion des droits 
des appetanis el des faits de la cause ; que, pour démontrer Terreur 
du Tribunal, H sulBt de constater que la ^cdession de la mère 
n'était pas encore liquidée le 29 mai t8B8, et que par conséquent 
la femme Mathieu n'avait pas été mise à même de taire son choix 
sur les plus clairs des biens recucfflis parelle; 
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Oa^opris te frâàvenuBBi exeroé sm la snceessioa do pèce, et 
la €«ur n'a pas à s'oacopor, aiaiaqai se trouve réduii par 
des aotaa bhi atlmpiés à 29,fi00 francs, il loi restait encore nn 
prélèvement à laire sur llnérédiié maternelle d'une somme de 
1^^500 francs poar compléter la valeur des 160^000 francs réser- 
vés ^ qa'elle a friit le prélèvement de cette somme de 430^500 francs 
sar un Inen provesMit de sa nàre^ que sa déclaratioA a été faite 
oemme le voulait la olause 4etale au moment oà elle s'est mise 
en poaseésion de son lot ; que la volonté des éi>oux de rendre dotale 
la maison de la rue du Temple existait â bien à cette date, qu'ils 
l'avaieBt maniCestéQ quelques jours auparavant dans une procura- 
ikm donnée par eux à l'avoué chargé, à la suite de radjudicatiqn 
do 13 mai I8B8, de fadre la déclaration de commande laquelle pro- 
cuiatioii est restée annexée au prooèa-verbal d'Mjudication et a 
reçu la même publicité; 

Que la iiquidatîonyqui comprenait dans les abandonnements faits 
à la dameUiUôen eette somme de 1S0,500 francs due par elle à la 
««ocessiou comme adjudicataire, n'imposait donc pas aux épouK 
l'obligation de déclarer Torigine des deniers et leur emploi; que 
cette déclasatioû d'origine et d'emploi de deniers n'était presorite 
que lorsqu'un acte d'acquisition ou un placement seraient Adts 
pour tenir lieu 4 la femme àe% valeurs dotales prises par elle dans 
la succession, et ensuite aliénées par elle, ainsi qu'elle en avait le 
droit ; qu'enfin^ dans tous les cas, Tacte du^juiniesSet Taete d'ac- 
ceptation ùltérienre de la femme remplissaient ces deux condi- 
tions, puisqa'Hs faisaient coanaitre l'origine des deniers employés 
et les raisons pour lesquelles on rendait dotale la part de la dame 
Matbiea dans la maison de la rue du Temple; qu'il est donc cer» 
la» que la réalisation de la clause dotale sur Timmeuble dont il 
s'agit a été. frdte aven une régularité parfaite, et qu'elle doit recC'* 
voir sa pleine et eati^ exécution ; 

Coasidéiant queies intimés en ent,été dûment avertis par la tian. 
scriplion des deux actes qui l'ont efTecluée; que vainement ils 
saaitiennent que le niari n'avait pas le pouvoir pour faire ladécla* 
talion dans Tacleda 2 juin 1858; qu'en effet, d'une part, il y était 
autadsé par. le contrat de mariage, sauf l'acceptation de la femme 
et que^ d'aniro part, la ratiic^tien ollérieure de la femme a, au 
besoin, validé la déclaration do mari; 

GonsidéraDt qu'il importe peu que cette ratification ne soit inter- 
venait qu'en iSM^ le contrat de mariage ne précisani aucun délai 
yowla faire^ qna.peadaAt près de vingt ans elle n'a été l'objet 
d'aucune attaque de la part des initmés; malgcé les événements qui 
avaient dà éveiller: leava iaqaîétudes, notamment la fsiliile dé- 
sastreuse de Maikieu» et l'accepitation sous bénéfice d'ùventaire 
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de la succession de la femme Mathieo; qu'ils ne prétendent m^e 
pas anjonrd'hai qu'elle ait été faite en fraude de leuts droits» pois* 
que la fraude n'est même pas alléguée dans leurs conclusions; 

Considérant, enfin, que le tribunal s'est également mépris. sur 
la valeur juridique du moyen qu'il a tiré de Tart.SSS, Cciv.) pour 
décider que lalicitation effectuée le 19 mai 1877» au tribunal civil 
de la Seine, entre la dame Flichy et les appelants, avait en pour 
effet de faire considérer la dame Flichy, adjudicataire de la maison 
de la rue du Temple, comme en ayant été seule propriétaire depuis 
le décès de la dame Blondel, sa mère ; 

Considérant que la liquidation du 2 juin 1858 avait fait cesser 
Ifindivision entre les trois héritiers de la dame Blondel; que cha» 
cune d'elles s'était mise en possession de son lot d'une manière 
déflaitive ; que dès lors les dames Flichy et Mathieu n'étant copro- 
priétaires de la maison qu'en vertu de leurs droits personnels, et 
non plus de leurs droits héréditaires; que, par conséquent, la 
fiction de l'article 883 du Code civil n'est pas applicable à cette 
licitation qu'il suit donc de ce qui précède, que c'est à bon droit 
que le compte de bénéfice d'inventaire dont il s'agit a attribué 
aux héritiers Mathieu les 180,500 francs formant la part dotale de 
leur mère dans la maison : 

Sur les conclusions subsidiaires des intimés : Considérant qu'il 
ne peut pas y être fait droit par la Cour; qu'en effet, s'il était vrai 
que ce n'était qu'une valeur de 160,000 francs, qui, d'après le con- 
trat de mariage pouvait être rendue dotale, il ne l'est pas moins 
que les biens choisis par la femme et rendus dotaux par son choix 
sont devenus sa propriété exclusive ; qu'à ce titre, elle avait droit 
à tous les accroissements de valeur qui pouvaient leur advenir, 
comme elle aurait ddl supporter les pertes qu'ils avaient subies ; 
qu'il y a donc lieu d'attribuer aux appelants, qui représentent la 
dame Mathieu, la totalité de cette somme de 180,500 francs, avec 
tous ses accessoires, et de repousser les conclusions subsidiafares 
des intimés; 

Considérant que cette somme a été déposée au cours de l'instance 
à la caisse des dépôts et consignations, par la dame Flichy; que 
les appelants, dans leurs conclusions rectificatives, demandent 
l'autorisation d'en opérer le retrait, et que cette demande doit être 
accueillie; 

Qu'il convient également d'ordonner la radiation des inscrip- 
tions hypothécaires prises par les consorts Charpentier,'soit la 
mainlevée des oppositions pratiquées par les mêmes et par Raveau 
entre les mains de la dame Flichy ; 

Considérant enfin que les solutions qui précèdent dispensent de 
statuer sur les nombreux moyea3 secondaires invoqua pour ou 
contre la décision attaquée ; 
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Infirme; 

Donne acte à Quentin de ceqa'il déclare s'en rapporter à justice; 

Déclare bonne et valable la stipulation du contrat de mariage des 
époux Mathieu^qui soumet au régime dotal une valeur de 160,000 
francs à prélever sur les plus clairs des biens que la future pourra 
recueillir dans les successions de ses père et mère; 

Dit que la déclaration insérée dans l'acte liquidatif du 2 juin 1858 
et l'acceptation delà dame Mathieu constatée par l'acte authentique 
des S8, S9 et 30 avril 1859» du ministère de M« Faiseau-Lavanne, 
notaire à Paris^ sont régulières, conformes aux cooditions du con- 
trat de mariage» et ont rendu dotale la moitié, appartenant par 
indivis i la dame Mathieu dans la maison de la rue du Temple, 
n''4S» àParis; 

Dit que raccroissemeut de valeur de cette maison, depuis qu'elle 
a été rendue dotale, appartient aux héritiers de la dame Mathieu 
ei que c'est à bon droit que la somme de 180,500 francs formant la 
part de ses héritiers dans le prix de l'adjudication du 17 mai 1877, 
leur a été attribuée avec tous ses accessoires pour le compte de 
bénéfice d'inventiaire ; 

BomoIogue,;en conséquence, ledit compte pour être exécuté selon , 
sa forme et teneur; 

Ordonne la radiation des inscriptions prises...., ordonne la main- 
levée pure et simple de l'opposition, etc.,— Autorise les appelants 
à retirer de la caisse des dépôts et consignations la somme de 
199,778 fr. qui y a été déposée par les époux Flichy» etc. 
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TIMBRE. — QnrrTAtrcKs et décharges. — Gontravention. — 6373 
Dénonciation. — DonuAGES-iNtÉRÈrs. 

jMti«e àm paix àm Tignory. — S Août 1881. 
(irHennezel G. Delaborde). 

Celui quij étant détenteur dune quittance non revêtue du 
timbre^ la remet à la Régiey sans autre motif que de nuire ^ au 
créancier et de F obliger à payer f amende j peut être can-- 
damné ^^ à titre de réparation'^ à payer des dommages-in- 
téréts au créancier (L. 23 août 1874, art. 18 et 22; C. civ., 
art. 1382 (i). 

(1) Conf. justice de paix de Tourcoing,. 26 août 1876 {Revue j 
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LE TRIBUNAL ; — Considérant qu'il résulte des explication des 
parties et des documents de la cause, qu'en fait, une difficulté s'é- 
tant élevée entre la dame d'Hennesel dont le demandeur, sob fils, 
est mandataire, et Delaborde, tuteur légitime des mineurs Delà- 
borde-Gousselot, ses petits-enfants, celui-eî a été condamné par 
notre jagemeni du ^ février dernier à^ payer à ladite dame une 
somme de 60 francs; 

Que ottte décision a été accueillie à l'audience même par Delà- 
borde avec un mécontetilemenft et une irritation qu'il n'a pu ma!« 
triser; 

Que. toutefois il a plus tard chargé Piot, son' gendre, en bonnes 
relations avec d'Hennezel, de verser à ce dernier le principal des 
condamnations prononcées; 

Que Piot fit cette démarche sans se munir du timbre à la charge 
du débiteur, et que d'Hennezel, en manquant lui*mAme, hésita 
d'abordàrecevoir et finit par consentir, sur l'insistanoe de Piot et sa 
promesse qu'il ne se dessaisirait pas de la pièce avant qu'un timbre 
eût été apposé et oblitéré; 

Qu'il résulte des aveux faits par Piot à l'audience et d'une leltre 
par lui écrite, enregistrée cejourd'hui même, que Delaborde est venu 
une première fois lui demander- la quittance et qu'il la lui a refusée 
parce qu'elle n'était |)as régularisée; 

Que sa femme, sollicitée ensuite, l'avait refusée également, mais 
que son père a vaincu ses scrapules en lui disant que d'Hennezei 
apposerait le timbre aussi bien chex lui; 

Que, devenu, de la sorte, possesseur de la pièce, Delaborde s'est 
immédiatemeot renda à Yignory et l'a déposée au receveur pour 
qu'il dressât procès-verbal; qa*à là suite, d'Hennezel a été obligé 
de verser 66 fr. 95 pour amende et frais; 

Que, les faits lônsi établis, il convient d'examinar si U demande 
est fondée an regard du défaillant ; , 

Considérant que ce n'est point dans un intérêt personnel quel- 
conque, ni peur lui feh'e acquérir date certaine, que Delaborde a 
remis la quittance au receveur entre les mains duquel elle ne se- 
rait point advenue sans sa démarche expresse; 

Que, d'an autre côté, simple particulier, il n'est pas de ceux que 
la loi spéciale charge de veiller à son observation, de rechercher 
ou signaler les contraventions ; 
- u- - 

n. 5449), et nos observations. — Eu sens contraire, Joum. des 
avoués^ t. 101, n. 4376. 

Ripp. : Encfd» du noL^ v* Timbn. 
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Qa'il ne B^agit pas d'an des faits dont la loi criminelle impose 
aux citoyens la dénonciatioa^ 

Qn'ainsi ce n'est ni en «sant légitimement d'un droite ni à Too- 
casion de Tasage de ce droit, ni, non plus, poar obéir à une pres- 
cription légale que Delaborde a frit la révélation ou amené la dé- 
conveirte da défaut de timbre; 

Qu'il a agi dans U seule intention de nnire, par esprit de ven- 
geance, librement et volontairement; que dès lors, aux termes de 
Tart. 1S82, C. civ.» il eat obligé à la véparation du préjudice qu'il 
a méchamment causé ; 

Que d'ailleors lafiiittanee n'appArtenattpaaenoore à Delaborde, 
puisque Piot» suivant l'eagagena^nt par lui pris^ avait reffisé de 
s'en dessaisir avant que le timbre eût été apposé, et que Delaborde 
n'a obtenu cette pièce de sa fille que sur l'asBuranoe que la condi- 
tion acceptée par son mari derait respeotée; 

Que non**senlement l'illégitimité de l'acte et l'intentioa de nuire 
sont évidentes, mais que, de pins, Delaborde n'avait pas le droit 
de d^itenir la quiltanœ; 

Que c'est en vioiant sa promesse, en abusant de la pièce obtenue 
par subterfuge qu'il a pu dénoncer un fait auquel il a lui*m6me 
fait acquérir le caractère de coiOraventieu ; 

Que l'application de la maxime : maliiiis non eitMidulgenium, 
n'a jamais été plus jastiflée> et que c'est le cas d'accMiliir la de* 
Biande; 

Que les dommages4ntérètB doivent être la représentation de la 
perte éprouvée; 

Condamne Delaborde à payer au demandeur la somme de 66 tf. 9& 
à titre de dommages-intérêts pour réparation du préjudice causé, 
comme il est dit, avec intérêts du jour de la demande et en tous 
les dépens. 
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VARIETES. 



^* PriTlItee du Téndeor. 

6374 

UfSGlUPTIOIf DOFFlCiE. 

1. Parmi les créances privilégiées sur les immeubles. Tari. 1108 
place le vendear, pour le prix qui loi est dû, en vertu de l'acte de 
vente. 

On sait que le privilège est un droit que la qualité de la créance 
donne ji un créancier d'être payé par préférence à d'autres, même 
hypothécaires, et que le privilège ne pouvant résulter que d'une 
disposition légale, il n'est pas au pouvoir du débiteur d'en créer en 
dehors de ceux établis par la loi (G. civ., 2095 ; Cass., 12 déc. 18S1, 
S6 juilK i852 ; Pont, PHv. et h^p., 24; Aubry et Rau, § 2^). 

A regard des tiers, Teificacité des privi%es sur les immeubles 
est en général subordonnée à rezistence d'une inscription sur les 
registres de la conservation des hypothèques (C. civ., 2106). C'est 
cette inscription qui forme le signe matériel du droit de privilège; 
elle doit être requise par le créancier, au moyen de la représenta* 
tion du titre créatifs auquel il joint un double bordereau dont le 
conservateur fait mention sur son registre (G. civ., 2148, 2150). 
Telle est la règle. 

2. Une exception a, été faite à la nécessité de Tinscription, en 
co qui concerne le privilège du vendeur, par l'art. 2108, suivant 
lequel : 

« Le vendeur conserve son privilège par la transcription du titre 
qui a transféré la propriété à Tacquéreur, et qui constate que la 
totalité ou partie du prix lui est due, à l'efifet de quoi la transcrip- 
tion du contrat faite par Tacquéreur vaudra Inscription pour le 
vendeur... » 

Cer texte déroge au droit commun en matière d'inscription des 
créances privilégiées (G. ci v., 2109 à 2111), en déclarant que le 
privilège du vendeur ne conserve que la seule transcription du 
contrat. Mais si l'article précise la condition d'existence de ce privi- 
lège, c'est que l'acte transcrit mentionne que le prix reste dû en 
tout ou en partie par l'acquéreur, de sorte que si le contrat déclare 
le prix payé comptant, il ne peut y avoir de privilège pour le veh- 
deur (Laurent, XXX, 6). 
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El d'ailieura le iext6 ajoole : 

ce Sera néanmolDs, le cooservateor des hypothèques, teou, soa» 
peine de dommages-intérèto envers les tiers, de faire d'oflSce Tins- 
eripiion sor son registre des créanoes résultant de Tacte translatif 
de propriété... en favenr du yendear... i> 

Ainsi le conservateor doit inscrire le privilège du vendeur sans 
qu'il soit nécessaire de lui adresser ni réquisition, ni bordereaux 
de la créance du vendeur résultant du contrat. 

On peut se demander quelle est Tutilité d'une pareille inscrip- 
tion puisque le privilège est conservé par la seule transcription de 
la vente. Il a été dit qu'elle ajoutait à la publicité do privilège, 
afin que les tiers sachent que l'ioimeuble se trouve grevé et que 
le registre des inscriptions soit complet. C'est ce qui résulte de la 
discussion à laquelle l'art. 2108 a donné lieu (Locré, XVl, p. 247; 
Pont, Î7b). 

Les arguments produits ne sont pas concluants. Il est diflScile 
de comprendre ce que les tiers ont à gagner à la prise d'une ios- 
eription, étant averti par la transcription dont ils peuvent consul- 
ter le registre aussi facilement que celui des inscriptfons. Tout au 
plus pourrait-on trouver que l'exigence de la loi présente un in- 
térêt pour le vendeur en vue des sommations et notifications pres- 
crites en matière de purge de saisie immobilière et d'ordre (C. civ., 
2i8S, G. proc, 692, 751, 758). Mais il est permis de penser que 
cette considération n'entrait pas dans la pensée du législateur* 
Lorsqu'il a voté la dernière partie de l'art. 2108, il a voulu simple^ 
ment que le privilège fAt mis en relief par une inscription; et il a 
prescrit une formalité surabondante^ inutile, qui doit disparaître 
lorsqu'on abordera la refonte de nos défectueusea lois hypothé- 
caires. 

3. Il résulte très-clairement du texte qu'en dehors du cas où le 
prix de vente reste dû en totalité ou en partie, l'inscription d'office 
n'a aucune raison d'être et l'action du conservateur des hypo- 
thèques ne saurait être mise en mouvement sans une réquisitiou 
formelle de ceux qui ont qualité pour requérir inscription (Pont, 
988; Mourlon, Transcrip., 676). 

Pourtant on signale plusieurs conservateurs qui élèvent la pré- 
tention d'inscrire d'office un privilège, sur la transcription d'un 
contrat portant quittance du prix entier de la vente, si ce contrat 
présente des irrégularités provenant de la capadté du vendeur. 

Une incitation à cette façon de procéder est conteliue dans le 
traité de M. Boulanger, sur les radiations hypothécaires, où on lit 
ce qui suit sous le n. 511 : 

a Le conservateur ne peut se dispenser de prendre l'iasoriptiou 
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d'office lorsqae le prix de la vente d'un immeuble dotal ^t déolaré 
payé comptant, sans jostifioatîon du remploi obligatoire. 

<c Le défant de remploi dans le cas où cette formalité est obliga- 
toire pour les tiers engendre» en effet, an profit de la femme q^ 
accepte la vente, nne action en paiement contre l'acquérear qui 
n'est pas considéré comme libéré de scm prix. 

tt Les droits de la femme seraient donc en péril n'ayant abdiqué 
Taetion résolutoire avec son privilège^ si elle se voyait réduite à 
lïue sinq^ aettoE. pecsonik^Ile que Tinsolvabilité de l'^tcquéraur 
rendrait illusoire. . . 

« Les tiefade lenr ç^té se trouveraîenA lée^ ai le oonseryatenr se 
contentait d^ la simple quittance de la femme poorae dispenser de 
prendre l'inscription d'office, puisque cette quittance n'opérâiit pas 
libération à défaut de remploi et n'étant pas accompagnée d'une 
renonciation valable au privilège laisserait intactes les actions 
réelles conservées par la seule transcripjtianda titre. 

d De toute façon il y aurait donc nu préjudice dont le conserva* 
leur encourrait la responsabilité s'il négligeait de se faire justifier 
du remploL » 

L'opinion de M. Boulanger parait entièrement erronée. Il est 
facile d'établir que l'inscriptiop qu'il conseille de prendre ne ga- 
rantit absolument rien et que la femme dotale a contre son acqué- 
reur non pas une action en paiement, mais bieu une autre action 
qull conserve et opère sans le secours d'aucune inscription. 

4. En principe les immeubles dotaux sont inaliénables pendant 
le mariage (C. civ^ 1554) et pour en assurer la conservation la loi 
les déclare imprescriptibles (C. cîv., i56f). 

Cette règle de Timprescriptibilité s'applique lorsque le contrat 
de mariage n'a autorisé l'aliénation des immeubles dotaux qu'à 
charge de remploi (Montpellier, S7 dée. 1855; Taulier, V, p. 345; 
Rodière etPont^ 1889 ; Anbry et Rau, § SS7, â^). 

Les exceptioos au principe de l'inaliénabilité dotale sont indi- 
quées dans lea art 1555'^ 1556, i5&a et 1559 du Code civil, et la 
doctrine est d'-aooord aveo ta jurisprudence, pour décider que les 
dépositions de ces textes sont limitatives (Cass., 3 janvier 1835» 
M fév. 1834; Troplong, 3514.; Rodière et Pont, 1787; Maccadé, 
arU 1561, n. 1). 

Aux termes de l'artiole 156^ eu Code.civil : 

« JSi, hors les cas d'exceptions qui vitunent d'être expliqués, — 
art. 1555, 1556, 1558 et 1S59,— la femme ou le mari eu loua les 
deux conjointement âKènenl le fonds dotal, la jEemme ou ses héri- 
tiers pourront faire révoquer Taliénation après la dissolution du 
marifige, sans qu'on puisse lui oiq>oser aucune prescr^ition peu- 
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dant sa durée: la témme ama le même dioil apràs la BéparaUoo 
debiena. 

Le mari lai-mème pesrra Mra réveqaer raliéaatioii pendant le 
mariige, en demearant néanmoins siget aux dcttimages^mtérèlB 
de l'achetenr, s'il n'a pas déclaré dans le contrat que le bien 
▼endn était dotal. 

Ainaî, lorsque la Justice elTe-mème a autorisé TaliénatloQ, cette 
aliénation est nulle si elle est faite en debors des cas prévus par 
Tart. 1538 (Cass., 26 aTril i8&^, 7 juill. 185f, 29 aoAt IMO; Ctem, 
& juin. 1896^ 12 juin 1842; Rouen, 9 mai t86f ; 6ff»obIe, & Juin. 
183^; Rodfère et Pont, 1868; Aabr^ et Rau, §687, a. Gomp. 
Revue, 6811; Laurent, XXIII, 53&). 

Quant i l'effet direet de la révocation, il consiste i fiure rentrer 
l'immeuble éMat aliéné au pouvoir de Ta femme, en dn mari. L'ae- 
qnérewest tenu de le délaisser immédiatement, sans pouvoif in- 
iMoqwir le dfoit de rétention, ni pour la restitution du prix, ni 
même pour le remboursement des impenses par lai faites (Cass., 
81 janv. 1837, i2 mai i8M, 8 avriM8*5, & jnlll. 184»; Toulouse, 
22 déc. 1834; Limoges, 21 août 1839, lOfér. 1844; Rouen, 5dée. 
18^0; Caeo, 29mars 184i,Ntmes, 16 déc. 1841; Odier,lS95; Trop- 
loner, 3533, 3665, —Cmirày Rodiàre et Pont, 1877).- 

Nous trouvons d'ailleurs dans Part. 1557 que « Timmeuble do- 
tal peut être aliéné lorsque l'aliénation en a été permise par le 
contrat de mariage. » 

Cette autorisation d'aliéner est devenue fréquente dans les pays 
de dotalité. On doit écarter l'hypotbèse où le contrat permet l'alié* 
nation sans obliger les époux à fburnir on remploi, parce que alors' 
Tacquéreur n'est pas responsable du défaut' d'emploi (Laurent, 
XXIII, 647). 

Mais il en est autrement si le contrat de mariage autorise Talié^ 
nation de l'immeuble dotal sous la condition de remploi ; la vente» 
"dans oe cas, n'en est valable qu'autant que celte condition a été 
accomplie, de sorte que la femme peut à son cboix, soit demander 
ta révocation dé l'aliénation indûment Mte, soHexeroerson aetlen 
bypotbécâire sur les biens de son mari (Cass., 24 juillet 1821, 
27 jufll. 1826, 28 nov. f8?8, 46 nov. 1847, 2 mai 1856). 

SI le remploi a eu lien, il doit réunir les conditiona preaerilea 
par le contrat de mariage, sinon il est nul, quand même il annûtt 
été accepté par la femme. Bt a» nvlIRé entraînerait celle de Kali^ 
nation elle-même. L'acquéreur ne pourrait retenir l'objet vtndti 
qu'en payant une seconde fois son prix (Gass., 20 juin 1858; Pau, 
26 fév. 1868 j Gien, 31 mai 1870; Rodière et Font, 1844; Aubry 
et Rau, § 537, 4«; Uurent» XXIII^ 526). 

Bien plus^ quand le mariage a été dissous aTant que le remploi 
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fût effectué, Tacquérear ne peut plus arrêter Taclion en révoca- 
tion de la vente, dirigée contre lui par la femme, en payant nne 
seconde fois; il est olligé de restituer Timmeoble (Cass., 47 déc. 
1855. 2mai 1S59; Caen, SOjoill. 1874; Aobry et Rao J5S7^ note 86). 

5. Dans le cas de vente de Timmenble dotal moyennant on prix 
payé comptant, sans jastification da remploi obligatoire, il est 
inutile pour la femme d'inscrire un privilège qui n'existe pas, car 
si le remploi est effectué régulièrementi la vente se trouve par- 
faite ; si au contraire le remploi n'est pas fourni ou a étÂ mal fait, 
la femme obtiendra l'annulation de la vente et sa transcription 
tombera en même temps. 

Mais on parle des tiers. Peut-on les supposer assez simple pour 
iratler d'une vente, d'un prêt ou de toute autre convention sans 
avoir vérifié au préalable le droit de propriété des biens qui doiT 
vent en faire Tobjet. En admettant qu'un tiers trop confiant 
éprouve un préjudice, nous n'apercevons pas comment il pourrait 
arriver à exercer une action en responsabilité contre le conserva- 
teur, qui n'a jamais été chargé de vérifier la régularité des con* 
trats dont il est chargé d^opérer la transcription sur son registre. 

La responsi^ililé est inscrite dans les art. 2108, 2167, 2197, 
à 2199 du Code civil. En dehors des cas précisés par ces articles, 
le conservateur est simplement un agenf passif, dispensé de toute 
initiative. Les quatre derniers articles sont étrangers, au privilège 
et doivent être laissés de côté ici; seul, le premier s'applique au 
privilège du vendeur. 

Eh bienl l'art. 2108 oblige le conservateur à inscrire les créances 
résultant de l'acte translatif de propriété. Dans la circonstance, le 
prix étant déclaré payé comptant, il n'y a aucune créance à ins-* 
crire. Loin d'être créancière de l'acquéreur, la femme dotale puise 
un droit plus énergique dans Tart. 1560, c'est la Caculté de révo- 
quer la vente. Elle se trouve en quelque sorte dans la position du 
donateur à raison des charges imposées au donataire, ils ont Tun 
comme l'autre la possibilité de révoquer l'aliénation si les condi- 
tions prescrites ne sont pas accomplies. On peut cependant trouver 
une différence dans leurs droits, et cette différence est entièrenfiDnt 
à l'avantage de la femme dotale. En effet, le donateur peut tou- 
jours renoncer an droit d'user de la révocation, tandisque la femme 
dotale, puisant cette faculté dans son pacte matrimonial, ne pour- 
rait faire une renonciation valable qu'après la dissolution du ma- 
riage (C. civ., 958, i560;Cass., 27 déc. 1858, 11 juill. 1859); 

Au fond des choses^ la vente de l'immeuble dotal non remplacé 
est annulable, et la femme ou sa représentante, ont une aotion en 
nullité contre Tacquéreur, dans les termes de l'art. 1804. 
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Celte action en nullité ne se prescrit qu'à partir du jour de la 
dissolution du mariage (C. civ., 1560, ÙhS; Colmet de Santerre, 
VI, 232 bis; Demol., XXIX, 166-, Uurent; XXII!, 501; Aubry et 
Rau, § 3S9, 1% 5S7, 2«). 

C'est là évidemment autre chose que .la eréanoe dont parle 
M. Boulanger. 

6. Il n'y a aucun texte qui autorise le conservateur à apprécier 
la validité des actes qui lui sont remis pour la'transcription ; il est 
sans droit d'arguer de leur irrégularité pour prendre des inscrip- 
tions de privilège lorsque les prix de vente sont déclarés payés 
comptants sous prétexte de Tincapacité des vendeurs. Malgré l'au- 
toriléde M. Boulanger, il nous est impossible d'admettre sa doc- 
trine qui ne conduirait à rien moins qu'à la négation du principe 
de la liberté des conventions. 

Le conservateur inscrit aujourd'hui un privilège qui n'existe paar 
au profit de la femme dont l'immeuble dotal est vendu pour un 
prix payé comptant, parce qu'il n'y a pas de remploi justifié. Une 
fois sur cette pente, le conservateur trouvera un autre prétexte 
pour inscrire le privilège lors de la transcription d'autres ventes 
qui interviennent fréquemment dans les campagnes et sont con- 
senties pour des prix quittancés au contrat. Noos voulons parler 
des ventes faites par des majeurs, se portant fort pour des mineurs 
ou autres incapables, et ayant pour objet des parcelles de terre 
indivises, d'une valeur inférieure aux frais qu'entraînerait une 
licitation judiciaire. 

DeDisart(t. 5, Revue n. 27) dit que les présomptions simples 
sont des artifices intentés à force d*y rêver. Nous sommes auto- 
risé à dire des prétentions du conservateur dans la circonstance 
que ce sont des inventions dans le but de grever inutilement i'ac- 
qoéreur du fonds dotal, puisqu'elles auraient pour conséquence de 
l'obliger à faire les frais d'une mainlevée et d'une radiation. 

En résumé, le conservateur excède absolument ses droits en 
opérant une inscription d'office lorsque le prix de la vente est dé- 
claré payé comptant, quelle que soit la qualité du vendeur. 

Nous terminons en disant que les parties intéressées sont fondées 
h refuser au conservateur le paiement de tous droits et salaires 
pour de telles inscriptions, et à l'actionner devant les Tribunaux, 
tant pour en faire ordonner la radiation à ses frais que pour lui 
réclamer des dommages-intéréis, comme ayant illégalement ap- 
porté des entraves au crédit et au droit de propriété. 

Ald. Axdré. 

Rapp. : EiveifcL du m»/., v^ PrUUège, 
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DéPOTS PB G0NTBAT6 DS MAaUGB DES GOMMGRQ4T4TS. — SUPPBB^SION 
DB DROITS IXiUTlLBS. 

Le droit d'initiative doit sartout servir à stipprimer les frais et 
les fotfiBra)itéi ittutiles. C'est pour le Trésor un revena sans 
doate, mais un- revenu mal établi, que Ton ne saurait trop t6t 
abolir. 

Voict un exemple : 

Les commerçants sont assujettis pour leur contrat de mariage 
à un dépôt spécial prescrit par les art. 67 et 69 du Code de 
commerce. Ce dépôt est devenu inutile depuis la loi du ^0 juillet 
1850. 

En fait, il s'agit de mettre les tiers à même d'être renseignés sur 
l'état civil des commerçants avec lesquels ils oot h traiter. Or^ 
depuis moi de i807> qui ordonnait seulement la publicité d'un 
ej^trait du contrat de mariage» les prêts ont considérablement aug- 
menté et ont donné lieu à des fraudes auxquelles le législateur a 
remédié par la loi du 10 juillet 1850, prescrivant la déclaration 
du contrat dans l'acte de mariage devant le maire. Maintenant 
doncy.et depuis 1850, en demandant l'acte de mariage, le prêteur 
intéressé connaît la date du contrat et le nom du notaire qui l'a 
reçu, il sait s'il n'y en a pas eu ; il a donc tous les éléments pour 
connaître non-seulement le régime, mais même les conditions de 
chaque article du contrat. 

Nous sommes persuadés que si les commerçants se joignaient 
par des pétitions aux demandes déjà adressées aux Chambres et 
surtout à la Chambre des députés, pour réclamer Tabrogation des 
art. 67, 68 et 69 du Code de commerce, ils Tobtiend raient. 

L'exonération des droite et faits imposés par ces articles dépend 
de leurs soins à signer des pétitions dfins ce sens dans toute la 
France et à les adresser aux députés. — Qu'ils y avisent I 

Happ.: Ëneyel, du noL, v* Commerçants (Ùépôl deseanlr, dêmar.des), ti. 7 bis. 
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DONS Kt'lIRS, -*« ÂTABLISSXMBNTS BBLIGIEUX. — AUTOfilSATION. 

Avis du Conseil d'Etat, des 18 février et 2l>i/&H880, déter- 
minant les conditions dans lesquelles pourra être autorisée l'accep-' 
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' tûHùn (Purt kgê fuit à un établmemenipatiicuUery ncn spétUnkmeni 
reconnu, (Tune congrégation de femrhe autorisée. 

La section de Tintériettr, «tes coller, étendu Canseil dfXiftl, qtti^ 
SUT le renvoi ordonné par H. le ministre de rintériear et des cultes, 
a pris connaissance d'un projet de décret autorisaot racc-eptatiôn de 
divers legs faits à des établissements des Deux-Sèvres, et autorisant 
également la supérieure générale des Sœurs de la charité de âainte- 
UariCy reconnues à Angers par décrets des 15 novembre 1810 et 

14 déoeaibre id63, à accepter un tegs d'une renie de 200 fr. fait par 
la dtfkooiselle Ârdy aux sœurs de cei ordre établies à Clasais (Deox'^ 
Sàvres)» et décidant, en outre, qu'en cas de remboursement de la* 
dite rente, le capital serait placé en renie sur l'Etat au nom de la 
congrégatioo» aveo mpAtion sur rioscriptilon de la destination des 
«rrérages; 

Vu l'avis de k section de l'intérieur du là avril 1861 ; 

Vu les pièces du dossier; 

Toat ea adiOptaat dans son leosefiable le projet de décret dunt il 
a'a«it; 

• GMoaûléRaiii «|i« rart. S de la loi du 24 ipai 1S2& soumet à la 
juiaeisité d'une aatofisatien spéciale tout établissement fiouveau 
d'une congrégation religieuse de femofies déjà autorisée, et qu'aux 
termes de l'art. 4 les établissements dûmeut autorisés sont seuls 
capables d'accepter les libéralités qui leur sont faites; 

Qu'on ne saurait, en présence de dispositions aussi formelles, 
distinguer entre les établissements qui, à raison de leur importance, 
ne pourraient accepter aucune libéralité avant d'avoir obtenu leur 
reconnaissance préalable, et ceux qui, moins importants, se con- 
fondraient dans la personnalité des congrégations elles-mêmes 
qui accepteraient à leur place, les libéralités faites en l^ur faveur; 

Qu'en dehors des difficultés d'appréciation, une pareille distiaé- 
tion, à l'appui de laqaeUe on a vainement invoqué la loi du 

15 mars 1850, aurait encore l'inconvénient de reconnaître Texis- 
ience d'une poasessieo collective oomm une à tous les établissements 
d'une même congrégation, et de faciliter ainsi aux congrégations le 
moyen de s'étendre indéfiniment et d'échapper aux prescriptions 
de la loi du 24 mai 18â5 ; 

Considérant, d'ailleurs, que la faculté pour ces congrégations de 
soUiciter la reconnaissftnce clés établissements qu'elles créent, est 
de nature à concilier les prescriptions de la loi avec la volonté du 
testateur f 

Est d'avis; 

Qu'il appartient au Gouvernement d'apprécier, dans chaque af- 
faire, si les besoins solidaires et hospitaliers de la commune sont 
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de nature à justifier, au point de vuede rinlérèl publici la création 
d'un établissement nouveau, ety dans l'espèce, de surseoir à sta- 
tuer sur la libéralité faite aux sœurs de Clazais, jusqu'à ce qu'elles 
aient sollicité et obtenu leur reconnaissance. 

Rapp. : Eneycl, du not., v* Congrégation religieuse, n. 43. 



ACTE A LA SUITE. — TESTAMENT. — CODICILLE. 

Les codicilks ne peuvent être rédigés , sorts peine d^une amende de 
b francs, à la* suite des testaments et sur la même feuille de papier 
timbré, 

(Solation du 28 sept. 1881). 

L'article 23 de la loi du 13 brumaire an Vil défendd'one manière 
générale d'écrire deux actes à la suite l'un de l'autre sur la même 
feuilledepapier timbré. Si certains actes ont été nommément excep- 
tés de la prohibition, soit par l'article 23, § 2 de la même loi, soit 
par d'autres dispositions législatives postérieores^ les exceptions 
sont de droitéiroitet aucune d'elles ne s'applique au codicille con» 
tenant une disposition de biens rédigée à la suite d'un testament 
et sur la même feuille de papier timbré. Il est dû, dans ce cas, 
une amende de 5 fr., outre le droit de timbre. 

Nota. — Cette question a été autrefois controversée. L'Admi- 
nistration persiste,5par cette solution, dans l'interprétation qu'elfe 
a récemment adoptée. , 

Kapp. : Eneycl. du nol.j v* Acte écrit à la suite, n, 72. 



InftlrueUentt et ttolaUons de l'aduilnlftlratlon 
de l*c:nresl«trenient. 

XFFSTS DE GOUMEBCE. «^ TIMBRE. — FBACTIONNEMENT. 

Pour l'exécution de la loi du 29 juillet 1881, l'Âdminislration a 
adressé au service, le 10 novembre 1881 (no 2658), l'Instruction 
suivante : 

« La loi de finances du 29 juillet 1881, promulguée au Journal 
officiel du 2 août suivant, contient on article ainsi conçu : 

t Art. 6. — A partir du l«' janvier 1882, le droit de timbre des 
c effets négociables et de commerce sera gradué de 100 francs en 
c 100 francs. » 
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« Cette disposition éteud aux effets déplus de' t ,000 franés le 
bénéfice du fractionnement qui avait été accordé aux effets d'une 
quotilé inférieure par les lois des 5 juin 1850 (art. !•') et 19 
février 1874 (art. 3). Fille s'applique non-seulement aux effets né- 
gociables, mais eocore aux billets^ obligations, délégations et 
mandats non négociables désignés dans l'article 4 de la loi du 19 
février 1874. (Inst. 00-2480). 

c II a été entendu, lors de la discussion de la loi du 29 juillet 
1881, qu'il ne sera créé, pour son exécution, ni coupons spéciaux 
de la débite, ni types spéciaux destinés au timbrage à l'extraordi- 
naire. Les timbres mobiles proportionnels actuellement en usage 
serviront exclusivement à acquitter le droit complémentaire appli- 
cable aux fractions nouvellement établies. Ils seront employés, 
qael que soit le papier ayant servi à la rédaction de Teffet, sans 
distinguer entre les coupons de la débite, les vignettes timbrées à 
l'extraordinaire ou les papiers revêtus de timbres mobiles. Il 
pourra être fait visage, pour le paiement do droit complémentaire, 
d'un ou de plusiesrs timbres mobiles* Chacun de ces timbres 
devra être apposé et oblitéré dans la forme et suivant les condi- 
tions prescrites par le décret du 19 février 1874 (In&t. n^^éSO, 
§ H,etn<»2506, §S). 

< Dans le cas où le droit principal est payé au moyen du 
visa pour timbre, ce visa sert également à l'acquît du droit 
supplémentaire, a 

Rapp. : EncycL du vot., V. Billet à ordre, § 4, n. ïi. ' 



UNE CINQUAIVTAIIVE. 6578 

LE CIKQUANT1ÈMK ANNIVERSAIRE DE LA NOMINATION DU DOYEN 
DES N0TA1BBS DE PATIIS. 

Le 15 décembre dernier, dans un banquet auquel assistaient tous 
ses membres et de nombreux invités, parmi lesquels figuraient 
M. le Procureur général à la Cour de cassation, M. le Procureur 
général à la Cour d'appel, et M. le Procureur de la République 
près le Tribunal de ta Seine, la Chambre des notaires de Paris a 
fêté le cinquantième anniversaire de Id nomination de son doyen, 
M. Thomas, aux fonctions notariales. 

M. Delapalme^ président de la Chambre, a porté à M. Thomas le 
toast suivant : 

Messieurs, 

Pour la seconde fois, dans le si^le dont le terme approche, notre corn- 
pagnie se trouve réunie pour célébrer la cinquantaine de son doyen. 

Vousn'avec pas oublié la première. Monsieur le doyen, puisque c'est vous 
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cpEiî, àê celte place que j'ai l'boiiB^ar d'oècaper aiuourd'hai, compli- 
meotieK M, Oespre^ eo 1862. 

Nul doute que Hmpr^ssion produite sur tous par cette fête tou- 
cbinte n'ait été profonde, et si votre ardeur et votre persévérance s*en sont 
accrues, nou9 devons nous applaudir du soin que nous mettons à honorer 
nos maîtres. 

Mais le sentiment, qui déjà vous dominait, c'est Famour que vous ares 
voué à notre profession, et, lui consacrant votre vie, vous l'avez voulue 
toujours plus belle et plus respectable. 

Digne émule des illustres ancêtres au miliaa deaqueU votre image a déjà 
pris une- place méritée, voue n'avei, pour ainsi diroi pas cessé de diriger 
les travaux de notre Cliambra, à la tête de laquelle nous voua avons 
vu dix-netf fois soit comme présidenti soit comme président d'bonneur. 

Votre nom est a(tacbé à tout ce qu'elle a fait de bien, et Ton peut dire 
qu*en vous et^t incarnée sa plus pure tradition. 

Yoirea donc, h votre tour> se presser autour de vous les générations qui 
vous doivent tant : le rêve qoe vous avez pu faire, il y a vingt ans, est au- 
jourd'hui une réalité. 

Et c'est devant les chefs de la magistrature et do baireau, devant loa 
présidents et des officiers ministériels de Paris et Isa rappkentanta du no<» 
tariat de France, que noua sommes heureux et ûbts d'afUnaer notre recon* 
naissance envers vous. 

En les remerciant de l'empressement avec lequel ils ont répondu k notre 
appely -*- Aoua les prenons pour témoins de nos sentiments inaltérables 
envera notre chef vénéré. 

Et nous leur proposons de se joindre h nous pour lui souhaiter encore 
de nombreuses et prospères années t 
Messieurs, 

Unissons-nous tous pour porter un toast à notre bien«aimé doyen ! 

A ce toast, l'honorable M. Thon9a9, en proie à une vive émotion 
a répondu en ces termes : 

Messieurs, permettez-moi tout d'abord de vous remercier de l'insigne 
honneur que, par votre présence, vous apportez à la fête donnée à 
ma vieillesse. 

Merci à nos chers présidents ; je les appelle quelquefois mes successeurs, 
et ils tiennent à se dire mes élèves ; si cela est vrai, de toutes les œuvras 
que j'id en le grand bonheur d'accomplir, pour servir la compagnie, celle- 
ei est la plus belle de toutes ; c'est elle quevous devez le plus applaudir. 
Merci i nos nobles vétérans (tous plus jeunes que moi), les anciens compa- 
gnons de mes travaux. 

A vous toujs, mes chers confrères, j'allais dire mes chers enfants, vous 
qui m'avez fait ployer sous les honneurs, et qui avez rendu ma vie si belle 
par vos persévérantes sympathies. 

Tenez, je vous tends cette main qui, en un demi-siècle, a reçu la chaude 
étreinte de 530 notaires de Paris. Tout à Theure, je l'espère, vous la pres- 
serez encore. 

Je serais ingrat si je vous oubliais, vous Freroyn Hailig, (bi mon vieux 
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fâmande Devesvreu, toi Roqnebert mon ami, toi Galin la dernier plearé; 
▼OQ8 m'ayez appelé yers vous, conduit, aidé ; vous m'avez soutenu pour 
m'élever an-dessns dé vôna-mémes. le vous en remercie. 

A ienr souvenir doux et amer tout à la fois, je pourrais laisser une 
larme dans mon verre, aussi je me bâte de porter, du feiul du ocaiiy» un 
toast : è la Gompagaie des notairse de Paris, à sa botne et durable reaoDH 
mée. A la Chambra^ messieurs, qui surveille nos destiaées, les ^ide «i les 
protège. 

Oui ! Oui r 

Au notariat de Paris! 

Au notariat ! 

Je n'ai pas tout à fait fini, mes chers amis, et vous ne vous en plain- 
drez pas tout à rheure. 

En ordonnant eelt^ ftte si splendide, la Chambre a voulu y faire partici- 
per ceux qui souffrent et leur, réserver de grosses miettes de notre m^gpi-* 
fique festin. Elle a, sur la proposition de notre aimable présidenti voté ua 
secours de 10,000 ft. en faveur des pauvres de Paris. Elle a voulu que ce 
don conservât son caractère spécial, afin qu'il n'y eût pas jde confusion avec 
ses autres prodigalités cbaritab)es; et aujourd'hui, i5 déceihbre, les 
10,000 fr. ont été versés particuhèrement au directeur de T Assistance pu- 
blique par Saint-Gilles, h qui revenait naturellement selte douce corvée» 
qiu'il aurait réclamée si elle ne lui avait été offerte. 

Réunissons-nous donc pour applaudir tous ensemble la bonne pensée de 
la Chambre et sa généreuse bonté. 

Ces deux discours ont été à plusieurs reprises interrompus par 
d'unanimes applaudissements. 
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mail. — C%n»%rvciipnM. — 0oa0»loe»«lo«i. — Droit 4n IfeMAirc. 

La clause du bail d'an terrain qui défend a«H preneurs de tous-louer sans le 
eonsentement exprès et par écrit du bailleur, doit s'appliquer même aux constrac- 
t&oos qui y ont été élevées par le locataire, ces constractionB faisant accession au 
sol sur lequel diles sont érigées et s'y incorporant. 

n#iit ^ iss#iii«a«pa. -^ nérévé* 

Paris, iO déc. 1881. 

Lorsqu'un bail stipula une résiliation de plein droit à défsiU 4a paiement des 
loyers et quinze jours après un simple commandement resté infructueux^, sans autr^ 
formalité judiciaire que Tobtention d'une ordonnance de référés prononçant l'ex-^ 
poMoB, le président des référés, e« égard à Turgenee, est compétent pour ordon- 
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Der eette expulsion, par appUcution dos clauses du bail lui-m^nle, quand le loca* 
taire se trouve dans le cas prévu au contrat. 

Bail. — HaI»II»I1oii l»âiirs«olëC. 

Parti, 28 itfi/(e< 1881. 

Lorsqu'un bail a été fait à la charge par le preneur d*oecuper les lieux louf^s 
bourgeoisement, le fait par lui d'avoir sous-loué suocessivemeitt les lieux, garnis de 
meubles, à différents sous-locataires ne constitue par une iofraetioo à la clause du 
bail, le preneur ayant le droit d'user de la chose louée et de sous-louer sons les 
seules restrictions apportées, soit par les règles du droit commun, soit par des 
stipulations particulières. 

L'assujettissement à la patente du sous •locataire de ce dernier, et la cession 
faite à un tiers, ne peuvent avoir pour effet de changer la nature de l'ocdupation 
des lieux loués. 

Chasse. — Traqaeur. 

Cau.y 2 nov. i^O, et Ckambéi^, 17 noi;. 1881. 

Il est de jurisprudence que le traqueur n'est 'pas assujetti à la formalité du 
permis ; la traque ne constituant pas un fait direct de chasse. 

ChAaiSAU. — Kimnk. 

Corbeil {trib. «it.), 7 déc. 1881. 

Le nom sous lequel on désigne un domaine n'est pas attaché d'une manière 
absolue et indivisible au «hAteau que ce domaine accompagne et, par suite, cetui 
qui a acquis une partie des terres qui en dépendaient a le droit de conserver h 
ces terres la dénomination qui leur était donnée alors qu'elles se rattachaient au 
châleau. 
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Code» annotés de Sipey, contenant toute la jurisprudence des 
arrêts et de la doctrine des auteurs^ continués par P. Gilbebt, ancien 
rédactear en chef du Reeutil général des lois et arrêts, 3* édition, com- 
plètement refondue et mise au courant par Jean Sirey, avocat à la Cour 
d'appel de Paris. — Code civil; 2 vol. gr. in-8% divisés en quatre fasci- 
cules. Prix; 50 fr. — 1*' fascicule, prix 42 fr. îiO. — Paris, chez 
MM. Marchai^ Billard et G*» imprimeurs-éditeurs, libraires de la Cour de 
cassation^ 27, place Dauphine. 

L*ouvrage dont nous annonçons la 3' édition est bien connu du monde 
judiciaire. On peut affirmer qa*il se trouve, déjà dans la bibliothèque de 
la plupart de ceux qui s'occupent de l'élude du droit ou de la pra- 
tique des affaires. Quel ouvrage pourrait être pour eux un auxiliaire plus 
précieux ? 

En un instant, le jurisconsulte préoccupé d'une difficulté, l'avocat 
auquel on demande un conseil, le mi^gistrat qui va juger un procès trou- 
vent dans les Codes annotés de Sirey les décisions de la jurispru- 
dence sur les espèces semblables ou analogues, et Topinion des auteurs 
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qui ont examiné la question. La page des Recueils d'arrêts, le tome et le nu- 
méro des ouvrages sont indiqués ; la vérification est donc facile. Les cita- 
tions sont d'ailleurs d*une telle exactitude, elles sont si complètes que 
Ton est immédiatement fixé sur les précédents. Aussi M. Gilbert a-t-il 
pu dire qu'il y avait la un arsenal où diacun pouvait puiser des armes. 

Malheureusement un ouvrage de cette nature vieillit vite. Tous les jours 
de nouveaux arrêts sont rendus, de nouveaux livres paraissent. Or, la 
refonte des Coin mnnotéi de Sirey par M. Gilbert remontait & près de 
trente ans. Le supplément fait par M. Jean Sirey, sous la direction 
de M. Gilbert, datait de quinze ans. Le succès de l'ouvrage n'avait pu se 
prolonger si longtemps que grftce ï son mérite exeeptionneL Une refonte 
nouvelle état indispensable. 

L'édition en cours de publication ne dififère pas de la précédente pour 
le plan et la méthode. Le classement des matières est resté le même ; les 
solutions sont présentées dans le même ordre, autant que cela était posai-*- 
ble. L'auteur et les éditeurs ont pensé que les jurisconsultes* et les 
praticiens, habitués depuis ai longtemps à cet instrument de travail^ se- 
raient heureux de le retrouver complètement remis à neuf, mats au fond 
toujours le m^me. 

M. Gilbert avait été le secrétaire et puis *le collaborateur de J.-B. Sirey 
pendant plus de vingt années. M. Jean Sirey a été à son tour le secrétaire 
et le collaborateur de M. Gilbert pendant un temps presque aussi long* 
Aifisi s'est conservée la tradition nécessaire dans un travail d'une nature 
spéciale. C'est même avec les conseils et le concours de son savant maître 
que M. Jean Sirey avoit commencé la préparation de cette nouvelle édition^ 
car il faut de longues années pour recueillir les matériaux, les clas- 
ser, les vérifier. Composer un ouvrage de ce genre à la hAte, avec 
Taide de nombreux rédacteurs, ce ser^iit l'exposer à manquer des 
qualités essentielles d'un livre de recherches : l'unité de méthode, la clarté 
et l'exactitude. 

Le premief fascicule qui vient de paraître comprend les livres I et II 
da Code civil. Il contient les modifications résultant de la loi du âO août 
I88i, relative à la mitoyenneté des clôtures, aux plantations et aux droits 
de passage (C. civ., ari. G6G et s:iivnnts ; 682 et 68?). 

Comme dans les éditions précédentes, les Codes annotés de Sirey ren- 
voient au Recueil général dti lois et arrêts, au Recueil Dallûz]et au Journal 
du Palais « 

Nous sommes convaincus que cette édition aura le m^me succès 
que les précédentes. 

Formulaire ^^énéral à l'usage des notaires, avoués, greffiers, 
huissiers et officiers de l'état civil; par MM. MouRLONet Jeànkest Saint- 
UiLAiBB. — En vente à la librairie Chevalier-Marescq, rue Soufilot, 20, 
et cheï MM. Marchai et Billard, place Dauphine, 27. — Prix : ii fr. 50. 

Une nouvelle édition du Formulaire général de MM. Mourlon et Jean- 
nest Saint-Hilaire vient de paraître. Cet ouvrage avait obtenu un grand 
sncoès, et la nouvelle édition revue, corrigée, augmentée, et mise au cou- 
rant jusqu'à ce jour était attendue avec impatience. 
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Le Form«l«tr# général, eomplématit det RépétUivm éerHH tiir f^ Cdif« 
ehil de Moorion» qai sont entre tontes les mains, est destiné anx notafres^ 
jofes de paix, avonôs, huissiers, greffiet*s et ofâoiera de i'état civil. On y 
troavera dans l'ordre des matièi^es du Gode civil et du Gode de procédure 
des modèles de tous les actes k rédiger, avec l'indication des àébonrsés^ 
émolnments et honoraires. H contient, en outre, des modèles pour les actes 
sons seing privé les pins usuels. La précision, le soin et Texactiinde apnor« 
tés dans la rédaction de ces formules an nombre de près de mille placent 
cet ouvrage an premier rang et le rendent absolument indispensable pour 
loutie monde. Il est précédé de deax dissertations parraites, Tune sur la ré* 
munération et Tantr^ sur la r$»pimÊaMiié des offiders ministériels. La 
nouvelle édition renferme toutes les modifications que deç lois spéciales con« 
cernant les sociétés, Thypothéqne maritime, les droits de timbre et d*enre- 

gistreœent, les tarifs, etc , ontrendues nécessaires. Bile sera donc accueil^ 

lie avec la faveur si méritée et si grande qui s'attache anx canvres de 
réminent Jurisconsnlle Mourion et de M. Jeunnest Saint-Hilaire, président 
dn comité des notaires des départements. 

StiidQ sur le système du réi^ime dotal, sous le Code civil ; 
par L, JouiTOU; docteur en droit, bâtonnier de l'ordre des avocats pré9 la 
Couf d'Appel d'Agen. — Un vol. in-8% 1882. — En vente à la librairie 
Chevalier-Marescq, 20^ rae Soufflot, et à la librairie Mai-cbal et Billard, 
place Dauphine, 27, 

Traité des Sociétés eomsiCDPelales françaises et étrangères 
contenant: 

4* Commentaire et examen critique des lois françaises et étrangères; lé- 
gislation comparée ; 

2* Textes des lois françaises abrogées ou en vigueur, ainsi^que les textes 
des lois étrangères (belge^ allemande, italienne] et les projets de loi snisse 
et Italien ; 

3' Tâblean synoptique dor la jurisprudence en matière de Sociétés com- 
merciales. 

Par Oboroes Dbloison, avocat à la Cour d'appel de Paris. -^ 2 vol. 
in-8*, 1882. — En vente à Paris, à la librairie Alphonse Picard, me Bona- 
parte, 82, et chez Marchai-Billard, place Dauphine, 27. - 

Répétitions écrites sur le droit administratif, conte- 
nant l'exposé des principes généraux, lenrs motifs et la solution des ques- 
tions théoriques. Par MA. L. Cabantous, professeur de droit administratif 
à la Faculté d'Aix, doyen de la même Faculté ; J. LifiOBOis, professeur de 
droit administratif à la Faculté de Nancy, président de l'Académie de Sta- 
nislas. — Sixième édition, 1882. — Revue, augmentée et mise au courant 
de la législation. — Fascicule III, comprenant les mots Impâti, Exjpro- 
priatiùn, Minet^ Recrutement, Système monétaire. — En vente à Paris, à 
la librairie Chevalier-Marescq, 20, me Soufflet, et ches Marchai et Billard, 
place Dauphine, 27. 
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TraMi t hé ^ piq ue «4 pp^i ^ f c de» droits û'enregîm- 
trement^par E. Naq«bt, troeat, proféaseiir àl« Faculté de droit d'Aix. 
3 vol, fort in-8% 1882. — En vente à Paris, chez Delamotfe fils et O, 
Hbraires^iteari, 53, qaai dès Granda-Auguatina et cbez Marchai et Billard, 
piace Daopbine, 27. 



BULLETIN LITTÉRAIRE g^gj 



JLe Livre d'Or du Scklen de peiature et de seulj^tare. 

*— La publication da Livre iOr du Salon d$ feitUuu ei de ieuljp*, 
iure, rédigé par M. Georges Lafeoestre, se continue cette année par son troi- 
aiénie volnme. Elle contient la reprodaction à l'eaii-forte de aeize dee œavres 
du Salon de i88l, gravées par seize artistes différents. Elle est donc non- 
seulement le livre d'or de la peinture, mais anssi celui de la gravure, car 
M n'est qu'à des ODaina habiles et expérimentées que s'adresse M. Bédouin, 
chai]gé delà direction artistique de l'ouvrage. Cette intéressante publication» 
luxueusement imprimée par D. Jonaoat dans le format grand in-8« colom- 
bier, eet en même temps un trôs-beau livre et un tréa-utile ouvrage, et l'on 
peut affirmer que plus tard la réunion des Livrée d*Or formera rbiatoire la 
plus pittoresque et la plus exacte de Tari à notre époque. Le tirage n^étant 
fait qu'à petit nombre, et l'administration des Beaux- Arts en ayant souscrit 
une partie, les amateurs qui désireront avoir la collection complète feront 
bien de ne pas tarder à se procurer les années qui ont paru. — Un vol. in-8* 
eolombier. Prix : 2ri fr. — A la librairie des Bibliophiles,, rue Saint- 
Honoré, 338. 



Keole préparatoire A l'Eeole centrale des aue»ts et 
manufactures et an baccalaoréat es sciences» 

fondée par M. Dovighau di Larnbau, rue de Rennes, 157. •— Direc* 
teur, M. AiHÊ Bow, ancien professeur de FUniversîté. 

Noos recommandons tont spécialament à nos leet^ort cette Ecole qui compte, 
pannl son personnel enseignant, M. Geoiïroy, directenr des études, ingénieur ciTil, 
et plQSiears professeurs de TEcoIe centrale, de l'Ecole polytechnique et du Mnséum. 
L'exeellento organisation de cet établissement et la puissance de son enseignement 
oeoTent se mesurer aux succès obtenus : tons les ans de 70 à 80 élèves reçus è 
rCeole centrale et à TEcole des ponts et chaussées (plusieurs fois le major de U 
promotion). Ces chiffres sont trop éloquents pour qn'il soit utile de donner d'autres 
détails sur celte Ecole piéparatoire modèle. 

L'Ecole préparatoire admet des externes, des demi-pensionnaires et des pension 
nairss. 
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COURS MOYEN d€$ prineipûlei «aieuri négodéeê à la Boutm de Pmri$,déiêrminëmi U eajpiiial •êêujeUi «Mât dw^iu i 

ma^gtaatÊSÊassÊSssamsBÊSKSBsasmaamsmsgsmÊmmmBEsmiBBSÊËËa^ 



D&SIGNATION 
def 

TALIUKI. 



RbmTBS Wt TAL. FHARÇAISBS. 

8«/. : 

3 •U amortiu. ann. fin. en 1953 

3 o/o amortis*. d» 

4 •! 

JM'/ 

5*/ 

Obl. du taù. faon. fin. en 18B9). 
d* (ann. fin. en 1907). 

BORf DK LIQOIDATIOR . 5 • • F. SOO 
DlPARTKIlKNT DK LA «BINI. . . 
TILL8 DR PAKIS. 

ObUg. 1855-60 3«.*.. . r. 600 

do 1865 4 «/• r. 50(t 

d« 1869 3«/ r. 400 

d» 1871 3*/ r. 400 

dol875 4 •/# r. 500 

d«1876 4*/« r. 800 

d' Bons de liqnid. 5 o/«. r. 500 

BaHQOI ni rBAMGB 

Bamq. d*Esg. db Pabis. ISS p 
B. hyp. France, a. 500 fr. 125 u. 

do obl. proT. 180 fr.p. r.lOOO. 

do do Ubérées.r.lOOO. 
Banq. Paris et Pays-Bas. 500 p, 

GOHFTOIB D'BSCOMFTB 

Gbbo. pohc. ool. 300 f. payés. 

caÉDiT roNcua db nANcs. 

Actions SSO fr. payés. 

Obi. fone. 1,000 r. 3 o/o..r.liOO 
d* 600 4o/,..r.600 
iOo« 4o/*..r.l00 

ObUgat., d* 3o/o..r.6(K) 
lOoi 8o/...r.it0 

Obligat. 1863. 600 f. i o/or.600 

Ubligat commun... 3 o/or.500 
6o 8o/,r.100 

Ob.comoaotdép.l87b. ioUr.SOO 

Obl. fonc. 1877.30/* r.40O 

do commoo 1879 3 o/, TP. 500 
do fonc. 1879 do. 50O 

TALEVM »iTBaixs (Actions). 
CniD.'iiiD.GOVM. 125 payés. 
Crédit LToitiiAis. Taetn.) tM)do 
Crédit mobilibb. Act. SUO f. t. p. 

DbP. BTCOMPTBS COUR. 125 f. QO 
SOCUCTB PINAIU:. DB PARIS. 850 D. 
SOCIÉTB eÉHBRALB.... 250 OO 

Bamqob pranç. bt rtAL. B23 d* 
Docks xt bmtrbp. db barsbillb . 

ErTRBP. bt MAO. GBN. DB PARIS. 
ALLUMBTTBS CHIMIQOBS. 325 p. 

Coup. pari81£.nnb do oai 

d* actions de jouissance. 

COIUPASNIB IM HOBiLÙRB 

Coup. obn. tranutlamtiqub. . . 
Mbssasbribs «ARrriMKS 

GOMP. OBN. DBS TOrrURBS A PARIS. 

Canal maritimb db subz 

do délégat. r.500 

TrAKW ATS NORD DB PARIS ...tp. 
Co OÉM. FRANC. DBS TRAMW. 500p. 

Tramwats db paris (r.Sud) .375p. 
S«^oifp. DBS BNTR. (ei-coap.26). 
Go OBN. DBS Baux (act) SOOf. t.p. 
Omnibus db paris (Gomp. gén.). 
acL jooissance. 



JANVIER 1882. 



FONDS iTBANGBRg. 

p. d'Kmte nnifiée,7o/«,r. 500 

Dette i^n. lanis. 5o/o ob. r.500 
Dette Torque, 5 •!• coop, 62.60. 
Emp. ottom. 1860, 6 •!• 

d* 1863, do 

d* 1866, d* 

d* 1869, do 

d* 1873, do 
Banque ottom. (act. 600) 260 p. 
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JANVIER 188S. 
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00 
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iFOQITKS 

de 
paiement. 



tlefSffloU 

d« 

d« 
Mars-Sept. 

d» 
1.168 3 moif 
XanT..Jm]l 
Jnin-Dée. 
Jaar.-JniU. 

do 

Han-Sept. 
FéT.-Août. 
Janr.-Jnlll. 

do 
ATril-Oet. 

A* 

d« 

Janv.4iaU. 

Mai-NoT. 

Jaov -Juin. 

léT. ei nov. 

d* 

JanT.-JaîU. 
FÔT.-Août. 
JanT.-Joill. 




Hal-NoT. 
t. le» 3 mois 
Jaoy.-Jnill. 
Mal-Mov. 
Arr.-Oci. 

d« 

JaoT.-Joill 

Mai-NoT. 

Janv.-JiilU. 

Afr.Oct. 

d* 

Avril. 

JaDT.-Jnil. 

do 
Jain-Bée. 
Janv.-Jui]. 
d« 
d* 
d* 
df 

d# 

d* 

d« 

JniUet. 



ArrU-Oct 
u/o JanT.-Jnil, 
5 OA^JJanT.-Xidl 
■ d« 
d« 
do 
do 
Avril- 0<5 

d- 
Jiaov.-Jaii 



12.60 
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/ CODES MOYEN dûiprineip^lsM nmleun négoçiéei à la Stmriê de Paru y déUrminaiU U eapiuU aati^êUi an» drai 



DÉSIGNATION 
des 

VALSUU. 



Crédit foDcSer d'Antrich», SOO f. 
Cr.molK KtpagBol, aei.da joai« 

CHEMINS DE PB» (AcUOOS).* 

ChveDtes,act.5Û0r.T P.(6nl(q.) 

Est algériei 

Est..: 

Lvon (Paris k) etHédUernuiée). 

Midi 

Nord 

Oriéaiu 

Orléans à Ghâlons 

Ouest 

Société aatricbienne 

Lombards (snd autridueo) 

Nord de râspagae 

Portu^ais« 

Romains 

Saragosse > Madrid 

■■Pn. »S TlIAM tmAMÇAISU. 

Bordeaux. S •'• r.lUO 

Lille. 8 «10.1869. r. 100 

d* 3*«.i8i8 r.lO 

Marseille. I*«.tg77.... r. 400 

CHBaiics Dft rsa (ObUgatioos) 

Chareotes. 3 r.6U0 

do BoDs6 •/•••- r.KO 

Estalgériet r.500 

Est. 1859-54-56. «•/•... r.650 
d* )•/•••• r-^*^ 

Ardeones. S •/• r. 500 

6deceint.de Paris. 3 «/o. r.»K) 

Lyoq.5* r.liSO 

d* 1855. 3 •/...«.... r.600 

Boorboonais. 3 •/• r.500 

Daapliiné. I •/«,.. r. 800 

Genève(L7«U^3*/..JS55 r.5i0 

Méditerranée. 5 0/ r.635 

d* 3«'«.136ft4». r.5O0 

P.-L. Médit (nis.).3«/«.. r.OOO 

d* 1866. 3 •'•... r.5U) 

Victor-Ema. 3 •/••IMS* • r. 600 

Médoc3*/« r.500 

Midi.3*/ r.MO 

Nord.3- r.600 

^ord•e8t français. 3 •/• • r. 6 

Orléans.3v r.600 

Grand central. Ië65. 3 •/• r. 500 

Ouest. 3 V r.50O 

Paris. tramw.Hiord. 6*'«. r. 6i>0 
C« gén. fr. des itw, 6 •/•* rA 
Tramways-sud. 6 «/o . . . . r. 600 
ObL aotr. 8 «/o.afie. rés. 1«« h^. 

d* d* î* hyp. 

d* noQf . rés. l'« hyp. 
Obiig. lombardes. 3 v 

do 3*/».SérieX. 

Nord deTBsp. 3*/».l>«bypo4h. 

do 3»À. «• ST.. 
PampeluneBarcel«3*/«.lM série. 

Portogais. 3 «^o 

Romains. 3«/« 4 

Saragosse. 3'/« « 

Gordoae à Sénlla. 3 •/ 



VALBvas Dimsu (OlUgat.). 
Ogén. deseaox. 3 A... r.500 
Coparis. do gaa.8 7*... r.800 
Messag. mariL I866. 6 '/. r. 500 

Omnibus. 5 *• r.600 

Co imm. de Paris. 3 f:^ r.500 

C*trattsaUant.5o/. r.500 

Uto militaires. 6 «/o r.500 

Sues. 5o|t r.500 



76 
77 
78 
7j» 
80 
81 
8t 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 
JW 

91 
91 

93 
9k 

9?( 

96 

97 

98 

9d 

100 

101 

102 

103 

10^ 

t05 

106 

107 

tOH 

409 

llO 

m 

113 

lia 

114 
liS 
16 
lt7 
H8 
119 
18» 

lai 

IIS 

tts 

134 

185 
116 
117 
188 
189 
130 
181 
133 
133 

m 



JAKTIEH 1881. 



!.. 1 



569 
111. 

1775. 

1)55 

1350. 

135É 

840 
707. 
813. 
695 



563 



1.3 



868.75 H79.80 



5(» 550. 
soi 770, 
001885. 
001365. 
008i0S 
2>1347. 
1540. 
00 830. 
50* 710 
75 816 
0(^699 
688 
138 
.7ri 567. 



. 4. j. 5. 



900.00 

887.60 



367.00 



94.50 



601. 
376. 
378. 
378 
1910. 
377. 
370 
371. 
371, 
376. 
610. 
379. 
376. 
i74. 
373. 

389 
386 

360. 
«80. 
373. 
376. 
917. 
478. 
300. 
376. 
365. 
366. 
975. 
980. 
338. 
381. 
318. 

379. 
317. 



519.50 
16.50 
601 50 
580.00 
661.50 



,00| 575.00 575. 
Ou 777.50 780. 
,001860 Ou'1815 
Otyi360.00i3ii. 
001487 609SSO 
501345 00.1335. 
.001 

,00 835.00' 835. 
m 718.50 711 
85 313.00 816 
5*1^ 691 50 687 
6b5.60 67u. 
001 '^ ! 138. 
50 571.95 865 



V. 6. 1 ». 7. Ml. 9. M. 10. ». ll.>. 19. V. 13. au 14 



890.00 898.00 906.00 900.00 890.00 890 00 
tea.60 866.95. 893.00, 903.00 878.00 870.00 «0.00 



10300 
400.00 
367.00 



94.75 

336.95 
&K1.00 
373.95 
371.00 
377.50 

876.95 
371.50 
378.50 

3;o.ou 

607.50 
375.00 
373 00 
374.00 

373. U 



880.00 

380 

360 80 

379.50 

378 UO 

S7U.50 

885 .«> 

480.00 

8U0.OO 

377.00 

866.00 

358*00 

974.95 

978.95 

339.00 

393.9^ 
3t7.50 
370.00 
318.50 



368.00 
507.5U 510.001 



00 670. 

001 779. 
001815 
«11317 
009345 
001335. 

,00 830. 
95 686 
.85, 310. 
50 679. 
00. 663. 

00 550. 



.00 b75. 
30 78). 

ooisn. 

.501330 
009393. 
00,1335 
640 
,00 835 
35 (i90. 
63 316 
38 685. 



679. 
00; 777, 
801819 
00:1397 
009170. 
00,1333. 
00 540. 
00, 835 
00 697 



97.00 97.50 

Il 1.00 101.00 

i 101 .dO 

368.50 363.00 



l 



94.93 



94 50 
98.00 

338.75 336.00 

603.50 600.00 

375.15 376 38 

379 ÛO 373 00 

SdO.on 381.95 

1100.00 19ÛO.0O 

375.50 3>0 (>0 

I 374 0.1 

I 374.00 

373.75 379.00 

876.00 

i 600.00 
375.00 

374.50 375.50 

374.88 374.8(1 

|375.li0 

I «98.50 

174.15 377.50 

388.50 383.95 

I 361.50 

379 00 380 93 

375 50 376.00 

371.68 871.88 



.00 



334. 
593 

001 379. 
00 379. 
3bO. 
00||2U0.00i9o».001XiH) lO'llOO.OO 

^ " "" 5<» 3S8. 



910.U0 

376.00 
366 OU 
3584W 
f74.M 
977.00 
fttOOO 
399.00 



607.00 
513.75 
619.50^ 518.00 
16 00 lO.Ofi 
609.50 505. 00 
675.00 675.00 
569.95 561.88 



990 00 
478.75 
99a.00 
S;7.4H) 

358.00 

974.50 
977.75 
340.50 
891.90 



390.00 380.0< 
316.60 318.00 

899.00 839.88 



510.00 

619 50 

511.00 

iO.Ou 

S01.5(> 
7.^.00 
666.9d 



99.50 
101.80 
101.00 
367.50 



94.95^ 93.00^ 93.0q 93 00 
.Ou 



335.00 

600.00 
375.5U 
373 00 
380.63 



381.95 
373.00 
375.10 
379.50 

365 00 
6UO.00 
379.00 
376 00 
374 88 
375.00 

877.38 
881.99 
360.00 
379 50 
379<00 
379.00 
980.00 
479.00 

377.03 

366 63 
358.00 
877.00 
981.00 
341.00 
391 ( 
390.00 
316.00 
375.00 
391.75 



508 95 
508 75 
510.00 
16.5<) 
503.75 
570.00 
560.00 

I 



99. 

109. 
100. 
368. 



33S. 

375. 
374 
377 



319 
093. 
607. 
138 

556, 



,50 579. 
30 779 
501795, 
.501330 
,0093i5. 
001339 
00 540 
00 836. 
,50 6H 
38 317. 
13 677. 
50 657 
00 138, 
,95 561. 



50 578.00 

50^766.96 

0O1778.95H78O 

001317 

008305 

001390.00 



iOO.OO 
368 50 



00 339.50 334 

00 597.50 

95 379 95 375. 

376.50 375. 

37à.OO 



98.00 
103.00 
100.80 
368.00 



381 
373. 
370 
370 
366. 
6U0. 
373. 
377. 
374 
374, 

879. 
383 

360. 

380. 



,00 J83.50 

.00 373 13 

UO 373.50 

00 370 Oi) 

,15 3<>7.30 

,00 60J.38 



00 
50| 875.001 876.95 



376 
364. 
356 
976 
180 
148 
389 
390. 
317. 

393 

390. 



376 

374 



50 373.50 
8a 374.88 

00^ 371.00 370< 

988.60 tu 

501 378.50 377, 
50 384 8S 

00 357.50 360 

06| 378 00 879 

373.00 371 



379 00^ 371.88^ 371 

980. 

479. 



00 919.50 
50| 480.00 

97000 
75^ 316.60 
00 366.75 
00 368.75 
00 976.00 
75 98i).6J 
66 348.00 
73 383-38 
00 310.00 
00 316.00 

36S.00 
00*399.75 
lO 380.00 



5u9.7â 
510.00 



350.001 
511.00^51000 



5I3.0U 

16.00. 16.50 

507. 5d 509.50 



571.95 



574.50 



56V.00 555.00, 



377 

373 00^ 37; 

870. 

370 

370. 

600 



I.UU 



.00 375 
367 



609. 

37S. 
M 376 
75 



382.751 389 

360. 

OOi 379 

«0 3:6 

75 371 

60 910 

00^ 480. 

967 

13i 376 

367 

6d 355 

50 176 

60^879 

338 

39J. 

317 

318 

865 



377. 
366. 
357 
176 
980. 
338. 
815. 
310. 
317. 



399.88 



356.00 
511.00 

81500 

16.50 

501.95 

570.00 
560.00 



80 1391 

00 8980. 

1390. 



830.63 
687.60 
31000 
675 00 
655.60 
137.50 
547.S0 547.50 



910 

105.00 
100.9U 
867.50 



99.50 



370 



374 
001 378. 

151 925 00| 998 60 
»7<i. 



*.76 

1.00 



391.88 



875 00 870.fi 
861.» S67.S 



.00 £80.00 58i*.0 
UC 767 80 768 5 
.00l7n.00i74d.fr 
95430O.0O19UO.O 
0O98f5(Ot«S7 5 
004313 7MJi8.7; 
540.00 

830 00, 830 a 
677 80 681.51 
308.75 3lt 54 
663 76{ 661 .9i 
063.00 e6±H 



97. (K) 
103.60 

99.00 
368.99 



339.60 

591. 5u 
50| 371.50 
00 379.95 

1900 00 

50^ 380.00 

373.50 




.63 

00 379.50 
370.00 
605.10 
371.5(; 

b8| 373.50 
374.75 
371 06 



375 6» 

OOl 381.93 

00 360.00 

Oui 374.00 

370 00 

75l 379.93 

00 990.0U 

00 480.00 

.66 180.0U 

0(1 380.00 

367.00 

3o8.00 

975.73 

179 74 

337.00 

394.75 

318 13 

316.00 

953.75 

339.88 



548.88 



98.0U 
108 SO 

36895 



..OU 



94 

89.1 
333.S5 
694 
379 
371 



>.00 



75 
100 



.00 



379 75 

373 

371. 

373.1 

3b9.38 

6U0.OO 

374 

373.19 

374.50 



SO 
.50 
I.OU 



998.60 
378.0U 
38I.U 

360.0U 
375 50 
373.UO 
379.4 
990.00 

980.00 
3a0 00 
367.00 
357 00 
87450 
978 00 
3tSO0 
398.00 
318.00 
313.40 
953.75 
381.00 



1915.0^ 

384.u< 
3:t.£ 
87U.M 
370 Oî 
366.U 
6UU.t« 
374 0< 
37i.d( 
374. ôl 
37tf. 



869 00 

508 50 
5J3.U0 
515.00 
17.00 
500.6J 
579 50 



360.00 
610.00 

514.00 

498.75 
570 00 



658.00 654.00 



543.7^ 



99.04 
809.^ 
KiO.d 

367 .yj 



38.93 

S9.H 
334.d 
395.71 
371.£v 
371.0* 



371 l^ 
38t. O 

355.( 
374. 
370 * 
379.1^ 
920 • 
480< 

3;8 i 

3RT 

3;»7j 

974.9^ 

979. 

31S.U 

3iS.MI 

318.91 

313 10 

953. 7à 

316 il 

iÈùM 



866.1 
51U. 

5U. 
17. 

500.00 
570 00 
563.73 



Digitized by 



Google 



mt, pour Uê eoê de amtoKo» 



par c2^«^ on 4« Itmimummi» mUrê^f$ à tUrt graimi (Loi da 48 mai 4830.— Art. 47). 



lANTISR i88i. 



■ iT.JH.i&W. I». V.M.j». 5I1.I.. ». jn.li |at.â5.j«.». V.I7. |«.28. &. 30. M. 81. 



s?d.no 

I37.0Q 



bbû.OO 
76 U) 



Il nn 



860. 
Mi. 



58U.00 



765.00! 760 
il».Su47G7.6a,i<87 
iflfl 001796.^1170 
IbS tiOSI70.0l'^3106 
090.001916 00|iS87 

Mtt tiO 

SC.U) 817 60 

MI.75 670.00 

M.50 SOS. 00 

iH SU, M«.60 

652.50^ 660.00 



1.00 



d 



âlO.od 633.00 



!: âio.ool 



«75 
fl.tO 

330. IJU 
iMMO 
37i3ti 
574.0U 

375.00 

m.vê 

i73O0 

373.00 



374.«à 
37iU) 

373 £0 

i:i u) 

mon 

374 10 
3«0.t) 
34S.04P 

à7iur 
373JXI 
373.13 

480.00 
«70.00 
379 U(l 
366.00 
3.>7 OU 
174 00 

334 UO 
311 te 
317.01 
313.00 

3i7.d0 



SiUOO 

510.00 
17.90 
i96.13 
571.50 



08 00 
101.06 

S9 00 
366 00 



M.OO 
18.00 
334.01» 
666 00 
370." 
673 00 
373.00 

375.00 
370(10 
373 OU 
373.50 

80 00 
4.O0 
IJO.âU 
39J.U6 
3?0.00 

m _. 

38U.00 
86tt.60 
171.66 
171.76 
371.75 
M6.0(i 
480 OO 
166.00 

666.00 

366 00 

176.611 

rs.oa 

664^ 
311.00 

319.U0 
666 JM 

317.50 
S«l.00 



816 



501665 
001135 

oosoio 

ft0118(> 
640, 



805.00: 775.00 775.00^ 780.0( 



66| 7i0.ÔJK 775.0d 770.00 747.5o) 715.00^ 6gG.Ôid i^se 



580.001 577.50' 57l».()0 570. 
00 758 75| 730 00 761 
.00ifl5.00l687. 
uO 1117.501115. 
001010.00 9U85 
001156.001171, 



801 
645 
655 



816.15 



66.00 

ssuw 

164.50 



11.50 

111.50 
060 00 
371(0 
333.00 
377.00 



3ê6.6Qf 

508.79 
511.00 
510.00 



375.00 
390 OU 

a:o.oo 

868.76 

371.00 
371.50 
371.00 
370.00 
li5.Uu 
668.60 
380.00 
350 Ou 
371.0U 
371.00 
376. OU 
110.00 

166.06 
376 OU 

366.00 
356.00 

ni.iio 

176.(0 
Mé.U 

8111.00 
116.00 
308 00 
156,6u 

317.50 



1110.< 



501.50 

513.00 

511.00 

17 50 

490 roj 501 0l>' 

573.75- 570.00 



61 S»5.00; 651.15; 553.75 

i 



195. 

on. 

656 



99,1 
103 1 

99.( 

366.1 



160.00 
370.00 

35650 
171.00 
674 00 
S3i«.;.5 
31O.50 
666.00 



317.64 



660.00 
503.50 
511.00 
5li.0U 

498.75 
561.50 
556.15 



640.00, 
811.60^800. 
dtO.OO, 640 
981.50 190 
616.00^ 6i0 
635.001 633 



00" 571.50 67i.M 676, 
50 745.00 74J.00^ 747. 
60(665.00165150^1611. 
00ll30.0Oili7.50^119o. 
001106.009035 OOlOiO, 
501167 501955.001970. 

I 540v00i 
00 9».W 800.00 
00 643.75, 617:50 
00 980.00 160.00 



770 



00' 777.50 
00 690.00 



97.00^ 
108 

97.00 
660.0U 



370.6i3 367 
375 




990 

679. 

s:» 

340 
371 
371 
371. 

480. 

960. 
376. 



i.ûû 
!.76 

00 

00 

.50 
Oli 

.50 

,00 

ou 

00 



i.OO 

.to 

I 50 
1.00 



313.75 



509.50 

510.00 

494.38 
570.00 
555.00i 



376.0U 377 
37f.0tt 367 



616.1 
635.00 



509 50 MM 



366 50* 
365 00 
36il.55 
6<iO.U0 
366.50 
874. 6u 
374.00 
366.50 
9(0.00 
674 OU 
379.00 
345.00 
373.50 



370 
370 
366 
660. 
366. 
873 
37J 
370, 
910 
173 
380 
367. 
. 378 
366.60^ 373 
371 .0.J ,:, 

915.00 9iU 

480.001 480 
970 

379.00 370 

340.00 350 
9b6.00 966. 



966 

973 
314 

316 

316.^ 

369.00^ 305.00^ 307 



317 OU 315 
616 00 307 



00 



969.50 968 ^ 

364.00 330 06^ 397 90 



SlO.OOl 319.501 313.13 
89D< 



50 99.00 

75 393.75 
0^560 00 
379.0 
601 371.00 
50 

001900 
376 OU 
.50 179 00 
00 367.10 
{y 369.00 
OU 

00 600.00 
50 371.00 
.^ 173.75 
63 374.U(* 
00 368 00 
0(> 911 OU 
00 373.60 



380 00 



50 657 i 

5U 380.C0 

OU 377.7a 

00 37J.R4 

00 

OU 480 00 

665.00 
ÔÛ 367 50 

365.00 

dss.uo 

i6l.0.i 
267.00 



oui 310.63 
56 3l4.b0 
00 307.88 



0* 670 
60 740 
50 1606 
U(ili95. 
,001995 
Ou 1951 



63 570. 
,00 753. 
751660 
00 1935 
009U35. 



670 

769 

00I1687. 



OU 



50 



1975. 



375. 
381, 
36» 
8'9. 
379. 
371. 



.Oa 671,16 
.50 378.50 
«0 360.00 

378.00 
676.50 
370. 0<i 
11875 
470.00 
946.00 



3«1 
349 
966 

969 
330 
310 

3U1 
307 

313 

396. 



Sti0.6(» 

504 381 506 OOi ^05 OUI 507.50 
519.00 519 00, 511 G^i 
510.101 510 00 5('7 m 50500 
18 00 17 75' 16. M 46.5«< 
496. 5(' 493.00 485.00 

500.00 570.00 560 00^ 570.00 
651.50 665.00, 566.0tt 660.50 



347.80 
166.00 
968.00 
397.50 
310.00 
605.00 
304.00 
651.50 
311.50 



505.00 
511.00 
505.00 

475.00 

660.66 



Ou 9910. 
001395 




140.00 
360.00 

349.00 
165.0U 
969 50 
357.50 
307.50 
309.56 
3U9.5U 

313.95 



;06.88 
505.00 
480.00 
551.95 



776 00 
796.09 



50 



1956 



67000 
755.00 
60ll<j60 00 
0O19J7.5O 
00*9065.00 
00|t317.50 
536.00 
810.00 
695 00 
960.00 
595.10 
630.00 



lOt 
i.OO 



.00 



365.06 
506.50 
519.00 
506.00 

481.95 
560 00 
551.95 



756.00 
607.50 



930.00 
360.88 
358.50 
345.50 
971.06 
974 00 
316.95 
30300 
60300 
306.00 
353 00 
313.50 
316.00 



365 00 
507.50 

507.50 
16 00 
485.00 
550.00 
560.50 



99.80 
85.0.) 



96.00 
30 00 
38.00 
70.00 
40.00 
74.00 
56.00 
16.60 
35.00 
30.00 
15.00 
90.00 
30.00 

90*00 

8.0O 

300 

3.0O 

19.00 



15 00 

16 00 
15.00 
95.00 
15.00 
15 60 
15.0U 
50 00 
15 OJ 
15.00 

15 OU 
15. UO 
15.0J 
95.0U 
15.00 

16 00 
15 (»0 
1600 
15.00 
15.(>0 
15.00 
16.00 
15.00 
I6.0i> 
15.00 
14.00 
80.00 
30.60 

15 00 
15.00 
15.00 

16 00 
15.00 
Ift.OO 
15.00 
M.OO 
15.00 
UOO 
15.00 
15." 



18.00 
15.00 
18.00 
19.00 
7.69 
95 00 
30 00 
15.00 



de 



JanT.-Jniil. 
d* 



FéT.-AoAt. 
Man-Sept. 

Mai-NoT. 

d* 

JanT.-Jiiill. 

d« 

Avr.-Ocl. 

FéTrAoùt. 

ÂTT.-Oct. 
JanT.-Joill. 

Mai-N'OT. 

Jaav..JiiiU. 

d* 

Arr.-Oct. 
JanT..JuiU, 



Hai-NoT. 

ÀTiil. 

JaovÎBr. 

JaDT.-Jaill 



ÀTT.-Oct. 

JanT.-Joill. 

d« 
Joio-Déc. 

do 
JanT.-Joill. 
ATr.-Oct. 

d* 

do 
JanT.-Joill. 

do 

do 

do 

ATr.-Oct. 

JanT..JailI. 

do 
ATr.-Oct 

do 
JanT.-JoilJ. 

do 

do 
ATr.-Ocl. 
JanT.-Joill. 

do 

do 

Att.-OcI. 

JanT.-Joill. 

do 
Mai^-Sept. 

do 

do 

ianv.-jDlll. 
Att.-OcU 

do 

do 
JanT.-Joill. 

do 

do 

do 

do 



ATT.-Oct. 
JanT.-Joill. 

ATT.-Oct . 

JaoT.-JoiU. 

do 

QO 

Mai-NoT. 
ATr.-Oct. 



■B^ 



Digitized by 



Google 



100 - W 0iZHZ 

INSTRUCTIONS 

n* 
6383 ^^ BUREAU IDE CORBBSPONJDANCE 

liésallftatlons* — Les actes destinés à être envoyés à Tétrauger doivent 
être rédigés sur un timbre suffisant pour recevoir les légalisations des mi- 
nistères français et de la légation étrangère. 

La légalisation est refusée à toute pièce libellée sur deux feuilles de timbre 
de 0,60 réunies. 

' Renteis siir l'Etat*— natations et transferto*— Le Trésor 
n'agit que sur justification d'une seule pièce établissant les droits des parties : 
un Certificat de propriété {N, Revue^ Inst. Trésor^ n. 4322). — A l'appui de 
ce certificat, un pouvoir est nécessaire pour la vente d'une rente. — Ce pou- 
voir doit être en brevet avec le nom, en blanc, du mandataire, lorsque l(i rente 
ne dépasse pas 80 fr. — II doit être en minute quand la rente excède ce chiffre. 

(Observation : Les pouvoirs dotmés au syndic des agents de chcuige ou à 
son adjoint en exercice ne sont admis qu'autant qu'il s'agit de titres de rente 
transmis par la recette géiiérale). 

Pour vendre un titre do rente appartenant à une personne vivante , il faut : 
titre de rente; pouvoir en brevet ou en minute^ selon le chiffre de la rente; 

Si le titre dépend dune succession^ produire titre de rente ; certificat de pro- 
priété; quittance légalisée des droits de mutation; pouvoir en brevet au en 
minute; 

Pour renouvellement d'un titre : justifier d'un certificat de vie du titulaire, 
et, s'il y îi changement dans la quaUlé ou dans l'état de la personne, produire 
un certificat de propriété (V. § 3, art. 4322, Bévue). 

Ventent conversions et transferts d*obllgrAtlons tie 
etaenilns de fer de tontes valenrs. — Les certificats de propriété 
qui ne doivent être délivrés que pour les mutations de rentes sur l'Etat, et 
dans divers cas déterminés par des lois spéciales, ne sont pas admis dans les 
Compagnies de chemins de fer, la Banque de France^ les Sociétés ou Admi^ 
nistrations financières^ qui n'opèrent les mutations de leurs valeurs nomina- 
tives, que sur justification des extraits ou expédition de tous les titres établissant 
les droits des parties. — Il faut donc, en cette circonstance, fournir extrait» 
Httéranx. ou expéditions de toutes les pièces qu'il serait utile de viser 
si ton était obligé de dresser un certificat de propriété; plus le certificat de 
paiement des droits de succession. Pour le transfert des valeurs de chemins de 
fer, l'intervention d'un mandataire est indispensable. 

Un pouvoir en brevet, avec le nom du mandataire en blanc, est suffisant y 
quelle que soit l'importance des titres. 

Ne jamais coter ni parapher aucun titre au porteur français ou étranger. 



£r«« Àdminiitr€ileurp^Dir4€î€un : Makcbal it BiLLAnD. 
Pans.,*- Imprimerie L. Baudoin cl€*, rue Cbrisliiic, 2. 
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OBSERVATIONS PRaTIQUES: 



De la révision de" la loi de 1867, en ce qni concerne 
les Sociétés anonymes* 



1 . — Il est de règle, toutes les fois qu'un orage vient fon- 
dre sur un de nos marchés financiers, d'en accuser l'impré- 
voyance dé la loi. On ne nie pas la déloyauté des uns, l'im- 
prudence des autres, mais le véritable coupable, c'est la loi ! 
n semble qu'il appartient à la loi d'empêcher les faillites et 
les ruines. Dès qu'elle a été votée et promulguée, on doit 
pouvoir dormir tranquille, et encaisser religieusement, à 
échéances fixes, les dividendes considérables des actions 
fantastiques que Ton a achetées : le réveil arrive, il faut 
briser l'idole et -la remplacer par une autre qui sera peut- 
être plus puissante ! 

Les désastres, presque sans exemple, du commencement 
de cette année, devaient donc, nécessairement, amener lare- 
vision de la loi du 24 juillet 1867, qui, il y a 17 ans à peine, 
avait elle-même pour objet, suivant l'exposé des motifs qui 
l'a précédée, de mettre un terme et tm frein à des manœmres 
qui, par leur nombre, leur audace et leur succès, étaient deve^ 
nues un scandale public, et qui, malheurettsement^ avaient déjà 
fait beaucoup de dupes et de victimes. 

2. — Le but à atteindre est topjoiirs le même. 

Une commission a été nommée ; elle se compose d^hommes 
compétents qui, certainement, sauront tenir compte des 
exagérations et améliorer, sans en altérer le principe, une 
loi qui a été â féconde en résultats avantageux et a si puis* 
saqiment contribué, depuis la guerre, au relèvement de la 
fortune publique^. . .; 

Déjà, eroyons^nous, en dehors de cette commission, dif*^ 
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férents projets de loi ont été déposés sur le bureau de la 
Chambre. 

On pmpose notamment : 

D'interdire la négociation, pendant un temps déterminé, 
des actions émises en représentation d'apports; — D'inter- 
dire ]a conversion, en actions au porteur, des actions nomi- 
natives, avant leur entière libération; — D'interdire aux 
sociétés toute spéculation sur leurs actions. 

Cette dernière prohibition serait certainement excellente. 

Quant aux autres, elles ne paraissent apporter aux abus 
qu'un palliatif insuffisant. Elles dérogent au droit commun 
et nuiront à la constitution des sociétés honnêtes; srfns em- 
pêcher les spéculations malhonnêtes. 

3. — La loi de 1867 a eu assez d'applications» elle a été 
assez discutée et a été l'objet d'assez de décisions judiciaires 
pour que l'on puisse l'examiner au point de vue pratique, 
et en dégager les conséquences, bonnes ou mauvaises. 

Nous pous proposons de faire cet exanjen très brièvement, 
et seulement en ce qui concerne les sopiétés anonymes, 
dont il est, en ce moment, plus particulièrement question. 

4. «— Sous le régime du Code de commerce, la société 
anonyme ne pouvait exister qu'avec l'autorisation du gou- 
vernement, et son approbation de l'acte qui la constituait. 

C'était la tuteUe gouvemefnmtah, avec toutes les entraves 
et les formalités qui en sont la conséquence. 

Sous le r^ime de la loi de 1867, les sociétés anonymes 
peuvent se fçrmar «ans autorisation. 

C'est la Jî6^l^, sous certaines conditions déterminées. 

Quelle est la condition principale de cette liberté d'asso- 
ciation? C'est la mpoiwaôtWrf. 

C'est dans ces deux mots : liberté et respansabUitéy que 
se résume, toute Téconomie de la loi de 1867. 

Les respoosabililés qu'elle édicté sont-elles suffisantes? 

A-t«^l6 suffisamment armé les intéressés, les a-t-elle 
suffisamment mis à même de défendre leurs droits? Pou- 
vait-elle fieiire plfis pour empêcher les abus et les scandales, 
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dont sont dupes ou victimes ceux en faveur desquels on 
cherche à la reviser aujourd'hui? 
C'est ce que nous allons chercher* 

5. — Les poursuites, exercées pour infractions aux dis- 
positions de la loi de 1867, ont eu pour causes principales : 

Le défaut de sincérité de la déclaration des fondatears, 
concernant le yersement dn premier quart du capital social ; 
L'exagération de la valeur des apports en natnre; 
Les fautes lourdes des administrateurs. 

Que faire pour y remédier? 

6. — La première condition imposée au fondateur d'une 
société anonyme est la justification de la souscription de 
rintégralité da capital social, et du versement, sur chaque 
action, du quart de son capital nominal. 

Aux termes de l'article premier de la loi de 1867, cette 
souscription et ces versements sont constatés par une dé- 
claration du fondateur dans un acte notarié. 

A cette déclaration sont annexés : la liste des souscrip- 
teurs, l'état des versements efiectifs, l'un des doubles de 
l'acte de société. 

Aux, termes de l'article 6, le premier conseil de surveil- 
lance doit vérifier si ces dispositions ont été observées. 

Ces précautions sont-elles suffisantes? L'expérience a 
prouvé le contraire. 11 faut donc en ajouter de nouvelles. Il 
semble que cela ne serait pas difficile. 

Il suffirait d'obliger les fondateurs, à déposer entre les 
mains du notaire, jusqu'à la constitution définitive de la 
société, soit le capital versé, soit le récépissé de dépôt de ce 
capital, s'il avait été versé dans une caisse publique; et de 
décider que le notaire ou la caisse publique dépositaire ne 
seraient régulièrement libérés que par la décharge du con* 
seil d'administration et du conseil de surveillance. 

7. — La question est plus complexe, en ce qui concerne 
les apports en nature. 

Nous nous trouvons ici en face d'une difficulté réelle. 
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Qu'on nous permetle de rappeler le texte de l'article 4 de 
la loi de 1867, relatif à ces apports : ' • . 

Article 4. Lorsqu'un associé fait un apport qui ne consiste 
pas en numéraire, ou stipule à son profit des avantages parti- 
culiers, la jyremière assemblée générale fait apprécier la vakur 
des apports, ou les causes des avantq^es stipulés, 

La société n^ est définitivement constituée qu'après ïapprpbatiau 
de l apport ou des avantages, dçnnie^ pat une autre assem-- 
blée générale, après une nouvelle convocation. 

La seconde assemblée générale ne pourra statuer sur V appro- 
bation de rapport ou des avantages^ qu après un rapport qui 
sera imprimé et tenu à la disposition des actionnaires, cinq 
jours au moins avant la réunion de cette assemblée. 

Les délibérations sont prises A la majorité des actionnaires 
présents. Cette majorité doit comprendre le quart des onction- 
naires,, et représenter le quart du capital social en numéraire. 

Les associés qui ont fait l'apport ou stipulé des avantages 
particuliers soumis à Vapprobation de l'assemblée, n'ont pas 
voûr délibérative. 

A défaut d'approbation, la société reste sans effet à i' égard 
de toutes les parties. 

L'approbation ne met pas obstacle à l'exercice ultérieur de 
Vaction qui peut être intentée pour cause de dol et de fraude. 

Le législateur de 1867 ne s'y est pas trompé. La faculté, 
donnée aux fondateurs d'une société de faire des apports 
en nature, en échange desquels ils reçoivent des actions, 
peut être une source de fraudes et de spéculations abusives. 
Aussi a-t-il multiplié les précautions. Malgré tout, les abus 
se sont produits; les dupes et les victimes ont été nom- 
breuses. 

Mais ces dupes et ces victimes ne sont-elles pas coupables 
d^une grande incurie, et faut-il que, pour les protéger da- 
vantage, on entrave, par une réglementation exagérée, la 
liberté des ^conventions qui est la base de notre législation? 

Comment! L'actionnaire a le droit d'assister ou de se 
faire représenter à la première assemblée générale, dans la- 
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quelle le fondateur fait connaître les apports en nature qu'il 
se propose de faire. 

Il a le droit de participer à la nomination du commissaire 
spécial, chargé d'apprécier la valeur de cqs apports, et de 
faire un rapport qui doit être imprimé. 

Il a le droit, pendant cinq jours au moins^ avant la se- 
conde ^assemblée, de prendre connaissance de ce rapport. 

Il a le droit d'assister à cette assemblée, d'entendre de 
nouveau la lecture du rapport, de le discuter. 

Il en accepte les conclusions et vote, au profit du fonda- 
teur, l'attribution des actions représentatives de la valeur 
de ses apports en nature. Quand, plus tard, il s'aperçoit 
qu'il a été dupé, qu'il a mal placé sa confiance, qu'il a ac- 
cepté des apports fictifs, a-t-il le droit de se plaindre, si ce 
n'est de lui-même? 

Si, pouvant le faire, il n'a pas assisté aux assemblées gé- 
nérales ; sî, pouvant voir, il- a tenu à fermer les yeux, 
peut-il encore se plaindre d'un autre que de lui même? 

Il accuse la loi et en demande la modification, mais il ne 
doit accuser que sa propre apathie. S'il en est victime, ne doit- 
ce pas être tant pis pour lui ? La loi ne doit protéger direc- 
tement que les mineurs et les incapables ; quant aux autres, 
elle leur donne les moyens de se défendre; c'est à eux de 
veiller à leurs propres intérêts I 

Si un créancier ordinaire perd la somme qu'il a prêtée à 
un mauvais débiteur, qu'il croyait solvable, le législateur 
s'en préoccupe-t-il ? 

Si un créancier hypothécaire a négligé de remplir une 
des formalités que la loi déclare essentielles et, par suite, 
perd sa créance, le législateur s'en préoccupe-t-il ? 

Si un associé, en nom' collectif, a mal placé sa confiance 
dans son coassocié ; il subit les conséquences de son er- 
reur, le législateur s'en préoccupe-t-il? 

Pourquoi donc cette sollicitude extrême au profit d'ac- 
tionnaires négligents ou' spéculateurs? Ils ont été trompés, 
nous dira-t-on, par des fourbes qui leur onl promis de gros 
bénéfices i Eh bien I à cela encore, ne peut-on répondre : 
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tanl pis pour. eux! Ils ont spéculé! Ils auraient pu gagner,^ 
ils ont perdu ! La loi n'a rien à y voir. En dehors, bien en- 
tendu> des cas de fraude» qui sont soumis au droit commun. 

Il semble donc qu'ici, également» une seule chose soit à 
faire, c'est de rechercher les moyens d'éclairer plus complè- 
tement leis souscripteurs* 

On {iourrait^ par etemple, obliger le dépôt du rapport en 
l'étude du notaire dépositaire des statuts sociaux ; exiger la 
publication de ce rapport» et son envoi à chacun des sous^ 
cripteurs, avant la réunion de la deuxième assemblée géné- 
rale ; mettre ainsi chacun d'eux absolument à même d'appré* 
cier la valeur des apports en nature et la raison des avan- 
tages stipulés au profit des associés. 

Gela fait» le législateur aura largement rempli sa mission. 
Les intéressés auront à remplir la leur, qui est de surveiller 
leurs propres intérêts, si bon leur semble. 

S'ils ont été trompés, la loi leur réserve, malgré l'appro- 
bation qu'ils ont donnée, le droit d'exercer l'action qui peut 
être intentée pour cause de dol ou de fraude. 

8. — A un autre point de vue, l'article 4 de la loi de 1867 
a été interprété par la Cour de Paris, qui a décidé que les 
actions représentant les apports en nature devaient être 
entièrement libérées, sous peine de nullité de la Société. 

Cette condition se trouve-t-elle réellement dans la loi? 
La Cour de Paris a dit : oui ; nous n-avons qu'à nous incli- 
ner devant son arrêt. Mais, au point de vue économique, il 
nous est permis de penser que, si elle s'y trouve, on ferait 
bien de l'y laisser ; si elle ne s'y trouve pas, on ferait bien 
de Ty insérer ; faire le contraire, n'est-ce pas enlever aux 
créanciers de la Société une gai'antie sérieuse contre le fon- 
dateur qui s'est enrichi à leurs dépens ? On spéculerait aussi 
bien avec des actions libérées qu'avecdes titres non libérés. 
Or, le fondateur, qui a reçu des actions libérées, et qui 
les a vendues, n'a plus rien à craindre; au moins au point 
de vue civil ; si, au contraire, il a reçu des actions, seule- 
ment libérées d*un quart, il reste toujours débiteur ou res- 
ponsable du versement des trois autres quarts. 
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9. — Nous avons indiqué» parmi les causes fréquentes de 
poursuites» leé fautes lourdes des administrateurs. 

Ces &utes sont imputables à l'ignorance, aussi souvent 
qu'à Timprobité. 

Beaucoup d'administrateurs sont convaincus que leurs 
fonctions sont des sinécures ; ils n'assistent, que pour la 
forme, et le moins possible» aux conseils d'administration, 
s'en rapportent à l'un d'entre eux ou au directeur, et se per- 
suadent que, moins ils font, moins ils sont responsables. 
Très souvent, ils reçoivent dû fondateur, les actions qu'ils 
doivent affecter à la garantie de leur administration. Quel- 
quefois, même, ils n'en sont que propriétaires apparents. 

Il faudrait les forcer à se prendre davantage au sérieux, 
et, pour cdia, les obliger à un dépôt de garantie en argent. 
Bien certainement, si les conseils d'administration étaient 
obligés à un versement collectif d'une somme égale au ving- 
tième du capital social, ce qui n'a rien d'exagéré, la lumière 
se ferait mieux dans leur esprit, et ils apprécieraient nette- 
ment leur responsabilité. 

iO. -* Le Code de commerce exigeait un acte notarié 
pour rétablissement des statuts des sociétés anonymes; la 
I<H de 1867 ordonne seulement que la déclaration du fon- 
dateur, relative à la souscription et au versement du capital, 
soit faite dans un acte authentique et que l'un des doubles 
de l'acte de société y soit annexé . 

Cette disposition existait déjà dans la loi de 1856, sur les 
sociétés de responsabilité limitée. 

Le rap{iorleuf en expliquait ainsi la nécessité : 

« La dédarotion doit être notariée : la solennité de Vacte, 
Cl f intervention du fonctionnaire qui le reçoit, ne sont pas un 
« ùbêtack absolu, à ce que le fondateur énonce des faits 
« inexacts ; mais eUes offrent cependant une certaine sécurité. 
Il — £a notaire qui soupçonnerait que ces articulations sont 
« mensongères, refuserait son ministère. Il pourra, s'il n*y a 
(c point de fraftde^ éclairer les parties par ses conseils, leur indi- 
a quer ce quelles auraient négligé de faire et les moyens de ri~ 
c parer les erreurs et ks omissions, t ' 
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Sans doute ! Mais comment le notaire» absolument étran- 
ger à la constitution de la société, peut-il vérifier l'eiaclitude 
de la déclaration qui lui est faite. Il n^a aucun élément d'ap- 
préciation et ce, ne sont pas ceux qui veulent frauder la 
loi qui viendront lui demander des conseils ; or, ceux-là 
seuls sont à craindre. 

La loi de 1867 est perfectible ; il faut savoir gré au gou- 
vernement de chercher à l'améliorer. Mais il ne faut y 
toucher que d'une main légère, car, si elle a donné nais- 
sance à des fraudes, elle a rendu et rend encore d'immenses 
services, en facilitant le développement de l'esprit d'asso- 
ciation. 

11. — En résumé, le grand tort de la loi de 1867 a été 
de substituer trop tôt et trop complètement, dans les socié- 
tés anonymes, le régime de la liberté au régime de la surveil- 
lance de l'Etat. C'est surtout en matière commerciale que 
l'on peut dire : Ce sont les mœurs qui dictent la loi, et non 
la loi qui dicte les mœurs. La législation un peu compliquée, 
qui régit les sociétés commerciales, n'est encore suffisam- 
ment comprise, ni par les actionnaires, ni par les fondateurs, 
ni par les administrateurs des sociétés. Il faut que leur édu- 
cation se fasse. Elle se fait un peu tous les jours, malheu-^ 
reusement aux dépens des imprudents, et surtout des créan- 
ciers qui, eux, sont réellement intéressants puisqu'ils n'ont 
cherché que le placement normal de leurs capitaux. 

Nous sommes de ceux qui pensent que l'on doit laisser le 
plus de latitude possible à l'initiative individuelle. La loi de 
1867 est déjà très protectrice; avec quelques modifications, 
elle le sera assez ; ce sei*a alors aux actionnaires à s'assurer 
de la réalité du capital social, aux administrateurs à se pé- 
nétrer de l'importance de leurs fonctions et de la responsa- 
bilité qu'elles entraînent. 

Suivant nous, c'est seulement dans ce coûcours sérieux 
de tous les intéressés qu'il faut chercher le moyen d'éviter 
de nouveaux désastres. J. Mighot. 
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OBSERVATIONS PRATIQUES 



% 

Des rapports des nataires avec le Ministère publie. ^* 

isuiu) (1). ^^8* 



IL — De la surveillance préventive du ministère pubuc. 

Le droit de surveillance des magistrats du Ministère 
public sur les notaires résulte des textes suivants : 

Loi des iO-ZO avril mO. 

€ 45. Les procureurs généraux exercent l'action de 
la justice criminelle dan^s toute l'étendue de leur ressort. — 
Ils veilleront au maintien de Tordre dans tous les tribunaux. 
— Ils auront la surveillance de tous les officiers de police 
judiciaires et officiers ministériels du ressort, 

« 47. Les substituts du procureur général exercent 
la même action, dans les mêmes cas, d'après les mêmes 
règles, sous la surveillance et la direction du procureur 
général. » (V. également : Décret du 30 mars 1808, 
art. 79, 103, | ult., 104, infra). 

Il est bon d'observer, pour l'intelligence de ce dernier 
article, qu'il s'applique aux procureurs de la République 
près les tribunaux de première instance, lesquels sont 
compris dans l'expression « substituts du procureur géné- 
ral. » 

Il résulte de ces textes que les magistrats du Ministère 
public ont sur les officiers ministériels, parmi lesquels sont 
incontestablement les notaires : 1® le droit de surveillance ; 
2® le droit de mettre en mouvement Faction disciplinaire. 

ê 

(1) Voir pluî haut, n* 6195, p, 241 ; n* 62H, p. 321 ; n- 6247, p. 481 ; 
n' 6266, p. S61; n- 6317, p. 801 ; n* 6331, p. 881. 

TOM. XXm. 11 
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Nous ne nous occuperons dans ce chapitre que du droit 
de surveillance. 

C'est un des plus délicats de ceux qui appartknnent au 
Ministère public. Il peut, suivant les hommes et suivant les 
temps, être utile au notariat, comme il peut aussi dégé- 
nérer en mie persécution fort Iwffde isaj^orter. 

Ce droit n'est pas réglementé d'une manière précise. Le 
législateur n'a pas défini la surveillance à laquelle il enten- 
dait soumettre les officiers ministériels. De là, un pouvoir 
presque arbitraire aux mams du Ministère pubKc. Et pareil 
pouvoir est toujours dangereux en France; car il est autant 
dans le caractère de notre race de le détester chez autrui que 
d'en abuser lorsqu'on le possède. 

Les procureurs de la Bépublique doivent redouter sur- 
tout les exemples d'une certaine école, aujourd'hui heureu- 
sement disparue, que Ton pourrait appeler l'école du zèle, ne 
négligeant aucune occasion de faire sentir le poids de son 
autorité, .toujours prêle à faire comparaître au parquet les 
officiers ministériels en accusés ou en commis suspects. 

€ Et sibi molesta et aliis odiosissima > , pour rappeler un 
passage de Phèdre où les m ardeliam » de cette espèce sont 
peints de main de maître t 

Les hommes de ce caractère seront toujours sourds aux 
conseils de la modération. Ils ne sont pas propres aux 
fonctions du Ministère public, dont l'action, dès qu'elle 
cesse d'être modérée» devient presque toujours suspecte de 
passion, personnelle ou politique. 

Tout magistrat devrait être pénétré de cette idée que, s'il 
est le tuteur des justiciables, il est, tout autant celui des 
officiers ministériels; qu'il doit tenir entre les uns et les 
autres sa balance égala ; qu'il est souverainement injuste 
de tout accueillir des clients mécontents, capables des 
erreurs les plus lourdes et des dénonciations les plus fausses ; 
et, enfin, qu'en traitant, par système, avec prévention les 
membres d'un aussi grand corps que le notariat, on com- 
promet gravement son caractère et son autorité. 

Le chef de parquet ùit, pour ainsi dire, ce qu'il veut 
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des relations des justiciables avec le notariat et le Ministère 
public. À peine assis sur son siège, il est immédiatement 
circonvenu par toutes les vieilles rancunes» tous les mécon- 
tentements inassouvis. Les dénonciateurs éconduits par son 
prédécesseur croient le moment arrivé pour eux et accou- 
rent lui apporter leurs plaintes abandonnées. S'il »courage 
le public dans cette voie, son parquet ne désemplira pas de 
plaignants. 

Souvent» de deux arrondissements voisins, l'un des par 
quets est infesté de plaintes et en fatigue le parquet de la 
Cour. L'autre n'en reçoit que très rarement. On peut être 
convaincu à l'avance que le premier a été confiée à un magis- 
trat trop zélé; et que le second est dirigé par un procureur, 
moins soucieux de se faire remarquer de ses chefs» que de 
rendre une justice paternelle et modérée, ce qui n'exclut 
nullement la fermeté. 

On pourrait se faire' une idée très juste des talents admi- 
nistratifs des chefe de parquet, en vérifiant dans leurs 
cartons les dossiers des officiers ministériels» Les plus volu- 
mineux indiqueraient, aux yeux d'une certaine école, les 
magistrats les plus experts dans l'administration de la 
justice. Les bureaucrates les plus consommés» soit ; mais, à 
coup sûr, les moins propres au gouvernement des hommes. 

En réalité, les plaintes contre les notaires sont presque 
toujours sans intérêt conune sans fondement. Il est fasti- 
dieux de parcourir dans un parquet les dossiers des officiers 
ministériels. Ce ne sont que réclamations faites à la légère, 
classées sana suite» après examen préalable. Chacune d'elles 
n'en a pas moins été fort désagréable» blessante même sou- 
vent, pour l'officier ministériel qui en a été l'objet, surtout 
s'il s'est aperçu que le chef de parquet l'a présumé coupa- 
ble» au lieu de le présumer innocent. 

Le procureur de la République, saisi d'une plainte de 
cette nature, doit exiger qu'elle soit rédigée par ^crit et 
signée du dénonciateur. Gela seul peut donner quelque 
poids et quelque créance à la plainte. îte mérite pas d'être 
écouté» le dénonciateur qui n'ose pas engager sa signature. 
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Il faut aussi que le plaignant puisse être poursuivi pour 
dcnottciation calomnieuse, s'il s*6st rendu coupable de ce 
délit. Or, pour que ledit délit existe, il est nécessaire que 
la dénonciation ait été faite par écrit-(art. 373 du Gode pé- 
nal). 

Le fait de signaler à un magistrat du parquet des actes, 
imputés à un notaire, qui pourraient entratner contre ce 
dernier des peines disciplinaires, constitue, si ces imputar 
tions sont fausses et faites de mauvaise foi , le délit de dé* 
nonciation calomnieuse (Gass., 12 mai 1827, S. 27.1. 
282.). 

Il importe que les plaignants en soient avertis ; et le chef 
de parquet qui reçoit une plainte grave contre un officier 
ministériel, doit toujours informer celui qui la lui porte, 
des conséquences de cette démarche au cas où elle serait 
entachée de calomnie. - , 

Dans ce dernier cas, sur la demande du notaire qui en a 
été victime, le ministère public ne devrait jamais hésiter à 
poursuivre correctionnellement le dénonciateur calomnieux. 
Des tendances funestes k ce genre de délit sont trop fré- 
quentes dans la société française actuelle, surtout dans les 
petites localités. Elles ne sauraient être trop sévèrement ré- 
primées: 

Certains parquets de Cour s'opposent à ces poursuites 
dans un but d'apaisement. Il ne déplaît pas même à certains 
bureaux d'encourager les dénonciateurs. Ils croient y trou- 
ver une force et un moyen d'action sur leurs subordonnés. 
C'est une lourde erreur. Il n'y aura jamais d'apaisement que 
si les dénonciateurs téméraires sont punis, après avoir été 
confondus. C'est pour eux une peine insensible que de 
n'avoir pas été écoutés. L'impunité les encourage. Ils re- 
commenceront le lendemain; mais celte fois, contre le 
chef de parquet trop faible qui n'a pas réagi contre leur 
coupable conduite. 

Quant à affaiblir le subordonné vis à vis de ses chefs, 
la tolérance, la bienveillance accordées aux dénonciateurs 
n*ont évidemment pas de résultat plus certain. Mais elles 
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affaiblissent aussi le dénoncé devant les justiciables, au 
point de rendre sa position insupportable, de lui ôter toute 
indépendance, toute énergie, tout dévouement. 

Lorsque le parquet et le notaire calomnié se décident à 
poursuivre le calomniateur, une procédure préalable est né- 
cessaire, n faut qu'il soit préjudiciellement jugé que la 
plainte était mal fondée, par la juridiction compétente, 
c'est à dire, par la chambre de discipline, le tribunal ou le 
garde des sceaux. 

C'est ainsi qu'il a été décidé que le|refus du Procureur de 
la République de donner suite à une plainte contre un no- 
taire dans laquelle un crime, un délit ou une faute profession- 
nelle, auraient été imputés à ce dernier, ne constituait pas 
une décision sur la fausseté du fait dénoncé, suffisante pour 
autoriser une poursuite en dénonciation calomnieuse. Il en est 
de même de la délibération par laquelle une chambre des 
notaires, saisie de la connaissance de faits disciplinaires, 
imputés à l'un des membres de la corporatioui déclare que 
celui-ci n'a pas manqué à ses devoirs professionnels, alors 
que cette délibération n*a pas été prise dans les formes 
prescrites en matière disciplinaire par l'ordonnance du 
4 janvier 1843 (Gass., 29 décembre iSlO, Journal duMinist. 
public, 71, 107.-— V. aussi Cass., 13 sept. 1860,eod.,t.4). 
Mais le refus du garde des sceaux de faire donner suite à 
une dénonciation qui lui a été portée contre un notaire et 
qu'il déclare dénuée de fondement, constitue une décision 
sur la fausseté des faits dénoncé,s suffisante pour autoriser 
une poursuite en dénonciation calomnieuse (Gass., 12 mai 
et 22 déc. 1827, S., coll. nouv., 8.1.527 et 728. — Trib. 
de Mulhouse, 11 janv. 1870, Joum. du Min. public,10,l91). 
Il peut être fort pénible d'avoir à poursuivre un notaire 
innocent dans l'unique but de pouvoir atteindre ultérieure- 
ment son dénonciateur. Aussi, serait-il à souhaiter qu'après 
examen suffisant, toute dénonciation calomnieuse fût portée 
au garde des sceaux qui statuerait, et par une décision de 
non-lieu à suivre, rendrait libre Taction en dénonciation ca- 
lomnieuse. Malheureusement, dans la pratique, la chancel-* 
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lerie, pour s'épargnet Texamen d'affaires souvent compli- 
quées et toujours fort ennuyeuses, peut-être aussi par 
certaines autres raisons indiquées cinlessus , se refiuse 
presque toujours en pareil cas, soit à statuer officiellement, 
soit à autoriser le parquet à produire sa décision en jus- 
tice. Il en résulte qu'une poursuite préalable de l'officier 
ministériel calomnieusement dénoncé est presque toujours 
nécessaire.. La plupart refusent de s'y isoumettre ; et les 
calomniateurs demeurent impunis. 

C'est le procureur de la République qui reçoit presque 
toujours le premier les plaintes contre les notaires. Si elles 
sont graves, il doit les transmettre avec son avis motivé au 
procureur général qui, dans les cas exceptionnels, doit, à 
son tour, consulter le garde des sceaux. 

Uest rare que les justiciables s'adressent directement au 
parquet de la Cour ou au Ministre. A vrai dire, ce mode de 
procéderne leur servirait à peu près à ri^en, les chefs de la 
magistrature renvoyant toujours les plaintes qui leur sont 
adressées, au magistrat local compétent. Ce dernier, chargé 
d'instruire, donne un avis qui est presque constamment 
suivi. 

Le plaignant ne pourrait trouver que des avantages secon- 
daires à s'adresser au garde des sceaux ou au procureur 
général. Ce serait de contraindre le procureur de la Répu- 
blique à instruire son affaire avec plus de soin et à la sou- 
mettre au contrôle de ses chefs. Mais, précisément, cette 
double obligation a toujours pour résultat d'indisposer l'of- 
cier du ministère public qui la subit contre celui qui Ta 
provoquée. 

Tout compte fait, le plaignant fera sagement, à moins de 
circonstances exceptionnelles, de s'adresser directement au 
chef du pai'quet de son Tribunal. Tout le monde y gagnera, 
le magistrat de première instance, auquel seront épargnés 
de longs et fastidieux rapports; le plaignant, qui aura une 
réponse plus rapide et plus conciliante ; le notaire dénoncé 
lui-même, qui a plus de chances d'être écouté avec faveur 
et ménagement par son chef de parquet que par le parque 
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de la Goar et par la ehaneellerie, où les affaires de oe genre 
sont trop souvent abandonnées à de jeunes magistrats ou 
attachés» beaucoup plus exigeants et rigoureux que les chefs 
de parquet, plus expérimentés, partant plus modérés et 
plus tolérants. 

Le procureur de la République doit toujours communi- 
quer la plainte qu'il a reçue à Tofficier ministériel dénoncé. 
C'est une règle administrative de la plus haute équité et 
dont il serait périlleux de jamais se départir. Il faut tou- 
jours que l'accusé soit mis en demeure de se défendre. Il 
est bon aussi que le plaignant sache bien que son nom et 
sa démarche seront connus de celui qu'il attaque. Un ma- 
gistrat qui se respecte ne doit jamais aiccepter que l'on porte 
auprès de lui des attaques anonymes ou mystérieuses. Ja- 
mais, en matière disciplinaire comme en matière politique, 
un chef de parquet ne doit hésiter à dire k la personne dé- 
noncée : « Vous êtes accusé de tel fait par telle personne. 
^ Qu'avez-vous à dire pour votre défense? » La réponse est 
souvent écrasante pour le dénonciateur, tant pis pour lui. 
C'est ainsi seulement, c'est par la confrontation des adver- 
saires qu'un magistrat peut découvrir la vérité et rendre 
bonne justice. 

Cela peut éloigner certains dénonciateurs. Le mal ne se- 
rait pas grand. Ceux qui reculeraient, ce seraient les calom- 
niateurs; mais l'homme véritablement lésé ne doit pas 
, craindre d'être mis en face du coupable. 

Le chef du parquet est libre de communiquer la plainte 
en la forme qui lui convient. 

. Si la plainte lui paraît de peu d'importance, le plus sou- 
vent, il l'adresse directement au notaire qui en est l'objet, 
en y joignant cette formule : « Smt transmis ô Jf. X.., uvec 
prière de wuloir bien renvùyer au soussigné la plainte ci-^mtre 
avec ses explications écrites. » 

Les explications écrites sont ensuite communiquées au 
plaignant ; puis plainte et réponse s'en vont le plus souvent 
dormir du sommeil éternel qu'elles méritent,, dans les car- 
tons du parquet. » 
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Si la plainte pai^ait grave, et surtout compliquée, de ma- 
nière à ce que son étude prenne quelque temps, le procu- 
reur fera sagement delà communiquer d'abord au président 
de la Chambre des notaires, en l'invitant à lui donner son 
avis motivé, et même celui de la Chambre, si l'importance 
de Taffaire le comporte. Ce rôle officieux de la Chambre des 
notaires est formellement prévu par Tarrèté du 2 nivôse 
an XII, article 2, et par Tordonnance des 4-12 janvier 1843, 
article 2: . • 

. <f Les attributions de la Chambre sont 

c 3° De prévenir ou concilier également toutes plaintes 
et réclamations de la part de tiers contre des notaires à rai- 
son de leurs fonctions; 

c 4"* De donner son avis sur les difficultés concernant le 
règlement des honoraires et vacations des notaires, ainsi 
que sur tous différends soumis à cet égard au Tribunal 
civil » 

Cette instruction préparatoire, faite par la Chambre ou par 
son président, si l'affaire ne comporte pas l'examen de la 
Chambre, est éminemment propre à hâter la solution de la 
difficulté soumise au parquet. Le plus souvent, interven- 
tion des autorités notariales amène un arrangement et le 
désistement de la plainte. En tout cas les intérêts du no- 
taire dénoncé sont sauvegardés par ses défenseurs naturels. 
Il lui est bien moins pénible de leur fournir des explica- 
tions que de comparaître au parquet comme un accusé. 
Quant au procureur de la République, trop souvent fort peu 
au courant des affaires du notariat, il puise auprès de la 
Chambre les renseignements les plus sûrs et les plus pré- 
cis. On ne saurait trop lui recommander de recourir le 
plus possible à cet utile préliminaire de conciliation. 

Il répugne à certains chefs de parquet de paraître incli- 
ner ainsi leur autorité devant celle de la Chambre. C'est 
là une complète erreur. Se renseigner n'est pas abdiquer. 
Le juge s'^honore en cherchant à s'éclairer et en ne voulant 
pas trop faire par lui-même, ou agir avec trop de promp- 
titude. 
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Dieu garde les justiciables des magistrats qui jugent trop 
\îte, surtout s'ils sont uniques ! 

Si Taffaire en vaut la peine et que cette démarche ne lui 
coûte pas trop, le notaire dénoncé fera sagement d'apporter 
lui-même sa réponse au procureur de la République et d'en 
conférer avec ce magistrat. Quelques minutes d'entretien 
dénouent plus aisément une difiSculté que la meilleure dé- 
fense écrite. 

Lorsque le notaire attaqué n'habite pas le chef-lieu d'ar- 
rondissement, le procureur de la République, n'ayant pas 
franchise avec lui» est obligé de lui faire tenir ses lettres par 
un intermédiaire^ le maire, le commissaire de police, le 
juge de paix de la résidence du destinataire. Ce dernier 
peut, au contraire, lui répondre directement, sans avoir 
recours aux mêmes intermédiaires et sans affranchir sa 
lettre. 

En effet, si le procureur de la République ne peut écrire 
en franchise à toute personne, au contraire, toute personne 
habitant son arrondissement peut écrire sans affranchir sa 
lettre, quel que soit le poids de cette dernière, soit au pro- 
cureur de la République, soit au procureur général, soit au 
garde des sceaux. 

Si le chef du parquet peut employer ses subordonnés 
avec lesquels il a franchise, pour le port de ses lettres, il 
commettrait la plus grande faute, selon nous, en les em- 
ployant autrement, comme intermédiaires entre les notaires 
et lui. Si les notaires sont sous la surveillance du parquet, 
ils ne sont pas sous l'autorité des officiers de police judi- 
ciaire, maires, commissaires de police et juges de paix. Ce 
serait les traiter en accusés que de les faire interroger par 
des maires ou des commissaires de police ; car ces derniers 
ne seraient compétents pour agir personnellement contre 
eux que s'ils avaient commis un délit ou un crime. Le chef 
du parquet ne pourrait agir ainsi à leur égard sans cause 
sérieuse. 

La question est plus délicate en ce qui concerne les juges 
de paix, qui sont des magistrats, et qui, pour beaucoup 
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d'aetes d'administration, remplacent dans leur canton le 
procureur de la République. Un jugement du Tribunal de 
Monde, confirmé par arrêt de la Cour de Ntmes (1868), a 
considéré comme un cas disciplinaire le fait par un notaire 
d'avoir refusé de répondre au juge de paix de son canton, 
notoirement son ennemi, que le ehef du parquet avait com- 
mis l'imprudence de déléguer pour l'interroger. Nous ne 
saurions partager cette opinion, et nous croyons qu'une 
telle jurisprudence, si elle triomphait, porterait la plus 
grave atteinte à l'indépendance du notariat. 

Les notaires sont sous la surveillance des officiers du mi- 
nistère public. Ils leur doivent, à ce titre, toute déférence. 
Mais les juges de paix ne sont pas officiers du ministère 
public. Aucun texte ne leur attribue des pouvoirs discipli- 
naires, ne leur donne autorité personnelle sur le notariat. 
Or, l'interrogatoire suppose cette autorité personnelle chez 
rinterrogeant. 

Le procureur de la République peut, ainsi que nous le 
verrons plus loin, demander à ses auxiliaires des renseigne- 
ments officieux ; mais il n'a pas le droit de leur ordonner 
des actes officiels en matière disciplinaire, parce qu'aucune 
loi ne lui permet de les déléguer à sa place. En pareil cas, il 
doit agir par lui-même. 

ÂjcAitons que cela ne lui est jamais difficile, et que la dé- 
légation du juge de paix n'a pas de raison d'être. 

Si l'affitire est sans importance, le chef du parquet peut 
convoquer le notaire, objet de la plainte, dans son cabinet. 
Celui-ci s'y rendra sans difficulté, et sans que cela le dé- 
range beaucoup, appelé qu'il est très fréquemment par ses 
affaires au chef-lieu de l'arrondissement. 

Si l'affaire est plus grave et nécessite une enquête sur les 
lieux, c'est au procureur qu'il appartient de la faire lui- 
même, lia pour cela des indemnités de déplacement et tout 
le temps nécessaire; 

Dans tous les cas, son intervention personnelle sera pré- 
férable à celle du juge de paix. Il y a trop souvent des riva- 
lités entre ce magistrat d'ordre inférieur et les notaires du 



Digitized by 



Google 



canton> pour que ees derniers acceptent aisément pour su- 
périeur un fonctionnaire dont l'autwité, et parfois même la 
considération, n'ont pas été en croissant depuis quelques 
années. Hs ont à craindre, de cette juridiction trop voisine, 
des indiscrétions, un parti pris, des rancunes. Un notaire 
est souvent dans une situation meilleure que son juge de 
paix. Il est toujours dangereux de paraître devant moindre 
que soi : ce n'est pas là que Ton trouve ordinairement de la 
bienveillance. 

Nous citions tout à|[rheure un exemple de ces délégations 
abusives des parquets aux juges de paix. A notre avis, lê 
chef de parquet avait commis une faute lourde en transmet- 
tant un pouvoir qui n'appartenait qu'à lui, à un juge de 
paix qu'il savait être l'ennemi du notaire qu'il avait dénoncé. 
L'art de l'administrateur est d'éviter à tout prix les froisse- 
ments personnels entre les hommes. 

Ce sont choses dont ne se préoccupent guère le^ bu* 
reaux, mais qu'un chef de service digne de ce nom ne doit 
jamais perdre de vue. 

En choisissant pour intermédiaire entre les notaires et lui 
le président de leur Chambre, un chef de parquet ne les 
froissera jamais. En déléguant, au contraire, le juge de 
paix de leur canton, il les blessera souvent. 

On n'offense personne en agissant strictement dans les 
limites de sa compétence. Mais il n'y a pas de plus sûr moyen 
de soulever des réclamations et des orages que d'en sortir. 

En résumé, nous croyons qu'un notaire, interpellé par 
un juge de paix à raison de ses fonctions, à moins que ce 
dernier ne procédât comme oflBcief de police judiciaire, en 
cas de crime ou de délit, serait en droit de refuser formel- 
lement de répondre, alors même que le juge de paix justi- 
fierait d'une délégation du parquet. 

Sans doute, cette solution radicale n'est que théorique ; 
et nous nous garderions bien de la conseiller dans la pra- 
tique. Ses dangers sautent aux yeux^ Aussi le notaire, vic- 
time de cet excès de pouvoir, devrait-il agir avec beaucoup 
de calme et de circonspection. 
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. Nous n'admettrions jamais qu'un refus formel de s'y sou- 
mettre pût constituer une faute, passible d'une répression 
disciplinaire. Contester une compétence est un droit pour 
le justiciable ; et l'exercice d'un droit ne saurait constituer 
une offense ^ un juge. Toutefois, il serait plus prudent de 
tourner la difficulté. Le notaire» appelé par un juge de paix 
ou tout autre fonctionnaire incompétent, n'aurait qu'une 
marche à suivre* Faire défaut sous quelque prétexte, gagner 
du temps, et en profiter pour saisir immédiatement de la 
question son président et sa chambre. Ceux-ci pourraient 
s'interposer, visiter le chef du parquet, obtenir de lui qu'il 
retirât sa délégation, au besoin, prendre l'affaire en main, 
protester, enjoindre à leur collègue de ne pas comparaître 
jdevant un magistrat incompétent, saisir dé la question le 
procureur général et la chancellerie. 

Si le procureur de la République ne peut pas déléguer 
ses auxiliaires pour interroger un notaire, peut-il, au moins, 
les employer à faire une enquête ou des vérifications ma- 
térielles pour contrôler la plainte qu'il a reçue. Cela n'est 
pas douteux. Le chef de parquet ne peut pas tout faire par 
lui-même. Ses auxiliaires lui sont indispensables ; et il n'a 
pas d'autres agents. Il a le droit de leur prescrire toutes 
recherches qui rentrent dans ses attributions. Seulement, 
il ne peut leur déléguer ses pouvoirs. Il en résulte que tous 
les actes de ses agents en matière de surveillance des offi^ 
ciers ministériels ne peuvent avoir qu'un caractère offi- 
cieux. Ils ne valent que comme simples renseignements. 

Il a paru parfois fort dur à certains notaires d'être l'objet 
de recherches de la part des officiers de police judiciaire» à 
la suite de plaintes portées contre eux. Ils s'en étonnaient 
à tort. Le droit de surveillance emporte celui de faire sur- 
veiller. 

Disons toutefois que le ministère public ferait sagement 
de n'user de ses auxiliaires pour la surveillance des notaires 
que dans les cas d'absolue nécessité, et en leur recomman^ 
dant la discrétion la plus entière. 

Sur quels actes des notaires peut s'exercer la surveillance 



Digitized by VjOO^I^ 



-.N*MSâ- 173 

des parquets? Nos lecteurs n'attendent pas que nous les 
précisions à Tavance. Ces actes sont d'une infinie variété et 
peuvent affecter les formes les plus diverses. 

Tous ceux qui peuvent, de près ou de loin, affecter un 
caractère disciplinaire, ou constituer une infraction aux 
devoirs professionnels, une faute dans raccomplissement 
du mandat reçu des clients, tous ceux qui peuvent paraître 
contraires à l'honneur ou à la délicatesse, même de simples 
négligences, de simples retards, s'ils sont l'objet de |)laintes 
des parties intéressées, sont de la compétence du ministère 
public, et lui donnent le droit d'intervenir auprès du notaire 
pour les faire cesser, les prévenir ou réparer. 

Il est cependant nécessaire de faire à cette règle certaines 
restrictions. Ainsi le chef du parquet ne doit jamais oublier 
que le notaire est absolument indépendant en dehors de son 
étude, et que sa vie privée, pas plus que sa vie politique, 
ne sauraient relever de la surveillance judiciaire. Il faudrait, 
dans ces deux dernières hypothèses, que les faits signalés 
constituassent des scandales publics rejaillissant sur la cor<* 
poration, rendissent leur auteur justiciable des tribunaux 
ou de sa chambre, pour que le ministère public eût qualité 
pour intervenir, 

A certaines époques, quelques chefs de parquet ont eu une 
tendance, regrettable et souverainement imprudente ^^ à ap- 
peler l'attention de la police des mœurs sur la conduite pri- 
vée des officiers ministériels et de leurs autres subordonnés. 
C'était une indiscrétion pure, un véritable excès de pou- 
voir (Lefebvre, Discipl. not., t. i, n^ 577). Le ministère 
public n'a aucune compétence pour la surveillance des 
mœurs privées. Les censeurs de Rome n'ont pas d'héritiers 
en France ; et cette Mérité itérait utile à rappeler aux maires 
de certaines villes, bien plus encore qu'aux officiers du mi- 
nistère public. 

Le droit de surveillance sur les notaires, attribué aux par- 
quets par la loi des 20-30 avril 1810, est certain en principe. 
Mais il faudrait se garder dé l'exagérer au point d'autoriser 
le ministère public à entrer dans les détails de l'administra- 
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tion d'une étude. 'La loi précitée est allée beaucoup trop 
loin en mettant sur la même ligne les officiers de police ju- 
diciaire et les offîders ministériels. Depuis 1810, mais dans 
les trente dernières années surtout, la surveillance des par- 
quets généraux sur les officiers de police judiciaire en gé- 
néral, mais surtout sur les parquets de première instance, 
est allée toujours en augmentant^ chaque chef nouveau se 
faisant un mérite d'apporter une nouvelle complication au 
service ; si bien que les subordonnés emploient aujourd'hui 
la plus grande partie de leur temps à rendre compte de leurs 
actes, même les plus dénués d'importance, au grand détri- 
ment de leurs études professionnelles et de leur bonne ad- 
ministration. Le résultat, peut être aussi le but, de ce sys- 
tème, a été leur assujettissement le plus complet 

Tout autre doit être l'indépendance de l'officier minis- 
tériel, du notaire surtout qui n'a pas à rendre compte des 
actes r^uliei*s de sa profession. Le droit du ministère pu- 
blic ne commence à naître qu'en cas de iaute. Jusque-là, il 
n'a pas de compte à ejdger. Si le procureur général peut 
exercer une surveillance préventive sur son substitut, il n'a 
droit sur les officiers ministériels qu'à une surveillance ré- 
pressive. 

Ce principe général a été reconnu par la chancellerie elle- 
même (Cire, du 21 oct. 1880, § 2, sur les liquidations et par- 
tages). 

« Les magistrats du parquet ne pouvaient, en l'état de 
« la législation, exercer une surveillance efficace sur ceux 
« des officiers ministériels et publics qui n'apportaient pas 
a une activité suffisante au règlement définitif des procé- 
a dures. » 

Pourquoi faut-il que cette circulaire, qui proclame le 
principe, ait pour but l'application du décret du 5 octobre 
1880 qui en est la violation formelle? 

Par ces actes gouvernementaux, les notaires et les avoués 
sont pour la première fois mis sous la surveillance inces- 
sante des parquets en matière de liquidation et de partages. 
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comme de sioiples employés. Ils sont tenus à rendre compte 
eontinuellement de leurs actes. 

Ces dispositions n'auront que des avantages fort problé* 
matiques au p<»nt de vue de la prompte expédition des af- 
faires. Mais, ee qui est certain, c'est qu'elles ont été prises 
au mépiîs ^e tous les principes en matière d'indépendance 
des c^eiens ministériels et d'adoûnistration des parquets. 
Ces derniers n'ont absolament aucune qualité pour inter- 
Tenir dans les procédures privées» lorsque les parties inté- 
ressées ne portent pas plainte. Les notaires ne peuvent être 
en faute que lorsqu'il y a retard coupable de leur part; et 
le retard n'eiiste légalement que s'il y a eu mise en demeure 
de la partie, comme en matière d'abus de confiance il n'y a 
pas de délit âans mise en demeure préalable aux pour- 
suites. ' 

Comment les procueurs peuventpils apprécier les causes 
des prétendus retards? Si les parties ne se plaignent pas, 
ils seront donc pins exigeants que les inténessés? S'ils 
font des reproclîes à un notaire liquidateur, et que ce 
dernier leur réponde en apportant un certificat de ses 
clients, attestant qu'ils n'ont aucun sujet de plainte et en- 
tendent n'en pas porter, que deviendra l'autorité du minis- 
tère public si légèrement mgagée ? 

D'un autre côté, il faudra que le chef de parquet étudie et 
suive chaque liquidation, s'il ne veut pas faire des obser- 
vations erronées et s'attirer des réponses écrasantes des no- 
taires. U n'en a ni le temps, ni la possibilité. Les pièces né- 
cessaires elles-mêmes ne sont pas sous ses mains. Fera-t-on 
voyager sans cesse les dossiers, au risque de retarder consi- 
dérablement la liquidation ? Si on ne le fait pas, les notaires 
fermeront toujours aisément la bouche aux parquets avec la 
première excuse venue. A vrai dire, cette innovation est 
inexécutable ; et, comme tant d'autres de nos jours, elle n'a 
pu être imaginée que par des hommes de théorie, non de 
pratique, qui n'avaient jamais vécu dans un parquet de pre- 
mière instance ou dans une étude de notaire. 

Il n'y a pas de raison de s'arrêter aux partages et liqui- 
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dations, et de ne pas ordonner au ministère public d'inter- 
venir dans toutes les procédures pour yérifier si elles sont 
instruites et suivies avec une suffisante célérité. 

Nous ne saurions trop répéter que c'est aux parties inté* 
réssées à exercer sur leurs mandataires la surveillance pré- 
ventive; que les parquets doivent se borner à la surveillance 
répressive. Est-ce qu'il peut y avoir faute du mandataire, en 
dehors d'un délit ou d'un crime, bien entendu, lorsque son 
mandant ne se plaint pas? 

L'idée du décret du 5 octobre 1880 appartient, paraît-il, 
à M. Dufaure. Il est difficile de comprendre que ce grand 
esprit et ses successeurs n'aient pas reconnu ce qu'une telle 
mesure avait de vexatoire et d'assujettissant pour les offi- 
ciers ministériels et publics qu'elle atteignait, alors qu'ils 
étaient obligés de déclarer dans leur circulaire qu'elle dé- 
passait les droits ordinaires du ministère public, au point 
de nécessiter une loi spéciale. Il est étrange de voir un gou- 
vernement libéral entrer dans une telle voie d'ingérence 
dans la gestion des offices, et ordonner des mesures devant 
lesquelles avaient reculé les gouvernements antérieurs les 
moins bienveillants pour le notariat. 

ALBERT PeLLERIN, 

ÂTOcat au Bàm, 

AncieQ Procureur de la Répabiiqoe i Nîmes et au Havre. 

Aapp. BneycK du noL, V. Notaire. 
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REVUE CItITIOUE 

I>E LA JURISPRUDENCE 



Enregistrement. — Mainlevée.— Jugement. — Droit gradué. 6388 

Les mainlevées d^ hypothèques qui sont ordonnées par juge^ 
ment sont-elles assujetties au droit gradué établi par Fart. 1*, 
n* 7, de la loi du 28 février 1872. 



La question n'est pas nouvelle et on s'étonne qu'elle puisse 
encore être posée. Elle a même été résolue dans un sens défa- 
vorable aux prétentions de la Régie par un jugement du Tribu- 
nal de la Seine du 29 juillet 1876. Ce jugement a été eiécuté : 
mais la perception a continué à se faire comme par le passé, et 
elle continuera tant qu'une résistance bien entendue de la part 
des contribuables n'aura pas porté la difficulté devant la Cour 
de cassation. 

La loi du 28 février 1872 a^ comme on le sait, établi sur 
certains actes un droit gradué d'après les sommes et valeurs. 
Au nombre des actes visés par elle et soumis au nouveau tarif, 

on trouve : <r N° 7 les consentements à mainlevées totales 

« ou partielles d hypothèques S'il y a seulement réduction 

a de l'inscription, ajoute le texte, il ne sera perçu qu'un droit 
« de 5 francs par chaque acte. » 

La loi est claire, elle est précise : ce qu'elle assujettit au nou- 
veau tarif, ce sont, dit-elle,, les consentements \ mainlevée 
d'hypothèques. Une pareille désignation exclut évidemment les 
mainlevéesqui sont ordonnées par jugement. 

Cependant la Régie ne l'a pas jugé ainsi et elle a élevé la pré- 
tention de comprendre dans le tarif toutes les mainlevées, 
quelle que fût leur forme, les mainlevées judiciaires, aussi 
bien que les consentements à mainlevée. C'est dans ce sens 
que Ja perception est établie et qu'elle est appliquée depuis la 
promulgation de la loi du 28 février 1872. 

ToM. XXm. 12 



Digitized by 



Google 



i78 — N»éS«5 — 

Voici les motifs qu'on donne à l'appui de cette opinion : 
!• Le législateur a voulu réparer^ pour certains actes, une in- 
justice de Tancierine législation qui, êtf établissant les divers 
droits fixes, n'avait tenu aucun compte de l'importance de ces 
actes. H lui a paru plus équitable de proportionner, dans une 
certaine mesure, le chiffre de l'impôt au montant des intérêts 
engagés et réglés par l'acte. On lit, en effet, dans le rapport 
de la commission du budget : « Les droits fixes ont été depuis 
c( longtemps l'objet de critiques. Dans l'enquête agricole, spé- 
M eiïilement, des plaintes ont été formulées contre cette tarifica- 
<c tion. On a objecté que ces droits constituaient une charge 
(( trop inégale, qu'elle atteignait les contrats sans égard à leur 
« importance réelle, et on a demandé que ces droits fussent rem- 
fi placés, autant que possible, par des droits proportionnels. — 
« La commission du budget de l'exercice 1863 avait exprimé le 
c( vœu qu'une étude dans ce sens fftt tentée. — Devait-on, en 
« effet, convertir tous les droits fixes en droits proportionnels? 
a II a, d'abord, été reconnu que, dans la grande majorité des 
« cas, il y aurait impossibilité absolue^ parôe qu'il n'est pas 
<( possîblç de discerner l'importance des actes autrement que 
(( par l'évaluation des sommes ou valeurs qu'ils contiennent et 
« que la plupart ne renferment aucune évaluation de ce genre. 
<c Mais il a été reconnu en môme temps qu'une certaine catégo- 
« rie de contrats se prêtait à cette évaluation. Le Conseil 
« d'Etat, saisi de la question, en 1864, avait écarté le droit pro- 
« portîonnel, qui aurait fait peser sur ces actes des charges 
« trop lourdes ; mais il avait pensé qu'il convenait de donner 
« satisfaction dans une certaine limite à ces réclamations, en 
<( frappant quelques-uns de ces actes d'un droit nouveau, inter- 
« médiaire entre le droit fixe et le droit proportionnel et qu'il 
(( a appelé droit fixe et gradué. — Pour les actes dont il s'agit 
(( et dont nous allons donner l'énumératîon, la loi tient compte 
4( pour la liquidation de la taxe d*enregîstremé*nt, del'împor- 
« tance des valeui^s qu'ils contiennent..... etc. » 

Le motif déterminant du législateur a été, comme on le voit, 
de proportionner plus équitablement la charge de l'impôt sur 
les actes qui lui ont paru se prêter à cette combinaison; or ce 
motif s'applique aussi bien aux mainlevées ordonnées par ju- 
gement qu'aux mainlevées volontaires. On n'aperçoit pas la 
raison de distinguer. 't/62 eadem ratio ^ eadem lex. 
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2« Non-seulement il n'y avait aucune raison de distinguer 
entrp les deux sortes de mainlevée. Mais tout commandait 
au contraire de les assujettir au même tarif. En agissant antre* 
ment, le législateur, outre qu'il offrait une prime aux contesta- 
tions judiciaires, fournissait aux parties un moyen facile d'é- 
chapper à la perception du nouveau drwt. D aurait, en effet, 
suffi à ces dernières de simuler une contestation et de faire rendre 
entre elles un jugement d'expédient qui aurait eu les mêmes 
effets qu'une mainlevée volontaire, sans être soumis au même 
impôt. Il est difficile d'admettre que le législateur ait commis 
une telle inconséquence. 

9" 11 y a un argument de texte qui prouve que la loi visait 
dans sa formule les mainlevées judiciaires aussi bien que les 
consentements à mainlevée. En effet, après avoir dénommé 
ces derniers actes pour les assujettir au droit gradué, elle ajoute: 
« S*îl y a seulement réduction de Pinseiripiion^ il ne sera per- 
çu..*., etc. ». Or les réductions dlnscriptîon ont presque tou- 
jours lieu par la voie judiciaire. Il y en a même qui ne peuvent 
s'effectuer autrement (art. 2143 à 2145, C. civ.). Le législateilr 
ne devait pas l'ignorer. H est donc peu vraisemblable que sa 
pensée ne se soit arrêtée qu^aux réductions volontaires qui sont 
les plus rares, à l'exclusion des réductions judiciaires qui se re- 
présentent le plus fréquemment. Il faut en condure que l'expres- 
sion qu'il a employée avait une portée générale, et la même con- 
clusion s'impose en ce qui concerne l'expression de consente-- 
ment' à mtdnlevée qui, étant contenue dans la même phrase, ne 
saurait comporter une interprétation différente. 

4* Enfin, les autres dispositions de la loi de 1872 portent 
avec elles-mêmes la preuve que le l^islateur a tarifé les actes 
qui rentraient dans ses prévisions, en s'attachant exclusivement 
à leur nature intrinsèque, sans se préoccuper de la forme dans 
laqueDe ils sont passés. Ainsi, d'après son texte, le droit gradué 
atteint les partages et les délivrances de l^s. Or, on n'a jamais 
douté que les partages judiciaires ne fussent soumis, comme les 
partages volontaires, au nouveau tarif. La Ciour de cassation 
vient même de décider que quand un partage est soumis, par 
sa nature, à Thomologation du Tribunal, c'estsur le jugement, 
titre véritable du partage, que lé droit gradué doit être perçu. 
<Req. lOjuil. 1880; foum. enreg.^ 21406; Aet^we^ n* 6158,), 
De même, la délivrance de legs doit acquitter le droit gradué 
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aussi bien quand elle est ordonnée par jugement que quand 
elle consentie volontairement. Ce n'est, eu effet, que pour For- 
donnance d'envoi en possession, qui n'a d'ailleurs aucun des 
caractères de la délivrance des legs, que de difficultés se sont 
élevées et ont donné lieu à un arrêt de la Cour de cassation du 
24 février 1875 {Joum. enreg.^ 19708; Revue, if 4891). Mais, 
quant à la délivrance de legs proprement dite, on n'a jamais 
hésité à la soumettre au droit gradué dans tous les cas, soit 
qu'elle ait lieu volontairement, soit qu'elle ait été ordonnée en 
justice. 

S'il en est ainsi, on comprend difficilement que le législateur 
ait tarifé tous les actes qu'il voulait soumettre au droit gradué 
en ne s'attachant qu'à leur nature et sans tenir compte de leur 
forme, et qu'il n'ait fait exception que pour les mainlevées d'hy- 
pothèques. Il est évident que, pour le mettre d'accord avec lui** 
môme, il faut admettre que l'expression de consentement à main- 
levée a été employée par lui sans précision et n'a pas le sens li* 
mitatif qu'on veut lui donner. Il vaut mieux supposer dans la 
loi une impropriété de termes qu'un défaut de logique. 

Nous avons tenu à mettre sous les yeux de nos lecteurs tous 
les arguments qu'on invoque pour assujettir au droit gradué 
les mainlevées judiciaires d'hypothèques. Ces arguments sont 
sérieux et de nature à jeter de l^hésitation dans l'esprit. 

Nous ne croyons pas néanmoins pouvoir nous y rallier. Us 
ont un tort grave à nos yeux^ c'est de méconnaître absolument 
le texte de la loi. L'article V^ de la loi de 1872 vise expressé- 
ment les consentements à mainlevée. Or, cette expression n'a 
rien d'ambigu, et, pour quiconque connaît la valeur des mots, 
elle exclut évidemment les jugements ordonnant une main- 
levée. 

Pour nous servir d'un argument qu'on emploie dans l'opinion 
contraire, le législateur n'ignorait pas qu^il y a des mainlevées 
volontaires et des mainlevées forcées. Il n'avait, pour cela, qu'à 
lire l'article 21S7, G. civ., qui prévdt précisément, qui dis- 
tingue les deux sortes de mainlevées : « Les inscriptions, dit la 
loi, sont rayées du consentement des parties intéressées et 
ayant capacité à cet effet, ou en vertu d'un jugement passé en 
iTorce de chose jugée. » 

L'eût-il ignoré qu'on n'en pourrait rien conclure, sinon qu'il 
a oublié de soumettre au tarif gradué toute une classe de main- 



Digitized by 



Google 



leyées, qui, logiquement, si Ton veut, aurait dû y être assu* 
jettie. Mais, qu'il y ait en volonté de les affranchir, ou qu'il y ait 
en simple piétérition de sa part, ce qui est certain, c'est qu'il 
ne les a pas tarifées. Or, il n'est pas plus permis au juriscon* 
suite d'ajouter à la loi que d'en méconnaître les dispositions» 
Quand un texte est clair et formel, il n'est pas permis de l'inter- 
préter. La seule loi qui oblige, surtout en matière fiscale, c'est 
la loi écrite : ratio scripta^ et tous les motifs qu'on pourrait 
invoquer pour établir que l'assujettissement des mainlevées 
judiciaires au droit gradué rentrait dans les vues du législateur 
ne nous démontrerait qu'une chose, c'est que ce dernier, comme 
il lui est arrivé souvent, a manqué de prévoyance et de discer-. 
nement. 

Ce n'est pas la première fois que la jurisprudence est appelée 
à faire prévaloir le texte de la loi sur son esprit. Elle le &it, 
toutes les fois que le teite ne présente pas d'ambiguité* Elle 
comprend qu'en agissant autrement, elle sortirait de son rôle et 
empiéterait sur les attributions du législateur* C'est en s'inspi- 
rant de ce principe, que la Cour de cassation a décidé, par 
quatre arrêts du 23 août 1875, que les sociétés en nom collectif 
étaient soumises à la taxe de 3 p. 100, établie par la loi du 
29 juin 1872, bien qu'il parût certain, d'après les travaux légis- 
latif, que cette loi n'avait pas voulu les atteindre. (Joum. 
enreg.j n. 19868; Revue^ n. 5006). 

La même règle a dicté sa décision, lorsqu'elle a reconnu que 
les emprunts hypothécaires tombaient également sous l'applica- 
tion de la loi de 1872 (arrêt du 8 novembre 1880; Joum. 
enreg., n. 21478 ; Mevue, n. 6234). L'Administration elle-même 
rappelait la règle que la jurisprudence devait .suivre, dans les 
termes' suivants : « Quand un texte de loi est aussi formel 
« que celui dont il s'agit dans la cause, il n'y a pas lieu d'inter- 
a prêter. C'est un principe que la Cour de cassation a constam- 
«c ment fait respecter, en matière fiscale comme en matière 
a cirile. Là où la loi ne distingue pas, on ne peut, d'après un 
(( arrêt de la Chambre criminelle du 24 £év. 1809 (J. N., 250), 
« créer des distinctions et des exceptions qui en altéreraient le 
a sens et la détourneraient de son objet. La lettre de la loi est 
« seule à consulter lorsqu'elle présente un sens clair et précis.'^ 
« Quand la loi, dit également la Chambre civile à propos d'une 
^ question d'enregistrement, est conçue en termes impëratifis 
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a et absplas^ saus aucune distinction , il n'appartient pas au^ 
M tribunaw decré^r des exceptions k la loi (Gass. , 1*"^ déc 1830 ; 
c( Joum. enreg.^ n.98S8}. ~ Nulle part, l'observation de cette 
a règle de droit n'est plus nécessaire que pour l'application 
« des nouvelles lois fiscales, dont la plupart, élaborées sous la 
« pression .'des besoins les plus urgents et discutées en toute 
« h&te, n'ont pas donné lieu à des travaux préparatoines d'une 
« grande précision juridique. Aussi, la Cour de cassation, dans 
« tous Jes cas où elle a été appelée à appliquer ces lois, et no- 
<c taminent celles du 29 juin 1872, s'en est-elle tenue au sens 
« littéral du texte lorsqu'il n'offrait aucune ambiguïté. (Gass., 
il 24 fév. 187S.; Revue^ n. 4891 ; 2a août 1873, loe. cil.; 
« 9 janv. 1877, Joum. enreg.y n. 20267; 12 déc. 1877, 
ce id., n. 20609 ; 3 avril 1878, id.^ n. 20729 ;)-^ Joum^ enreg., 
« n. 21478, p. 4. ■ 

Si ces principes sont vrais lorsqu'il s'agit de fonder l'exigibi- 
lité â!un impôt sur un texte de loi en désaccord avec Tesprit du 
législateur, ils .sont bien plus incontestables alors que le texte 
s'oppose à toute perception. Dans ce cas les travaux parlement 
taires et les raisonnements d'analogie doivent être d'autant plus 
soigneusement écartés que las lois d'impôt. Comme les lois pé<* 
nales, sont de droit étroit, et que lés contributions ne peuvent 
être perç^nes qu'en vertu d'une disposition iormelle du législa* 
teur. 

D'ailleurs, les considérations qu'on fait valoir, dans l'espèce, 
pour démontrer que les mainlevées judiciaires ont dû, dans la 
pensée du législateur, être soumises au même tarif que les 
mainlevées volontaires^ n.'ont rien de concluant. 

On allègue en premier lieu que la loi n'avait aumne raison 
de distinguer entre les deux sortes de mainlevées. Ce motif 
n'est peut*être pas aussi exact qu'il parait. Nous ne pouvons 
nous empêcher de remarquer, qu'en général, dans Téconomie 
de la V loi fiscale, les actes judiciaires ne sont jamais soumis 
au même tarif que les actes civils et privés. D'ailleurs, en allant 
au fond des choses, il n'est pas impossible de découvrir une 
raison qui justifierait la loi. L'exposé des motifs du projet 
présenté par le Gouvernement expliquait l'établissement du 
dFoit gradué sur la mainlevée, en faisant remarquer que, dans 
la plupart des cas, la mainlevée soppoeait la libération du dé- 
biteur et que le droit gradué était appelé à remplacer le droit 
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proportionnel âe quittance qui n'était presque jamais perçu sur 
cette libération; Or, cette considération est peut-être exacte en 
ce qui concerne les mainlevées Volontaires» mais elle ne s'appli- 
que pas aux mainlevées forcées qui^ le plus souvent, sont or- 
données, par le tribunal sur la production de titres enreffistrés 
et établissant que Tinscription n'a plus de cause et ne doit pas 
être maintenue. A ce point de vue, la dis.tlnçtion admise par le 
législateur pourrait déjà s'exfdiqaer. 

Il nous parait inutile de répondre à L'argument tiré de ce que 
l'afifrancbissement des mainlevées judiciaires aurait pour effet de 
iai^riser les procès et permettrait aux parties^qui voudraient si- 
muler une contestation, d'échapper à la perception du nouveau ^ 
droit. Dans la plupart des cas, en effet, les frais d'un jugement 
seraient supérieurs au chiffre du droit gradué et, d'ailleurs, ijl 
n'est pas de loi fiscale dont les mailles jsoient assez serrées pour 
ne pas laisser de passage à la fraude. Cet argument a trop peu 
de valeur pour mériter qu'on s'y arrête. 

La loi a confondu, .dit*on, les réductions d'hypothèques dans 
le méioe texte que les mainlevées. Or, los [réductions out pres^ 
que toujours lieu par.ia voie judiciaire. Donc^ le législateur 
a^ait en vue aussi bien les mainlevées judiciaires que celles qui 
ont lieu à l'amiable. Nous répondrons seulement que les réduc* 
lions volontaires, notamment celles qu'un créancier consent au 
profit des acquéreurs des immeubles hyj^othéqués, sont assez 
fréquentes pour avoir attiré l'attention du législateur. Il nous 
semble que le texte qu'il leur a consacré s'explique facilement, 
sans qu'il soit besoin de supposer qu'il a eu surtout en vue les 
réductions Coroées. 

Enfin, si les partages judiciaires, si;les délivrances de legs, 
ordonnés en justice, sont assujettis au droit gradué, comme les 
partages et les délivrances de legs volontcdres, c'est que la loi 
les a désignés dans son énumération sous l'expressiqn générale 
de « pariagesy » de a délivrance de legs, n Ces termes n'ont 
rien de limitatif et s'appliquent aussi bien aux partages et aux 
délivrances qui ont lieu en justice qu'aux consentements amia- 
bles. Mais il n'en est pas de même des termes dont la loi s'est 
servie pour désigner les mainlevées. En les tarifant sous le nom 
de consentements à mainlevée^elle a par là même exclu les main- 
levées qui supposent précisément l'absence de tout consente- 
mentc^ 
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On a invoqué, dans Topinion que nous combattons, les 
travaux législatifs. Nous sommes les premiers à reconnaître le 
peu de valeur qu'il convient d'attacher à des considérations de 
cette nature. Cependant, nous ne pouvons nous empêcher de 
faire remarquer que la seule déclaration un peu décisive à cet 
égard, qui ait été faite à la tribune, suppose précisément que, 
dans la pensée de son auteur, les mainlevées judiciaires ne tom- 
baient pas sous l'application du nouveau tarif. M. Calandre, 
député de la Meurthe, demandait au rapporteur de la Joi, si, 
dans les ordres, les radiations ordonnées par le juge-commis- 
saire donneraient ouverture au droit gradué. Yoici la réponse 
du rapporteur î 

«Pour les créanciers qui ont été payés, il y a mainlevée; 
« dans ce cas, il n'y a pas de droit de mainlevée, puisqu'il est 
a perçu un droit de quittance, droit proportionnel de 50 centi- 
« mes p. 100, qui rend inapplicable le droit fixe. — Il n'y a pas 
a dedifficulté sur ce point-là. — Reste maintenant une catégorie 
Il de créanciers qui ne sont pas payés. Mais, pour ceux-là, la 
n mainlevée est donnée par F autorité du juge^ F article du pro* 
f( jet ne peut pas s'appliquer à ce cas-là. » 

Nous savons bien que le rapporteur aurait pu motiver autre- 
ment l'affranchissement du droit gradué, en faisant remarquer 
que l'ordonnance de radiation était, dans l'espèce, une consé- 
quence et une disposition dépendante de l'ordre. 

n n'est pas moins certain toutefois, si l'on s'en rapporte à sa 
déclaration, qi^ les mainlevées judiciaires ne rentraient pas 
dans les prévisions des rédacteurs de la loi. 

La question n'a encoi^e été soumise aux tribunaux qu'une 
seule fois, et elle a été résolue dans le sens de notre opinion. Le 
jugement a.été rendu par le Tribunal de la Seine, le 29 juillet 
1876. Il est ainsi conçu ; 

« Attendu que l'art. 60, § 3, n. 7, de la loi du 22 frim. 
(( an vn, a soumis au droit fixe de 3 francs, élevé à S francs par 
« l'art.' 45, n. 5, de la loi du 28 avril 1816, puis à 7 fr. 50 par 
« l'art. 4 de la loi du 28 ;fév. 1872, tous jugements des tribu- 
« naux civils en premier ressort, contenant des dispositions 
« définitives qui ne peuvent donner lieu au droit proportion- 
« nel ; — Que les consentements à mainlevées d'hypothèque 
a n'étaient assujettis par le même art., § 1®% n. 21, delà loi de 
(( frimaire, qu'au droit fixe de 1 franc, porté à 2 francs, par 
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<c l'art. 43, n. 7, de la loi de 1816 ; — Que lesdits consente- 
« ments ont été, par Tart. i^J de la loi de 1872, frappés du 
« droit gradaé sur le montant des sommes faisant l'objet des 
ce mainlevées; 

« Attendu que la Régie prétend que cette disposition s'appli- 
a que aux mainlevées ordonnées par justice ; 

« Mais, attendu que son système ne saurait être accueilli ; — 
a Qa'en effet, de la comparaison des dispositions qui viennent 
ce d'être rappelées il résulte que, sous Tempire des lois qui se 
c sont succédé jusqu'à la loi de 1872, les mainlevées volon- 
tt taires et les mainlevées judiciaires ont été assujetties à des 
«I droits différents; — Que, si la loi de 1872 avait entendu les 
<( soumettre désormais au même droit, elle n'aurait pas manqué 
« de les réunir dans une disposition unique, tandis qu'elle 
ce fait l'application du droit gradué aux seuls consentements à 
tt mainlevées totales ou partielles ; — Qu'il a été reconnu, lors de 
« la discussion de cette loi, que les mainlevées prononcées soit 
a par jugement, soit par ordonnance du juge, échapperaient au 
<( droit gradué ; -r Que, si cette distinction entre les droits 
' (i perçus sur les actes et les droits perçus sur les jugements pa- 
a rattpeu conforme aux principes généraux en matière d'enre- 
€( gistrement, elle semble nécessairement résulter du tçxte 
« comme de l'esprit de la loi de 1872. » 

La Régie n'a pas acquiescé à cette décision. Elle né l'a pas 
cependant déférée à la Cour de cassation. En attendant, elle con- 
tinue à percevoir le droit gradué sur les mainlevées judiciaires. 
Nous avons peine à comprendre à quel mobile elle obéit en 
agissant ainsi. Après le jugement si décisif du Tribunal de la 
Seine, il eût été de son devoir, semble-t-il, ou d'abandonner sa 
prétention, ou de consulter la Cour sur la règle de perception 
qu'il convenait de suivre. Puisqu'elle ne l'a pas fait, il appartient 
aux notaires d'en prendre l'initiative, dès que l'occasion de le 
faire se présentera. En attendant, leur devoir est d'opposer le 
jugement que nous venons de rapporter aux prétentions de 
l'Administration. Il n'est pas douteux que les autres tribunaux 
de première instance qui seront consultés] n'en adoptent la ju- 
risprudence. 

Et. Comtois, 

Docleor en droit. 
Rapp. : EncycU du not„ t" Mainlevée, 
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JURISPRUDENCE 



ê58ê L COMMDNAUTÉCONJUGALE. — Recel. — Mauvaise fou 
II. INHUMATION. — Epoux. — Mère. ~ Héritiers. 

G. de Paris (4' ch.). — 18 Août 1881. 
(Maiéchai C. Marécha)). 

I. Le conjoint survivant^ qui a diverti ou recelé des valeurs 
dépendant de la communauté^ n'encourt la déchéance édictée 
par Fart. 1477, C civ.^ qu'autant qu'il est justifié qu'il a agi 
de mauvaise foi et dans le but de frustrer les héritiers de son 
conjoint (C. cîv., art. 1477) (1). 

II. Le droit de désigner le lieu de la sépulture ctune personne 
décédée appartient en principe à V époux survivant^ de préfé- 
rence aux héritiers et mèxne à la mère appelée à la succès- - 
sion (2). 

(1) Point certain.— V. Trib. civ. d'Auxerre, 16 février 1881 
{Re^ue, n» 6293), la note et les renvois. 

(2) Il a été plusieurs lois décidé, dans le sens de l'arrêt ci* 
dessus, que dans le cas de conflit entre l'épobx survivant et, la 
&mille du conjoint décédé, quant au choix de la sépqlture de 
celui-d, c'est le droit de Tépoux survivant qui est prépondérant. 
V. Lyon, S avril 18S1, Limoges, 7 mars 18S2 et trib. civ. de 
la Seine, 1" avril 1852 (S. 53.2.593); Trib. civ. de la Seine, 
4 août 1858 (S. 59.2.166) ; Grenoble, 9 juin 1862 (S.62.2.73); 
Nancy, 14 août 1869 (S. 70.2.B).^ Contra y Bâstia, 17 juill. 
1865(8.66.2.73). 

Mais il a été également jugé que ce drcût n'est pas absolu. 
Ainsi, d'un côté, il peut ôtre balancé par le droit égal qui ap- 
partient aux héritiers de l'époux décédé, et, dans ce cas, c'est 
. aux tribunaux de décider à qui, le choix de la sépulture du dé- 
funt doit appartenir à défaut de préférence. — Y. Trib. civ. de 
la Seine, 3 avril 1857 (S. 57.2.337); Paris, 23 août 1858 (S. 59. 
2.166). 
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Le Tribunal cifil de Mantes a rendu, le 23 aoftt 1819, le ju- 
gement suivant : 

LE TRIBUNAL; — Aileoda que la veave Maréchal demande la 
liquidaiioB des ceiaiDBiiaaté et suecession de Maréchal fils, dé- 
cédé à Ëpdne, le 27 novenitre 1878; — Qae la veuve Ernest Maré- 
chal déclare ne pas s'opposer à cette demande; -*- Qu'il y a lieu 
*d'6n donner aote à la demanderesse; 

Attendu qae, préalablement, la veuve Maréchal demande qu'il 
soit statué sur les points suivants : 1* La veuve Ernest Maréchal 
aurait détourné des valeurs de la succession, n'en aurait pas fait la 
déclaration à l'inventaire et aurait prêté serment qu'il n'existait 
aucune autre valeur que celles portées audit inventaire; la veuve 
Maréchal demande en conséquence que les valeurs détournées 
soient rapportées à la communauté, et que, conformément aux 
dispositions de l'art. 1477 du Code civil, la veuve Ernest Maréchal 
soit privée de sa part dans lesdites valeurs; 3^ Ordonner la trans- 
lation, dans le cimetière de Mézières, des restes d'Ernest Maréchal, 
enterré dans celui d'ÉpAne; 

Attendu, que la veuve Ernest Maréchal soulève une question pré- 
judicieUe, tendant à faire interdire de verser aux débats deux 
lettres écrites par elle à sa tante, et qu'elle prétend avoir un carac- 
tère confidentiel; 

Attendu que de Texamen de ces lettres il résulte qu'elles n'ont 
pas le caractère confidentiel que la veuve Ernest Maréchal leur 
attribue; que la veuve Marédial peut donc en faire usage; que 
toutefois ces lettres n'ont aucune importance et ne présentent au- 



D*UD autre côté, le droit de l'époux survivant doit fléchir, 
naème vis-à-vis des parents du conjoint décédé autres que ses 
héritiers, lorsque l'inhumation a été faite par les soins de ceux-* 
ci dans un lieu convenable, 9oit de son consentement, soît môme 
en vertu d'une autorisation subrepticement obtenue de Tadminis,^ 
tration; l'époux survivant ne peut alors obtenir l'exhumation des 
restes du défunt et leur transport dans un autre lieu, si d'ail- 
leurs, en réalité, il n'éprouve aucun préjudice ni aucune gêne 
du choix fait par la famille de son conjoint, du lîeu de la sépul- 
ture de celuî-cî. — Lyon, 5 avril 1881 et Trib. cîv. Seine, 
l**" avril 1852 (précités). — V. cep, Limoges, 7 mars 1832 
(précité). 

Rspp : Bnù^a. au not.^ i* Comnmna»ié conjugale, n. 1243 ; B0eel; Inhuma- 
iion, n, 7. 
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Gon intérêt pour Ift solution des questions pendante»; qu'il n'y a 
donc pas lieu de s'en occuper autrement; 

Sur le premier cbef : 

Attendu que, sans avoir besoin de recourir à une enquête, il 
n'est pas douteux que les titres en question aient été réellement 
détournés au mois d'août 1877, par la veuve Ernest Maréchal, au 
préjudice de la cotnmunautéi lors de son départ de la maison con- 
jugale; — Que plusieurs de ces titres ont été par elle vendus avant 
le décès de son mari; — Que lors de l'inventaire elle a déclaré n'a- 
voir emporté qu'un titre de 50 Irancs de rente; 

Attendu que le défaut de déclaration, lors de l'inventaire et le 
serment prêté entraînent en principe la déchéance prévue par 
l'article 1477 du €ode civil ; que toutefois cette déchéance ne peut 
être prononcée qtfe s'il y a eu fraude manifeste de la part de l'hé- 
ritier; que c'est donc cette question préjudicielle qu'il [importe 
d'examiner 3 

Attendu qu'il ne peut être dénié que tous ces titres avaient été 
acquis par Ernest Maréchal en 1876, avec les deniers provenant de 
la succession du père et de la dame Marédial^ que saiis doute, à 
défaut de contrat de mariage, ces derniers tombaient dans la com- 
munauté; mais que la dame Ernest Maréchal a pu croire qu'ils 
continuaient à lui appajrtenir; que si son mari, pendant les dix- 
sept mois qui se sont écoulés entre le détournement et son décès, 
a pu taire, comme on le prétend, quelques réclamations par des 
tiers, elles n'ont eu aucun caractère sérieux ; qu'il ne s'est même 
pas adressé à la justice pour revendiquer ses droits contre sa 
femme, et que son abstention à cet égard indique qu'il reconnais- 
sait lui-même le droit qu'elle pouvait avoir sur ces titres; 

Attendu qu'il est constant en oulre que le détournement n'a pas 
eu lieu en vue du décès de son mari, puisqu'il n'a été commis qu'à 
une époque bien antérieure au décès et alors qu'on ne pouvait le 
prévoir, ni dans le but de frustrer la succession du mari ; qu'il y a 
eu seulement de sa part un vol vis-à-vis du mari dont elle doit ré- 
paration à ses héritiers; 

Attendu que le même sentiment que la propriété de ces valeurs 
lui appartenait et qu'elle ne pouvait équitablement passer entre 
les mains des .héritiers pour partie, alors qu'elle en avait fourni 
les fonds, a dû être la cause déterminante de sa dissimulation lors 
de l'inventaire; que cette cause la rend excusable et exclut Tin- 
tention frauduleuse ou la rend au moins douteuse; que, dans ces 
conditions, il n'y a pas lieu d'appliquer dans la rigueur les dispo- 
sitions de l'article 1477 ; qu'il suffira de condamner au rapport à 
la communauté, de toutes les valeurs détournées par elle, ou leur 
prix si elles ont été vendues, au taux fixé sur le bordereau d'agent 
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de change et, an cas oîi elle ne pourrait le produire, an taox de 
ces valeurs an jour du décès ; 

En ce qui concerne les bijoux que Ton reconnaît avoir été donnés 
par son mari à la veuve Ernest Maréchal; 

Atteodu que ce don .l'en rendait propriétaire et loi permettait 
conséquemment d'en disposer, qu'il n'y a donc lieu de les lui faire 
rapporter. 

Sur le deuxième chef ; 

Attendu que le droit de désigner le lieu de sépulture d'une per- 
sonne décédée appartient en principe à l'époux survivant, de pré- 
férence aux héritiers et même à la mère appelée à la sucoessioDy 
sauf les exceptions qui peuvent naître de circonstances particu- 
lières et dont les Tribunaux soot juges; / 

Attendu que la jurisprudence est unanime à cet égard; 

Attendu, en fait, que le jour du décès, la veuve s*est seule occu- 
pée des funérailles de son mari, sans protestations sérieuses de la 
part de la mère] qui aurait pu, par voie de référé, faire décider 
cette question urgente et qui ne Ta pas fait ; 

Attendu que quels qu'aient pu être les dissentiments qui aient 
existé entre les époux, on comprend le sentiment qui a porté l'é^ 
pouse survivante à vouloir faire enterrer son mari dans le cimetière 
d'Épône, cette commune étant celle ou elle voulait faire fixer son 
domicile et faire inhumer son enfant décédé antérieurement; que, 
d'ailleurs, les communes d'Épê ne et de Mézières sont tellement lirni* 
Irophes, que la mère n'a qu'un court trajet à faire poor se rendre 
au tombeau de son fils; qu'enfin, par suite du long laps de temps 
écoulé depuis l'inhumation de Maréchal, l'exhumation pourrait 
avoir aujourd'hui de graves inconvénients ; qu'il n'y a donc lieu 
de faire droit à la demande de la veuve Maréchal à cet égard ; 

En ce qui concerne le livret de la caisse d'épargne : 

Attendu qu'il a été rendu par la veuve Ernest Maréchal, qu'il n'y 
a pas eu de préjudice par suite de cette détention momentanée; 
qu'il n'y a donc liSeu de faire droit & la demande formulée de ce 
chef; 

En ce qui concerne les livres de commerce; 

Attendu que l'articulation telle qu'elle est faite n'établirait 
qu'une chose, c'est que les livres étaient au domicile de Maréchal, 
lorsque sa femme y est rentrée après le décès, mais ne prouverait 
pas qu'ils aient été enlevés par elle; qu'il n'y a donc pas lieu d'or- 
donner l'enquête ; 

Par ces motifs. 

Dit qu'il sera, à la requête de la demanderesse, par le ministère 
de M« Décolange, notaire à Ëpêne, procédé aux compte, liquida- 
tion et partage des communauté et succession d'Ernest Maréchal ; 
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Condamne la teave Ernest Maréchal à rapporter à la comnm- 
nauté: — i^ Le montant du titre de 50 francs de renies sur rËtat» 
par elle vendu, au tamc de la rente suivant le bordereau d'agent 
de change ou, à son défaut, au cours du jour du déeès; — 2« Deux 
obligations de la ville de Paris; — S» Sept actions du chemin de 
fer de TEst; — 4^ Une obligation Lombarde ; 

Dit qu'au cas où les titres auraient été vendus par la veuve 
Ernest Maréchal, ou qu'elle ne pourrait les représenter, elle devra 
en rapporter la valeur de la même façon qu'il a été spécifié ci- 
dessus pour la rente; 

. Dit qu'il n'y a lieu d'obliger la veuve Ernest Maréchal à rap- 
porter les bijoux ou leur valeur. 

Dit qu'il n'y a lieu à l'exhumation d'Ernest Maréchal du cime- 
tière d'ÉpAne, pour ses restes être transportés diuis celoi de 
Mézières; 

Déboute la veuve Maréchal mère de sa demande relative au livret 
de caisse d'épargne et du livre de commerce* 

Sur rappel ie M°^ Maréchal, mère, la Cour de Paris a statué 
ainsi qu'il si^it : 

LA COUR; — En ce qui touche le divertissement : 
Considérant que si la femme Ernest Maréchal^ en quittant le 
domicile conjugal au cours du mariage, a emporté un certain 
nombre de valeurs, et si, après le décès de son mari, elle n'en a 
pas fait la déclaration dans l'inventaire, c'est que, par une erreur 
qui parait lui avoir été commune avec sondit mari, elle a cru que 
ces valeurs, qui avaient été achetées avec Targent lui provenant 
de la succession de son père, lui appartenaient en propre, et ne 
tombaient pas dans la communauté légale existant entre eux; 
qu'il s'ensuit que l'enlèvement et la dissimulation qui lui sont 
reprochés n'ont pas été accomplis avec la mauvaise foi et l'inten- 
tion de fraude nécessaire pour constituer le recel et le divertisse- 
ment, et qu'il n'y a pas lieu de lui faire application des disposi- 
tions de l'article 1477, C. civ. • 
En ce qui touche rexhumation :— Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, etc. 



Digitized by 



Google 



- «• ••«9 - 191 

DONATION. — Donation entre-vifs. — Révocation. — In- A^fiV 
GRATmjDE. — Demande en interdiction. 

G. de &7MI (l^ cb.). ~ IS Jaillet lUl. 

(Foray C. Foray). 

Une demande en interdiction n^ étant que f exercice â!un droit, 
celle qui est formée par un fils contre son père ne peut être 
qualifiée d'acte ^ingratitude, et entraîner par elle seule la révo- 
cation d'une donation, si d^ ailleurs il vlest pas prouvé que le 
demandeur ail agi méchamment ou avec une légèreté et une 
imprudence équivalente au dol {CJ oiv.^ art* 9S5) (i). 

// en est ainsi surtout lorsqu'il est établi que la requête n'est 
pas tosuore personnelle du demandeur, mais de ses hommes 
daffaxtes. (W.) (2)* 

(1-2) Les injures oontre la personne da donateur ne peuvent 
motiver la révocation d'une donation, qu'autant qu'elles présen- 
tent, eu égard aux cîreonstanees et à la condition des partiel, 
un certain degré de gravité. L'adjectif graves, qui se trouve 
dans le n* 2 de l'article 9SS, G. civ., à la suite des termes délits 
ouinjures, se rapporte aux uns comme aux autres. — Duranton, 
t. 8, n. 557; Demolombe, t. 20, n. 632; Aubry et Rau, t. 7, 
§ 708, p. 415, texte et noie 7 \EncycL du not.,*y^ Donation, 
n. 998. 

La gravité, dit M. Demolombe {loc. cit., ru 637), doit être 
appréciée par les magistrats d'après toutes les circonstances de 
chaque espèce. Us auront à considérer les personnes, leur édu- 
caticHi, leur état, leur Age, leur sexe, les lieux, le temps, la 
publicité plus ou moins grande que l'injure aurait reçue, les 
causes qui l'ont amenée, et si elle n'aurait pas été provoquée 
elle-même. Surtout ils rechercheront l'intention, la volonté, si 
l'injure n'a pas été l'effet d'un mouvement presque involontaire 
de colère, ou si elle a été commise froidement et avec prémédi- 
tation. — En ce sens. Grenier, Donat. et test, y t. 2, n. 214 et 
suîv.; Saintespès-Lescot, Id., t. 3, n. 874 ; Laurent, Principes 
dedr. civ.yl. 13, n 

Hfl^p. : £fMycl. i\kw>t,^ t* DonaWon^ h. 1000. 
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LA COUR;— Sur l'appel principal de laveave Foray, eo sa 
qualité; 

Considérant que la Coar n'a pas à rechercher si Foray père était 
en état de démence au mois de novembre 1878, au moment où 
Eugène Foray, son fll9, a provoqué son interdiction ; — Bien moins 
encore s'il Tétait deux mois auparavant, le 25 septembre 1878, 
lorsqu'il a fait le testament mystique aujourd'hui attaqué ; 

Considérant que la Cour n'a pas à examiner non plus si Eugène 
Foray, en dirigeant contre. son père une action en justice qui de- 
vait contrister ses derniers jours, n'a pas, pour un intérêt d'argent 
peu important, sacrifié dans une certaine mesure le devoir de 
respect que lui imposait sa qualité de fils ; 

Qu'il s'agit uniquement d'apprécier si la demande en interdic- 
tion elle-même, ou au moins les articulations de fait par lesquelles 
on a cherché à la juslifier, constituent une injure grave vis-à-vis 
de Foray père et permettent de prononcer pour cause d'ingratitude, 
conformément à l'article 955 du Code civil, la révocation de la do- 
nation qu'il a faite à Eugène Foray, son fils, à la date du 10 mars 
1878; 

Considérant que la demande en interdiction n'est que l'exercice 
d'un droit, et que, pour qu'elle put être qualifiée d'acte d'ingrati- 
tude, il faudrait, ce qui n'est aucunement prouvé, qu'Eagène 
Foray eût agi méchamment et sans croire à la démence de son 
père, ou encore agi avec une légèreté, une imprudence équiva- 
lentes au dol ; 

Considérant qu'à la vérité, certaines expressions, certaines arti- 
culations de la requête sont regrettables ; — Mais qu'il faut recon- 
naître que ces mois d'imbécillité, de démence ou de fureur qu'on 
rencontre dans la requête en interdiction ont été copiés dans 
l'art. 489 du Code civil, et qu'ils n'ont point, dans le langage du 
droit, un sens aussi accentué que dans le langage du monde; 

Considérant que si Eugène Foray n'a point prouvé que son père 
ait voulu le tuer, il reste du moins constant qu'un jour Foray père 
a paru désirer la mort de son fils; 

Considérant surtout qu'il n'est aucunement établi que la requête 
en interdiction soit l'œuvre personnelle d'Eugène Foray; — Qu'il a 
sans doute fourni des indications à ses hommes d'affaires, mais 
que tout démontre que la rédaction est l'œuvre de ces derniers; 

Adoptant, d'ailleurs, les motifs qui ont déterminé les premiers 
jQges, en tant qu'ils n'ont rien de contraire à ce qui vient d'être 
dit; 

Confirme le jugement Et condamne l'appelant à l'amende et 

à tous les frais d'appel» 
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SUCCESSION. — Acceptation. — Prescription. — Cohéri- ^%%% 
TIERS. — Enfant naturel. 

O. de Mil. {0k. «iv.)- -* M Vétriar lUl. 

(Âufiray et Marie G. Pallix). 

L héritier j qui a laissé passer trente ans sans accepter la suC" 
cession^ est dans la même situation que s'il y avait renoncé, et 
sa part accroît exclusivement à ses cohéritiers du même degré, 
dont la possession est censée remonter au jour de t ouverture de 
la succession (C. civ., 780, 785, 786, 789) (t). 

Par suite, F enfant naturel du défunt, qui a possédé pendant 
le même délai la succession tout entière, ne peut prétendre 
avoir acquis, par t effet de la prescription, la part de t héritier 
contre lequel elle a couru. — Et les autres héritiers, à Végard 
desquels la prescription, suspendue pendant leur minorité^ 
n*est pas encore accomplie, sont fondés à revendiquer contre 
r enfant naturel la tf)talité de la portion attribuée d la famille 
légitime (Id.) (2). 

M. Georges-François Pallix est décédé à Paris, en 1835, 
laissant comme habiles à lui succéder une fille naturelle recon- 
nue et des collatéraux tant paternels que maternels. Aucun des 
héritiers légitimes ne s'ëtant présentés, Mlle Pallix s'est fait en- 
voyer en possession de la succession tout entière. 

(1) La jurisprudence est fixée en ce sens par de nombreux 
arrêts.— V.Paris, 12 déc. 1851 (S. 51 .2.769.-D. 64.6.40; Cass. 
29 janv. 1862 (S. 62.1.337.- D. 62.1.273); Caen, 26 juiU. 1862 
(S. 63.2.89); Rouen, 29 juin 1870 et Bourges, 28 nov. 1871 
(S. 72.2.299.. D. 71.2.239 et 72.2.138). Encychp. du not., 
y"* Acceptation de succession, n. 38.-*En ce sens, Âubryet Rau, 
t. 6, § 610, p. 374 et note 8. — En sens contraire, Blondeau, 
Traité de la sépar. des patrimoines, p. 649 et suiv., Démo- 
tombe, 1. 14, n. 311 et 312. ' 

(2) Dans le môme sens, Y. Paris, 6 février 1 854 (D. 54.2. 177). 
Caas., 23 janv. 1855 (D. 55.1.116); Paris, 25 nov. 1862 {Retue 
n. 456.-S. 63.2.89.-D. 612.168); Rouen, 29 juin 1870 
(précité). 

Ripp. : Sncyel^. dm noL, y* Swention; Aceepiation de Snecmitm, n. 99. 
TOM. XXIII. 13 
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En 1 878, M"**^Virginie-Appollonîé Mûrie, Victoire^Françoise 
Mûrie et M. Victor-Bazile Mûrie, d'une part. Madame Aufray, 
d'autre part, ont introduit contre Mlle Pallix une action en pé- 
tition d'hérédité, tendant à obtenir la restitution du quart de^ 
la succession par elle recueillie : les trois premiers se présen- 
taient comme héritiers dans la ligne paternelle, et la dame 
Aufray, conime héritière dans la ligne maternelle de feu Pallix. 
Les demandeurs soutenaient que la prescription ayant été sus- 
pendue durant leur minorité, ne pouvait leur être opposée. 

Le 13 juin 1876, jugement du Tribunal de la Seine, qui, 
faisant droit à la demande, ordonne le partage de la succession. 

Mlle Pallx a hiterjeté appel de ce jugement. Devant la Cour, 
elle a prétendu que le défunt avait laissé dans chacune des deux 
lignes d'autres héritiers, dont les droits s'étaient éteints à son 
profit par l'effet de la prescription ; elle a conclu, en conséquence 
à ce que les droits des réclamants fussent réduits, savoir, ceux 
dfe Madame Aufray, à un cinquante-sixième, ceux de chacun 
des consorts Mûrie à un deux cent-seizième de l'hérédité. 

La Cour d'appel de Paris a accueilli cette prétention par un 
arrêt du 14 juillet 1879, ainsi conçu : 

LA COUR; ^Considérant que Geoiges-Fcançois Pallix est dé- 
cédé à Paris le 26 octobre 1835, et qn'aucan héritier da sang ne 
s'étant alors présenté^ MUePallix^sa fille naturelle reconnue, a 
pris possession de soq entière succession ; 

Considérant qu'en sa qualité d'enfant naturel, ladite demoiselle 
n'avait droit h la totale succession qu'au cas où le de eujfàs, n'aurait 
laissé aucun parent légitime bàbile à lui succéder; 

Considérant qu'au moment du décès de Pallix, Jean-MicheU 
Frédéde Mûrie et la yeuve Aufray étaient appelés à sa succession 
comme parents le premier dans la ligne paternelle, et la yeuve 
Aufray dans la ligne maternelle ; 

Considérant, ceci établi, que Mile Pallix soutient qu'au moment 
du décès du de cajus, il existait dans les lignes paternelle et ma- 
ternelle plusieurs parents au degré de Mûrie et de la veuve Aufray, 
ayant par suite les mêmes droits, parents qui s'abstiendraient de 
toute réclamation, parce que leur action serait aujourd'hui re- 
poussée par la prescription, et qu'elle entend retenir leur part; 

Considérant qu'on soutiendrait vainement que ht part de Tenfant 
naturel en concours avec des collatéraux du de cujm est, en prin- 
cipe^ indépendante du nombre de k% collatéraux dans chaque 
ligne; 
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Qa'en effet, Mlle Pallix, eu possession paisible de la succession 
Pallix depuis 1836^ et défendant aujourd'hui & une action en péti-. 
lion d'hérédité; ne peut être tenue de délaisser au profit des de- 
mandeurs les parts et portions de leurs cohéritiers qui ne ré- 
elaflaent pas, soit par abstention volontaire^ soit parce que leur 
réclamalion serait repoussée par la prescription; 

Considérant quil devient, dès lors, indispensable de rechercher 
la composition de la famille légitime de Pallix au moment de son 
décès, et que les pièces et documents mis au procès ne permettent 
pas de confirmer sur ce point la décision des premiers juges; 

Considérant qu'en eilet, il résulte desdits documents que, dans 
la ligne maternelle^ au moment du décès de Pallix, la veuve Au- 
fiay avait six frères ou sœurs ayant sur celle succession les mêmes 
droits qu'elle, droits qui ne sont pas exercés et que Mlle Pallix 
soutient être prescrits ; 

Considérant qu'il n'est pas contesté qu'aux termes de la loi la 
portion de la succession du de cujus afférente & chacune des lignes 
est de un huitième de la succession ; d'où il faut conclure que la 
veuve Aufiray n'a droit qu'au septième d'un huilièmey soit un çin- 
qn&oXe-sixième de ladite succession ; 

Considérant qu'il est encore prouvé, en pe qui concerne la ligne 
paternelle, qu'au jour du décès du de ct^'u» , Jean-Michel-Frédéric 
Mûrie, père des intimés, avait au moins deux frères ayant les 
mêmes droits que lui sur la succession ouverte, droits qui n'ont 
Jamais été exercés, et (que Mlle Pallix entend, au surplus, re- 
pousser par la prescription, s'ils venaient à se produire; qu'il est 
donc établi que Jean-Michel-Frédéric Mûrie n'a eu droit qu^au tiers 
de la portion de la sucoession Pallix, afférente à la ligne p^ter- 
nell^ c'est-à-dire au tiers d'un huitième, soit un vingt-quatrième; 

Considérant, ceci établi , qu'il est encore prouvé que Yictor, 
ApoUonie-Virginie, Victoire-Françoise, aux droits de Mûrie, dé- 
signé pi-dessus, leur père, intimés au procès actuel, ont eu six 
frères ou smurs ayant les mêmes droits qu'eux sur la portion de la 
succession afférente à la ligne paternelle, droits qui n'ont pas 
été exercés et contre lesquels Mlle Pallix invoque, en tant que de 
besoin la prescription ; d'où il suit .d'abord que chacun des trois 
intimés oi-dessus dénommés n'a droit qu'à un neuvième du vingt- 
quatrième de la succession, c'est-à-dire à un deux cent-seizième; 

Par ces motifs^ etc. 

Sur le pourvoi en cassation de la dame Aufiray et dè^ coi^- 
sorte Mûrie, la Cour a statué comme suit : 

liA COUR; — Après en avoir délibéré en chambre du conseil; 
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Bonne défaut contre 'la Dlle Pallix/qai n'a pas signifié, de mé- 
^ moire en défense; 

Sar le moyen unique du pourvoi; 

Vu les art. 757^ 789 et 2262 du Code civil; 

Attendu que si l'art. 757 du Code civil accorde à l'enfant naturel 
' une portion déterminée de la succession de ses père ou mère, Thé- 
ritier seul est saisi de plein droit dés biens, droits et actions du 
défunt (art. 724 du Code civil] ; 

Qu'une fois la part faite à l'enfant naturel, la partie dé la suc- 
cession réservée à la famille légitime constitue la succession régu- 
lière du défunt, qui doit s'administrer d'après les règles ordinaires 
en matière de succession^ comme si la succei^sion irrégulière, à la- 
quelle une part limitée a été faite, n'existait pas ; 

Attendu que l'art. 786 du Code civil qui décide que la pari du 
renonçant accrott à ses coéritiers, renferme [une disposition gé- 
nérale s'appliquant non seulement au cas de renonciation direc- 
tement prévu par la loi, mais encore à tous les cas de déchéance 
de l'hérédité; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 789 du Code civil, la faculté 
d'accepter une succession se prescrit par trente ans; qu'après ce 
délai, Théritier n'est plus recevable à réclamer la succession à la- 
quelle 11 avait été originairement appelé; qu'il est absolument 
dans la même position que l'héritier renonçant, qu'il est, comme 
lui, considéré comme n'ayant jamais été héritier, et que, dans l'un 
comme dans l'autre cas, la part de l'héritier déchu de ses droits 
accroît et profite à ses cohéritier!^ du même degré, à l'exclusion de 
tous autres; 

Attendu que, pour priver les héritiers Pallix du bénéfice de cette 
situation juridique, l'arrêt attaqué s'est placé sur le terrain de la 
prescription acquisitive de l'art. 2262 du Code civil et en a fait 
l'application au profit de la défenderesse, en visant sa possession 
plus que trentenaire de toutes les valeurs de la succession; 

Mais, attendu que, s'agissant de biens dépendant d'une succes- 
sion dont nue part déterminée est réservée à la famille légitime, 
et élant admis, en fait, qu'il existe à rencontre de l'enfant na- 
turel des héritiers du sang, il est certain, en droit, que le quart 
réservé par la loi leur est dévolu en totalité, sauf à ces héritiers à 
procéder entre eux au partage, suivant les règles du droit; 

Que la Dlle P&llix, n'a pu prescrire à son profit contre les héri- 
tiers frappés de déchéance par la prescription, puisqu'ils sont 
censés n'avoir jamais été héritiers, et que leur part est censée 
n'avoir jamais existé, la possession des héritiers dont les droits 
ont été conservés remontant, par la fiction de la loi, à l'époque 
de l'ouverture de la succession; qu'en décidant le contraire, et en 
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attribuant i Tenfant natarel la part des héritiers déchus de leurs 
droits par la prescription, l'arrêt attaqué a formellement riolé les 
articles susvisés; 
Par ces motifs, casse... 



COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Recel. — Restitution. 6389 

C. de V«rb (4* •h.). « 3 Béoembrb 1S61. 

(Femme Leblanc G. Leblanc). 

L'époux commtm en biens^ qui a omis sciemment d finven^- 
taire de ta communauté des valeurs dépendant de cette commu^ 
nautéj n'est point passible des peines du recelé édictées par 
tart. 1477, (7. civ., lorsqu'il a, avant toute réclamation de son 
conjointy fait la restitution volontaire et complète de ces va-^ 
leurs (G. cîv., art. 1477) (1). 

(i) En ce sens, Paris, S août 1839 (S. 40.2.49); 7 août 1862 
(S. 62.2.3S7); Paris, 18 août 1881 {suprà, n. 6386), et dans 
l'ancien droit, Lebrun, Communauté^ liv. 3, chap. 2, sect. 2» 
n. 36; Pocguet de Livonnière, p. 228 ; Louet et Brodeau, lettre 
B.,chap. 1 et 48 ; l^othîer, Coût, f Orléans^ part. 4, chap. 2, 
art. 3; et dans le droit actuel, Merlin, Rép. v* Recelé^ n. 3; 
Battur, Communauté^ 1. 1, n. 702; Bellot des Minières, Contr. 
de mar., t, 2, p. 285; Rodière et Pont, trf., t. 2, n. 1101; 
Troplong, w?., t. 3, n. 1695 ; Massé et Vergé, t. 4, § 652, note 6, 
p. 163; Aubry et Rau, t. 5, § 519, p. 428 ; Demolombe, t. 14, 
n. 481; Laurent, t. 23, n. 26; ÈncycL dunot.^ v"" Commun, 
conjug.y n. 1242 et suiv. — En sens contraire, Paris, 27 juin 
1846 (S. 46.2.389.*D. 46.4.73.); 22 jnill. 1863 (S. 63.2.225); 
Glandaz, Encyclopédie^ y* Communauté^ n..357. 

Du reste, l'appréciation des faits, en ce gui concerne l'inten- 
tion frauduleuse nécessaire pour constituer le recelé ou divertis- 
sement, rentre dans les attributions souveraines des- tribunaux 
et ne tombe pas sous la censure de la Cour de cassation. — 
Cass. 17 mars 1869 (S. 69.1.299); 5 août 1869 (S. 69.1.398) ; 
19 février 1879 (S. 79.1.343). 

Rapp. : Eneycl. du noi., V* Communauté conjugale, n, 1242; Becêl^ 
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Les époux Leblanc ayant été séparés de corps et de biens, fl 
a dû être procédé à la liquidation de la communauté ayant 
existé entre eux. 

Pendant la durée de la communauté, madame Leblanc avait 
acheté avec les deniers de la communauté des valeurs qu'elle 
avait fait immatricuFer à ^n nom pour l'usufruit et pour la nue 
propriété au nom de ses enfants issus d*un autre lit : puis elle 
avait régulièment touché les revenus de ces ^valeurs à l'insu de 
son mari. 

Lorsqu'il fut procédé à l'inventaire pour la liquidation, ma- 
dame Leblanc, ne déclara pas ces valeurs^ son mari en apprit 
cependant l'existeqce, et étant parvenu à connaître les numéros 
des titres, il allait £aira pratiquer >ar eux une opposition, lorsque 
sa femme, en présence de cette découverte fit la déclaration 
des valeurs. 

L'homologation de la liquidation ayant été soumise au Tribu- 
nal» M. Leblanc demanda que sa femme fui privée de sa part 
dans les valeurs qu'elle avait dissimulées. • 

C'est dans ces circonstances que le Tribunal civil de Nogent- 
sur-Seine a rendu, le 16 août 1879, le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL ; — Str le coDtredil de LebUnc, tendant à ce 
qoe sa femme soit privée de sa part dans douie obligatiojis du 
Crédit foncier qu'elle aurait recelées pendant la communauté; 

Attendu ^e la femme Leblanc a fait immatriculer à son nom, 
pour l'usufruit, et au nom de sa fille Louise- Adeline et de son fils 
Désiré, pour la nue propriété, en 1865, onze obligations du Crédit 
foncier, type 5 0/0 et, en 1871, une autre obligation du même type ; 

Qu'elle a touché les revenus de ces valeurs, ainsi que cela esl 
constaté par la liquidation, jusqu'au V novembre 1877 ; — Que 
son mari a ignofé l'existence de ces Utres, au moment de leur 
achat, et jusqu'à l'époque à laquelle il a pu découvrir que sa femme 
en touchait les intérêts échus; 

Que sans les investigations de Leblanc, il eût toujours ignoré 
l'existence de ces valeurs ; 

Que la femme n'a reconnu qu'elle les possédait que lorsque 
l'évidence la contraignit à cette reconnaissance; 

Qu'il est donc constant pour le Tribunal que la femme a voulu 
créer pour elle et pour les enfants du deuxième lit un patrimoine 
au préjudice de son mari et de ceux du premiefr lit; 

Que la fraude a été préparée au cours ^e la communauté et con- 
tinuée depuis sa dissolution ; 
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Qae la femme Leblanc a aiasi diverti^ recelé ane partie des 
effets de ta commHnaaté, et doit être privée de sa part dans c^ 
effets; 

Par ces motifs^ 

Dit qae la femme Leblanc sera privée de la part qui lui srerait 
revenne dans douze obligations du Crédit Foncier^ dont la valeur a 
été détournée par elle au pr^udice de la communauté. 

Mais^ sur l'appel ^e madame Leblanc, la Cour de Paris a 
statué comme suit : 

LA COUR; — Sor le chef relatif aux douze obligations du Crédit 
foncier ; 

Considérant que si, à la suite de la dissolution de la cemmu- 
nauté) la femme Leblanc n'a fait que tardivement eonna^tre qu'elle 
était en possession de ces valeurs, il n'est pas établi qu'elle ait 
agi de mauvaise foi ;. quelle les a déclarées avant toute sommation 
ou opposition de son mari f qu'il n'y a donc eu de sa part ni dé- 
tournement^ ni recel ; 

i^ue c'est à tort que les premiers juges ont ordonné qu'elle serait 
privée de la part lui revenant dans les douze obligations du Crédit 
foncier, et que celles-ci doivent figurer à l'actif de la communauté ; 

Par ces motife, 

Infirme le jugement dont est appel en ce quMl a dit que la femme 
Leblanc serait privée de sa part dans les douze obligations du 
Crédit foncier; 

Décharge la femme Leblanc de cette disposition ; 

Dit que ces obligations figureront à l'actif de la communauté 
pour être partagées dans les.termes de droit. 



L LICITATION. — • Mineur. — Délibération du conseil de 
FAMILLE. — Homologation. — Poursuite (bénéfice de l^). 

n^ VENTE JUDICIAffiE D'IMMEUBLES. — Mineurs. — 
Vente a la barre. — Renvoi devant notaire. — Tribunaux. 
— Pouvom souverain. — Motdps. 

O. é^9mM. (Ob. m.). — M Janvier 1880. 

(Veingariner C. Boyer et consorts). 

I. L autorisation donnée au tuteur par le conseil de famiiie^ 
pour la vente sur liciêation d'immeubles dépendant d'une suc- 
cession à laquelle le mineur est appelé^ est soumise à la forma- 



it 
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lité d4 rhomologation du Tribunal: à ce cas, s'appliquent les 
aflicles 4S7 et 458, C. civ.y 'qui exigent cette autorisation 
relativement à la vente des immeubles des mineurs (G. civ., 
487 et 458) (1). 

(i) On a fait des objections contre cette décision. LUiomolo- 
gation de justice, dit-on, gui est utile en cas d'aliénation volon- 
taire, ne se comprend guère en matière de lidtation et peut 
môme présenter des inconvénients. En effet, non-seulement on 
aurait deux procédures et par conséquent des frais inutiles, 
mais il pourrait se faire que le tribunal du domicile du mineur, 
en homologuant l'avis du conseil de famille, reconnût l'oppor- 
tunité d'une licitation, tandis que le tribunal de la situation des 
biens statuant sur la demande en licitation, pourrait juger qu'il 
n'y a aucune nécessité à liciter, par exemple, parce que les 
immeubles sont commodément partageables en nature, et on 
aboutirait ainsi à une contrariété de décisions qu'il est toujours 
regrettable de voir se produire. — V. en ce sens : Bordeaux, 
23 aoûl 1870 {Revue, u^ 2955) et Damante, Cours analytique, 
t. 2, n. 217 bis ; Demolombe, Successions, t. 3, n. 561 ; Lau- 
rent, Principes de dr. civ., t. 5, n. 75, et t. 10, n. 246 ; Roche, 
Partages et licit. en justice, p. 117 ; Testoud, Bévue critique, 
année de 1880, p. 263. — Il faut ajouter que la pratique est en 
ce sens, et que la solution de l'arrêt ci-dessus, amènera une 
véritable perturbation dans les habitudes. 

Et cependant, l'opinion de la cour suprême se justifie par des 
raisons de texte tellement graves, que nous n'hésistons pas à 
nous y ranger. Le tuteur ne peut vendre les immeubles du mi- 
neur, qu'en vertu d'une autorisation du conseil de famille, ho- 
mologuée par le tribunal du siège de la tutelle : C'est bien là 
une disposition qui ressort textuellement des articles 457 et 
458 du Code civil, et 954 du Code de procédure civile. Or 
qu'estj au regard d'un coindivisaire, la licitation des immeubles 
indivis, sinon une vente ? En vain, objecterait-on que l'ar- 
ticle 883, Code civil, attribue à la licitation un effet dé- 
claratif et que l'adjudication qui le consacre n'est pas une 
aliénation proprement dite. L'adjudication peut parfaitement 
être faite au profit d'un étranger, puisque les étrangers y doi- 
vent être appelés quand il s'agit de biens appartenant à des 
mineurs : or , l'adjudication faite au profit d'un étranger ne 
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Par suite, c'est à bon droit que le Tribunal accorde le béné- 
fice de la poursuite à fun des copropriétaires du mineur ^ qui 
aurait introduit sa demande postérieurement à celle du tuteur, 
mais avant F homologation {C. proc., 967). 

Et le Tribunal n'est pas tenu, d' ailleurs, d accorder d'o/jtce^ 
au tuteur, un délai pour faire régulariser la procédure (C. civ., 
4S7, 458, 460, 465) (1). 

II. Les Tribunaux sont itwestis d'un pouvoir discrétionnaire 
à t effet d^ ordonner si la vente des biens d'un mineur sera faite 
à la barre du Tribunal ou devant un notaire commis. — Ils 
peuvent même, à cet égards se dispenser de motiver leur déci- 
sion {2). 

saurait avoir d'effet déclaratif, et constitue au regard des copro- 
priétaires une véritable aliénation, une véritable vente. Au 
surplus, et en fait, Tadjudication, quelle qu'en soit la nature, 
présente au préjudice du mineur les mêmes inconvéniejQts que 
la vente, puisqu'elle transforme ses immeubles en une somme 
d'argent. Il n'y a dès lors aucune raison de ne pas entourer 
cette adjudication des formes protectrices que le législateur a 
voulues pour les aliénations ordinaires. — V. en ce sens, Agen, 
19 juin 1851 (S. 70.2.294, en note), et Marcadé, t. 2, sur 
Tart. 460, n. 1, p. 250; Dutruc, Partage des successions, 
n. 262 ; Demasure, Co?itrôleur de fenregistr., 1880, p. 81. 

Il va de soi, d'ailleurs, qua l'obligation de se conformer aux 
formalités prescrites en cette matière par les art. 457 et 458,, 
doivent être restreintes en cas où c'est le mineur qui prend 
l'initiative. H en serait autrement, si la vente, la licitation était, 
soit provoquée par de^ coïndivisaires majeurs, soit ordonnée 
d'office, en raison de l'impossibilité d'une division en nature, 
par le tribunal saisi d'une demande en partage. — V. Aubry et 
Rau, t. l«%p. 450,§451. 

(1) Dans un jugement rapporté avec l'arrêt de Bordeaux, 
23 août 1870 {Revue, n. 2955) le tribunal de la Réol6 avait, au 
contraire accordé au tuteur un sursis d'office. 

(2) On peut citer dans le sens de l'arrêt ci-dessus rapporté, 
Orléans, 3 mars 1838 (S. 38.2.253), et Cass. 4 avril 1843 
S. 43.1.709). — V. d'ailleurs, quant au pouvoir discrétion- 
naire des tribunaux, à l'effet de retenir à la barre ou de ren- 
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La dame Boyer est décédée à Tool, en 1878, laissant son 
mari.commun en biens, et pour héritiers la dame Rémy, sa 
fille, et la mineure Veingartner, sa petite-fille, issue d'un au- 
tre fille prédécédée, demeurant chez son père, k lignj (Meuse). 
Il a été procédé à un inventaire par le ministère de M^ Claude, 
notaire* La communauté dissoute et la sueceseion de la dame 
Boyer comprenaient des immeubles non partageables en nature 
et qui. devaient dès lors être licites ; il y avait lieu^ eu outre, de 
partager les autreë biens et de liquider lesdites communauté et 
succession. Le 22 mars 1878, le sieur Yeingartner, agissant 
comme tuteur dé sa fille, a introduit devant le tribunal civil de 
Toul une demande tendant à faire procéder à ces différentes 
opérations. L'exploit d'assignation a été visé au greffe» confor- 
mément à l'art. 967, C. proc. civ., à deux heures de l'après- 
midi. A ce moment, le tuteur n'était pas encore autorisé par le 
conseil de famille à intenter Taction dont il s'agit: l'autorisation 
n'est intervenue que le 25 mars. Cependant, à la même date du 
22 mars 1878, le sieur Boyer père et les époux Rémy avaient 
intenté une demande identique à celle du sieur Yeingartner, 
mais leur exploit n'a été visé au greffe qu'à quatre heures 
du soir. 

A qui devait appartenir la poursuite? M. Yeingartner se 
prévalait de ce que son exploit avait été visé le premier. Les 
consorts Boyer objectaient que cet exploit n'était pas régulier, 
faute par le tuteur d'avoir préalablement obtenu l'autorisation 
du conseil de famille. Par jugement en date du 16 avril 1878, 
le tribunal a résolu la question en faveur des consorts Boyer, 
et ordonné que, par le ministère de M* Claude, notaire à Toul, 
il serait procédé ^ à la vente par licitation des immeubles pro- 
venant des communauté et succession Boyer », ainsi qu'au 
partage du mobilier et à la liquidation des communauté et suc- 
cession dont il s'agit. 

Le sieur Yeingartner a interjeté appel de ce jugement. II a 
soutenu que la poursuite devait lui être attribuée, et demandé, 
en outre, que la vente eût lieu non par le ministère d'un notaire, 

voyer devant notaire la vente des immeubles à liciter, Rîom, 
26 août 1879 {Revue, n. 8893 et Ja note). 

Rapp. : Eneyel. du not., Y. lÀeiiaHon ; Vente judiciaire. 
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domme l'avaient décidé les premiers jnges, mais à la barre du 
tribunal. Les consorts Boyer ont invoqué à Tappni de leur pré- 
tention un nouveau moyen tiré de ce que la délibération du 
conseil de famille n'avait pas été homologuée par le tribunal, et 
que, dès lors, la demande de Veîngartner ne devait pas seule- 
ment être considérée comme postérieure à la leur, mais qu'il y 
avait lieu de la déclarer non recevable. 
Le 3 juin. 1878, arrêt de la Cour de Nancy, ainsi coogu : 

LA COUR ; — ^Sar la validité de l'iastance en Ikitatîon intro- 
duite par rappelant devant le tribunal de Toul, par exploit du 
22 mars 1878» visé an greffe de ce siège à deux heures de 
relevée; 

Attendu qa'à cette date, par un exploit régulier, Veiogartner 
agissant au nom de sa fille mineare, a formé une demande tendant 
à la vente par lioitaliOD d^inmeables indivis par elle reoneîUi^dans 
la succession de son aïeule maternelle ; 

Que le même Jour, à quatre heures et demie, les inUmés^ copro- 
priétaires de ces immeubles, ont fait viser au greffe un exploit 
ayant le même objet; que, d'après la date des deux exploits, la 
priorité de la poursuite appartiendrait au tuteur suivant la dispo- 
sition de Tart. 967, G. pr. civ., si, avant toiite exception de défense, 
la régularité de sa demande n'avait pas été contestée par les inti- 
més qui ont soutenu qu'elle devait être précédée d'une autorisation 
du conseil de famille; 

Qu'à la vérité, dès le 25 mars 1878, avant la comparution des 
parties devant le tribunal, le tuteur a demandé et obtenu du con- 
seil de famille, réuni sous la présidence du juge de paix de Ligny 
(Meuse), l'autorisation de provoquer judiciairement la vente par 
Ùcitation des immeubles appartenant indivisément à sa fille, cir- 
constance qui effacerait lê rice originaire de la procédure et ren- 
drait à l'exploit du 22 mars toute sa valeur, si cette délibération 
pouvait être exécutée avant d'avoir reçu du tribunal compétent 
l'homologation exigée par l'art. ii58, G. civ. ; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de cette disposition et de l'art. 
457 qui le précède, toute aliénation d'immeubles appartenant à 
des mineurs doit être autorisée par une délibération du conseil de 
famille suivie d'une homologation donnée par le tribunal, en cham- 
bre du conseil, le ministère public entendu; 

Que cette garantie a été reconnue nécessaire même pour autori- 
ser le tuteur à provoquer la licitation d'immeubles indivis apparte- 
nant au mineur, puisque d'après l'art. 460, G. civ., le tuteur n'est 
dispensé de recourir aux formalités exigées par les art. 457 et 458 
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qae dans le ^s où il aarâit à répondre à une demande en lici- 
talion, provoquée par un copropriétaire indivis; 

Que l'intention du législateur se dégage nettement, ainsi que 
le révèle de Malleville, de la discussion an Conseil d'Etat, des^art. 
460 et 465, C. ci?., de laquelle il ressort une distinction à faire en- 
tre le partage qui peut être provoqué par le tuteur, après avoir 
obtenu une simple autorisation du conseil de famille etlalicitation 
de biens indivis, qui, demandée intempestivementi pourrait faire 
courir aux intérêts du mineur les mêmes dangers que raliénation 
à contre-temps d'immeubles lui appartenant en totalité ; 

Qu'ainsi la demande formée par Yeingartner n'ayant pas été ré- 
gularisée par une autorisation dû conseil de famille homologuée 
par le tribunal, il y a lieu de décider, ainsi que Tout fait les pre^ 
miers juges^ que la poursuite doit appartenir aux intimés ; -— Par 
ces motifs, confirme. 

Pourvoi en cassation par le sieur Veingactner. 

LA GOUR; — Sur le premier moyen : '^ Attendu qu'aux termes 
des art. 457, 458,, C. civ.> le tuteur ne peut aliéner les biens im- 
meubles du mineur, qu'autant qu'il en a obtenu l'autorisation du 
conseil de famille, et que la délibération prise à cet .effet a été ho- 
mologuée par le tribunal de première instance; 

Que l'art. 400 du même Code n'affranchit de celte double et 
préalable formalité la vente par licitation des immeubles apparte- 
nant aux mineurs, que lorsqu'elle est provoquée contre eux par un 
copropriétaire inaivis; qu'en conséquence l'action en licitation 
des biens de la mineure Yeingartner, intentée par son père et tuteur 
légal, ne pouvait être déclarée valablement introduite dès lors que 
la délibération du conseil de famille, qui rautorisait h la former, 
n'avait pas été homologuée par le tribunal ; 

D'où il suit qu'en décidant que la demande deVait être considé- 
rée comme non avenue et en attribuant le bénéfice de la poursuite 
aux défendeurs à la cassation , sans accorder, à. Yeingartner pour 
régulariser son action un sursis qu'il ne réclamait pas et que la 
Cour n'était pas obligée d'ordonner d'office , l'arrêt attaqué n'a 
violé aucun, des articles de loi visés au pourvoi; 

Sur le second moyen : — Attendu que, dans les iostaxices en li- 
citation, les tribunaux tiennent de la loi le droit d'ordonner que la 
vente aura lieu devant un de leurs membres , ou de commettre 
pour y procéder un notaire, dont le choix leur appartient ; qu'in- 
vestis à cet égard d'un pouvoir discrétionnaire, ils peuvent se dis- 
penser d'exprimer les motifs de leur décision; 

Qu'en s'abstenant de motiver le rejet des conclusions de Yein- 
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garkner, tendant à oe que la vente t&i faite à la barre da tribanal 
de Toal, et non devant le notaire désigné par le jagement, Tarrèt 
attaqué n'a donc pas violé l'art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; — 

Rejette^ etc. 

■■■ 

notaire; — Prête-nom. — Ordonnance du 4 janvier 1843. — (J^i 
Infraction. — Cession de droits litigieux.— Nullité arguée. 
— Engagebient d'enchékir pour autrui. — Obligation de 
faire. — Dommages-intébéts. ^ 

G. de Kyon (1>« eh.). ^ 12 JoAlAt 1881. 

(Thion C. X...) 

La prohibition faite aux notaires, par f article 12 de Vor^ 
donnante du 4 janvier 1843, de se servir de prête-nom en 
aucune circonstance, n^est pas édictée à peine de nulHté des 
conventions intervenues au mépris de cette interdiction (1). 

(1) Les prohibitions édictées par l'ordonnance du 4 janvier 
1843 sont, en effet, purement disciplinaires. Gomme le fait ob- 
server un auteur, elles étaient déjà, pour la plupart, appliquées 
dans l'usage, avant la publication de ladite ordonnance, en 
vertu du pouvoir général que confèrent, éoît aux Chambres de 
discipline, soit aux tribunaux, la loi du 25 ventôse an XI et 
l'arrêté de nivôse an XII. Le même auteur ajoute qu'en consa- 
crant ces prohibitions par rordopnance royale du 4 janvier 
1843, le gouvernement n'a pu vouloir leur donner un caractère 
l^islatif, dont la conséquence, par exemple, serait d'annuler 
tous les actes qui auraient été faits au mépris de ces défenses. — 
Roll. de Vill., v* Notaire, n. 518 6w. — Ainsî^ l'emploi d'un 
prête-nom, interdit aux notaires, par le n. 7 de l'art. 12 de 
ladite ordonnance, ne saurait avoir pour effet de faire annuler 
l'acquisition, faite par un notaire, sous le couvert de ce prête- 
nom. Un pareil emploi ne pourrait donner lieu qu'à des peines 
disciplinaires contre le not^re. — Comp. Paris, 25 avril 187», 
Revue, n, 2708, et Seine (trib. civ.) 24 septembre 1869, Revue, 
n. 2672. D en serait autrement, bien entendu, si l'acte d'acqui- 
sition était reçu par le notaire lui-même. Un pareil acte ne 
vaudrait même pas comme acte sous seing privé, et serait frappé 
de nullité radicale. — Colmar, 9 février 1835 ; — Oriéans, 
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Spéeialemeni, est valable et obligatoire entre les parties^ 
la convention par laquelle Facquéreur d'un immeuble hy-* 
pothéqué s'engage, vis^-^vis fun notaire^ à se rendre adfudi^ 
cataire de cet immeuble^ s'il survient des surenchères de la 
part des créanciers hypothécaires ^ et d partager ensuite avec 
ce notaire les bénéfices et les charges de V opération. 

L'article i&97 du Code civily qui défend aux noiaireSy à 
peine de nullité de la cession, d'acquérir des droits litigieux de 
la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils exercent 
leurs fonctions^ n'est pas non plus applicable à une pareille 
convention j bien qu'elle porte sur un immeuble situé dans Par-r 
rondissement dans lequel réside le notaire cessionnairCy s'il 
n'existait^ au moment de la signature de cette convention^ aU' 
cun procès relativement à timmeuble gui en forme Vobjet (!)• 

IS mars 1845 et 5 mai 1849 ; -* Rouen, 13 aott 1862 et Cass. 
req. rej., 29 juillet 1863, Revue^ n. 616 ; — limoges, 11 juil. 
1864; — Nancy, 21 déc. 1872, Revue, n. 4 335 ;— Cass. 
req. rej,, 20 janY. 1874, Revue, n* 4548. 

(1) Il nous est impossible de doaner notre adhésion à cette 
partie de Tarrèt. Sans doute, la question de savoir si un droit 
est litigieux dans le sens de l'article 1S97| C. civ., est une pure 
question de fait, pour la souveraine appréciation de laquelle la 
loi s'en remet aux lumières et à la conscience des juges de pre- 
mière instance et d'appel. Mais la rédaction de l'arrêt que nous 
rapportons laisse croire que la Cour de Lyon admet, en prin- 
cipe, que, pour qu'il y ait lieu à application de l'article 1597, il 
faut qu'il y ait, d tinstant de la cession, procès commencé, c'est- 
à-dire réellement litige sur le fond du droit cédé. Or, c'est là 
méconnaître le sens et la portée dudit article, lequel, étant 
fondé sur des considérations de morale publique, ne peut être 
restreint ni limité dans son application, par les dispositions des 
articles 1699 et 1700 du même Code. Ces derniers articles ne 
règlent que le rachat de créance exercé par un débiteur contre 
son créancier, et limitent le droit de rachat au cas oîi il y a pro« 
ces et contestation déjà soulevés sur le fond du droit. Mais la 
disposition de l'article 1597, prononçant la nullité de toute ces- 
sion faite' aux juges et aux officiers publics, de procès, droits et 
actions litigieuses qui sont de la compétence du tribunal où ils 
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// en est encore ainsi^ bien qne le contrat {TacqurnHon de 
cei immeuble ait été argué de nullité par Fun des créàn^ 
ciers âês Vjendeûrs, en vertu de l'article il67 du Code civil, si 
la demande en nullité est postérieure à la signature de la con-- 
ventian intervenue entre Pacquéreur et le notaire, et surtout si 
cette demande en millité a été rejetée par le Tribunal (1). 

■ 

exeicent leurs fonctions, a évidemment un sens plus général, 
et elle s'applique non seulement au cas où le procès est déjà 
ouvert et la contestation déjà soulevée, mais môme au c^ où le 
droit cédé n'est encore que litigieux j c'est-à-dire de nature à 
donner lieu à ua procès et à une contestation. Ces principes, 
que la cour de Lyon semble avoir perdus de vue sont ensei^és 
par la généralité des auteurs, et ils ont été consacrés par .plu- 
sieors arrêts. — V* Exposé des motifs, par Portalis (Locré, 
Ug., XIV, p. 149 et 150, n. 17) ; Delvincourt, t. 3, p. 171 ; — 
Carré, Lois de la compétence I, p. 166 ; — Duranton, t* 16, 
n. 141 ; — Troplong, De la ventent. 1, n. 200 ; <— Duvergier, 
t. 1, n« 199 ; Aubry et Ran, t. 4, 359 quater^ p. 453 te&te et 
note 5 ; — Laurent, t. 24, p. 68 et 69 ; — Lyon, 10 juillet 
1839 (S. 40.2.104); — Cass. req. rej. 11 £ôy. 1851, (Sir., 51.1. 
199); — Cass,' req. rej. 27 nov. 1866, Revue^ n. 1871 ; — Y. En- 
cyclop. du not^j v^ Cession de droits litigieux, n. 23 et suiv. 

(1) Pour avoir raison du dernier de ces deux arguments, il 
nous suffira de faire remarquer, qu'opposer au cédant son gain 
d'un procès au sort duquel le notaire cessionnaire se trouvait 
éyidemmait intéressé, c'est méaqnnaltre une fois de plus le but 
et la portée de .l'art* 1597, G. civ., article qui, dans la pensée 
db législateur, doit protéger non-seulement le cédant, mais en- 
core i!A^idr5, contre l'influence des officiers publics, dans l'éven- 
tualité d'un litige. D'ailleurs, la cession fiedte aq profit du 
notaire ne pouvait' évidemment sortir son etEst qu'à la condition 
que l'action intentée par le tiers fût repoussée, etdds lors ne 
voLt«on pas quela théorie consacrée {)ar l'arrêt de la Cour de 
Lyon rendrait Tarticle 1697, C civ.» sans application possible? 
Nous n'hésitons donc pas à dire que toute l'argumentation à 
Taide de laquelle cette Cour a essayé de réfuter le moyen em- 
prunté aux prohibitions dudit article, nous parait incomplète et 
contraire aux principes qui régissent la matière. La Cour avait 
le devoir de rechercher si les droits cédés au notaire étaient, au 
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Vengagemént pris par une personne vis-à-vis îune autre 
de se rendre adjudicataire dHun immeuble^ et de partager 
ensuite avec celle-ci lés bénéfices et les charges de fad/udica- 
tion, constitue^ de la part de la personne qui le contracte^ une 

moment même de la cession, oui ou non, susceptibles d'une 
contestation sérieuse. Le procès intenté par un tiers, au lende- 
main de cette cession, et portant sur ces droits, pouvait et de- 
vait entrer, comme élément légitime d'appréciation, dans l'exa- 
men de la Cour, en ce sens qu'il y avait lieu pour les magistrats 
de rechercher, en faisant abstraction, bien entendu, de son 
issue, s'il avait présenté des chances plus ou moins sérieuses de 
réussite, ou s'il n'avait pas été plutôt l'œuvre d'un plaideur té- 
méraire. Mais, ainsi que l'indique notre exposé, ce procès, sur- 
venu le lendemain de la cession, n'était pas le seul mptif 
invoqué par l'appelant à l'appui du moyen emprunté à l'artide 
iS97. Dès lors, toutes les circonstances relevées par l'appelant 
comme étant de nature à faire échec à son acquisition au mo^ 
ment où le notaire s'y rendait participant, étaient autant de 
grie& qu'il était nééessaire, croyons-nous, de réfuter, sinon 
dans tous leurs détails, du moins dans leur ensemble et d'une 
manière générale, en déclarant, par exemple, qu'il résultait des 
faits et circonstances de la cause que cette acquisition n'était, 
au moment de la cession faite au notaire, susceptible d'aucune 
contestation sérieuse. Cette constatation, à l'égard de laquelle 
la loi s'en rapportait à la conscience et à la souveraine apprécia- 
tion des juges d'appel, e{kt été irréprochable au point de vue 
des principes, et nous eût dispensé de critiquer un arrêt qui 
nous paraît pécher par insuffisance de motifs^ autant qu'il viole 
l'article 1S97 G. civ. — Nous avons attendu l'expiration des 
délais de pourvoi en cassation, pour soumettre ces réflexions à 
nos lecteurs, en leur signalant les dangers que présentent pour 
les notaires, au double point de vue de leur dignité profession- 
nelle et de la validité de l'acte lui-même, des compromis de la 
nature de celui qui a trouvé gr&ce devant la Cour de Lyon. 

Oh. Lamsbl. 



Rapp. ; Encjfd. du nof., r* Cmion de âroiU lUigkux, n. 29 ; IHiC^line no- 
iariaie, n. 74 et j* Notaire. 
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sùnple obligation de faire qui^ faute (Texéeution^ se résout en 
dùmmages4ntéréts. 

M. Thion, propriétaire à Lyon, a acheté, le 9 janvier 1880, 
de son beau-frère et de sa belle-sœur, moyennant un prix de 
12,000 fr., un corps d'immeubles situés dans l'arrondissement 
de Saint-Etienne, et que les vendeurs avaient eux-mêmes acquis 
peu auparavant pour la somme de 23,000 fr. Ces biens étaient 
grevés d'hypothèques nombreuses, et l'acquisition avait été 
faite par M. Thion, au cours de poursuites exercées contre les 
vendeurs qui étaient obérés* 

Cette vente, faite dans des conditions aussi insolites, mécon- 
tenta fort les créanciers des vendeurs, et M"" X..., notaire dans 
l'arrondissement de Saint-Etienne, se faisant auprès de M. Thion 
l'écho des récriminations de ceux des créanciers qui étaient ses 
clients, signala à cet acquéreur les dangers d'ériction que cou- 
vrait son acquisition. Soit que le notaire X... aitagidans un intérêt 
personnel, soit qu'il ait agi dans l'intérêt de ses clients, il fit 
avec M. Thion, le 27 avril 1880, un traité sous signatures pri- 
vées, aux termes duquel ce dernier et M' X... s'engageaient a à 
supporter entre eux la surenchère de ces immeubles jusqu'à 
concurrence de 26,000 fr.,^our se subdiviser par égales parts 
la propriété, étant entendu, en outre, que dans le cas où la 
propriété resterait à M. Thion comme acquéreur par suite de 
son contrat d'acquisition, il serait tenu compte à H. Thion des 
sommes par lui exposées, et que la propriété serait en commun 
entre lui et le notaire X... » 

Le !•' mai 1880, c'est-à-dire 3 jours après cette convention, 
un des créanciers chirographaires des vendeurs, attaqua l'acqui- 
sition de M. Thion comme faite à vil prix, et en fraude de ses 
droits. Sa demande fut repoussée par le tribunal de Saint- 
Etieime, et, sur la proposition qui lui fut faite défaire piisser en 
frais de purge les dépens de son procès, il n'interjeta pas appel 
de ce jugement. 

D'un autre côté, M. Thion ayant notifié son contrât aux 
créanciers inscrits, deux de ces créanciers firent des surenchè- - 
res : une adjudication s'ensuivit, à la suite de laquelle M. Thion 
fut déclaré seul adjudicataire moyennant le prix principal de 
16,500 francs. 

Le notaire X..., qui n'avait point assisté à Tadjudication, 
ToM. XXIII. 14 
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n'en rédaraa pas moin le bénifiee du ^aité du 27 mn\ 1880 ; 
maïs M, Thîon, soutenant que M'X... avait à s'imputer de 
n'avoir point concouru avec lui à l'adjudication et de n'avoii 
pas fait les diligences nécessaires pourxrae élection de command, 
contesta la prétèùtîon de ce notaire. 

Le tribunal civil de Lyon, par jugement du 7 janvier 1881, 
a accueilli la demande de M"* X»«m dans les termes suivants : 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que le sieur X... demande à prendre 
part, pour moitié^ dans les bénéfices et les charges de Tadjodica- 
tien tranchée an profit de Thion, devant le tribnnal civil de Saint- 
Etteone, le f & septembre 1880 ; 

Qo'à Tappvl de s^ demande, il produit 'lUDua convention ^us 
seing privé» laquelle sera au besoin enregiMréd avec le pré9ent 
jugement, signée par Tbioa et par lui, le 87 avril précédent^ aox 
termes de laquelle le bénéfice de l'enchère que Thion s'engageait 
à poursuivre, s'il était nécessaire, jasqu'à la somme de 26^000 fr.> 
devait être commun aux deux contractants ; 

Attendu qu'une telle convention n^avaiten elle-môme, du côté 
de M® X..., rien de contraire au droit ; que, du reste, à s'en tenir à 
ses explications, le sieur X... n'y poursuivait point une spéculation 
luoraUve^mais songeait à couvrir an moyen du prix, s'il était élevé, 
ou de la revenbe de sa part, des créances garanties par la valeur de 
rimmeuble ; 

Attendu que Thion, aprè^ avoir obtenu l'adjadication an prix de 
16,000 fr., se refuse i tenir le marché du 27 avril, en prétendant 
que le sieur X*.. Ta laissé jusqu'au dernier moment dans l'incerti- 
tude de son intention d'y donner suite et l'a contraint d'assumer 
sur lui seul les engagements ^e la déclaration de command ; 

Attendu que du texte même de la convention du 27 avril , il ré- 
sulte que Tacquisition devait être faite sous le nom de Thion seul, 
et les conséquences en étte ensuite partagées entre les deux par- 
ties ; 

Que rien ne permet de croire que Thion ait pu se méprendre sur 
le tans de ses stipulations ; que rien non plus ne permet de croire 
que les parties n'avaient vu , dans l'acte qu'elles ont signé , qu'un 
simple pi?ojet soumis à une ratiâcation ultérieure; 

Attendu, il est vrai, v^<^ Thion prétend induire des correspon- 
dances édiangées entre le sieur X... et lui, aux approches de l'ad- 
judication -, que X. .. aurait hésité à tenir le marché, lui aurait donné 
un rendez-vous pour arrêter leurs dernières intentions, et y aurait 
manqué, l'abandonnant ainsi à son inspiration personnelle et lui 
laissant tous les risques de l'opération ; 
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Mais^ attende qu'il est oonstantqAe si lenotatreX... n'a pu veuir, 
ou n'a pas jugé à propos da venir assister i radjudication , il y a 
envoyé son fils muni de ses instructions ; 

Que l'adjudication s'est faite dans les conditions du traité, et que 
le sieur Thion est mal venu, alors qu'elle semble lui avoir été la»- 
sée à un prix inférieur à. la valeur de l'immeuble, à méconnaître la 
situation qu'il avait acceptée, et s'emparer de circonstances équi- 
voques pour refuser à X... la part qui lui avait été assurée; 

Attendu, toutefois, que la déclaration de command faite au nom 
de Thion a fixé la propriété de l'immeuble adjugé sur la tête de ce 
dernier, et que le tribunal ne peut pas en déclarer X... coproprié- 
taire ji . 

Qu'il y a, de la part de Thloo, une cession à faire aH notaire X...; 
que c'est Jà une obligation de faire qui, faute d'exécution, se ré- 
sout en dommages-rinteréts ^ 

Que c'est donc le cas d'ordonner, ou que le sieur Thion exécutera 
le traité du 27 avril, ou qu'il paiera au sieur X... la somme de 
dommages-intérêts que ce dernier réclame et qui parait équivaloir 
aubéuéfice que le sieur X... pouvait attendre de Texéculion du 
traité; 

Attendu que fa partie qui succombe doit être condamnée aux 
dépens ;\ 

Par ces motife,, 

Condamne Thion à relAcherau sieur X... lamoitié des immeubles 
par lui acquis le 16 septembre 1880, suivant le partage ou la lici- 
tatioQ qui en seront faits, etc. 

Appel de la part de M. Thion. Devant la Cour il a soutenu : 
1« que le traité du 37 avril 1880 portait sur des droits litigieux 
dans le sens de Fartide 1K97 du Code dvil, et qu'ayant été 
consenti au profit d'un notaire «ercant dans ranondiasement 
du tntmnal appelée eonnattre du litige, il était nul et de nul 
effet ; 2^ subsidiairement, que, dans la commune intention des 
parties, les deux contractants devaient se porter conjointement 
et ostensiblement adjudicataires ; que, M'X... ne s'étant pas 
présenté à l'adjudication et celle-ci ayant été tranchée au profit 
de M. Thion seul, le notaire ne saurait prétendre à une partici- 
pation à l'enchère; que Tin terprétatîon donnée par M" X..., 
suivant laquelle M* Thion devait être son préte-nom, était con- 
traire au texte précis du traité ; que, d'ailleurs, venant d'an 
notaûre, ieUe devait être r^ousaée eonune devant avoir pour 
conséiiuence de constituer ce dernier en oratraventio» flagrante 
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aux disposiUons prohibitives de rordoanance royale du 4 ian- 

vier 1843, sur la discipline du notariat. 

La Cour de Lyon a, par arrêt du 12 juillet 1881, confirmé 
ledit jugement, par les motifs suivants : 

LA COUR; — Considérant qu'il n'est point nécessaire de déci- 
der, comme l'a falVle tribunal, qae le traité da 27 avril 1880 vott* 
lait que Tacquisilion de l'immeuble, en cas de surenchère, fAt fait 
au nom de Thion seul et qu'ensuite il y eût partage entre Thion et 
Mo X...; qu'on peut admettre, comme le soutient Thion, qu'en vertu 
du traité, les deux parties devaient enchérir conjointement devant 
le tribunal de Saint-Etienne , sans qu'il y ait lieu pour cela de ré- 
former le jugement ; 

Considérant, en eflfet, que cette condition d'enchérir en commun 
n'était pas imposée à peine de nullité, et qu'il est certain, d'ail- 
leurs, qu'aucun des agissements de M^ X..., ne peut être interprété 
comme une renonciation au traité, ni constituer une déchéance ; 

Considérant que Thion, devant la Cour , oppose au traité deux 
nouveaux moyens qui sont des moyens de droit ; 

Qu'il prétend , d'abord, que Timmeuble dont M* X... acquérait 
la moitié était un immeuble litigieux, et qu'ainsi M<^ X... violait 
l'art. 1597 du Code civil qai défend à un notaire, dans les condi- 
;tions prévues par ledit article , de se rendre cessionnaire de droits 
litigieux; ' 

Considérant que ce premier moyen nest point fondé; 

Qu'an moment où l'immeuble acquis par Thion des mariés AUa- 
Âugez faisait l'objet du traité du 27 avril 1880 , aucun procès 
n'existait relativement à ces immeubles ; 

Considérant que, si un créan^sier des mariés AUa-Augez a argué 
de nullité la vente consentie à Thion par ses débiteurs , ce n'est 
que postérieurement à la signature du traité du 27 avril 1880; 

Que même cette demande en nullité n'a point été accueillie par 
le tribunal de Saint-Etienne; 

Considérant que Thion prétend en second lieu que, si le traité 
du 27 avril 1880 a le sens que lui donne le tribunal; si, diaprés 
ce traité, lui, Thion , devait seul se rendre adjudicataire devant le 
tribunal de Saint-Etienne, puis communiquer ensuite à M* X;.. le 
bénéfice de son acquisition, ce dernier, en signant ce traité, avait 
contrevenu à l'ordonnance sur le notariat du 4 janvier 1843, puis- 
qu'il achetait au moyen d'un préte-nom, ce qui est interdit par 
cette ordonnance; 

Mais considérant que, même en admettant l'interprétation du 
tribunal, le traité du 37 avril 1880 ne serait pas nul, parce que les 
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prohil)itio]is de rordonni^nce du 4 janvier 1843 ne sont pas édictées 
i peine de nullité ; 

Sar les dommages-intérêts, 

Considérant qu'il n'y a point lieu de réduire la somme qui a été 
allouée par les premiers juges, Thion pouvant s'affranchir du paie- 
ment de cette somme en exécutant le traité du 27 avril 1880 ; 

Sur les dépens, 

Considérant que le tribunal a, conformément à l'art. 130 du 
Code de procédure civile, condamné Thion aux dépens, mais en ré- 
servant les frais da partage à intervenir entre Thion et M« X...; 

Considérant qu'on lit sur la, mention d'enregistrement inscrite 
sur la minute du jugement : « pour vente immobilière (à 6 f. 60 
p. 100), 473 francs; > 

Considérant que cette somme de 473 francs , augmentée des dé- 
cimes, soit de 118 fr. 25 , sauf erreur, fait un total de 591 fr. 25, 
qui parait étranger à l'instance proprement dite et qui semble la 
conséquence de ce que M" X... ne s'est pas rendu adjudicataire 
devant le tribunal de Saint -Etienne, en même temps que Thion; 
étant certain d'ailleurs que le traité du 27 avril 1880 n'àdonnélieu 
qu'à la perception d'un droit fixe; 

Considérant, néanmoins, que les parties ne s'étant point expli- 
quées sur cette somme de 591 fr. 25 , il convient de la réserver 
simplement comme ont été réservés les frais du partage; 

Par ces motifs et ceux qui ont déterminé les premiers jages, en 
tant qu'ils n'ont rien de contraire à ceux du présent arrêt : 

La Cour confirme le jugement, en expliquant, toutefois , que les 
frais réservés comprendront les 591 fr. 25 dont il vient d'être parlé; 

Condamne l'appelant aux dépens d'appel; 

Ordonne néanmoins la restitution' de l'amende. 



ENREGISTREMENT. — Actions. — Société étrangère. — 
Taxe sur le revenu. — Immeubles en frange. — Représen- 
tant RESPONSABLE. — ^ DÉFAUT DE PRÉSENTATION. — ABSENCE 
DE PAIEMENT. — PÉNALITÉS. — PRESCRIPTION. 

O. de MM. (Cil. nw.). - 29 Août 1881. 

(Société anglaise le Crédit G. Enregistrement). 

La taxe de 3 ;?. 100 établie par la loi du 29 juin 1872 est 
due par les sociétés étrangères y par cela seul qu'elles possèdent 
des immeubles en France, et lors même que leurs titres ne se- 



6392 



Digitized by 



Google 



214 — »« %B99 — 

raient pas cotés à la Baurse et ne circuleroimtpas sur le marché 
français. 

Elles doivent^ en conséquence^ faire agréer yn réprésentant 
responsable des droits dans les délais fixés par le règlement 
d! administration publique du 6 décembre 1872, et provoquer Iç 
fixation -par le ministre des finances^ conformément à Fart. 3 
du décret précité^ de la quotité imposable de leur capital social. 

Faute de se conformer à ces prescriptions j elles encourent : 
!• Une amende de 100 d "S^OOÔ francs, pour n'avoir pas fait 
agréer leur représentant responsable dans les délais règlement 
taires; 2^ Une amende de même quotité par chaque trimestre 
de retard^ pour défaut de paiement de la taxe dans les vingt 
premiers jours de ce trimestre (1). 

(1) Sur le premier point, la question ne paraît pas douteuse, 
à ne eonsulter que les termes du décret du 6 décembre 1872 ; 
mais la légalité même de ce décret est-elle bien établie? Nous 
hésitons à l'affirmer. 

Il est incontestable qu'un impôt quelconque ne peut être éta- 
bli que par une loi. Or, si l'on se reporte à l'article 4 de la loi 
du 29 juin 1872, on voit que le législateur, après avoir assu- 
jetti les titres étrangers à une taxe équivalente à celle établie 
sur les valeurs françaises, édicté immédiatement la sanction de 
cette disposition, en déclarant que les titres étrangers ne pour- 
ront être cotés, négociés, exposés en vente ou émis en France 
qu'en se soumettant à l'acquittement de cette taxe. Du rappro- 
chement de ces deux dispositions on est autorisé, semble-t-il, à 
conclure que les seuls titres soumis à la taxe sont ceux qui 
entrent sur le marché français, pour y être cotés, négociés, 
émis ou simplement exposés en vente. On ne peut ajouter à cette 
énumération, sans tomber dans Tarbitraire. Car, à moins de 
prétendre que tous les titres étrangers sont en principe assu- 
jettis à l'impôt, ce qui est évidemment inadmissible, on ne voit 
pas, en dehors de la ligne de démarcation tracée par la loi, à 
quel signe on reconnaîtra ceux qu'elle a voulu atteindre de ceux 
qu'elle entendra- épargner. 

En vain, se prévaut-on de l'intention du législateur qui a été, 
dit^on, de frapper de taxes équivalentes à celles qui pèsent sur 
les titres français, toutes les valeurs étrangères qui demandent 
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En Fabseme (Cune disposition exprene dam*ia loi du29 Juin 
1872, la seule prescription qui puisse en cette matière être 
opposée à r action de la Bégie^ est la prescription trentenaire 
établie par tarUebe 2262 du Code doil pour touM les actions 
qui n'ont pas éié soumises â wle prescrifkioh. plus courte (1) • 
■-■■--- - - • --■ ■ . A -■ ..^ , ■ , ■ .- 

protection à la loi frauçaîse. Nous nous défions fle ces formule? 
élastiques qui prétendent expliiiuer la loi, alors qu^elles en 
exagèrent Tapplication. Le môme procédé d'interprétation con- 
duirait à assujettir aux droits de timbre et de transmission les 
titres des sociétés étrangères qui possèdent des immeubles en 
France, alors même que les titres n'y circuleraient pas. La loi 
du 23 juin i8S7 en effet ne s'exprime pas autrement que la loi 
dn 29 juin 1872, et les deux textes sont littéralement copiés l'un 
sur l'autre. 

Cependant TAdministration n'a jamais éleré cette prétention 
en ce qui concerne les droits de timbre et de transmission : elle 
û*a donc pas cru que l'assujettissement à ces taxes, des sociétés 
possédant des immeubles en France fût virtuellement compris 
dans les dispositions de la loi de 18S7. Nous ne voyons pas 
pourquoi il en serait autrement de la loi deM872. Aussi le dé- 
cret du 6 décembre nous a-t-il toujours paru, sur ce point, être 
entaché d'inconstitutionnalité. L'arrêt du 29 août dernier n'a 
pas, croyons-nous, assez approfondi ce côté de la question, pour 
nous faire abandonner notre opinion. 

(1) Sur le chef relatif à la prescription, l'arrêt que nous rap- 
portons présente une importance capitale. Dans bien des cas, il 
est appelé à mettre, en péril l'existence même des sociétés. L'Ad- 
ministration de l'enregistrement a-t-elle bien réfléchi au trouble 
qu'apporterait dans le budget d'une société une réclamation 
posthume qui porterait sur trente années écoulées. Car, si cet 
inconvénient ne peut encore se présenter et n'est aujourd'hui 
qu'à Tétat à'hypothèse, il viendra un jour où cette hypothèse 
deviendra une réalité* Qu'un pareil &it se produise, à qui la 
société, qui est tenue de l'avance des droits, réciam^a-tp>eUe 
l'arriéré? Lés anciens actionnaires auront fait place à de nou- 
veaux, qui se trouveront ainsi seuls à supporter cette charge 
inattendue et écrasante. Il est impossible que le législateur ait 
entendu consacrer une pareille iniquité. 

P^ous nous bornerons aujourd'hui à ces simples réflexions. 
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La société lyonnaise le Crédit, dont le siège est & Londres, 
possède et exploite depuis i869, un canal d'irrigation situé dans 
le département des Âlpes-Maritimes. Elle est en outre pro* 
priétaire de divers immeubles traversés par ce canal. 

Aux termes de l'article 3 du décret du 6 décembre 1 872^ édicté 
en vue d'assurer l'application de la loi du 29 juin 1872, la taxe 
de 3 p, 100 établie par cette loi est due par toute société étran- 
gère dont les titres sont cotés ou circulent en France, ou qui 
ont pour objet des biens, soit mobiliers, soit immobiliers, situes 
en France. 

La société le Crédit remplissant cette dernière condition^ 
rÂdmiuistration l'a invitée à se conformer à la loi et à faire 
agréer du ministre des finances un représentant responsable. 
Sur son refus, elle lui a décerné, à la date du 22 janvier 1876, 
une contrainte tendant au payement : 1*" de la somme de 
2S,000 francs, à laquelle ont été provisoirement évalués les 
14 termes trimestriels, alors échus, de la taxe de 3 p. 100 ; 2"" et 
de quinze amendes de 100 à S,000 fr. chacune, encourues, l'une 
pour n'avoir pas fait agréer de représentant responsable, et les 
autres pour défauf de payement de la taxe dans les vingt pre- 
miers jours de chaque trimestie. 

Le tribunal de Grasse, saisi de la difficulté par l'opposition 
des parties, a rendu, le 18 février 1878, le jugemenl suivant : 

LA COUR; — Attendu qae, suivant convention ministérielle du 
21 août 1866, approuvée par décret du 25 du même mois, an ca- 
nal de dérivation des eaax de la Siagne et da Loup fut concédé 
pour cinquante ans à la Compagnie anglaise d'irrigation générale 
de France; que, par acte passé devant Duclonx^ notaire à Paris, 
le 21 août 1869 , cette compagnie céda à )a société anglaise le 
Crédit, alors dénommée le Crédit foncier d'Angleterre , dont le 
siège est à Londres , ses droits à la concession du canal qui était 
à cette époque en cours d'exécution , et que la compagnie cédante 

Notre intention est d'aborder la difficulté par son côté exclusi- 
vement juridique. Les intérêts qui en dépendent sont trop con- 
sidérables pour ne pas mériter un examen spécial et approfondi. 
Ce sera l'objet d'une étude que nous insérerons dans notre pro- 
chain numéro. 

Rapp : Eneycl, du not., y^ Actions, Aetionnairet, n. 241 ; Société; Taxe sur 
le revenu. 
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s'engagea à achever à ses firais, ensemble la somme de 400,000 fr; 
qui restait due sur la subvention promise par l'Etat , moyennant, 
ponr le tout, le prix de S,00&,981 fr.; qae, par un autre acte passé 
le même jonr devant le même notaire, la Compagnie d'irrigation 
vendit à la société le Crédit divers immeubles qu'elle possédait à 
Cannes et dans les communes dont le territoire est traversé par le 
canal, moyennant le prix de 200,000 fr. ; que , depuis cette épo- 
que, la société le Crédit exploite le canal et les immeubles qu'elle 
a acquis et en perçoit les produits; que, dans ces conditions, la 
Régie de Tenregistrement a pensé que cette société était soumise à 
l'impAt sur le revenu des valeurs mobilières établi par la loi du 
29 juin 1872; et, sur son refus de l'acquitter et de faire agréer par 
le ministre des finances un représentant français personnellement 
responsable des droits et amendes, conformément aux prescriptions 
du règlement d'administration publique du 6 décembre de la même 
année, elle a décerné contre elle, le 21 janvier 1876, une contrainte 
rendue exécutoire le même jour et signifiée le lendemain , par la- 
quelle elle réclamait le paiement, savoir : 

1^ De la somme da26,000 fr., sauf à augmenter ou à diminuer, 
montant de quatorze termes trimestriels alors écbus de la taxe de 
S p. 100 sur le revenu de ses titres; 

20 De quinze amendes de 100 à[5,000fr. chacune, dont quatorze 
ponr retard dans le paiement de ces termes et une pour n'avoir 
pas fait agréer un représentant responsable ; , 

Que, depuis la date de cette contrainte, il s'est produit sept nou- 
velles échéances dont la Régie réclame également le paiement par 
ses dernières conclusions, en même temps qu'elle demande que le 
nombre total des amendes soit porté à vingt-deux ; 

Que la société a formé opposition aux poursuites dirigées contre 
elle, et qu'elle soutient : 1» qu'elle n'est pas assujettie à la taxe; 
S"" qu'il y aurait tout au moins prescription acquise pour les ter- 
mes échus antérieurement aux deux années qui ont précédé la date 
de la contrainte; 3^ que cette contrainte devrait être annulée dans 
tous les cas, parce que la Régie n'aurait pas fait préalablement dé- 
terminer par le minisire des finances la quotité du capital social 
sur laquelle la taxe devait être assise; 4<» qu'il n'était dû aucune 
amende ou qu'il n'en était dû qu'une seule; 

Sur le premier moyen : Attendu que la loi du 29 juin 4872, 
après avoir soumis d'une manière générale à l'impôt qu'elle créait 
tous les titres des sociétés françaises, de quelque nature qu'ils fus- 
sent, a disposé, par son art. 4, que les titres' des sociétés étran- 
gères seraient assujettis h une taxe équivalente; qu'elle a donc 
entendu que les entreprises françaises et les entreprises étrangères 
fussent placées, en ce qui concerne l'impêt, dans des conditions de 
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complète égalHé, et qa'il réfiolte de oetteassimilatiôn, ^Ublto déjà 
daos la loi da 23 juin 1S67, ^pi'aacane société étniDgère ne saaiait 
échapper à la taxe dans les cas où nne société française serait te- 
nue de l'acquitter; 

Attendu que la société le Crédit est une société à responsabilité 
limitée; que son capital social est divisé en acticms nominatives 
transmissibles indépendamment des biens qu'elle représente; que 
lesaeUoDS d'une société fntnçsise aussi omstituée seraient incontes- 
tablemeot soumises i la taxe; que oeUes de la société le Crédit y 
sont donc aussi assujetties pour les valeurs françaises qu'eHe ex- 
ploite ; qa^on prétendrait vaiMment que, d'af rès la loi du 29 juin, 
l'impét n'est applicable aux titres des entreprises étrangères que 
lorsqu'ils sont cotés, négociés, exposés en vente ou émis en France, , 
et qu'il ne peut atteindre, par conséquent, les actioiis de lasociété 
Le Crédit, qui ne se trouvent dans aucun de ces cas et qui ne peu- 
vent être transférées qu'A Londres, au siège social, avec l'autorisa- 
tion du conseil d'administration; que le second paragraphe de 
l'art. 4 de la loi, dont on invoque les termes , est loin d'avoir la 
portée et la signification qu'on loi attribue; qu'il ne contient pas 
simplement, comme on le soutient , la sanction du principe posé 
dans le § l^'^ dont il ne serait ainsi que le corollaire; que ces deux 
paragraphes renferment, tu contraire, des dispositions complète- 
ment distinctes et indépendsmtes; qu'ils prévoient et règlent des 
situations toutes différentes ; que le premier soumet d'une manière 
absolue les valeurs étrangères à une taxe équivalente à celle dont 
sont frappées les valeurs nationales; qu'il s'applique manifeste- 
ment à toutes les sociétés qui ont en France une portion de leur 
capital, laquelle, constituant un capital français , doit la taxe à 
raison du revenu qu'eHe produit, quelle que soit la nationalité du 
possesseur; que le second est seulement relatif aux entreprises 
dont tous les biens sont à Tétranger et que l'impôt ne pouvait at- 
teindre hors de France; qu'il spécifie que leurs titres ne sont sou- 
mis à la taxe qu'autant qu'ils se produisent sur le marché français 
et qu'ils viennent profiter de ses avantages et de sa protection, de 
telle sorte qu'on a pu dire avec raison que , dans ce dernier cas, la 
Uxe est purement facultative , en ce sens que ces sociétés ne sont 
tenues de Tacquitler que si elles font usage de leurs titres en 
France; que, dans le premier cas, au contraire, elle est obligatoire, 
parce qu'elle est établie sur les produits de valeurs ayant leur as- 
siette en France et tombant, dès lors, sous l'action de la loi fran- 
çaise;, que cette distinction, qui ressort du texte de la loi du 
29 juin, sainement interprété>.se retrouve. en termes formels dans 
le décret réglemenUire du 6 déc. 1872; que l'art. 3 de ce décret 
explique, dans son § i«', que la taxe est due tout par les sociétés 
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dent les titres sont cotés oa ciscolent en Franee ^oe par celles qui 
ont poor objet des biens soit mobiliers, soit hnmdbiliers, situés en 
Franee; et, après avoir indiqné^ dans le § 2, sur quelle base est 
assis rimpAt pour les premières, il ajonte, dans le § 3, qae, pear 
les secondes, elles doivent la taxe sur le revean à raison des va- 
lenrs fran^saîses qui en dépendent et acquittent eette taxe d'après 
nnequotiié dn capital secial fixée par le ministre des finances; 
qcf on objectera vainement encore qa'ane semblable interprétation 
est contraire à Tesprit et an tetite^mème de la loi qai n'a eatenda 
grever 4'animpAt nouveau ni les immeubles, ni même les biens 
meubles des sociétés firançaises on étrangères; que sans doute, 
pour les unes comme pour les aaires, la taxe ne doit alteindce que 
les revenus de leurs titres, mais que, par cela même, les produits 
réalisés en France par une entreprise qui y exploite des biens, cons- 
tituent la nutière imposable, puisque ces produits forment une par- 
tie des revenus des titres de Tentreprise ; qu'il n'y a même pas à s'at- 
tacber au caractère purement immobilier que peorFaiVaveîff lelonds 
social; que, d'après les termes généraux de la loi, les titres qui re* 
présentent l'actif de la société, quelle quetoit sa composition, ren- 
trent tous indistinctement dans la catégorie des valeurs imposées; 
qu'il importe peu, en outre, que les actions de la société le Crédit 
ne soient pas négociées et ne airoulent point en France; qu'il est 
hors de doute que les entreprises firingaisesqui se trouvant dans un 
cas analogue, parce qu'elles n'ont émis ni actions, ni obligations, 
ne sont pas moins passibles de la taxe ; qu'il n'en saurait être au- 
trement pour les entreprises étrangères , sinon Tégalité que le lé- 
gislateur a voulu établir entre les unes et les antres serait détruite 
au profit de oes dernières; qu'il convient enfin de faire remarquer 
les f&cbeuses conséquences qu'entratnerait le système soutenu par 
la demanderesse en opposition, s'il était aocneilU ; qu'il suffirait, 
en effet, à une société dont le capital social existerait, même tout 
entier, en France, et qui ne voudrait émettre ni faire coter ses 
titres, d'aller se constituer à l'étranger pour échapper ainsi à l'ap- 
plication de la loi; que le premier moyen proposé doit donc être 
écarté;! 

Sur le second moyen : Attendu que la loi du 29 juin 1862, en 
disposant que le recouvrement de lia» taxe serait suivi et que les 
instances seraient instruites et jugées comme en matière d'enregis- 
trement, a simplement entendu déterminer l'Administration à la- 
quelle serait confiée la perception de l'impêt et régler une question 
de procédure; mais qu'elle n'a édictéaucune prescription spéciale,, 
et que, dans son silence, l'action de la Régie reste, pour sa durée, 
soumise aux règles du droit commun ; qu'il doit en être d'autant 
mieux ainsi que la taxe dont il s'agit ne participe en aucune ma- 
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nière de la nature du droit d'enregistrement , et qa'on iie saurait 
aisément concevoir l'application à l'espèce de l'art. 61 de la loi du 
22 frimaire an tu, la prescription de deux ans qu'il établit n'étant 
admise que lorsqu'il s'agit d'un acte présentée la formalité de 
l'enregistrement et pour le cas soit d'une omission de perception 
sur une disposition particulière de cet acte, soit d'une insuffisance 
de perception; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la prescrip- 
tion biennale invoquée parla société; 

Sur le troisième moyen : Attendu que le décret du 6 déc. 1872, 
réglementant l'application de la loi du 29 juin , a spécifié^ dans 
son art. 3, que les sociétés étrangères dont les titres ne sont pas 
cotés en France, mais qui y ont pour objet des biens meubles ou 
immeubles, doivent la taxe sur le revenu à raison des valeurs fran- 
çaises qui en dépendent et l'acquittent d'après une quotité du ca- 
pital social fixée par le ministre des finances , sur l'avis préalable 
de la commission instituée par le règlement d'administration pu- 
blique du 24 mai 1872; 

Que ce texte est .formel; que c'est au ministre seul qu'il appar- 
tient de déterminer là base de l'impôt et que sa décision ne peut 
être remplacée par une évaluation provisoire faite par la Régie; 
que, sans doute, lorsqu'il s'agit d'un droit dont la perception est 
assise sur la déclaratioja estimative des parties elles-mêmes, si 
celles*ci refusent de remplir l'obligation qui leur incombe, la Ré- 
gie, qui ne peut être désarmée par leur mauvais vouloir, est fondée 
h fixer d'office le montant approximatif du droit exigible; que l'on 
comprend' notamment qu'elle ^procède de la sorte pour la liquida- 
tion de la taxe due par les entreprises françaises, lorsqu'elle ne 
possède pas les éléments nécessaires pour cette liquidation, puisque 
ces éléments doivent lui être fournis pas les entreprises elles- 
mêmes : mais que tout autre est la situation des sociétés étrangères ; 
qu'en ce qui les concerne, c'est au ministre que la loi a remis le 
soin de fixer l'assiette de l'impôt, après avoir pris l'avis de la com- 
mission spéciale; qu'il le fait d'après les éléments qu'il possède et 
qu'il a pu se procurer par les moyens dont il dispose; qu'il ne tient 
compte que dans telle mesure qu'il juge convenable des renseigne- 
ments qui lui sont fournis par les sociétés : que ces renseignements 
ne lui sont pas indispensables et que^ si les parties intéressées né- 
gligent de l'éclairer, elles ne peuvent s'en prendre qu'à elles-mêmes 
dans le cas où sa décision leur paraîtrait de nature à leur porter 
dommage; qu'il est constant^ au cas actuel, que la Régie n'a point 
fait déterminer par U seule autorité compétente la quotité du ca- 
pital social d'après laquelle devait être établie la taxe due par 
la société le Crédit; que la liquidation à laquelle elle a procédé 
d'oflSce manque de base légale; que la contrainte doit dooc être 
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anonlée en ce qui concerne la réclamation relative an paiement de 
rimp(^t ; 

Attenda, sur les amendes, qae la société le Crédit, étant assu- 
jettie i la taxe, devait, aux termes da décret du 6 décembre 1872, 
/aire agréer par le ministre des finances un représentant français, 
personnellement responsable des droits et amendes; qne si le dé- 
crel a été promaigné trop tard ponr qu'elle pût remplir cette obli- 
gation à la date qui y était indiquée, elle n'était pas moins tenue 
de présenter l'agent responsable à l'agrément du ministre dans les 
vingt jours de la promulgation, puisqu'un premier versement des 
droits devait être effectué dans ce laps de temps ; que non seulement 
elle n'a pas pris cette mesure dans le délai susmentionné, mais 
qu'elle a mèibe refusé de la prendre jusqu'à présent ; /qu'elle a donc 
encouru, à ce point de vue, une première amende; 

Qu'en outre, d'après le décret du fi décembre, la taxe devait être 
acquittée en quatre termes, dans les vingt premiers jours des mois 
de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année; qu'elle est 
passible d'une amende distincte pour le retard apporté par elle dans 
le paiement de chacun des termes trimestriels successivement ve- 
nus à échéance ; que l'art. 5 de la loi du 29 juin punissant d'amende 
chaque contravention, elle ne peut valablement soutenir qu'une 
seule amende lui est applicable pour l'ensemble des contraventions 
qu'elle a commises; qu'elle ne saurait non plus prétendre qu'elle 
était dans l'impossibilité d'acquitter la taxe par le motif que le 
montant n'en pouvait être liquidé, faute de base légale; qu'il ne 
dépendait que d'elle de provoquer la fixation de la quotité de son 
capital social sur laquelle l'impôt devait être établi; qu'elle a donc 
encouru une amende pour Tannée 1872, et quatre amendes pour 
chacune des années subséquentes; que le nombre total des amendes 
dues par elle s'élève ainsi à vingt-deux ; qu'en matière de contra- 
vention la bonne foi n'est pas admise, mais que, dans les circon- 
stances de la cause, chacune de ces amendes doit être fixée au 
minimum déterminé par la loi ; 

Par ces motifs, annule la contrainte décernée le 21 janvier 1876 
contrôla société le Crédit, en ce qui concerne la somme qui lui est 
réclamée pour le paiement de la taxe de 3 p. 100 sur le revenu de 
ses titres; maintient, au contraire, ladite contrainte en ce qui 
touche les amendes; déboute, de ce chef, la société de son oppo- 
sition ; fixe à 100 fr. le montant de chacune des vingt-deux amendes 
par elle encourues jusqu'à ce jour pour retard dans le paiement de 
l'impAt et pour n'avoir pas fait agréer un représentant responsable ; 
condamne, en conséquence, la société à payer, à ce titre, à la Ré- 
gie, la somme de ^,-200 fr.; la condamne, en outre, aux dépens, 
taxés à ce jour à 80 fr. 85 c. 
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ËQ exéeation de ce jugement, FAdministration alSah rendre, 
le 2i mars suivant, une décision par laquelle le ministre des. 
finances -a évalué à 4 mîDîons de francs le capital social de la 
compagnie, et fixé aux neuf dixièmes de ce capital la portion 
représentant les biens situés enFrance» Une nouvelle contrainte 
a été décernée. Les parties y ont répondu par une nouvelle opr 
position» à la suite de laquelle le tribunal de Grasse a vendu,, i 
la date du 22 décembre 1878» un second jugement ainsi eongu : 

Altenda que» depuis le 21 août 1869^ la société anglaise le Crédit, 
dont le siège est k Londres,, possède dans rarrondlssemeot de 
Grasse et exploite le canal de dérivation des eaux de la Siagne et 
du Loup et divers immeables q^i en forment les dépendancies^ 

Que la Régie de l'enrogistiemeat, aya^t pen^é que cette société 
était soumise à rimpàtsar le revenu des valeurs mobilières établi 
par la loLdu.29 |ain 1372 et n'ayant pa la déterminer à l'acquitter, 
décerna contre elle, le 21 janvier 1876, une contrainte pour avoir 
paiement du montant de la taxe depuis le i^' juillet 1872 et de di- 
verses amendes enconrues; que, sur rpppositioa formée à cette 
contrainte, le tribunal de céans, par un jugement du 11 f évripc 187a, 
annula les poursuites de l'Administration, en tant qu'elles avaient 
pour objet le montant de la taxe dont la liquidation n'avait pas eu 
lieu,, conformément à la loi,, d'après une quotité du capital social 
fixée par le ministre des finances, mais» condamna la société à une 
amende pour n'avoir pas fait agréer par le ministre un représen- 
tant français responsable, et à vingt-deux amendes pour n'afoirpas 
acquitté, k l'expiration de chacun des trimestres écoulés depuis le 
l«r juillet ia72, rimpôt auquel elle était assujettie et dont il n'au- 
rait dépei^du que d'elle de faire déterminer les bases; 

Attendu que, par une nouvelle contrainte décernée le i^^ mai 
dernier, et sendue exécutoire le lendemain, par le jpge de paix de 
Caunes, la Régie a réclamé à la société : l^ la somme de 32,400 fr., 
montant de la taxe exigible depuis le l^'' juillet 1872 jusqu'au 
30 juin 1878; 2^ deux amendes de 100 fr. à 5,000 fr. chacune, en- 
courues pour défaut de paiement de la taxe afférente au 4® trimestre 
de Tannée 1877 et an premier trimestre de l'année 1878 i 

Attendu que la société a de nouveau formé opposition aux pour- 
suites dirigées contre elle, et qu'elle soutient que, ses titres n'étant 
point cotés, négociés, exposés en vente ou émis en France, elle 
n'est point assujettie à la taxe; 

Attendu que la loi du 29 juin 1872 (kâ motifs qui suivent 

sont la reproduction de ceux que renferme^ sur le jfremier moyens 
le jugement susrelaté du 18 février 1878) ; 
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▲Ite&duqoe, par «ne dédsion en datadaSi iaaTsd878> prise 
canformément aux dispcvsUMMM da l'art. 3 da déoret da 6 déaembra 
187S et sur }'avis préalable da la commission des valeurs mobi- 
lières^ M. le ministre des finances a évalué à 4 millions de francs le 
capital de la société le Crédit et a fixé aux neuf dixièmes la portion 
de ce capital qui devait être assujettie à TimpAt; que la taxe, telle 
qu^elle est réclamée, a été liquidée diaprés cette base ; qu*il est 
vrai que la portion qui en est applicable au 2^ trimestre de Tannëe 
courante n'était pas encore échue au moment de la notification de 
la conirainle; mais que, depuis lors, elle est devenue exigible, de 
làéme que la taxe afférente au 3° trimestre; que l'Administration 
ré^me donc à Ikmi droit le* pakasent de la somme totale de 
33,750 fr., muntanl des divers tenues trimestriels échus jusqu'à ce 
jour; qu'elle demanda à ban droit a«9si Inapplication de quatre 
amendes dont deux encourues postérieuremant à la-eontrainte pour 
déiaut da paiement des termes échus les 10 jasvier et 20 octobre 
i878 ; qu'il y a» lieu^ dans les ciroonstances de la cause, de fixer 
chacune de ces amendes au minimum déterminé par ht loi ; 

Par ees motifs, 

La tribunal dvil de ptemiëre instance séant à Grasse déboute la 
société le Crédit de soir opposition k f exéention de la contrainte 
qui lui a été naMée le 2d mai 1878; 

La condamne au paiement de la somme de 33,760 fr., montant 
des vingt-cinq termes trimestriels de la taxe de 3 p. iOO échus de- 
puis le i®' juillet 1872 jusqu'au 29 octobre dernier ; 

Fixe à 100 fr. le mmtant de chacune des quatre amendes en- 
courues par elle pour défaut de paiement des termes de la taie qui 
devaimt être acquittés dans les vingt premiers jours de chacun des 
mois de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre 1878; la condamne, 
en conséquence, au paiement de la somme de MO fr., montant de 
ces amendes ; 

La condMBne, en outre, ajrs firais de l'instance, liquidés i ce jour 
à61fr*e9e. 

Ces deux jug^meots oot été âéféris à la Goar deoassatioD 
par la société anglaise. 

Les demandeurs au pourvoi ont contesté tout d'abord que 
runpôt créé par la loi de 1872 atteignit les sociétés étran- 
gères dont les titrés ne sont pas cotés et ne circulent pas en 
France. Ils ont prétendu, en outre, que Tobligation d'acquitter 
la taxé ne pouvait leur incomber avant que le ministre des 
finances n'eût détennioé la. fraction imposable du capital so- 
cial ; ^e par conséqnant cm ne pouvait leSi cimdaBiner aux 
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amendes pour un retard qui avait été indépendant de leur vo-^ 
lonté. Enfin ils invoquaient un moyen subsidiaire; ils ont sou- 
tenu que l'action en recouvrement de la taxe de 3 p. 100 étant 
régie, au point de vue de la prescription, pan les dispositions 
générales de l'article 61 de la loi du 22 frimaire an vu, se trou- 
vait par conséquent prescrite pour tous les termes échus depuis 
plus de deux ans. ;' 

Ces moyens n'ont pas prévalu, et le pourvoi a été rejeté par 
arrêt de la chambre civile, du 29 août 1884, ûnsi conçu : . 

LA COUR ; — Vu la connexité, joint les deux pourvois formés 
contre les jugements du tribunal civil de Grasse des 18 fév. et 
23 déc. 1878^ et y statuant par an même àrrèt; 

Spr le premier moyen ; 

Attendu que la société anglaise Le Crédit possède en France et y 
exploite d'une manière continue, depuis Tannée 1869, des biens 
qni, sur Tavis préalable de la commission des valeurs mobilières, 
ont été évalués aux neuf dixièmes du capital social ; qu'elle est par 
là sous l'application de la loi du 29 juin 1872, relative à l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, et spécialement de Tart. A, 
§ 1^% dont la disposition est propre aux valeurs françaises; 

Que ladite société oppose vainement que, créée en Angleterre, 
elle n'a de titres qu'entre les mains Ae capitalistes anglais qui ne 
les ont jamais présentés sur le marché Arançais; 

Qu'en effet, il ne résulte ni du texte ni de la pensée de la loi 
que la taxe par elle établie ne doive atteindre que la circulation, 
sur le marché français, des titres représentant les actions ou les 
obligations émises Qar les sociétés; 

Qu'à la véjrité» le § 2 de l'art. 4 précise que les titres étrangers 
devront, en tant qu'ils seraient cotés, négociés, exposés en vente 
ou émis en France, se soumettre à Tacquittement de la taxe; mais 
que c'est là une disposition {Particulière qui, édictée spécialement 
en vue de valeurs ou de titres négociables produits sur le marché 
français par des sociétés dont tous les biens sont à l'étranger, et 
que n'atteindrait pas le § 1^^, ne saurait en aucune façon restreindre 
la portée de ce premier paragraphe, lequel, consacrant en principe 
l'égalité fiscale entre les valeurs françaises et les valeurs étran- 
gères, soumet expressément celles-ci à une taxe équivalente à celle 
qui est établie par la loi sur le revenu des valeurs françaises /"que 
de la formule compréhensive de cette dernière disposition; expli- 
quée et commentée dans l'art. 3 du décret du 6 déc. 1872, poî^nt 
règlement d'administration publique pour Texécotion de la loi, il 
résulte que non-seulement les sociétés étrangères qui ont des titres 
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émis, coléd ou négociés en France, mais encore celles qai y possè- 
denl des biens menbles on ioimenbles, servant à l'exploitation de 
leur entreprise» tombent sons le conp de la loi, et doivent la taxe 
snrle revenu à raison^ des valeurs firançaises qoi en dépendent; 
que» tel est, dans Tespèce, le cas de la société Le Crédit, et par 
suite que, bien qu'elle n'ait pas de titres circulant sor le marché 
français, les produits de Texploitation des biens qu'elle possède en 
France n'en sont pas moins une partie des revenus de ses titres, et 
constitaent, dès lors, les valeàrs que la loi du 39 juin 1872 a spé- \ 

cialement visées; '{ 

D'où il suit qu'en le décidant ainsi et par suite ^ en consacrant l 

en pricipe l'exigibilité de l'impôt par le jugement du 18 fév. 1878, 
et en condamnant ensuite, par le jugement du SS décembre sui- 
vant intervenu sur la liquidation rectifiée, la société le Crédit à 

acquitter ledit impôt, le tribunal civil de Grasse, loin de violer les 

dispositions de loi invoquées par le pourvoi, en a fait, au contraire, 

une exacte et juste application aux faits de la cause; 
Sur le second moyen : — - Attendu que, s*il a été décidé par le 

jugement du tS février que, la liquidation du droit réclamé par la 

Régie n'ayant pas été faite conformément aux prescriptions de 

'art. S du décret réglementaire in 6 déc. 1872, il n'y avait pas lieu 

d'ordonner l'exécution de la contrainte déèernée le 21 janv. 1876 

contre !a société anglaise le Ciédit, il ne résulte pas de là que 

ladite société ne fût pas débitrice du droit et que l'obligation de le 

payer n'existât pas pour elle-même avant que l'assiette de l'impôt 

fût établie dans les termes prescrits par le décret précité; que la 

société, qui n'a pas satisfait à cette obligation, oppose vainement 

qu'à défaut, par le ministre des finances, d'avoir déterminé la quo- 
tité du capital social sur laquelle devint être assis l'impôt applica- 
ble aux valeurs françaises, elle n'avait aucun paiement à effectuer; 

qu'en effet, l'exigibilité étant certaine, ainsi que le déclarait, à 

juste titre, le jugement précité, il incombait à ladite société de 

faire agréer par le Ministre des finances un représentant responsa- 
ble dans les vingt jours delà promulgation du décret du 6 déc. 1872, 

de provoquer la fixation de la valeur imposable et de faire, aux 

époques déterminées par le droit réglementaire, offre du paiement 

des droits auxquels elle était assujettie ; qu'elle s'est constituée en 

faute en manquant à ces obligations, et qu'elle a par là encouru 

les amendes au paiement desquelles les jugements attaqués l'ont 

jostement condamnée, soit pour n'avoir pas fait agréer son repré- 
sentant responsable, soit pour n'avoir pas effectué les versements 

trimestriels à partir de la mise à exécution de la loi' du 29 juin 

1872 ; 
Sur le moyen additionnel : — Attendu que la loi du 29 juin 1872, 
Ton. XXIIL 15 
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g\ii ^, ^tobli la ta}(e de 3 p. lOQ sar le revena des valears mobi- 
li^rfiç, i\f f^ptiept auçuee disposiUon louebani les délais dans les* 

Îpçls ç^t iqipAl doH é(r^ ffcciavré soas peine de déobéaaoe pour le 
f^Wr i 4!^e la société le Crédit oppose à tort Tart. h de cette loi, 
](çaa^l dispose que chaque cootraventioD aax dispositions de la loi 
(t dn décfet régleaoentaîre sera panie oonforméiBeDt h Tart. 10 de 
}a Ifi dn 33 ji^ip ISS?, i«lalive au droit de tpansmissioo des ac- 
iiona ft oJi|igfi(t|Qas; goe le vecopvFement de la taxe sera suivi et 
^Vfi. \^i iips^f Does • seront instruites et jugées comme en matière 
d'enregistrement ; qu'en effet, il résulte de cette disposition, non 
pçis quQ V^n^p^t de la taxe est, par rapport à la prescription, assi- 
i9\lé à r-impAt ^ l'enregistrement, dont i) diffère par sa nature, 
ii^^is ^mpl^qiept, d'une part, quant aux pénalités, que l'amende 
paftiaqlière de 100 à 5,000 fr, édictée pour les contraventions à la 
loi de 18^7, est applicable aux contraventions à la loi et au décret 
ré^lemçpt^ire de 1H73 ; 

D'autre part, ^uant au recouvrement de la taxe, à Tintroduc- 
ttOf et f ^ jpgfimept des instances, que, bien que constituant une 
^or^fi d'imp6^ directi la taxe sur le revenu des valeurs mobilières 
sera né^ppioios recouvrée par les agents de l'enregistrement dans 
\^ m^es foripes ^pe le droit d'enregistrement, et, en cas de con- 
\f^^tio,^^ fop^mise î la même procédure; que tons ces points sont 
ét^fiUigers à la quastion de prescription ; d'oi il suit, qu'en l'i^b- 
sçiuç^ 4'we dispQsstiioBy soit directe, soit indirecte^ dans la loi 
V^'W^^ touebant la pi^eaevlption, Taetion du Aso en réclamatiop 
4e la ^xa de 2 p. 100 reste, dans les termes du droit communi ré- 
giç. par rfLrt.3â6a, G. oiv., d'après lequel les actions tant réelles 
qpe pçrsponeiles ne sont prescrites que par trente ans ; 

Qn^^'est donc à ban droit que le jugement du 18 ifév. 1878, re- 
jetât ('«exception de preseription opposée par la société le Crédit, 
^ |!4aI^. inapplicable, dans l'espèce, la prescription biennale 
â^ict^ m matière d'«iiregistrement par Târt. 61 de la loi du 

IV ç^s laatiEs ) Rejelte. 
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LOIS, DÉCRETS, ARRÊTES ET AVIS «393 

intéressant le notariat et les officiers ministériel;^ 



Loi du 14 février 1882, promulQuée ^e 15, relative aux droits des 
enfante née en France d'un père étranger naturalisé après leur 
naissance: 

Article unique. — L'article î de la loi du 7 février 1851, relative aux 
enfants d'étranger naturalisé, est modifié ainsi qu*il auit ; 

L'article 9 du Code civil est applicable aux enfants de l'étranger natu- 
ralisé, quoique nés en pays étrangers, s'ils étaient mineurs tors de la natu- 
ralisation. ~ A regard des enfants nés en France ou à Fétr»nger, qui étaient 
majeurs à cette même époque, l'article 9 du Code civil leur est applicable 
dans Tannée qui suivra la naturalisation. 

Les enfants mineurs, même ceux nés à Tétranger avant la naturalisntfon 
des parents, peuvent soit s'engager volontairement dans les armées de terre 
etdtmer, soit contracter l'engagement conditionnel d'un an, conformément 
à la loi du 27 juillet 487t, titre IT, 3* section, soit enlrer dans les éeofss 
du gouvornement, à Tàge fixé par les lois et 1**8 rd^lemenls, en dèoUnin 
qu'ils lenonoeot à la qualité d'étranger et adoptent la iiaiionalilé ftaïaçiîs^. 
Cette déolaratioa m peui être f;âte qu'avec le cona^eiUemoBt exppèa et^péfiial 
du père ; 4 déf^u^ du père, de U mère, et, It défaut du père et de la nv^re,. 
avec Tautorisatln de la famille conformément au statut personnQl. Elle qe 
doit ètrerrçiie quapiès les examens d'admi«sions et s^ils sont favQrat)tes. 
La même faculté est accordée, et aux mômes conditions, aux enfants 
mineurs d*un Français qui aarait perdu l-i qualité de Franc lis par lune des 
trois causes exprimées dans l'article 17 du Cnde civil, si le père recouvre sa 
nationalité d'origine, conformément à l'article 18. Les enfants majeurs 
pourront réclamer la qualité de Français par une déclaration faite dans 
année qui suivra le jour où le père a recouvré sa nationalité. 

Rapp. : Bnqfeh du not., 7* NaturalUatwn. 



hropoêUi^n de lai amendée par le Sénaij ayant pour objet êe 
réduire de 10 Â 6 p. 100 le taux de Vintirét légal de Cargent 
en Algérie m 

Le Ctumbre de» députés a adopté la nropontica de loi dont la teneur 

snit : 
Article premier. — A défaut de convention, Vintérèt légal en Algérie 
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sera, à l'avenir, de 6 0/U tant en matière civile qu*en matière commerciale. 

Article 2. — Les acquéreurs » concessionnaires d'immeubles ou ces- 
sionnaires des droits immobiliers, moyennant le paiement d'une rente 
annuelle et perpétuelle, pourront se libérer dans le délai de cinq années ^ 
partir de la promulgation de la présente loi, en prenant pour base le taux 
de rintérftt à iO 0/0 par an; passé ce délai ils tomberont sons l'application 
de l'article 12 de l'ordonnance royale dU 1*' octobre i844. 

Article 3. — L'ordonnance royale du 8 décembre 1835 est abrogée dans 
ce qu'elle a de contraire à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 2 juillet 1881. 

Rapp. : Enqfd, dunoL, y* Algérie, n. 287. 



6594 Moluttons de r Administration de l^enregriii- 

trenient» 

< QUITTANCBS. — TIMBRE DE DIMENSiON. 

Les quittances désignées dans V article iS de la loi du 23 août 
1881 peuvent être rédigées sur papier timbré de dimension. 
(Solution da 10 dëc. 1881). 

L'emploi du papier de dimension pour la rédaction des quit- 
tances n'a pas été prohibé par le législateur. Le droit a été seule- 
DQent abaissé à 10 centimes. « La Commission > disait le rappor- 
tear, a pensé qu'il fallait maintenir le droit de timbre pour les 
quittances, et pour en assurer le paiement rédnire sinl^plemeni la 
taxe. » Mais TAdministration a toujours admis que les parties con. 
servent la faculté d'user de cette réduction édictée dans leur intéré t 
ou de se seVvir de papier timbré de dimension, conformément au 
principe général posé dans l'article 12 de la loi du 13 brumaire 
an VU. 

Uapp; : Encyel, du nol., v^ Timbre, 



OBLIGATION NOTARIÉE A ORDRE. — GROSSE. -^ ENDUSSEliENT. 
TIMBRE ET ENREGISTREMENT. 

Les endossements des oHigations notariées à ordre peuvent, sans 

contravention à la loi sur le timbre^ être écrits à la suite de la 

grosse de ces obligations. Ils sont exempts d'enregistrement par ap- 

plicaUùn de l'art. 70, § 3, n^ ib, de la loi du 22 frimaire an VIL 

(Solution du 5 avril 1881). 

Par acte notarié du 6 novembre 1869, les époux A... se sont re- 
connus débiteurs d'une somme de 7,500 fr. qu'ils se sont obligés à 
payer au sieur B... ou à son ordre. 
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A la qalltaiice, passée devant notaire, le 8 décembre 1879» est 
annexée la grosse de l'obligation qni est revêtue d'on endossement 
aa profit du siear P... En enregistrant cette quittance, le receveur 
a considéré que Tendossement était exempt de Tenregistrement en 
vertu de Tart. 70, § 3, n» 15, de la loi du 2% frimaire an VII, et 
qu'il avait pu être écrit sur la même feuille de papier timbré que 
le titre de la créance. 

On a soulevé la question de savoir si cette applicalion est exacte 
et si TAdministration doit l'admettre en principe. 

La jurisprudence a été longtemps indécise sur la question de sa- 
voir si une obligation civile à ordre peut être cédée par endosse- 
ment. Il semblait que l'endos était spécial aux titres commerciaux 
et ne pouvait être employé pour la transmission des créances ci- 
viles. D'après ce principe, l'Administration était fondée à ne point 
appliquer aux endossements de titres civils la faculté reconnue aux 
parties d'écrire les endos d'obligations commerciales à la suite de 
ces obligations et sur la même feuille de papier timbré. Mais la 
validité des endossements de titres civils est aujoord'hbi consacrée 
d'une manière que Ton peut considérer comme définitive, par deux 
arrêts de la Cour de cassation en date des 8 mai 1878 et 7 mai 1879 
(C, 15991). La Cour suprême a décidé que ces obligations, dès 
lors qu'elles sont à ordre, peuvent être transportées au moyen d'on 
endos. L'endos supposant nécessairement une inscription sur le 
titre lui-même, il en résulte que, dans la pensée de la Cour, les 
cessions de l'espèce peuvent être réalisées régulièrement sur l'ins- 
trument même du contrat. Dans ces conditions, les motifs qui ont 
permis d'écrire l'endossement commercial à la suite du titre et sur 
la même feuille de papier timbré s'appliquent aux endossements 
civils d'obligations à ordre. 

Rapp. : Encycl. du not., y* Acte écrit à la suite, a. 29. 



CRRTIFICAT DB PBOPRUSTÉ. •— DÂPARTEMEMTS OU GOMMUNKS, 

Lêê certificats de propriété relatifê aux prorata de traitements 
dus par une commune ou un départementf sont assujetties à l'en- 
7'egistrement. 

(Cireniaire de la comptabilité publique, 4 ma» 188i)« 

On a consulté sur le point de savoir si les dispositions de la cir- 
culaire du 27 mars 1880 (suprà, n. 608), sur la dispense de l'en- 
registrement des certificats de propriété délivrés pour la liquida- 
tion d'arrérages de traitements dus par FEtat, doivent également 
s'appliquer aux trsitements dus par un département ou une com- 
mune. L'Administration de l'enregistrement, consultée sur la ques- 
tion,, a répondu que la négative paraissait certaine. 
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En ^eiy le décret do 21 aeût 1806, dont les dispositions odI été 
«Qocessivement étendues par les décisions ministérielles des 15 jan- 
vier I8S3, 29 octobre 1842, 13 novembre 1847 et 30 mars 1848, 
n'exonère de la formalité que les certificats destinés au paiement 
des sommes dues par TEtal. Il est donc sans application aux dé- 
pariements elaux communes. 

Ce poiDt est iocoutestable en ce qui concerne les communes, 
qui» de tout temps, ont constitué des personnalitéa civiles ayant 
leur individualité propre et leur budget spécial, et qui, par consé- 
quent, sont vis-à-vis de l'Etat dans la môme situation que les parti- 
culiers. 11 ne l'est pas moins pour les départements depuis la loi 
du 10 mai 183S, qui les a reconnus comme personnes civiles, et 
surtout depuis les lois des 18 juillet 1866 et 10 août 187l> qui^ en 
attribuant aux conseils généraux la direction à peu près absolue du 
budget départemental, a fait disparaître toute solidarité avec le 
Trésor public. . 

n&pp. : BHâ^a. du noti, v« Ccrtlfim de prùpiiéié, n. SftS. 



g 5 9 8 Droit mumieipal. 

l'adjonction des plus imposés. 

L'article suivant, que nous trouvons dans la Gazette des Tribu- 
nauxj renjferme, sur le projet d'abrogation concernant l'adjonction 
des plus imposés pour le vole de certaines impositions, des obser- 
vatious criliques qui nous paraissent de nature à intéresser nos 
lecteurs. A ce titre, nous le reproduisoni^. 

<c M. Èoblety ministre de riatérieur^ a déposé sur le bureau de 
la Éhambre des dépulés un projet de loi tendant à l'abrogation des 
dispositions législatives concernant l'adjonction des plus imposés. 

« L'exposé des motifs dé ce projet de loi est ainsi congu ; 

Aux termes de Tarticle 42 de la loi du J8 juillet 1837; dans les com- 
munes dont les revenus dont inférieurs à 100^000 francs^ toutes les fois 
qu*il s'agit de contributions extraordinaires ou d'emprunts, les plus imposés, 
au rôle de la commune doivent être appelés à délibérer avec le conseil 
municipal, en nombre égal à celui des membres en exercice. Ils sont con- 
voqués individuellement par le maire, au moins dix jours avant celui delà 
réunion. Lotsque les plus imposés appelés sont absents, ils sont remplacés 
en noifabre égal par les plus itnposés portés après eux sur le rôlft. 

Ges dispositions sont empruntées, sauf quelques modificatloné, à la loi 
de finances du i% mai 1818 (art; 39 et 40). Le législateur de 1818 en a 
admis le principe dans le but de denuer une garantie spéciale à la propriété 
et de ramener les finances des communes à une saine gestion, qui ne semblait 
pas suffisamment assurée par l'intervention de conseillers municipaux, 
dont la nomination appartenait alors au pouvoir exécutif. Royer-Ooilard 
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•iGuiîilé loanta «tidëÉt vi^etilent eiAnbfttM> I M thkiii)»!^ dbi atj^iitls, 
ra4joiietioB des pfu ittpeM, ëtt falMnnt remâ^aer ^itê ft ùkéilleùir môyéh 
de remédier aux abus qui en motivaient la proposition, était délaisser aux 
électeurs le soin de choisir les conseillers municipaux. Camille Joordan la 
tej^lëêiit cbdimé utié applièaiion ihâhifésté des lUéorles ^oliliqués qui 
âsf iraient à %hâtt VBtnpiYè exclusif dé la hautb propriété. Il signalait la 
teidéilcè qik'huraieiit les propHét^finéh forains phis imposés àécarW le^ dé- 
penses les mieux justifiées. 

Lés conseils municipaux furent rendus électifs en 1831. Cependant la loi 
du i8 juillet ltô7 (article 42) maintint le concours des plus imposés. On 
s'explique faeilement que, sous un régime de suffrage restreint où le cens 
était la llase dti droit représent«(tif» les Chambres législatives aient accueilli 
avee Iktoir des dispositions qui augmMitéieht i'influebce des censitaires. 

Loi du 24 juillet id67 (article 6)^ qui a eénsidiérabteméht étendu les 
pouvoirs des conseils municipaiK ed raatièfis d'impositiouâ e&traordinaires 
et d'emprunts, consacre de nouveau l'adjonction des pltaâ imposés. Elle fut 
critiquée judicieusement par M. de Tillancourt au Corps législatif; maié le 
gouvehiement impérial la défendit en déclarant qu'il la considérait comme 
une garantie iégitimë de la propriété. 

On à pèihe & comprendre que cette institution, combattue à son origine 
cdmtne tttë meshn) i'étrograde, h'ait pas disparu de notre législation immé- 
diateMëiàt et^rës l'éta&lisMoient du sufftiigë ùnivelr^él et de la libre fepré- 
sontfelioii de tous lèë intérêts. Elle Constitue nnb véHiablë anomalie sôùs 
l'ompiro d'un pareil l^ime. En effet, il est contraire & l'essëneé du sbifragé 
taiverael d'admettre que robligathm d aéqaitter une taie plus OU moins 
^evée confère à une certaine caiégerie de perlonnes le diroit de statuer sur 
les intérêts de leurs concitoyens, en parité et en ooncurreoee avec ceux qui 
sont élus dans ce but. L'adjonction des plas imposés n*a jamais, d'ailleurs, 
été pour les communes un obstacle sérieux aux impositions extraordinaires 
ôti eux émphùâtÂ. C^ést surtout le gouvernement qui pebt les arrêter dans 
cette ytAé, lofs<)d*èlIes dé|)âssént la juste mesure et créent des ressources 
étttMôrdtniiteft fàisàiit t^Mr sur les contrihdables deà changes excès- 
aiVul. 

L'adjoÉetien des plus imposés n^eiil pài seulement iricéniSiliablé H^ëc 1^ 
principes fondamentaux de notre droit politique ; elle entraîne, en ettthd, 
do pavée inconvénients au point de vue des services muBioi{)aoi, en 
^(ipelant à délibérer sur ces services des propriétaires n'ayant pas mandat 
de pourvoir à leurs besoins, et n'étant souvent préoccupés que d'intérêts 
privés ou désireux d'entraver la marche de l'administration locale. 

Par ces considérations, nous proposons à la Chambre d'abroger ks ar* 
tiélès 4i de la loi du 18 Juillet ÏÈ^ et 6 de la loi du 24 juillet ^867. Nous 
(^tfyoM detoi^ coi&tit'êndfe dani cette abrogatiob tôutes leà dispositions lé- 
fishitives qui eiigehl ràdjcmétioh des plus imposélt dans d'autre^ hiatiéMs 
que celles des impositions extraordinaires ou des emprtmt^, ik>ijrifimëift 
lora^u'il s*a|it d'apporter des modifications aux eirsoftscrlpiioni eodtmu- 
nateft (loi do 18 juillet 1837, articles %, 3 et 4)^ de mettre en vadett les 
marais et terres incultes appartenant aux communes (Loi du 28 juillet i80(^, 
art. 5) ; de reboiser les montagnes (Loi du 28 juillet 1860, art. 5). Ces dis* 
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positions ayaot été édictées par les motifs et laissant prise aax mêmes cri« 
tiques qae les précédentes, ne sauraient également rester en vigaear. 

PROJET DE LOI. 

Article unique. Sont abrogées les diverses dispositions législatives e&igeant 
l'adjonction des plus imposés soit en matière d'impositions extraordinaires 
ou d'empruQtsà voter par le. conseil municipal, soit en toute autre matière. 

« L'exposé des motifs qu'on vient de lire nous parait traiter bien 
légèrement une question qui mérite d'élre examinée avec le plus 
grand soin. 

« Aujourd'hui, on ne parait s'occuper que du nombre des élec* 
leurs et n'attacber qu'une médiocre importance à la propriété et à 
ses intérêts les plus légitimes. Comme si la propriété, sous ses di- 
verses formes, ne constituait une des forces vives de la nation. 

« Il nous semble que c'est surtout avec un régime qui admet le 
suffrage universel, pour la nomination des conseillers municipaux, 
que Tadjonction des plus imposés est plus utile que jamais. 

c( Les élections municipales peuvent produire ce résultat, que 
les élus seront des citoyens ne contribuant aux charges publiques 
que dans une proportion infime. Ne peut-on pas craindre que des 
conseillers municipaux, nommés dans de pareilles circonstances, 
ne votent, sans scrupules et sans souci des intérêts de ceux qui 
devront les payer, des impositions extraordinaires ou des eiàprunts? 

u Le service des impositions extraordinaires retombe toujours, 
sous forme de centimes additionnels on spéciaux, à la charge des 
contribuables, et surtout à la charge de la propriété foncière. 

« Que l'on suppose — et cela s'est vu — une commune où aucun 
des conseillers municipaux ne soit propriétaire foncier» Qu'impor- 
teront les intérêts de la propriété à ces représentants de la çom* 
mune? Si cette propriété foncière, qui paye déjà tant à l'Etat, .doit 
être grevée par leurs votes outre mesure, cela leur sera chose in- 
différente. 

« L'adjonction des plus imposés, pour voter les charges extraor- 
dinaires et les emprunts, avait cet excellent résultat d'assurer dans 
ces circonstances une représentation effective et efficace à la pro- 
priété et aux intérêts. 

« Ce qui fait la force, la puissance d'une nation, ce n'est pas 
seulement le nombre de ses citoyens^ c'est aussi la valeur des 
choses qui existent sur le sol et qui constituent l'ensemble de la 
richesse publique. 

« Un groupe d'hommes qui ne posséderaient rien n'aurait, dans 
le monde, aucune poissanoe, aucune force de résistance à ren- 
contre des autres groupes qui auraient les ressources que donnent 
la propriété, la richesse, et tout l'outillage d'une société bien orga- 
nisée. 
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« Il iàttt donc reeounaitre qoe dans les sociétés humaines, à 
côlé des hommes^ les choses ont aassi leur valeur. 

<i II faut encore qu'à c6té du droit du nombre, la loi tienne 
compte des intérêts et qu'elle sache les respecter. 

« Le principe du système représentatif est que l'impôt doit être 
voté par ceux qui le paient. Or,.n'était-cd pas une ingénieuse com-^ 
binaison que celle qui, pour les votes d'impôts extraordinaires, ad- 
joignait aux représentants élus par le nombre, les représentants 
désintérêts? 

« Il y a des communes où la presque totalité de la contribution 
foncière et mobilière est payée par un, deux ou trois propriétaires. 
Le vote d'un impôt extraordinaire ou d'un emprunt ne pèsera que 
sur eux. N'est-il pas juste qu'au moment du vote d'une mesure de 
ce genre^ ils soient au moins appelés pour délibérer avec le con- 
seil municipal, à l'effet d'apprécier Tutilité de dépenses qu'ils se- 
ront presque seuls à supporter. 

a M. le ministre de l'intérieur dit qu'il est contraire à l'essence 
du suffrage unive^sei d'admettre que l'obligation d'acquitter une 
taxe plus ou moins élevée, confère, à une certaine catégorie de 
personnes, le droit de statuer sur les intérêts de leurs concitoyens, 
en parité et en concurrence avec ceux qui sont élus dans ce but, 

a Qu'on soutienne cette théorie quand il s'agit de la politique 
générale du pays, soit. Mais qu'on veuille la généraliser outre 
mesure, c'est ce que nous ne saurions admettre. Or, n'est-ce pas 
arriver à des conséquences qiii ne sont ni justes ni équitables, que 
de proscrire des conseils municipaux la représentation des intérêts? 

(( Le suffrage universel a souvent besoin de correctifs, et de tem-< 
péraments. Il est la foule. Or, chez la foule, des mouvements pas- 
sionnés et irréfléchis peuvent être à craindre. En politique, le 
suffrage n'a»t-il pas souvent été passionné ? Cela se comprend, ear 
la passion est de l'essence de la politique. 

Cl Hais, quand il s'agit d'administrer, et surtout d'administrer les 
intérêts des communes, la passion est mauvaise conseillère. Il faut 
chercher à la calmer, à la tempérer. Si on laisse le nombre seul 
maître, maître absolu, sans contr61e, sans discussion, disons plus, 
sans résistance possible, des injustices pourront être commises. Or, 
il y a contrôle, discussion, résistance possible des intérêts contre 
le nombre; par suite de la disposition législative qui a organisé 
l'adjonction des plu» imposés aux conseillers municipaux pour le 
vote de certaines dépenses déterminées. 

« Selon nous, c'est dans toutes les communes, sans distinction 
du chiffre de leur budget, que .cette adjonction devait être pres- 
crite. 

a L'agriculture se plaint avec juste raison des cbaiiges énormes qui 
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la grèvent en FraDee el qui lui readent fort difficUe de sbAteèit la 
coDcarreuce coûtre rétraoger* Elle demande les dégrèvements 
dlmpAts^ et on propose d'enlever auK grands propriétaires fon- 
ciers, qui sont ses représentants et ses défenseurs nâtUrelé, le 
moyen de pouvoir faire entendre leur voix dans lies conseils niuhi- 
cipauxy lorsqu'il s'agira d'établir des taxes loôéles qUi tiendrofeit 
encore aggraver la situation déjà si pénible desgraddscàltivatétii^s. 

< NoQS voyons bien dans l'exposée des motifs quu M. le Miniilfe 
de Tintérieur dit que les conseillers manicipaux pourt-olit %lré re^ 
tenus par Tadministration supérieure, s'ils se laissent entrathek* à 
voter de trop grosses impositions extraordinaires du de Xtop lourds 
emprunts» 

« Selon le niinistre^ le levier du frein ne doit pas se trouver 
dans la commune mème^ entre les mains des plus imt^oséS, lËais 
bien entre celles du pouvoir centrah 

« Noos avions entenda dire cependant qu'il fallait déeenllralièrei'» 
que la décentralisation c'était le progrès^ qu'il fallait augmenter 
l'autonomie des communes, et les affranchir de la tutelle adlninis- 
trative de raotorité supérieure» 

« Rien de tout cela ne sera donc réalisé ? £t c'est à celte autorité 
supérieure que M. le Ministre entend toujours maintenir le contrôle 
et la surveillance^ même dans les plus petits détails> des affaires 
des communes. 

« Les lois actuelles ont placé dans la commune métné, par Tad- 
jonction des plus imposés; un contrôle et un examen de la gestion 
du conseil municipal pour certaines affaires seulement, c'est vrai. 

« Mais on aurait pu augmenter les attributions des àtoeoiblées 
d'adjonction, et c'eût été un pas très-important fait dans la voie de 
l'indépendance des communes. Au lieu de cela, M. le Ministre pré- 
tend que c'est au gouvernement seul qu'il appartient d'arrêter les 
conseils municipaux lorsqu'ils dépasseront la juste inesure et lors- 
qu'ils voudront créer des ressources extraordinaires qui feiCaient 
peser sur les contribuables des dépenses excessives. 

<x C'est donc toujours et plus que jamais la théorie de la tutelle 
administrative pour les communes. 

« Tous ceux qui ne sont pas partisans de cette tutelle excessive» 
devront donc sérieusement réfléchir avant d'approuver le projet 
ministériel. 

« Quant à nous, nous le combattons, surtout parce qu'il aufuit 
pour résultat de sacrifier au nombre la défense el la représentalita 
des intérêts, qui sont bien quelque chose à cAié du nombre^ et qui 
constituent un des éléments de la puissance et de la vitalittt de la 
nation. » 
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HTiPOTHJfcQUE FOItTtJtËRE ^39^ 

48, ra6 de Ghàteaadnn, à Parii. 

Les t>orteùr8 des Bods hypothécaires directs du Prêt n* SS, série B, 
sont informés que ce prêt vient d'être reiuboorsé par anlicipalioa. 

En conséquence, les porteurs de ces bons sont invités à les pré- 
senter ou à les adresser à la caisse de la Société, 48, rue de Chfl^ 
teaodun, afin de les échanger contre d^auires bons de même va- 
leur, à moins qu'ils ne préfèrent èire remboursés; dans ce cas lés 
fonds seront à leur disposition. 



NÊCAOLOCIfi. |3()f 



Noos avons le regret d'annoncer la mort de M. DujJLaDiN, nbtàiftt à 
PtéQtily-ftar-Seine, membre de la Chambre 'des notaires de Paris, ancien 
président de la Chambre des notaires de Mulhouse, l'un de nob ahtléni 
cdlISbôràtenrs. 

. il. Doi^aDiN qni était notaire à Mulhouse lors de ranneiioh de l^Alsâbé- 
Lèfrainô k l'Alletuagne, opta pont la nationalité français et vint «'établir 
à Paris comme avocat. — Plus t;ird M. Dujasdiii fut désigné comme titu- 
laire dé Toffice de notaire à Neullly-âul'-Seine, officie cl-éé par le |oii^ 
vemement. 

En 1873, M. Do^AaniN a publié dans notre tlevue (n*^ 4l0&, UiÈy 4449) 
dne Elude hisiorique tur la traniformaiion ftiM'f par le notariats A tiaéi- 
Lor faine à la iuiie dé Vanheaion. En 1881, il a tî^it patrSUre uft TtMé 
âe$ droite d'inregiêtrement^ de timbre eidegre/fe^ em poiHi de vue de U 
properlionnaliU de NmpôL 

Nous avons pu apprécier les excellentes qualités de notre ancien eoiMN, 
i0n honorabilité et son caractère sympathique* 

AUtoi, atons-nous à cœuf de venir ici MûdrS hdfnmagi à sa mémoiit. 
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COURS MOYEN dei frimeipaUs imlêurt négoeUes à la Bourse àê Parti, détêrmimamt U capital auuieUi am» droiu it 
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iom êmtr^^fs à litre grttêmU (Lof du 48 mai ♦850.— Art. 47). 
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DÉSIGNATION 
des 

TALBURS. 



Crédit foncier d'Aatriehe, SOO t 
Cr.mob. Eyagnol, act.de joaist . 



CHEMINS »B PBII (AcUons). 

Charente«,act.500f.T P.(en liq.) 

Est algérien 

Est 

Lyon (Paris k) et Méditerranée). 

Midi 

Nord 

Orléans 

Orléans à Ghâlons 

Ouest 

Société antrichienne 

Lombards «snd autrichien) 

Nord de l'Espagne 

Portugais 

Romains 

Saragosse à Madrid 



BMPn. »B TILLES FnANÇAISE9< 

Bordeaux. 3 •'• r. 100 

Lille, t •!•. 1800 r. lUO 

d' 3«..i8«3 r.l 

Marseille. 3* ..1877.... r. 400 



CBBMiKS DB FBR (Obligations). 

Gbarenles. 3 r.^M) 

d« Bons6 •/•... r.230 

Est algérien r.5U0 

Est. « H5S.H-56. 5 •/• . . . r. 650 

d' 3 •/,... r.6i>0 

Ardennes. S V r. 60<' 

Gde ceint, de Paris. 3 .•/• . r. iUH) 

Lyon.6 r.liSO 

d« 4855.3-/ r.5m> 

Bourbonnais. 3 •/• r. StiO 

Dauphiné. 3 •/. r.MM) 

Genève(Lyonà).3*/..1855 r.6>0 

do . 3v..i857 r.500 

Méditerranëe. 5 • r. 635 

d« 3 <» •. !86*-55. r. 500 
♦».-L. Médit, (fus.). 3-/0. . r. 600 

do 1866.3 r.SOi» 

Victor-Emm. 3 •/•.1863. . r. 50) 

Médoc. 3*/ r.50> 

Midi. 8»/ r.600 

Nord. 3- r.50o 

>ord-e8t français. 3 •/• • r.5 <* 

Orléans. 3*/ r.ftOO 

Grand central. 1»55. 3 •/• r. 50U 

Ouest. 3/ r.50O 

Paris. Uramw.-nord. 6* •. r. 5 ^^ 
C« gén. fr. des tnr. 6 •/•. r. 500 

Tramways-snd. 6 •/• r. ^00 

Obi. antr. S •/•. anc. rés. 1 » hyp. 

d» d« î« hyp. 

d« nouT. rés. |r*hyp. 
Oblig. lombardes. 3 •/ 
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NOTAIRES 

nomméts. 



•isilHnrCKS. 



pifoteKssBuafl 



Archambault. 
Châtelain. 

LiTAHG. 

BIathieu. 

PORQUET. 

Thinbt. 

C ASTI AU. 

Clément. 
Le Gowil. 



Bassac. 

Lemazuribr. 

Nicolleau. 

Renaud. 

Chabert. 

Terrade. 

Tessereau. 

Rozier. 



Bardot. 
Barbier. 

GOYFFON. 

Hattier. 
Martin. 

(«UILLOU. 

Deffibux. 



Charpentier. 
Flahbns. 

I i;cE. 
Malmary. 
Kong ÈRE. 



t 
Décret du 7 jantfier 488i. 

Ingrandes (Maine-et-Loire) Tomasi. 

Fa verges (Haute-Savoie). Son père. 

Chateaunouf (Eure-ct-L.). BArnier. 

Toovet (Isère). Joland. 

Nogent-lo-Roy (Eure-et- 
Loir). Langlois. 

ChAtean-Chinon (Ntëvre). Pemssaax, 

Condé (Nord). Mention. 

Ghalus (Haute-Vienne). Lacoste. 

Saint- Sauveur- le- Vicomte 
(Manche). Thion. 

Décret du U janvier 48B3. 

Sisteron (Basses-Alpes). Cotte. 

Lillebonne (Seine-Infér.). Fauvel. 

Berson (Gironde). Boybellaud. 

Ambleville (Charente). FiJion. 

Puy-St-Martin (Drôme). Meilhon. 

Cheyiade (Cantal). Savignac. 

Vautebis (Deux-Sèvres). Demellier. 

Audenca (Ardèche). Démissionnaire 

Décret du S4 janvier 488:2. 

Digoin (Saône-et-Loirc). Villiers. 
Ouaine (Yonne). Hattier. 

St-Martin-du-Frosne (Ain). Son père. 
Auxerrc (ïonne). Girard. 

Authon (Eurc-et Loir). Lelong. 
Locarn (Gôtes-du-Nord). Derrien. 
Trentels (Lot-ei-Garonne). Crochepeyrc. 

Décret dit n janvier 4882. 

Sl-Alvro (Puy-de-Dôme). Laroche. 
Coi^telsarrazin ( Tarn-ct- 

Garonne). Rcvcl. 

Picauvillc (Manche).- Fontaiin*. 

Vias (Hérault). Nicolas. 

Manzal (Puy-<le-Dônie). Gmnge. 



ROTAIBBS 

nommés. 



RiSIDÛClf. 



KÉléCttMOU 



Déerpt du il janvier i9è*^{tmU). 



Texier. 

Perrodon. 

Vatron. 



Malardibr. 
Veyrier du 
Muradd. 
Desmaroux. 
Tessibr. 



DONON. 

Fbrrbz. 
Prévost. 
Raimiault. 
Barillet. 

BODRRON. 
DUBOSCQ. 

Lapon. 

MÉROT. 
ROLLIN. 

Vidal* 

FiCHOT. 



Cafpé. 

Cauquil. 

Devbnet. 

Raffejk.\uii» 

Tbrradb . 

Breton. 

Gautier. 

POMARD. 



Mayenne (Mayenne). Mérot. 

St-Didier-d'Aussiat (Ain). Duby. 
St-Amand-Tallende (Puy- 
de-Dôme). Moraac. 

Décret du 4 février 4882. 

Mayenne (Mayenne). Danion. 

Saint -Auvant ( Haute» 
Vienne). Valladc. 

St-Eiienne (Loire). Peyret. 

Doné-La-Fontaine (Maine- 
et-Loire). SalmoQ. 

Détret du 4 février 4882. 

Plancy (Aube). A^clino. 

Lyon (Rhône). Pignatel. 

Pavilly (Seine-Inrérieare). Thurricr. 
Mordelles(Ille-et- Vilaine). Cocar. 
Villentrois (Indre). Lambert. 

Ancenis (Loire-Inrérieure) Denais. 
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COMMENTAIRE n- 

(400 

T5E LA LOI DU 5 AOUT 1881 

relative i la fixation de la prescription pour la taxe 
des actes notariés (1). 



Artiglk !•'. 

L'aclioD des notaires en paiement des sommes dues pour les 
actes de leur ministère se prescrit par cinq ans à partir de la date 
des actes. La prescription ne cesse de coarir que lorsqu'il y a eu 
compte arrêté, reconnaissance, obligation ou citation en justice 
non périmée; les articles 2275 et 2278 du Code civil sont applica- 
bles i cette prescription. 

Pour les actes dont l>xécalion est subordonnée au décès, tejs 
que les testaments et donations entre époux pendant le mariage, 
les cinq ans ne dateront que du jour du décès de l'auteur de la 
disposition. 

1. Uaction des notaires en paiement des sommes dues pour 
les actes de leur ministère est, comme toutes les actions, sujette 
à la prescription. Mais aucune loi n'en ayant, jusqu^à ce jour, 
fixé la durée, cette action tombait dans la règle générale édictée 
par l'article 2262 du Code civil, et ne se prescrivait que par 
trente ans. 

2. Il n'en était pas de même autrefois.il n'existait, d'ailleurs, 



(1) Proposition &la Chambro des députés, par MM. Cesbron et autres, 
le 22 février 1878 (J. offic. du 2 mars) ; — Rapport parM. Niuard le 21 juin 
4879 (J. offie, du 15 juillet) ; — Rapport supplémentaire par M. Agniel, le 
2a février 1881 (/. offic, ^ Chambre, annexes, p. 285) ; — Déclaration d'ur- 
gence et adoption sans discussion par la Chambre (J. offic^ Chambre, 
séances, p. 1005) ;-- Transmission au Sénat le 30 mai 1881 (J. offic,^ Sénat, 
annexes, p. 387); — Rapport par M. Ninard, le 21 juin 1881 (J. offic. ^ 
Sénat, annexes, p. 459) ; — Déclaration d'urgence et adoption avec modi- 
fication le 28 juin (J. of/icr., Sénat, séances, p. 975); — Retour à ta Cham- 
bre te 2 juillet 1881 (J. offic,. Chambre, annexes, p. 12i5) ; Rapport par- 
If. Agniel, le 19 juillet (J. o/'/lc.. Chambre, annexes, p. 1330) ; — Adop- 
tion sans discussion le 26 juillet (/. offic, Chambre, séances, p. 1799). 
ToM. XXIIK 16 
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à cet égard, aucune règle uniforme dans notre ancienne juris- 
prudence. Ainsi, la prescription de Taction des notaires était 
d'un an en Provence(QrdQnfianaadr(iiiiobtolS359 ch. 18, art. 13) , 
de deux ans dans le ressort du parlement de Grenoble (arrêt du 
17 mai 1S67), de cinq ans^n Languedoc (ordonnance du 28 dé- 
comblai Mi9Qt i(i*t..S7), et:dw& I9 resfsort du parlement de Dijon 
(arrêt du 17 juin 1689). .A, ëari^^.le déUi n'était pas fixé : il 
dépendait des circonstances et de l'arbitrage du juge. — Brillon, 
Répertoire de fur. y y"" Honoraires ; Jousse, Justice civ.^ t. 2, 
p. 429 ; — Rolland de Yillargues, Répert. de lajurisp. du no^ 
tariat^ \« Notaire^ n' 310. 

3» Cette.prescpptÎQA trentens^re qui, sous Tempire du Code 
civU, 9' appliquait au;( actions des notaires contre leurs cUenta 
préseutcùt tout à la fois une anomalie et un danger. Ainsi, aux 
termes: de oe Code, les actions d/autres officiers publics se pres- 
crivent en peu de temps ; celle des huissiers. par un an (art. 2272^ 
sdk 2)) celle des avoués par deux ans(apt. 2273). H est vrai que le 
temps pendant lequel' l'action doit durer au profil des officiers 
publics, dépend de la nature die leurs fonctions, et qu'on ne 
pouvait assigner une durée aussi courte à l'action des notaires, 
sans troubler de la manière la plus fâcheuse « ces habitudes de 
bienveillance et de discrétion qui sont de tradition dans les rap- 
ports d'étude à client (1) », mais il était nécessaire, sans doute 
aussi, de protéger les parties contre des réclamations tardives, 
souvent injustes, telles que celles que soulevaient parfois les 
héritiers d'un notaire, bien des années après son décès. 

4. Signalons encore le danger résultant pour le notaire de 
Taccumulation des recouvrements, les difficultés si grandes de 
les opérer après un certain nombre d'années, et, plus tard, le 
4.éfài:^t de précision et d'exactitude dans les produits servant de 
biJiLse aui: traités de transmission. Dans une circulaire demeurée 
célèbre (2), un éminent garde des sceaux faisait déjà ressortir les 
QODBéquencea fâcheuses du retard apporté par certains notaires 
à opérer le recouvrement de leurs honoraires et de leurs débour- 

mr^ : r-7-1 : ■ ' ' — 

ii)iRafpprt de tf. «inard an Siii«t» stoiH» du 81 juia 1881 («T.. o/îlo.» 
«u^exASi Pf 459). 

(JO£iseuliûre de tf. Dafoim i MMi^ Its. pro€ar«iura gtaômuK, da^iftoç-» 
tob^fi(iê7»(9e««lKtl<«.^<»/«nKlr*n• 9977)v 
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M». (É h^ëst pas i^d^ afshit^il, <t^*tia ndfeifB^ eâ s^ retii'â&t, 
soit obligé de se consacrer à une véritable liquidation deft 6Z(ir« 
dces antérieurs remontant parfois à huit ou dix années. De 
telles habitudes ne sont pas sans danger : en eâet, le successeur 
qui compte sur les produits déclarés de Toffice ne touché pen- 
dant longtemps qu'avec difficulté une faible partie de ses hono- 
raires et déboursés. S'il n'a pas un fonds de roulement relative- 
ment considérable, il est exposé à des tentations ou condamné à 
des expédients toujours regrettables. ...» 

5. lie légi^hteur /est în9pir6 de la «èéme pensée. « Qelte 
m€èui*e, tïrt Texpcâé des {noli&(l), aura pour résultât d^éviier 
dans les éludes de 'notaire, eu province surtout, une trop grande 
accumulation des tecouvrémenty, kïbonvétiîent sigtiaté^par M. le 
garde des ôcéaux dans une'eîre^aire du 19 octobre 1876. En 
obligeant les notaires à s'occuper davanfege de leurs reeouvf^- 
inents, elle permettra au Gouvernement de s'assurer d'une m^r 
nîère plus exacte du produit des offices et de contrôler d'une 
manière efficace le prix des traités. » 

'6. La dispesitioh qui nous occuj^e a donc été dicféeparune 
i^éoes^Ré d'ordre public. Cdtmme tUUtès les prescriptions de 
courte durée, elle repose, d'aflieurs, sur une présomption de 
paiement. Aussi, le législateur ne l'a-lril point affranchie des 
restrictions auxquelles se trouvent assujetties les prescriptions 
prévues parles articles 2271 à 2274 du Code civil. 

7. Ainsi, la prescription de cinq ans cesse de courir contre 
le notaire, s'il y a eu compte arrêté, reconncfissance, obligation 
ou citation en justice non périmée. La nouvelle loi le dit exprès^ 
sèment, et son article premier reproduit, à peu près fextuelle- 
ttient, tes tetmes du second alinéa de l'article 2274. Lors donc 
qae la créance aura été constatée par un acte séparé, portant 
arrêté de compte, reconnaissance ou obligation de la part du 
débiteur, ou qu'elle auf a été reconnue par jugement, ces actes 
opérant notation, auront pour eiïet de rendre inapplicable la 
prescription de Courte durée, tet la prescription de droit com- 



(1) Séance de la Gbambre du 2d férrier 1878 (/. offic. da 2 m^uts 1878). 
— Voir aussi le rapport par M. Ninard, député, à la Chambre (séance du 
« juin 1879, J. offie. du 15 juillet 1879), et lé rapport par M. Niuard,. 
fintear, au Séut, léanee db 21 jaia 1^1 (/.« 0/}tr;j Èlt^^, p: &9). 
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muD, c'est^à--dire la prescription trentenaire, reprendra son 
empire. 

8. Ainsi encore, la nouvelle loi, en déclarant applicable h 
cette prescription les dispositions de l'article 2275 de notre Gode, 
permet au notaire de déférer le serment à celui gui l'oppose. Le 
texte de notre loi est formel à cet égard, et c'est évidemment par 
inadvertance, et faute d'avoir vérifié ce texte, qu'un commen- 
tateur vient d'enseigner le contraire, en se fondant sur ce que 
cette loi repose sur une nécessité d'ordre public (1). Les pres- 
criptions de courte durée sont fondées sur des présomptions de 
paiement, et il était juste de permettre, comme ressource der- 
nière, de déférer le serment dans le cas prévu par la loi. Le no- 
taire est, de même, autorisé à déférer un serment de crédulité à 
la veuve et aux héritiers de la partie, ou à leurs tuteurs s'ils sont 
mineurs. — G. civ», 227S. 

9. Mais il ne serait pas admis à combattre par d'autres moyens 
la présomption de libération sur laquelle repose la prescription. 
Ainsi, un règlement de compte, non signé de la partie, ne sau- 
rait être invoqué contre elle. C'est ce que la Gour de cassation 
a décidé le 27 juillet 18S3 (Sir. 83.1.705), dans une affaire de 
fournitures faites par un marchand à un particulier non mar- 
chand.— Y. aussi Gass., 29 novembre 1837, Sir. 38.1.431. 

10. Enfin, la loi déclare applicables à la prescription qu'elle 
édicté, les dispositions de l'art. 2278, qui font courir contre les 
mineurs et les interdits, sauf leur recours contre leurs tuteurs, 
les prescriptions de courte durée prévues dans notre Gode. 

1 1 . Le léglstateur devait faire une exception pour certains 
actes qui exigent un secret absolu pendant la vie de ceux qui 
les ont souscrits. Tels sont les testaments et les donations entre 
époux pendant le mariage, dont le sort reste suspendu jusqu'au 
décès des testateurs et des donateurs. Un notaire ne pourrait, 
sans violer le secret auquel il est tenu, agir pendant la vie des 
disposants, en paiement des honoraires qui lui sont dus pour la 
rédaction d'actes de cette nature. Aux termes du second alinéa 
de l'art. 1*% le délai de cinq ans ne commence donc à courir qu'à 
partir du décès de l'auteur de la disposition. G'est l'application 



(1) RevHe critiqué 4êjurifpruiine§, 9inné% 1882, cahier de mars, p. 165. 
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de la maxime « contra non valentem agere non currit prâBScrip^ 
tiojè. Il en est de même des honoraires qui sont dus pour les 
actes portant révocation de testaments ou de donations entre 
époux. 

12. Que faut-il entendre par ces mots : les sommes dues à un 
noiatre pour les actes de son ministère! Ce sont, en général, tous 
les frais et honoraires qui lui sont dus à Toccasion des actes qu'il 
a reçus en sa qualité de notaire. Les frais comprennent, non 
seulement les droits de timbre et d'enregistrement de la minute 
et des pièces annexées, mais encore le timbre de la grosse, des 
expéditions et extraits, et même, croyons-nous, les droits de 
transcription et d'inscription des mêmes actes, l'usage étant 
que le notaire rédacteur se charge de faire remplir ces forma- 
lités. Il en est de même des frais de publication des contrats . 
de mariage des commerçants. Quant aux honoraires, ils com- 
prennent, non seulement les honoraires proprement dits, soit 
fîxes, soit proportionnels, mais encore les droits de grosse, d'ex- 
pédition et d'extraits, et, en général, tout les émoluments, ordi- 
naires et extraordinaires, attachés à l'acte reçu par le notaire. 

i3. Mais le texte que nous venons de souligner indique clai* 
rement que la prescription spéciale édictée par cette loi ne sau- 
rait s*appliquer aux honoraires dus à un notaire, non en cette 
qualité, mais comme mandataire ordinaire, ad negotia. Elle ne 
s'applique pas davantage aux avances et déboursés qui ne se 
lient pas intimement aux actes par lui reçus en sa qualité de 
notaire. Tels seraient, par exemple, les droits de mutation par 
décès, même ceux qu'il aurait acquittés pour une succession qu'il 
était chargé de liquider, — les droit&d'enregistrement d'actes sous 
signatures privées, dont il aurait fait l'avance sans en avoir été 
tenu comme notaire, — les honoraires auxquels il pourrait avoir 
droit pour ces opérations, — les frais et honoraires d'une gestion 
d'affaires ou de propriétés, etc., etc. Le droit commun reprend 
ici son empire, et la prescription trentenaîre est seule appli- 
cable. La Cour de cassation a déjà décidé que l'art. 2273 du Code 
civil, qui fixe à deux ans le délai de prescription pour les frais 
et salaires des avoués, était étranger aux frais faits par ces offi- 
ciers ministériels, en dehors de leurs fonctions, comme manda- 
taires (Req. rej.,22juiU. 1835; Sir. 35.1.484), et il faut en 
dire autant de la nouvelle loi à l'égard des notaires. 
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Articue 2. 

LeSi demandes eft taxe et lea actions en restitution des booocitiree 
das au notaires pour les actes de leur ministère se prescrivent par 
deux ans, da jour da paiement^ ou du règlement par compte arrêté, 
reeonnaissanee on obligation. 

14. La loi organique du notariat du 25 ventôse an xi dis«» 
pose, dans son art. 51 : « Les honoraires et vacations des no- 
tsdres seront réglés à Tamiable entre eux et les parties, sinon 
par le tribunal civil de la résidence du notaire^ ^ur l'avis de la 
Chambre, et sur simples mémoires sans frais* » Sous le régime 
de cette loi, les honoraires dus aux notaires étaient donc fixés 
suivant les règles du droit commun. Les notaires s'entendaient- 
ils avec leurs clients, le règlement amiable» intervenu entre eux, 
était définitif. Les contestations n'étaient portées devant le tri* 
bunal civil qu'en cas de désaccord. 

15. Quatre ans pins tard est intervenu le décret do 16 février 
1807, établissant un tarif des frais et dépens, et dont le cha- 
pitre Yll est spécial aux notaires. Ce décret, après avoir indiqué 
certains actes à rémunérer par vacations, édicté, dans son ar- 
ticle 173, une disposition générale ainsi conçue: «Tous les 
autres actes du ministère des notaires, notamment les partages 
et ventes volontaires qui auront lieu par-devant eux, seront 
taxés parle président du tribunal de première instance de leur 
arrondissement^ suivant leur nature et les difficultés que leur 
rédaction aura présentées, et sur les renseignements qui lui se- 
ront fournis par les parties. » 

16. Pendant longtemps les Cours d'appel, et même la Cour 
de cassation^ décidaient que cette disposition n'avait pas abrogé 
l'art. 51 de la loi de ventôse, que le r^ement amiable ne per- 
mettait plus de recourbr à la taxe, et que la demande en restitu- 
tion d'honoraires n'était pas fondée (1).. 

17. Mais Topinion contraire a prévalu depuis dans la juris- 
prudence, et la Cour suprême, par de nombreux arrêts, a posé 
en principe que l'art. 173 du décret de 1807 a soumis à la taxe, 

(1) Cassation, 17 mars 1829, Revue du Notariat, n<» 4213; Cassation, 
19 mai 1829) ; — Paris, 21 avril 1808, 13 avril 1809, 4 décembre 1822 ; — 
Douai, 17 juin 1831 , Rêmie, n* 2301 . 
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comme uve obligation abside, iDdfs le^ aèteë «Maviéd ; ^ 
^Q'ayam abrogé ^r ce point Tan. 5i de te loi dn 3^ vMatâÉt «n 
XI, il a Mbstittté une fixation légale dés Mn et teiOAttiiw^ tu 
mode admis par cette loi gui laidsait autrefois iMt nottiitee 'èl^Mx 
parti» le ebin tte les régler K rafliiÀble';'^qil*enfift le» diipo^- 
tioDS de ce décret gui soutnetteM à la UkîLe totis les adee des ^m- 
tait«s, soit gtte la taxe ré^e^te de la loi eUe^nôffie, edt qti'eHe 
doive, pour les actes non tarifés, être feite t^êrr le p^éislâMt'du 
tribunal, sont d'ordre public et peuvent, pafrsiritË^^ éfre hitK>- 
qoécs, nonobstant toute stipulation domralilft, iMMoe Icfrs^ le 
T^Iement amiable a été suivi ;d'exécdtion ^olontfi^lrô, tant^e 
>a prescription n'est pes acguise (1). 

18. Or, guelle était cette prescription ? C'était celle de droit 
commun, la prescription treotenaire. De sorte que les notaires 
ne pouvaient avoir aucune sécurité et qu'ils restaient exposés 
pendant trente ans, eux et leurs héritiers, à des réclamations, 
souvent mal fondées, contre des paiemeuis volontairement faits. 
Cette situation avait été signalée, dès le 6 décembre 1850^ à la 
Chambre ées députés, par M. Martel^ alors dépulé, et depuis 
garde des sceaux. Et, par de nombreuses pétitioDs apdresaées 
aux assemblées législatives gui se sont succédé depuis cette 
époque, les notaires n'ont cessé de solliciter d'être replacés seus 
l'empire de la loi organique de leur institution, ou enio si, 
comme le proclamait la jurisprudence, lataxe^est d'ordre public, 
ils demandaient la fixation d'vn délai dont la dot^ë ne fût pas, 
pendant trente ans, une menace contre leur sécurité et «elle de 
leurs ifamilles (2). 

19. L'art. 2 de la nouvelle loi a pouf bût de rètïiéd^iét à dei 
état de choses, en remplaçant la prescription tfentenaîre'par utie 
prescription de deux ans. On ne peut qu'approuver unepateîHe 
innôvaftîon. «Il est impossible, disait M. Ninard dans son rap- 



(1) Cessation^ f décembre i%ii,9letue, n» 4943 ;ft janvier ifiTTa, Rêtme, 
liMOeO; 12 avril 1975, Rëxmèy n* 4889; — \w aoMi : Orcmoblc (trib. eiv. 
15 jviii 1871» Revm, n* 2076; ^ llaiiiers» 2 juin 1874, Bttêe, n» 4677; 
— Bnixelles, 13 juillet 1873, Retue, n« 4580 ; — Grenoble, 7 août 1874, 
Revue, n« 4742 ; — Amiens, 3 mai 1880, Revue, n« 6024. 

(2) Voir, sur cetle question, les cèsertilfiot» prôséhtéea Aans la tlevui 
eu N^etrM par M. Ificliot^ tMms M tH^ S3M, et par M. Va^alNuis 'aous 
lean*' 4213 et 4270. 
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port au Sénat (I), de ne pas reconnaître que le droit pour une 
partie de s'affranchir ainsi pendant de longues années d'une 
convention librement consentie, volontairement exécutée, peut 
conduire aux abus les plus dangereux pour les intérêts des no- 
taires et ceux de leurs familles. Le temps apporte vite des mo- 
difications profondes dans l'état et la condition des personnes, 
et trop souvent, après un certain nombre d'années, ce sont les 
héritiers du notaire, et ceux des parties à l'acte, qui sont en pré- 
sence. Gomment fournir alors au juge taxateur les renseigne- 
ments de nature à l'éclairer? C!omment lui signaler les soins^ 
les démarches , les conférences nécessitées par la préparation 
des actes, quand le temps a effacé les souvenirs, quand le notaire 
a cessé ses fonctions, quitté sa résidence, ou que ses héritiers 
sont appelés à répondre pour lui? Ce droit exorbitant devait 
être renfermé dans des limites étroites, Deux années suffisent à 
la partie pour s'éclairer sur la régularité de la perception, parce 
qu'elle a toute liberté d'agir. » 

20. Quelques membres de la commission nommée par la 
Chambre des députés avaient pensé que ce délai de deux ans 
serait trop court; qu'il y avait lieu d'assimiler le client au no- 
taire et d'appliquer à l'un et à l'autre le même délai de pres- 
cription, c'est-à-dire cinq ans. Mais la commission n'a point 
pai1;agé cet avis. Il n'y a pas, en effet, d'analogie dans les deux 
situations, du notaire et de la partie. Le notaire a des occupa- 
tions multiples, des comptes plus ou moins longs et difficiles à 
régler ; un délai de cinq ans lui est nécessaire. Mais il ne l'est 
pas pour le client, à qui deux années suffisent pour demander 
des restitutions contre un règlement qu'il a volontairement 
accepté. Ce délai de deux ans est, d'ailleurs, celui que proposait 
la Cour de cassation dans un projet soumis par elle au garde 
des sceaux, à la suite d'une enquête ordonnée en 1871 (2). 

21. En fixant un délai spécial pour les actions en restitution 
des honoraires perçus par les notaires ou ayant fait l'objet d'un 
compte, d'une reconnaissance ou d'une obligation, l'article 2 de 
la nouvelle loi consacre implicitement la jurisprudence que 

(1) J. offic. 1881, Sénat, annexes, p. 459. 

(2) Rapport fait à la Chambre des députés, séance du âl jum 1879 
(X offic. du 15 juillet 1879), 
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nous avons rapportée plus haut (supra, n^ n))Sur Tadmissi- 
Jbilité des demandes en taxe et en remboursement après un 
règlement amiable. Nous ne nous arrêterons pas à certain pasr 
sage du rapport fait à la Chambre des députés (i ), passage où il 
est dit que la proposition de loi ne tend pas à l'interprétation 
législative du principe posé par le décret de 1807, et qu'elle ne 
prend aucun parti dans la controverse qui s'est élevé devant les 
juridictions civiles! La vérité est, que le principe d'après lequel 
les actes notariés restent soumis à la taxe nonobstant tout règle- 
ment, principe nécessaire, croyons-nous, et souvent proclamé 
par la jurisprudence, a reçu de la loi une consécration dé- 
finitive. 

22. Ce délai de deux ans, accordé par l'article 2, court-il 
contre les mineurs et les interdits? L'affirmative est certaine. 
Il s'agit ici, non d'une prescription proprement dite, mais d'une 
véritable déchéance. Or, il est de principe que les délais empor- 
tant déchéance courent contre les mineurs et les interdits, aussi 
bien que contre les majeurs jouissant de leurs droits. 

Article 3. 

La taxe des actes notariés, régolièremenl faite par le président 
du Iribaoal, donnera ouverture à un exécutoire qui sera délivré sur 
la réquisition du notaire par le greifîer. Cet exécutoire sera suscep* 
lible d'opposilion de la part de la partie. 

Les oppositions à taxe seront jugées en audience publique 
comme en matière sommaire. 

Les jugements seront susceptibles d'appel dans les délais et 
formes ordinaires. 

23. Cet article, qui règle la procédure, ne figurait ni dans 
l'exposé des motifs présenté à la Chambre par les auteurs de la 
proposition de loi, ni dans le projet de loi voté sans discussion 
par la Chambre. 

24. Le paragraphe premier a été ajouté, par la commission 
du Sénat. Il est le seul, de toute la loi, qui ait subi l'épreuve de 
la discussion publique. Vivement attaqué devant le Sénat par 
M. Griffe, qui en a demandé le rejet, en se basant sur ce que 

(1) J. of/ic. du 15 juillet 1879. Le rapport an Sénat reproduit textuelle- 
ment le môme passage (/. offic. 1881^ annexes. Sénat, p. 459). 
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son adoption aurait pôtirwûiSéguen«elei^mi«i»0iii^ deifènd 
en cdmble de )a législation edstanle, il a été idéSendu par le Mp- 
porteur, M. Niaard, et par un membre de la commissicm^ 
M. Oazagne qui, au cours de la diâcussion, s'en est déclaré 
l'auteur (4). 

23. Ainsi que le faisait remarquer M. Griffe, i! y avait, avant 
la loi votée, une distinction profonde k faire entre les actes des 
notaires et les actes des avoués, au point de vue de la taxe : 
pour les premiers, la taxe que peut faire le président du tribunal, 
des honoraires et déboursés, ne constituait pas en faveur du 
notaire et contre les clients, un titre donnant lieu à un exécu- 
toire. Il en est autrement des avoués : ici, la taxe s'impose, et 
Tordonnance de taxe rendue par le jugeest obligïïtoire en faveur 
de Favoué contrôla partie. La raison de cette différence était que 
la taxe des avoués repose sur un tarif légal que le juge taxateur 
n'a qu'à appliquer. Sa décision eâtiin tîire pour l'avoué qui Ta 
obtenue, elle donne lieu à un exécutoire. Cet exécutoire est 
signifié, et la partie qui veut critiquer cette décision doit faire 
opposition à Texécutoire, dans les trois jours delà signification, 
•sinon la taxe devient définitive, et constitue en faveur de l'avoué 
un titre inattaquable. Il n'en est pas de méine pour les notaires, 
ils ont bien des tarifs adoptés parleurs chambres, mais ce» tarifs 
ne sont pas uniformes, ils sont dépourvus de tout caracttee 
officiel, et ne sont pas obligatoires pour les clients. Aussi, la taxe 
du président était-elle purement officieuse, et, lorsque les parties 
refusaient de s'y soumettre, le notaire ne pouvait que porter son 
action devant le tribunal civil, suivant les règles ordinaires de 
la procédure. 

26. Les partisans de la disposition, tout en reconnaissant 
que l'observation de M. Griffe était juste en principe, ont invo- 
qué la nécessité d'assurer aux notaires la possibilité d'opérer 
leurs recouvrements. Imposer aux notaires rol)ligation de re- 
courir à une procédure devant le Tribuinal civil pour dD tenir le 
paiement de cott d'actes aouventne dépassant p&s 10, i5 ou 
20 francs, c'est, eoquelqae sorte, les ibroer à l'abandon de ieor 
créance. Il semble donc qu'un exécutoire, délivré sur la taxe 
par le greffier du Tribunal et suèceptible d'opposition, répon- 

(1) Séance do 28 jnhi f661^ J. offU;., Sénat, séances, p. 973 et suit. 
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ût9L à tontes les exigeoees et lanregardent loi» ks iotérélt. 
La tare du président B'est qu'une présomption du droit «du 
notaire^ sans doute, et si elle n'est pas un titre qu'on puisse 
faîn resGortir de la voie parée en principe, les conditions de 
situation esceptioniidle qui viennent d'être indiquées, sufBssat 
à justifier, dans rintérêt commun des parties et des notaires, le 
droit exceptionnel introduit dans l'article 3, en faisant fléchir 
la rigueur et l'absolu des principes en vue de cet intérêt. Le 
droit du notaire est sauvegardé, puisqu'il lui suffit de recourir à 
la taxe pour n'avoir pas à appeler son client devant le Tribunal 
civil et de suivre une procédure lente et dispendieuse. Le droit 
de la partie l'est également^ puisque les frais d'une instance re- 
tombant forcément à sa charge, elle en est affranchie; et qu'au 
cas où la taxe ne lui semblerait pas régulière, le recours devant 
le Tribunal lui demeure réservé par la voie d'opposition à l'exé- 
cutoire. Ces considérations ont déterminé le Sénat à adopter la 
proposition. 

27. La taxe n'est autre chose que le règlement, fait par le 
président ou le juge qui le remplace, des honoraires et débour- 
sés rédamës par un notaire, pour les actes de son ministère. 

Règlement tout provisoire, bien entendu, et qui n'oblige, à ce 
moment, ni le notaire, ni la partie, l'un et l'autre ayant toujours 
le droit de se pourvoir devant le Tribunal. 

28. La taxe régulièrement faite, dit notre article, donnera 
ouverture à un exécutoire qui sera délivré sur la réquisition du 
notaire par le greffier. Que fautât entendre par ces mots, r^- 
Uêrement faite ? « Il est évident, répond M. Agniel, dans son 
rapport à la Chambre des députés (!), que cette taxe ne peut 
s'entendre que de celle de l'article i73 du décret du i6 février 
1807, c'est-à-dire après que le président a réclamé aux intéres- 
sés tous les renseignements nécessaires, et qu'il les a entendus, 
s*il le juge nécessaire. » 

29. U ne faudrait pas conclure de ces termes, que le magis- 
trat taxateur a l'obligation d'appeler le notaire et les parties à 
lui fournir des renseignements. Il en a, il est yrai, la faculté, 
mais il peut s'en dispenser, sll se juge suffisamment éclairé par 

(I) X effU. laSi, GhambM, annfies, p. 1390. 
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les documents accompagnant la demande en tase. La jarispra- 
dence a toujours interprété ainsi l'article 173 du décret du 
16 février 1807, article que la nouvelle loi ne fait que confirmer. 
«— Gass., 29 juillet 1862, Revue du not.j no 401; Cass., 
19 juin 1865, Mevue, n' 1315; — Cass., 2 janvier 1872, 
Revuey n* 4080. 

30. Mais il peut aussi devenir nécessaire que le président 
appelle les parties et le notaire à s'expliquer devant lui, afin de 
bien connaître les conditions dans lesquelles les actes ont été 
passés, la nature des études auxquelles le notaire a dû se livrer, les 
démarches qu'il a eu à faire, les conférences qui ont précédé les 
contrats, etc., etc. La loi s'en rapporte à cet égard à la prudence 
du magistrat, à ses lumières et à son esprit de conciliation, car 
là taxe peut aussi lui fournir Toccasion de mettre d'accord les 
parties et le notaire. 

31. Aux termes de l'article 3, la taxe donnera désormais ou- 
verture à un exécutoire délivré par le greffier. Nous avons indi- 
qué {suprà, n. 24 et suiv.)]es raisons de cette innovation. Son 
auteur, M. Gazagne, a fait remarquer au Sénat que la disposi- 
tion était copiée sur l'article 30, § 1, de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui autorise les notaires et les autres officiers publics à se 
faire délivrer un exécutoire par le juge de paix pour les avances 
d'enregistrement. Seulement, la nouvelle loi étendant la dispo- 
sition au cas où des honoraires restent également dus, il était . 
indispensable d'en confier l'application non plus au juge de 
paix, mais au président du Tribunal, 

32. Notons, toutefois, que notre article n'a pas pour effet 
d'abroger la disposition du § 1, de Tarticle 30 de la loi de 
l'an vu, et qu'il est toujours loisible au notaire de se faire déli- 
vrer un exécutoire par le juge de paix, s'il veut borner sa récla- 
mation aux avances d'enregistrement. 

33. Quelle est la nature et quels sont les effets de l'exécutoire 
à délivrer par le greffier du tribunal, en suite de la taxe faite par 
président? C'est un titre qui donne au notaire le droit de pro- 
céder à une exécution judiciaire, par exemple à la saisie-exécu- 
tion et à la saisie immobilière. 

34. Mais il ne faudrait pas aller plus loin. L'exécutoire n'a 
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point la force d'un jugement, ni même celle d'un jugement par 
défaut. 

35. n n'emporte pas hypothèque judiciaire, car Thypothèque 
judiciaire ne peut résulter que des actes énumérés en Tart. 2123 
C. cîv. 

36. Il ne fait point courir les intérêts, qui ne courent qu'en 
vertu de la loi, d'une convention ou d'une demande en justice. 
Or, on ne saurait considérer comme une demande, ni la liquida- 
tion faite par le magistrat taxateur, ni l'exécutoire délivré par 
le grefQer. Ce sont de simples formalités, destinées à fixer le 
montant des sommes dues à un notaire pour des actes par lui 
reçus, et à en faciliter le recouvrement. La question a été réso- 
lue dans ce sens pour les exécutoires de dépens obtenus par les 
avoués. — Bordeaux 13 juin 1881, France judiciaire^ 2* partie, 
p. 108 ; — Revue critique dejurisp.^ année 1882, livraison de 
mars, p. 169. 

37. Enfin l'exécutoire ne saurait avoir pour effet d'inter- 
rompre la prescription. Mais le commandement qui serait signi- 
fié en vertu de l'exécutoire produirait ce résultat. — C. civ., 
2244. 

38. On voit que le notaire peut avoir parfois intérêt à assi- 
gner la partie devant le tribunal, au lieu de requérir un exécu- 
toire. Il devra, dans ce cas, se borner à faire taxer son mémoire, 
mais cette formalité est indispensable, car, malgré quelques 
divergences d'opinions, il est à peu près constant en jurispru- 
dence, que la taxe est le préliminaire obligé de toute demande en 
paiement des frais d'actes dus aux notaires. — Cass. , 7 mai 1839 
Sir. 39,1.682;— Cass., 7 mai 1850, Sir. 50.1.615 ; — Trib. 
de Saint-Marcellin, 11 avril 1867 et 29 janvier 1870; Revue, 
n- 19â3 et 2984; — Trib. de Grenoble, 7 août 1«74, Revue, 
n^ 4742. 

39. La loi dit que l'exécutoire sera susceptible d'opposition 
de la part de la partie. Mais quel est le délai applicable à cette 
voie de recours? Le texte est muet à cet égard. Ce silence est 
d'autant plus regrettable que la question avait été posée devant le 
Sénat, en termes catégoriques, par M. Griffe, et que la réponse 

faite par le rapporteur, M. Ninard, au nom de la commission, est i 
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attez obscure (i) . Fâudra«44I aypliqpoMr Tariu Ci do <KetfiA te 
1807, aux termes duquel Toppositioa à un exécutoire dUifri 
à un avoué doit être formé dans les trois jours de la signification 
à>ua avoué avec citation? Ou bien, faudra-t-il appliquer ràr- 
tïclet58 du Code de procédure civile, suivant lequel Topposîtion 
sera recevable jusqu'à Texécution du jugement par défaut? 

40« Le premier système nous parait inadmissible. H' est de 
principe que les délais ne se suppléent pas, quelles que soient 
les analogies. H n'y a pas d'analogie, d'ailleui^, entre là situa- 
tion des avoués et celle des notaires. La taie des actes des avoués 
est Faite d'après un tarif légal, le juge taxateur n'a dFonc qu'à 
appliquer la loi. Ajoutons qu'un jugement a précédé la taxe. 
Autre chose est la taxe d'un acte notarié. Le président ne se 
trouve pas en présence d'un tarif légal, d'un tarif dont Tappfi- 
cation simpose sans discussion possible : il doit examiner, 
peser, apprécier ear bono etcsquo;^ l'on sait combien sont dé- 
licates de pareilles appréciations 1 

4f. D faut donc revenir au droit commun, à* la loi sur la pro- 
cédure, et décider, par application de Tart. Ï58 du Codedfe pro- 
cédure civile, que le débiteur pourra toujours attaquer l'exécu- 
toire quand ou lui fera commandement, et même jusqu'à Teixë. 
cution« La commission paraît s'être ralliée à ce second système, 
et c'est également celui que nous croyons devoir proposer, 

42. Aussi, ne saurions- nous partager l'opinion émise par 

(I) M. Qriffe. — Quel est le délai de Topposition? Je désirerais qne la 
commission s'expliquât sur ce point. Paisqae la taxe do président consti- 
tua ha titre, puisqu'on peut former apposition à la t&xe, je demande quel 
sea le délai de l'opposition^ jusqu'à quel moment dle>pouRa.ètre portée 
devant le tribunal ? 

if. Uemard, — Ce sera dans les délais ordinaires de Topposition* 

M. Gri/fè, — Qu*enlendez-vous par les délais ordinaires d'opposition, en 
cette matière ? Je ne connais absolument qu'une analogie : c'est le délai d'op- 
position à la taxe pour les actes des avoués ; or^ ce délai est de trois jours. 
Admett^rTons qu'il faudra faire opposition à Tordonnauce de tlixe, à Texé^ 
GBlinre dans le délai de? trois jours» à peine de déchéance? 

Ezpliq^iiei vous là-dessus» cela me semble absolumeni nécessaiM* 

if. Griffe. — Le délai d'opposition au jugjBment par défaut, voilà ce que 
vous appelez le droit commun ? 

Jf. U rapporteur. — (Test évident \ 

(Séanoe^dU Sénat du 28 juin 1881 » /. ûffii^, Sfnat», séanoei^p. tf79)V 
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If. Xestoiid, dws^riini travail âéjà.oité^ (^aioa qpâ coaolut. da 
sUeoM cbl* toi^que le délai d'opposition devra étro ap^éeié 
SQUT(0FaiiiaoaaQt pac lo juge^ qui recbercbera, d'après lesoircoat- 
stoocM dala omise, si le client, par son silence» a paru renoncer 
àconteeter te inontanlde sa dette, en subissant sans protesta-* 
Um les.pourauites dirigées contre lui. Rien n'empâehem alors, 
dit le; savant professeur, de prendre pour règles 1^ dispositions 
de TarticleiSd^^duGoâede procédure, mais elles n'auront qia'une 
autorité mordis. -^ Bi^tte critique, année 1882, p. 172, 

43. Ce système a le tort grave, croyons-nous, de trop aban- 
donner à l'arbitraire du juge, et de créer des présomptions en 
dehors des cas pnéras par la loik Le silence d'une partia ne 
pvoove pas qn^'eUe ait entendn renoncer à user d'une ftculté^lé- 
gale, et, à moins d'une disposition formule de-la loi, il ne sau^ 
rait entratner de déchéance. 

44. Enfin, les deux derniers paragraphes de l'article 3^ dis- 
posent que les oppositions à taxe seront jugées en audience. pu-^ 
blique, et que les jugements seront susceptibles d'appel dans 
les délais et les formes ordinaires. 

45. Ces deux paragraphes, proposés par M. Bernard, séna- 
teur, et acceptés par la commission, au cours de la discussion, 
n'ont fait l'objet d'aucun débat. Il résulte, d'ailleurs, des exidi- 
cations échangées à ce 5ujet, que l'appel ne sera recevable 
qu'autant que Vcb\ei du litige dépassera 1,300 francs, con- 
formément au droit commun. 

ARTICLE 4. 

Les demandes en taxa et tontes actions en restitatioa des frais 
et honoraires contre les avoués on huissiers seront prescrites pac 
deax ans, da jour du paiement on du règlement par compte arrêté, 
reconnaissance ou obligation. 

46. Cette disposition a été introduite dans le projet sur la 
demande de plusieurs députés (1). On invoquait en sa faveur, 
sinon les mêmes raisons, du moins des considérations présen- 

(1) Rapport supplémentaire de II. Âgniel, député (J. offie. 1881, Cham- 
bre, annexes, p. 28S). 
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tant une grande analogie avec celle qui avait déterminé la 
commission à admettre, au profit des notaires, et à rencontre 
des actions en taxe et restitution d^honoraires, une prescription 
de deux ans. D'ailleurs, Taction des avoués et des huissiers en 
paiement de leurs frais étant limitée à deux ans, il n'était pas 
juste que ces officiers ministériels restassent exposés pendant 
une période de temps plus considérable à un recours de la part 
des clients qui avaient volontairement acquitté leur dette. Cet 
article, et les deux suivants ont été votés sans discussion. 

AaTiCLB 8. 

La présente loi sera applicable aux paiements et règlements ef* 
fectués aax actes passés antériearement à ce jour, et les prescrip- 
tions commencées, et pour lesquelles il faudrait encore, d'après les 
lois actuelles, plus de deux ans ou de cinq ans, seront acquises par 
l'expiration de ces délais, en suivant les distinctions déterminées 
par les articles précédents, à compter de la promulgation de la pré* 
sente loi* 

ÂRTiCLE 6. 

La présente loi est applicable à TAlgérie et aux colonies. 

Cette loi, due à Tinitiative parlementaire, accomplit, dans 
ses dispositions de droit civil, une réforme utile et depuis long- 
temps attendue. Notre adhésion serait complète, s'il n'y avait, 
dans la partie qui règle la procédure, des lacunes et des imper- 
fections d'autant plus regrettables, qu'avec un peu d'attention, 
— un examen plus sérieux au sein des commissions, et une dis- 
cussion moins précipitée devant le Sénat, — elles eussent été 
facilement évitées. Faut-il mettre, au nombre de ces lacunes, 
l'absence d'un tarif notarial officiel, comme il en existe pour les 
avoués, les commissaîres-priseurs et les huissiers? Nous n'ose- 
rions Taffirmer, et bien que l'idée de l'établissement d'un pareil 
tarif remonte à plus d'un demi-siècle, nous croyons qu'elle ne 
doit être accueillie qu'avec défiance, si l'on ne veut pas s'exposer 
à de véritables mécomptes. 

D. DiDio, 

ÂTOcat à la Coar d'appel de Paris. 
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JURISPRUDENCE. 



5« 

SURENCHÈRE. — Vente judiciaire. — Notaire commis. — 6401 
Lieu de la déclaration. 

Trib. eiv. d'Angouléme. — 10 Janvier 1882. 

La surenchère du sixième^ après adjudication dimmeubles 
vendus sur licitation , devant un notaire commis à cet effet 
par le tribunal^ doit être faite au greffe de ce tribunal^ et non 
au greffe du tribunal dans t arrondissement duquel réside 
lenotaire(C. proc, art. 708, 709, 710, 934, 965)(1). 

LE TRIBUNAL; ^ Attendu qu'aux termes de l'art. 709 du Code 
de procédure , la surenchère doit être faite au greffe du tribunal 
qui a prononcé ra^ijudication; que cet article est applicable par 
voie d'analogie à la licitation ; que dans Tespèce la demande en 
licitation a été portée devant le tribunal de CbAteauroux, qui a 
délégué M* Robain, notaire à Ângoulëme^ pour procéder à la vente 
des biens surenchéris; 

Attendu que la surenchère n'est qu'un incident de la licitation • 

Que le tribunal de GhAteauroux n'a point donné à celui d'An- 
gouléme délégation pour recevoir la vente > ni pour apprécier les 
incidents qui surviendraient; 

Que le tribunal de Ghàteauronx étant seul compétent pour ap- 
précier les incidents n'a fait que désigner un notaire pour recevoir 
les enchères en son nom, et qae ce serait outrepasser la délégation 
qu'il a donnée que d'y trouver une allribution déférée au tribunal 
d'Angouléme ; 

(1) La jurisprudence est en ce sens. — V.'Aix, 10 fév. 1876 
{RevuCy n. 5264), la note et les renvois ; Limoges, 27 nov. 1880 
(S. 81.2.93); Rousseau et Laîsney, Dict. de proc. ^ v<> Vente ju^ 
diciaire d'immeubles sur surenchère^ n. 293. 

En sens contraire, Grenoble, 10 juillet 1874 (Revue^ n. 4850) 
et les autorités citées en note. 

Rapp. : Enqfel, du not,, y* Surenchère, 

ToM. XXIIL 17 



Digitized by 



Google 



258 — N» m4m9 — 

Attendu qae la solidarité des dépens ne saurait être prononcée 
contre les surenchérisseurs , puisque chacun d'eux a agi dans son 
intérêt privé. 

Par ces motifs. 

Le tribunal annule les surenchères qui ont été faites sur les 
biens du sieur Landry situés dans rarrondissement d'Angouléme , 
et condafflae les sarencfaérisseors aux dépens sans solidariM. 



6402 COMMUNAUTÉ CONJUGALE. — Femme. — Délit. — Répa- 

RATItMfS CIVIUB». POURSUITES. — MaRI. — AUTORISATION. 

O. de CMC (Oh. clr.) — 17 Août 1881. 

(Daane et Trésorier G. Poileox). 

Non-seulement les amendes^ mais encore les réparations ci- 
viles encourues par la femme commune en biens, â raison <tun 
délit commis par elle^ ne peuvent être exécutées que sur la nue 
propriété de ses biens personnels tant que dure la communauté 
(C. civ., art. 1424) (1). 

(1) Bien que Tart. 1424, C. civ., ne parle que des amendes 
encourues par la femme, il doit évidemment en être de même 
pour les réparations civiles, résultant d'un délit commis par 
elle* Aux termes de l'art. 1426, les actes faits par la femme, 
même avec Tautorisation de justice, ne peuvent engager les 
biens de la communauté ; à plus forte raison doit-il en être 
ainsi des engagements contractés par elle sans autorisation 
notamment de ceux résultantde délits ou de quasi-délits. — En ce 
sens, Aubry et Rau, t. 5, § 509, p. 335, 336 ; Laurent, t. 22, 
n. 6S. 

U en serait autrement, cependant, si le dommage avait été 
causé par la femme dans Texercice d'une fonction à laquelle elle 
était préposée par le marL — Cass., 8 juillet 1872 (S. 72.1.257- 
D. 72.1.33); Boileux, Comment. C. civ.{X. 4, sur l'art. 1384, 
n. 2 ; Larombière, ObligaL^ t. 5, art. 1384, n. 5 ; Sourdat, 
Besponsabéy t. 2, n. 857. 

Sauf encore certaines hypothèses prévues par des lois spé- 
ciales. — V. L. 28 sept. 1790, art. 7 ; C. forest., art. 206 ; C. 
de la pêche fluviale, art. 74. 
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Et lorsqtie le mari appelé en cause pour la vaHdké de lapro^ 
cédurej autorise la femme à ester en justice et à défeinèfe à 
r action civile intentée contre elle^ en réparation du dommage 
résultant du déUty cette autorisation, alors qu'il ïesl abstenu 
de toutes concltasians personnelles^ ne peut a»oir pour effet de 
rendre Im communauté respomaile de la condamnation qm in- 
tervient au principal (1 ). 

Les dames Danoe et Trésorier, mariée?, Tuoie %i Tautre, sous 
le régime de la communauté, ont été condamnées solidaireomt 
à 25 francs d'amende, par jugement du tribunal correctioniiel 
de Gorbeil, en date du 15 janvier 1875, pour avoir eirievé \m 
chevreuil tué par le garde de la dame Poileux, 

Une instance civile en réparation du préjudice résultant de 
ce délit a été introduite ultérieurement par la dame Poileux, et 
une sentence du juge de paix de Longjumeau a prononcé contre 
les dames Danne et Trésorier une condamnation solidaire à 
30 francs de dommages-intérêts. Dans cette instance^ les maris, 
assignés en même temps que leurs femmes, les avaient assistées 
sans prendre eux-mêmes aocnnes conclusions* 

Pour l'exécution de ce jugement, des poursuites ont été exet* 
rées sur le mobilier compris dans les communautés des époux 

(1) On reconnaît généralement que rautorisatiou donnée à la 
femme de défendre à. une action mobilière dirigée coatre elle, 
ne met pas à la charge de la communauté le principal de la 
dette, au paiement de laquelle elle a été condamnée, quand il 
s'agit d'une dette qui ne tombe pas dans la communauté. — 
Aubryet^Rau, t. 5, § 509, p. 339; Laurent, t. 22, n. 66. 

Cependant, d'après certains auteurs, Taulorisation d'esteren 
justice, donnée par le mari à la femme^ a pour effet de grever 
la communauté des dépens auxquels la femme vient à être con- 
damnée, ainsi que des dommages-intérêts prononcés à ra^on 
du préjudice causé à la partie adverse par le fait même du pro^ 
ces. — Aubry et Rau, lot, cit. — V. aussi TouUîer, t. 2, n. 658; 
Chauveau sur Carré, Lois de la proc.^ quest. 548 ; Rodière et 
Pont, t. 2-, n. 786. — V. cep. Cass. 30 avril 1862 (S. 62.1 .449- 
D. 62.1.210); 5 juillet 1865 (S.65.1.340.-D. 65.1.312). 

Happ. : Eneyel. du nat.^ v* Communauté eofijngafe, n, 7fd. 
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Danne et Trésorier. Sur la demande en nullité de ces poursuites, 
le tribunal de Corbeil a statué, le 7 août 1879, ainsi qu'il suit : 

LE TRIBUNAL; — Attendu qu'il est constant que les sieurs 
Danne et Trésorier, appelés en cause par la dame Poileux, pour la 
validité de la procédure, ont comparu devant M. le juge de paix 
de Longjumeaa, qulls ont ainsi autorisé leurs femmes à ester en 
justice ; 

Que les époux Danne et Trésorier se sont mariés sans contrat, et 
sont soumis, par conséquent , au régime de la communauté légale 
de biens ; 

Attendu que l'art. 1426, G. civ., dispose que les actes faits parla 
femme sans le consentement de son mari n'engagent point la com- 
munauté; qu*on doit en conclure, à contrario, que les actes faits 
par la femme du consentement ou avec l'autorisation du mari 
obligent la communauté ou le mari; 

Attendu que cette interprétation est conforme à Tesprit de la loi, 
qui apparaît neitement dans les art. 220, C. civ., et ^, G. comm., 
disposant que la femme marchande publique oblige son mari s'il 
y a communauté entre eux; qu'elle est fondée sur le principe de 
réciprocité qui préside à la composition de l'actif et du passif de la 
communauté; car il est juste que la communauté, recueillant les 
dommages-intérêts obtenus par la femme, supporte ceux que la 
femme peut être condamnée à payer; 

Attendu, en outre, que, par sa comparution , le mari ^^'engage, 
par quasi-contrat envers la partie adverse de sa femme, à satisfaire 
aux condamnations qui interviendraient contre elle; 

Que la dette de la communauté n'a point d'autre cause que ce 
quasi-contrat, et que le principe invoqué par la dame Poileux, que 
les décisions du tribunal sont déclaratives et non attributives des 
droits des parties, n'a point d'application dans la cause; 

Attendu, dès lors, que le procès soutenu par les dames Danne et 
Trésorier, avec Tautorisalion de leurs maris, a engagé les biens de 
la communauté et que la condamnation prononcée contre lesdites 
dames doit s*exécuter sur lesdils biens ; 

Par ces motifs, déclare les sieurs Danne et Trésorier mal fondés 
en leur opposition, etc. 

Pourvoi en cassation par les sieurs Danne et Trésorier, et, à 
la date du 17 août 1881, arrêt ainsi conçu : 

LA COUR; — Sur le moyen unique du pourvoi : — Vu l'ar- 
ticle 1424, C. civ.; 

Attendu que cet article pose un principe général, et qu'il en ré- 
sulte que non seulement les amendes , mais encore les réparations 
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civiles enconraes par la femme à raison d'an délit commis par 
elle, ne peuvent être exécutées que sur la nue propriété de ses biens 
personnels tant que dure la communauté ; 

Attendu que lorsque le mari, appelé en cause pour la validité de 
la procédure, autorise la femme à ester en justice et à défendre à 
l'action civile intentée contre elle en réparation do dommage ré- 
sultant du délit, cette autorisation ne peut avoir pour effet de 
rendre la communauté responsable de la condamnation qui inter- 
vient an principal; 

Qu'en effet, la communauté est sans intérêt à ce que la femme 
soit ou ne soit pas condamnée; 

Que, dès lors, la comparution du mari pour autoriser sa femme, 
et sans aucunes conclusions personnelles de sa part, ne modifie 
pas le caractère de l'obligation résultant, pour la femme, du délit 
commis par elle, et ne peut être considérée comme un consentement 
du mari à mettre à la charge de la communauté tout ou partie de 
cette obligation ; 

At(endu qu'en décidant le contraire , et en ordonnant la conti- 
nuation des poursuites contre les communautés Daune et Trésorier, 
à raison des condamnations prononcées contre les femmes Danne 
et Trésorier personnellement , le jugement attaqué a faussement 
appliqué l'art. 1426, C. civ., et expressément violé l'art. 1424 du 
même Code; 

Par ces motifs, casse. 
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VALEURS MOBILIÈRES. ~ Ifires au porteur. — Cote et 
PARAPHE. — Inventaire. — Transmission. — Conversion. 

O. de eau. (Oh. m.) (Deux anrèU). — 31 Mai 1881. 

!•' arrôl. — (Comp* du chemin de fer de Paris à Lyon, C. Mehou et autres). 
2" arrêt. — (De Neyrieu, G. Comp* du chemin de fer de Paris à Lyon). 

La cote et le paraphe et toutes autres mentions de même 
nature inscrites sur un titre au porteur par son propriétaire ou 
par toute autre personne j spécialement le paraphe qui y serait 
apposé par un officier public, soit pour le rattacher à la cote 
(Cun inventaire^ soit pour le joindre à une instruction crimi" 
nellcj ne sauraient avoir pour effet de faire obstacle à la tranS' 
mission du titre par la simple tradition ou de donner à la 50- 
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déêé débitrice ie niroit 4e corUester et vérifier la propriété du 
détenteur (i). 

En conséquence la compagnie débitrice^ lorsque le détenteur 
d'un titre au porteur coté et paraphé demande la conversion de 
ce titre en titre nominatifs n'est peint fondée à prétendre ne 
délivrer le certificat nominatif que sous la réserve de restituer ^ 
en cas de conversion nouvelle, le même titre au porteur revêtu 
des mêmes mentions (2). 

Le premier arrêt qui rejette le pourvoi formé contre un arrêt 
de la Cour de Paris, du 14 novembre 1879 (Revue, n. 5943), est 
ainsi co&çu : 

LA COUR; — Statuant sttr TiiDiqae Tnayen de cassation : — At- 
tendu que, d'après les articles 35 et 86 du Gode de comrmerce, la 
propriété des actions dans les sociétés anonymes peut être établie 
sous la forme d'un titre au porteur, ou par «ne Inscription sur les 
registres de la société; 

Que, dans le premier cas, la cession s'opère par la tradition du 
titre, et, dans l'autre, par une déclaration de transfert inscrite 6«r 
les registres et signée de celui qui fait le transfert ou d'un fondé 
de pouvoir; 

Attendu que les lois et règlements po^érieurs sur la matière se 
sont unanimement conformés à la disposition qui précède; 

Qu'il en résulte que la loi ne reconnott d'autres instruments 
d'action ou d'obligation dans les sociétés de commerce que des ti- 
tres au porteur ou des titres nominatifs, et que, de plus, chacune 
de ces qualifications emporte' par elle-même, quant an mode de 
transmission des titres, des conséquences déterminées; 

Que, par conséquent, il n« peut dépendre d'une société, quand 
ses statuts admettent le titre au porteur, d'en restreindre la libre 
circulation, en exigeant des détenteurs de ces titres, en dehors des 
cas qui seraient prévus par la loi elle-même, des justifications ar- 
bitraires touchant leur droit de propriété; 

Qu'ainsi, toute mention inscrite sur un titre au porteur par son 
propriétaire oa par toute autre personne, spécialement le paraphe 
qui y serait apposé par un oiBcier public pour ie rattacher à la cote 

(1-2) V. Sur ces intéressantes questions nos observations 
conformes, sous l'arrêt de Paris, 14 nov. 1879 {Revue ^ n. 5943) 
et sous le jugement du tribunal civil de Lyon, 29 janv. 1880 
{Revue^ n. 597€) contre lesquels les pourvois étaient dirigés. 

Rapp. : EncycL du not,, 'V* Inventaire ; Valeurs mobilières. 
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d'an inventaire, ne saurait faire obstacle à sa transmissibilité par 
la simple tradition, et donner par snite à la société débstiioe le 
droit de conteiter et vérifier la propriété da détenteur ; 

Qae non seulement une telle conséquence est le plus souvent en 
dehors du but que se proposent les parties, notamment celles dans 
l'intérêt de qui le paraphe est apposé ; mais qu'en f&t41 autrement, 
la loi n'a nulle part reeonnu, soit aux particuliers, soit aux offi- 
ciers publics^ quels qu'ils soient, le pouvoir d'entraver arbitraire- 
ment la transmission des effets au porteur; 

D'où il suit qu'en accueillant les conclusions prises par Moreau 
et consorts contre la compagnie de Paris à Lyon, relativement aux 
titres au porteur dont il s'agissait dans l'espèce, Tarrôt dénoncé, 
loin de violer les lois invoquées, les a sainement appliquées; 

Rejette. 

Le deuxième arrêt, qui consacre d'ailleurs la même doctrine 
que le premier et qui casse un jugement du tribunal civil de 
Lyon du 29 janvier 1880 {Reoue^ n. S976), est ainsi conçu : 

LA COUR; — Vu Tarticle 8 de la loi du 23 juin 1857; — Attendu 
que d'après... (suivent des motils identiques à ceux de l'arrêt qui 
piécèie jusqu'à ces mots : « touchant leur droit de propriété ») ; 

Que, spécialement, ht société ne saurait fonder une pareille pré- 
tention sur la circonstance d'un paraphe qu'aurait apposé un offi- 
der public sur tel ou tel titre au porteur pour le rattacher à une 
cote d'inventaire ; 

Qu'une telle mention ne saurait, quand même les parties ou 
Tofficier public en auraient eu la volonté, faire obstacle à la libre 
transmission du titre portant la mention dont s'agit, la loi n'ayant 
nulle part reconnu^ soit aux particuliers, soit à des officiers pu- 
blies, quels qu'ils soient, le pouvoir d'entraver arbitrairement la 
circulation des effets au porteur; 

Atlendo, en fait, que, délenteur d'une obligation au porteur, 
payable par la compagnie défenderesse^ sur laquelle existait la 
mention suivante : « Paraphé sous le numéro 15 de la cote se- 
oende^ « de Neyrieu ayant, par ses conclusions, demandé la con- 
version de ce titre en un titre nominatif, le jugement attaqué a dé- 
cidé que la Compagnie était autorisée à ne délivrer le certificat 
nominatif que sous la réserve de restituer au demandeur, en cas 
de conversion nouvelle, identiquement le même titre au porteur, 
revêtu, par conséquent, de la mention dont il vient d'être parlé j 

Attendu que, par l'addition de ces réserves, fondée sur des mo- 
tifs contraires à ceux qui précèdent, le jugement attaqué a violé 
l'article 8 ci-dessus visé de la loi du 23 juin 1857; * Casse. 
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(401 RÉGIME DOTAL. — Étabï:.isseme]st d'enfant. — Emprunt. 

C. de oaM. (Ch. eîv.). — 23 Join 1880. 

(Dauzat-Dambarère G. Da tugue et autres. 

La femme mariée som le régime dotal j dûment autorisée^ 
peutj pour P établissement d'un enfant commun, valablement 
emprunter un titre de rente, soies la condition de restituer au 
prêteur, à l'époque fixée pour le remboursement y un titre no- 
minativement égal à celui qu'elle reçoit, quel que puisse être à 
cette époque le cours de ladite rente, — Et l'engagement résul- 
tant d'un tel acte est exécutoire sur les biens dotaux qui y ont 
été affectés, alors que le montant du prêt a été entièrement em- 
ployé à l'établissement de P enfant (C. civ., art. 1556) (1). 

M"*® Dauzât-Dambarère, mariée sous le régime dotal, a été 
autorisée, par un jugement du tribunal de la Seine du 10 oct. 

(1) Aux termes de Tart. 1556, C. civ., la femme peut, avec 
l'autorisation de son mari, donner ses biens dotaux pour réta- 
blissement de Tenfant commun. Suivant l'opinion la plus gé- 
néralement suivie, la faculté concédée par Tart. 1556, de donner 
les immeubles dotaux, comprend virtuellement la faculté de les 
grever d'hypothèques, pour sûreté de paiement de la dot pro- 
mise, et même celle de les aliéner ou de les engager, à l'effet de 
se procurer les sommes nécessaires à l'établissement des en- 
fants. — V. Rouen, 23 juin 1835 (S. 36.2.93) ; Cass. i*' avril 
1845 (S. 45.1.256); Pau, 16 avril 4 855 (S. 57.2.657) ; Nîmes, 
7 juillet 1860 (S. 60.2.341). V. aussi Pau (motifs) 2 mars 1874 
(S. 75.2.147). Sic, Tessier, De la Dot, t. 1, p. 66 ; Grenier, 
Des hypothèques, 1. 1, n. 34 ; Duranton, 1. 15, n. 492; Serizîat, 
Du Régime dotal, n. 152 ; Taulier, t. 5, p. 286; Odier, Du 
Contrat de mariage, t. 3, n. 1281 ; Troplong, t. 4, n. 3352; 
Marcadé, art. 1555, 1556, n. 4 ; Rodière et Pont, Contr. de 
Mariage, t. 2, n. 1794 ; Aubry et Rau, t. 5, § 537, p. 585 ; 
Laurent, t. 25, n. ^2^. — Contra, Bordeaux, 11 août 1836 
(S. 37.2.230); Poitiers, 17 juillet 1838 (S. 39.2.233); Amiens, 
l«r août 1840 (S. 42.2.431) ; Caen, 23 avril 1847 (S. 48.2.403). 
Colmet de San terre, t. 6, n. 228 bis, IV. 

Rapp, : Encyei. du noL, ?• Régime dotal. 
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1872, à contracter, sur ses bieos dotaux, un emprunt destiné à 
subvenir à rétablissement de son fils aîné. Cet emprunt a été 
réalisé, le 23 du même mois, par un acte authentique, aux ter- 
mes duquel M"** Dauzat-Dambarère a reçu de M. Dastugue, à 
titre de prêt, un titre de 2,720 fr. de rente 3 pour 100 sur TEtat 
français. La somme provenant de la vente de ce titre a été em- 
ployée à rétablissement projeté. 

Dans un ordre ouvert plus tard devant le tribunal civil de 
Tarbes pour la distribution du prix des biens ayant appartenu à 
M"* Dauzat-Dambarère, M. Dastugue a été colloque pour la 
somme de 61,6S3 fr., valeur approximative de la rente par lui 
prêtée à ladite dame en 1872. M"*« Dauzat-Dambarère a con- 
testé cette collocation et prétendu qu'elle devait être réduite à 
la somme produite par la vente du titre de rente effectuée à la 
suite du prêt, soit à 47,826 fr. 66 c. 

Par jugement en date du 31 août 1877, le tribunal civil de 
Tarbes rejeta la demande de M""* Dauzat-Dambarère. 

Sur rappel formé par celle-ci, la Cour de Pau confirma le 
jugement par un arrêt, en date du 4 décembre 1R77, ainsi 
motivé : 

LA COUR ; — Attendu que, s'il a été souverainement jagé que 
le prêt fait à la dame Dauzat-Dambarère par l'acte du 23 octobre 
1872 l'avait été en vae d'an établissement d'enfant dons le sens 
de l'article 1656, G. civ., Ja question principale da procès actuel, 
qai est de fixer le montant de la somme prêtée en vue de cet éta- 
blissement et répétable par suite sar les biens dotaux do la dame 
Dauzat-Dambarère, n'a été tranchée ni par l'arrêt du 16 mai 1876, 
ni par le jugement du 16 juillet suivant, mais que la solution dé- 
coule des termes mêmes de l'acte d'emprunt du 23 octobre 1872, 
passé en vertu d'une autorisation donuée à la dame Dauzat-Damba- 
rère, par jugement du tribunal civil de la Seine du 10 du 
même mois; 

Attendu, en effets qu'il résulte de cet acte que Dastugue a prêté à 
la dame Dauzat-Dambarère, en vue de l'établissement de son fils 
atné: i^ une somme en numéraire de 12,173 fr. 34 c; 2*^ une rente 
au porteur sur l'Etat français de 2,720 fr.; qu'il en résulte encore 
que tout ce qui a été prêté à Dastugae a été donné au même 
instant par la dame Dauzat-Dambarère à son fils atné; 

Qu'il «st vrai que la rente de 2,720 fr. réalisée aussitêt n'a pro- 
duit qu'un capital de 47,826 fr. 66 c, et que Dauzat-Dambarère fils 
n'a réellement profité que de ce capital ; mais qu'il ne faut pas. 
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d'un autre cAlé, omettre de constater que le prêt n'a été fait par 
DastQgae que soas la condition formelle que la dame Dauzat- 
Dambarère serait tenue de rendre, indépendamment de la somme 
prêtée en numéraire, un chiffre égal de 2>720 fr. de rente, quel que 
fût le cours de la Bourse à l'époque du remboursement; 

Que cette condition, parfaitement licite, et sans laquelle le prôt 
n'aurait pas eu lien, ne peut ôtre séparée du prêt lui-même; 
qu'elle forme, avec les autres stipalations du contrat» un tout in- 
divisible, et que si ce contrat, fait en vue d'an établissement d'en- 
fant, est par cela même exécutable sur les biens dotaux de la 
mère, il Test en son entier dans toutes les clauses, et quel que aoit 
le profit ou la perte qu'il ait en réalité procuré par suite des cir- 
constances ; 

Attendu que, si Dastngue a déjà reçu, dans Tordre clAluré le 
il octobre 1876, une somme de i4,75<^ fr. 29 c.^ cette somme a été 
déduite dans le règlement provisoire de sa créance totale, et que 
c'est conformément aux prescriptions de l'art. 1354, C. civ., que 
cette déduction a été faite par voie d'imputation, d'abord sur les 
intérêts, ensuite sur. le capital ; 

Par ces motifs, etc. 

La dame Dauzat-Dambarère s'est pourvue en cassation contre 
cet arrêt, pour violation de l'art. 1556, C.civ., en ce que l'arrêt 
attaqué a décidé qu'une femme mariée sous le régime dotal peut 
emprunter pour l'établissement d'un enfant commun en obli- 
geant sa dot pour une somme supérieure en capital à celle 
qu'elle a réellement reçue et versée à son fils. 

Mais ce pourvoi a été rejeté par un arrêt ainsi conçu : 

LA COUR ; — Attendu que l'article 1556, C. civ.^ en permettant 
à la femme, avec Tautorisation de son mari, de donner sa dot, 
pour rétablissement de l'enfant commun, a fait, pour ce cas, une 
exception h la règle de l'inaliénabilité du fonds dotal et permis la 
disposition de la dot, par tous moyens directs ou indirects, et par 
ions les actes licites en droit commun , de manière à procurer ou à 
faciliter cet établissement ; 

Attendu que l'arrêt attaqué constate, en fait, que l'emprunt du 
23 octobre 1872 a été contracté par la demanderesse en cassation, 
en vue de rétablissement de son fils ; que tout ce qui a été em- 
prunté à Dastugue, elle l'a donné à son fils pour l'établir par 
mariage ; que le prêt dont il s'agit n'a été consenti par le prêteur 
que sous la condition expresse qu'il lui serait rendu, à l'époque 
fixée pour le remboursement, un titre de rente française dileSpour 
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iOO, nomioaUvemeoi égal à celui qu'il avait prêté, quel que fût à 
cette époque le cours de ladite rente -, 

Attendu qu'une telle convention, licite d'après les principes du 
droit commun, était permise même avec affectation des biens do- 
taux «n vue d'un établissement d'enfant ; 

D'où il suit que Tarrèt attaqué, ayant constaté que Tacte d'em- 
pcQiit dm 2S odobre 1872 avait été consenti avec tontes ses clauses 
par la dame Dauzat-Dambarère, d&ment autorisée, et en vue de 
rétablissement de l'enfant commun, a pu en ordonner l'exécution 
SUT les biens dotaux, sans violer l'article 1556, C. civ., visé par le 
pourvoi i 

Rejette etc. 



H- 

HYPOTHÈQUE. — Constrdctiojjis. — Locataire. glQB 

BÉNÉFICE D'INVENTAmE. — Emprunt. — Autorisatiox 

DE JUSTICE. — Hypothèque, 

O. de Boom (2* ch.). — 29 dTanvîer 1880. 

(Schotsmans G. Bauchet et autres). 

Est valable F hypothèque consentie par un débiteur, sur les 
constructions élevées par lui sur un terrain qu'il tient en loca- 
tian^ lorsqu'il a été stipulé entre lui et le bailleur que les cons^ 
tructions resteraient sa propriété pendant tout le cours du bail 
(C. civ.. 518, 546, 552, 2H8, 2119) (1). 

L'héritier bénéficiaire peut, avec C autorisation de justice^ 
contracter un emprunt dans Pintérêt de la succession^ et pour 
sûreté^ donner hypothèque sur les biens héréditaires (C civ., 
803) (2). 

(1) C'est dans ce sens que s'est prononcé notre collaborateur 
M. Josseau, sous le n. 4386 de la Revue. — ^Y. au surplus, pour 
les diverses décisions se rattachant à la question de savoir quelle 
est, selon les circonstances, la nature des constructions élevées 
par le locataire sur le terrain par luiloué. — Cass., 27 mai 1873 
(Revue, n. 4457) et la note, et trib. civ. de la Seine, 5 fév. 1874 
(Revue, n. 4653) et la note. 

(2) Conf. Paris, 8 avril 1826 (S. cbr.); Cass., 10 déc. 1839 
(S. 40.1.92); 12 iuinl865 {Revue, n. 1409.-S. 65.1.298) ; Ber- 
lin, Chambre du conseil, t. 2, n. 1189; AubryetRau, t. 6, 
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Un commissionuaire de Calais, dépositaire d'une somme de 
61,717 fr., à lui remise par différentes maisons de Lille, pour 
le paiement du fret de diverses marchandises qu'il devait récla- 
mer pour leur compte, avait sur cette somme employé 40,000 
francs à une autre destination. Son décès étant survenu peu de 
temps après, sa veuve avait renoncé à la communauté et, au 
nom de ses enfants mineurs, accepté la succession sous bénéfice 
d'inventaire. Pour payer le fret à l'arrivée des marchandises il 
fallait, sous peine de s'exposer à des surestaries considérables 
et de provoquer une faillite, trouver les 40,000 fr. dont le de 
cujus avait disposé. 

A cette fin, le conseil de famille autorise la mère, tutrice, à 
emprunter la somme nécessaire et à donner hypothèque sur des 
docks construits par le défunt sur des terrains qu'il tenait en 
location. Cette délibération fut homologuée par justice. Les 
époux Bauchet furent les préteurs. 

A la vente, lors de la liquidation de la succession, les docks 
ne produisirent qu'une somme de 14,500 fr. et c'est pour faire 
rentrer cette somme dans la contribution ouverte après la réa- 
lisation de tout l'actif successoral, que les autres créanciers con- 
testèrent la validité de l'hypothèque consentie postérieurement 
au décès de leur débiteur sur ces docks. Mais leur demande fut 
repoussée par le jugement suivant du tribunal civil de Bou- 
logne : 

LE TRIBUNAL ; — Âttenda que les bâtiments construits par le 
locataire du sol auquel ils sont inhérents^ n'en sont pas moins 
immeubles comme le sol lui-même, rincorporalioD des bâtiments 
au sol suffisant à elle seule et indépendamment de toute autre 
circonstance pour constituer le principe de leur immobilisation ; 
qu'ils sont donc comme tous autres immeubles susceptibles d'affec- 
taliou hypothécaire ; mais qu'ils ne peuvent être valablement hy- 
pothéqué» pendant la durée du bail que par celui des deux, du 
bailleur ou du locataire, à qui ils appartiennent ; 

Attendu que les dispositions de rarticle 556 du Code civil, rela- 
tives au possesseur de mauvaise foi, sontapplicable^iaux bâtiments 

§ 618, p. 453 ; Demolombe, 1. 15, n. 264, 265. — En sens con- 
traire, Rouen, 3 déc. 1826 (S. chr.). 

Rapp. : EneyeL du not,, y^ Bénéfice d'inventaire, n. 63 ; Hypothèque, n. 40. 
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constrails par le locataire sur le sol loaé; qae si, en principe, et 
en l'absence de tonte slipulation particulière, ces bâlimeuts doi- 
vent être considérés comme appartenant, même pendant le cours 
du bail, au bailleur, il en est autrement lorsqu'il est démontré par 
les conventions intervenues entre les parties que le maître du sol 
a entendu renoncer, du moins pendant le bail, au bénéfice du 
droit d'accession sur les constructions élevées sur son terrain par 
le locataire ; 

Que, dans ce cas, le locataire qui les a édifiées avec ses maté- 
riaux en reste lui-même propriétaire jusqu'à la fin du bail, sauf à 
voir alors convertir par la démolition son droit immobilier en un 
droit mobilier sur les matérianx; 

Attendu que c'est précisément là le cas de l'espèce, ainsi que 
le démontrent et les termes du bail et les agissements des parties; 
Qu'en effet, dans le bail intervenu à la date du 19 septembre 
1871 entre Dolain et Mulard, il a été formellement énoncé qne 
toutes les constructions qui seraient faites par le preneur reste- 
raient sa propriété, sous la réserve seulement, pour le bailleur, 
de les reprendre à l'expiration du bail au prix estimatif à fixer par 
experts ; 

Que cette clause n'aurait aucune portée si elle ne signifiait que 
les constructions élevées par le preneur lui appartiendraient pen- 
dant la durée du bail ; 

Attendu, d'ailleurs, que Dolaio, propriétaire du sol, a loi-même, 
par sa surenchère du 6 août 1878^ manifesté qu'il ne se considé- 
rait pas comme propriétaire des constructions élevées par Mulard 
sur le terrain loué ; que lesdites constructions pouvaient donc être 
hypothéquées valablement par Mulard ou ses ayants droit pendant 
la durée du bail ; 

Attendu, d'autre part, qu'en empruntant des époux Bauchet, au 
nom de ses enfants mineurs, et avec hypothèque sur les immeu- 
bles de la succession, une somme de 40,000 fr. pour combler le 
déficit existant dans la caisse commerciale de son mari, sur les 
61,617 fr. qu'il avait touchés comme consîgnataire d'un navire de 
commerce, la dame Mulard a fait acte d'administration utile à la 
succession de son mari et aux créanciers de celui-ci ; 

Qu'elle a pu, en effet, éviter ainsi et des frais de magasinage 
élevés et une déclaration de faillite préjudiciable aux intérêts 
communs ; 

Qu'elle n'a, d'ailleurs, contracté ledit emprunt hypothécaire 
qu'avec autorisation de justice et que ce n'est que sur la foi de 
cette autorisation que le prêt a été consenti et réalisé ; 

Que la dame Mulard a donc pu ainsi valablement conférer Taffec- 
tation hypothécaire contestée; 
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Par ces molife, le tribunal déclare Schotsmans et consorts mal 
fondés dans leurs contestations, 

Dit, en conséquence, que les époux Bauchet, en leur qualité de 
créanciers hypothécaires, toucheront en principal et intérêts les 
iii,500 fr. montant du prix de l'acquisition du sieur François 
Bauchez, sous la réserve de leurs droits de se faire admettre à fa 
distribution an marc le franc pour le surplus de la créance en 
principal et intérêts^ ainsi que pour les frais de leur production ; 

Condamne Schotsmans et consorts aux dépens. 

Sur appel, la Cour de Douai a confirmé le jugement du tri- 
bunal de Boulogne, en adoptant les motife. 



H' 
•406 YENTE ENTRE ÉPOUX. — Cause légitime. — Fraude. 

— Preuve. 

C. éé Bouaî <1» eh.). — 10 Voyenbve ISM. 

(Syndic Crampon G. dame Crampon). 

Est valabky comme ayant une cause légitime^ la cession 
faite par le mari à sa femme^ même non séparée^ pour lui rem- 
bourser la valeur de ses propres aliénés (C. cîv., art. 1598) (i). 

Une telle vente^ quoique préjudiciable à la masse créancièrCj 
ne peut être annulée comme frauduleuse^ que si ta participa- 
tion directe de la femme d la fraude est démontrée (C. civ., 
art. 1167) (2). 

(1-2) Sur le premier point, V. conf. Cliambéry, 21 fév. 1876 
{Revue, n. 5113) et la note. — V. aussi Laurent, t. 24, n. 38. 

— Contr. Cass. T' juillet 1873 {Revue, u. 4551) et les renvois. 
Sur le second point, V. en ce sens, Cass. 11 mai 1868 

(S. 68.1.486) ; TouUîer, t. 12, n. 41 ; Duvergîer, t. 1, n. 185 ; 
Duranton, t. 16, n. 152; Troplong, t. 1, n. 183; Marcadé, 
art. 1595, n. 5 ; Massé et Vergé, t. 4, § 679, p. 280, note 22.; 
Bonnet, Dispos, par contr. de mar., t. 3, n. 1108; Lanoe, 
Essai sur les contr. à titre onéreux entre époux, n. 1 03 et suiv. 

— V. aussi Cass. 22 déc. 1880(D. 81.1.156). 

V. au surplus, sur les ventes entre époux un article de notre 
collaborateur, M. Maurj, Revue, n. 4926. 



Rapp. : Encyel, du not., y* Vente entre époux. 
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Le sieur Crampon ayant 'été déclaré en faillite par jugement 
du tribunal de commerce d'Arras, en date du 23 février 1880, 
le syndic fit procéder à l'inventaire des biens du failli. Au cours 
de cette opération, la dame Crampon, non séparée de biens, 
réclama la propriété : i^ des objets mobiliers et valeurs invea- 
tories ; 2'' d'une maison ayant appartenu à son mari, choses 
dont la propriété lui avait été eédée en paiement de reprises 
non liquidées et non exigibles, suivant actes authentiques des 
17 décembre 1879 et 22 janvier 1880. 

Le syndic de la faillite ayant demandé la nullité de ces ventes 
comme faites en dehors des cas prévus par Tarlicle 1595 du Code 
civil qui réglemente les ventes exceptionneUement autorisées 
entre époux et comme faites en fraude des droits des créanciers, 
le tribunal civil d'Arras rendit, le 15 juin 1880, le jugement 
suivant : 

LE TRIBUNAL ; — Considérant qae la demande en nultilé des 
ventes en cessions consenties à la dame Crampon par son mari est 
basée snr ce que ces actes auraient été faits : 1^ en dehors des cas 
prévQS par l'art. 1595 da Code civil ; 2^ en fraude des droits des 
créanciers de Cran^pon ; 

Sur le premier moyen : 

Considérant que si, en principe, la vente entre époux est pro- 
hibée, comme offrant un moyen facile de fraude à l'égard des 
tiers, cette prohibition doit être levée quand la fraude.n'est pas à 
craindre ; 

Que l'art. 1595 du Code civil énumère les cas dans lesquels tont 
soupçon de fraude est légalement écarté; que si le paragraphe pre- 
mier exige une séparation préalable, le paragraphe deux porte que 
la vente, pour avoir lien (c dans le cas où la cession que le mari 
fait à sa femme même non séparée a une cause légitime telle que 
le remploi de ses propres aliénés ou de deniers à elle apparte» 
nant. » 

Qu'une cause légitime est dans la seule condition imposée hors 
cas de séparation judiciaire; que la loi n'a pas plus défini la cause 
légitime qu'elle n'a indiqué les modalitésqui rendraient cette cause 
inopérante, mais que renonciation, nullement limitative du rem- 
ploi d'immeubles ou de deniers propres révèle clairement la pensée 
du législateur et le but qu'il entend atteindre ; 

Qu'il n'est pas plus juridique de restreindre une exception que 
de rétendre ; 

Que vouloir qu'une dette exigible puisse seule être une cause 
légitime d'une cession du mari à la femme, ce serait méconnaître 
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l'esprit de sopprimer indirecleaieQl.le dernier paragraphe de 
l'art. 1595, en y introduisant, sous prétexte d'interprétation, une 
condition qui n'est édictée qne pour le cas prévu au paragraphe 
premier ; que, dans la presque généralité des espèces, la femme ne 
peut avoir de créances exigibles contre son mari qu'à la suite d'une 
liquidation qui ne peut elle-même avoir lieu qu'après une sépara- 
tion judiciaire ; 

Considérant que les travaux préparatoires du Code ne révèlent 
pas que l'exigibilité de la créance de la femme ait été considérée 
comme l'un des éléments constitutifs de la cause légitime d'une 
cession à son profit ; 

Qu'au corps législatif Grenier, en justifiant les trois exceptions 
de l'art. 1595, s'est exprimé ainsi : « Quoique ces créances soient 
légitimes et exigibles, il ne s'ensuit pas que TexigibUité soit une 
condition essentielle, qu'il est même à remarquer que si dans les 
premier et troisième cas l'exigibilité existe nécessairement^ elle 
peutaussise rencontrer dans certaines hypothèses dans le deuxième; 
que par conséquent cette expression était exacte pour la plus 
grande partie des espèces analysées. > 

Que ni dans la discussion du Conseil d'Etat, ni dans la commu* 
nication apportée au tribunal, le mot exigibilité n'a été prononcé ; 
qu'il est dit par Porlalis : a Les circonstances dans lesquelles la 
vente est permise entre époux sont celles, où le contrat est fondé 
sur une juste cause, où il a moins le caractère d'une vente propre- 
ment dite que celui d'un paiement forcé ou d'un acte d'adminis- 
tration. » 

Qu'il est expliqué par Faureque « le projet de loi défend le con- 
trat de vente entre époux, à moins qu'il ne s'agisse de cessions de 
biens faites l'un à Pautre en paiement de sommes légitimement 
dues ou pour tenir lieu de remploi, en un mot de cessions qui, fon- 
dées sur des droits incontestables, sopt à l'abri de tout soupçon 
d'avantages indirects ; d 

Considérant que la dame Crampon justifie par des actes authen- 
tiques, ce qui n'est d'ailleurs pas contesté, qu'antérieurement aux 
cessions, elle était créancière de son mari de 11,500 fr., tant par 
deniers à elle appartenant que pour prix de ses immeubles 
aliénés; 

Que cette créance certaine dans son existence, déterminée dans 
son quantum, est une cause légitime de ces cessions consenties à 
son profit, qu'elles ont bien moins le caractère d'une vente pro* 
premenl dite consentie à son profit que d'un paiement ou d'un acte 
d'administration ; qu'elles rentrent donc dans les dispositions 
du deuxième paragraphe de l'article 1595, bien loin d'en être la 
violation ; 
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Sur le deo^cième moyen : 

Considérant qae dans les contrais à titre onéreaz, l'action pan- 
lienne n'est admise qa*à ladouble condition q«e le débitenr ait agi 
fraadaleosement, c'est-à-dire de mauvaise foi, avec intention de 
noire et que le cocontractant ait participé à la fraude; 

Que si le concert frauduleux est plus à craindre entre époux^ et 
par suite la preuve doit en être plus facilement accueil lie, la fraude 
ne se présume pas de plein droit, qu*elle doit se prouver; 

Considérant qu'il ne résulte pas des éléments de la cause que 
les actes incriminés soient frauduleux, qu'à part le préjudice pou- 
vant résulter pour la masse créancière tout particulièrement de la 
cession mobilière^ il n'est relevé aucune circonstance particulière 
de nature à leur donner ce caractère; 

Qu'en admettant bypolhétiquement que le préjudice suffise pour 
prouver la fraude de la part de Crampon, il n'a été articulé aucun 
fait tendant à établir le concours de la dame Crampon à celte 
fraude; 

Par ces motifs, 

Le tribunal...., déclare valables la vente et cession attaquées...* 
dit en conséquence que la dame Crampon est et demeure proprié- 
taire des biens meubles et immeubles compris auxdits actes. 

Sur l'appel du syndic, la Cour de Douai a confirmé le juge- 
ment du tribunal d'Ârras en adoptant ses motifs. 



RÉGIME DOTAL. — Dot. — IwALiÉNABiLrrÉ. — Séparation 
DE BIENS. — Revenus dotaux. 

Trîb. 9iw. de U Mne (7- eh.). - 18 Wéwtîmt 1880. 

(Foix C. Ponioi-Pontearré). 

Les obligations contractées petidant le mariage par une 
femme mariée sous le régime dotal ne peuvent, après la sépa- 
ration de biens, être exécutées sur ses biens dotaux ni même 
sur la portion de revenus de ces biens échus depuis la séparation 
et excédant les besoins du ménage {{). 



(407 



(1) Jugé dans le même sens que les revenus des biens do- 
taux sont inaliénables, après comme avant la séparation de 
biens, jusqu'à concurrence des besoins de la famille^ Cass., 
27 avril 1880 {Revue, n* 6162), et le renvoi sous cetarrét. 

Bapp : BiMyel. 4» iw*., v« Rèsim ioiàL 

Toa. XXdl. ^g 
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M. Foîx, Dégocîanty a assigné devant le tribunal M. le comte 
et Mme Ift* comtesse de Pontoi-Pontcarré en paiement de 
770 firants, pour fouTDÎtures did véîtements faites à cette 
dame. 

Mme de Pôntoi*Pontcarré a résisté à cette demande. Elle- a 
allégué pour sa défense qae^ inariée sous le régime dotal, elle 
s'était constitué en dot tous les bieps meubles ou inuneubles 
qui pourraient lui advenir à quelque titre que ce fût, et qa*il 
avait été seulement formé entre son mari et elle une société 
d'acquôte. Elle a ajouté qu'ayant obtenu ensuite sa séparation 
de biens^ elle avait renoncé à cette communauté. 

Comme les fournitures faites par M, Foîx étaient antérieçres 
au jugement de séparation de biens, c'était, suivant elle, à son 
mari qu'il incombait de les acquitter. 

Elle concluait enfin que, d'après la jurisprudence, les revenus 
des biens dotaux ne peuvent être saisis en vertu d'obligations 
contractées, par la femme ayant la séparation de biens, quelle 
que soit l'importance de ces revenus comparés aux charges et 
aux besoins du ménage. 

Le* tribunal, après avoir entendu M^Deloison, pour le de- 
mandeur, et M« Lesenne, pour Mme de Pontoî-Pontcarré, a 
statué ainsi : 

LE TRIBUNAL ; — Attendu^ en droit, que si les engagementa 
souscrits par la femme mariée sous le régime dotal sont valables > 
les biens dotaux ne peavent être ni aliénés ni hypothéqués 
pendant le mariage ni par le mari ni par la femme conjointement ; 

Que cette inaliénabilitë est ahsolae et doit protéger lesdits 
biens, même après la dissolution du mariage, contre toutes lea 
obligations contractées alors qu'il était subsistant ; 

Que la séparation de biens obtenue par la femme dans Tinter^ 
valle ne peut pas, à plus forte raison, déroger à cet état légal ; 

Qu'autrement, le principe de rinaliénabilité de la dot établi en 
faveur de la femme pourrait devenir illusoire, puisque les engage- 
ments qu'on lai aurait fait souscrire pendant le mariage pour- 
raient absorber la totalité de s^ dot à la dissolution dudit ma- 
riage ; 

Attendu qu'il est, en effet, de jurisprudence constante que les 
obligations contractées pendant le mariage par une femme sou- 
mise au régime dotal ne peuvent, après la séparation de biens, 
être exécutées sur ses biens dotaux, ni même sur la portion des 
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leveiRB deBdito biens dotaox éiAm depuis la sépan^on et excé- 
dant Its' besoiiiff dn ménage ; 

En 08 qni cMeerne dé Pdnlei-PoAtainré: 

Attendu que la demande de Foix est su£Bsamment justifiée ; 

Par ee» meliby 

Déolaro Faix non rece?al>le en aa.deviande eonire la dame de 
Pontoi-Pontcarréy l'en déboute ;. 

Condamne de Pontoi-Pontcarré à payer au demandeur la spmme 
de 770 francs, avec les intérêts dn jour de la demande ; 

Et le condamne, en outre, aux dépens, à l'exception de ceux 
résultant de la mise en cause de la dame de Pontoi-Pontcarré, qui 
resteront à la charge de Foix. 



HONORAIRES DBS NOTAIRES. — Déboursés. — Intérêts. * ijg 
— Stipulation. — "Validité. — Obugation iïatorelle. — ^WO 
Paiebient. 

C. de Riom (2« oh.^ — 20 Jwn 1890. 

(Maison C. Aymard). 

Si, en principe^ les déboursés des officiers ministériels nepro^ 
duisent pas dinléréiSj le client et le notaire peuvent valable- 
ment convenir que le client tiendra compte au notaire des inté- 
rêts des avances et déboursés faits pour lui (1 ) . 

En tout caSj le paiement volontaire qui en est fait par le 
client constitue texécutiony désormais irrévocablcy dune obliga- 
tion naturelle (2). 

(1) Sans doute^ Ton admet assez communément gne les no- 
taires qui ont payé de leurs deniers les droits d'enregistrement 
dee actes qu'ils ont foits ou reçus, ne sont pas autorisés à invo- 
quer la disposition de l'art. 2001, aux termes duquel Tintérôt 
des avances faites par le mandataire lui est dû par le mandant 
du jour des avances constatées. V. la note, sous Auxerre, 31 août 
1880 (iîcvwcju^ 6114). 

Mais la convention par laquelle le client s'engage à payer ces 
intérêts, n'a rien de contraire à Tordre public et est parfaitement 
licite et valable. 

(2) C'est là l'application pure et simple du principe que le 
devoir de reconnaître et de rémunérer des services rendus, 
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Bassin était le notaire de Maison. En celte qualité, il.fit, pour 
le compte de celui-ci, de nombreuses avances, notamment pou^ 
le paiement des droits d'enregistrement des actes qu'il rece- 
vait. 

Un règlement de compte intervint entre le notaire et Maison, 
par lequel celui-ci se reconnaissait son débiteur, entre autres, 
d'une somme de 709 fr. 45 pour intérêts des déboursés avancés 
par Bassin. Maison paya même ces intérêts entre les mains de 
son notaire. 

Celui-ci céda sa créance contre Maison (créance qui se com- 
posait de nombreuses sommes autres que celle ci-dessus de 
709 fr. 45) à Aymard. 

Aymard réclame à Maison le paiement des sommes qui lui 
avaient été cédées par Bassin. De là le procès. 

Maison prétendait imputer sur les sommes qu'il devrait à 
Bassin, ou à Aymard son cessionnaire, celle de 709 fr. 45 que, 
disait-il, il avait indûment payée, parce que : 1*" les déboursés 
des officiers ministériels ne produisant pas d'intérêts, il ne de- 
vait rien de ce chef à Bassin ; 2* parce que, dans tous les cas, 
les déboui'sés auraient dû préalablement être soumis à la taxe 
du président du tribunal. 

Le Tribunal de Clermont-Ferrand admit le système plaidé 
par Maison ; mais la Cour de Riom infirma ce jugement. 

Voici le texte de Tarrêt : 

LA COUR ; — Attendu que ces intérêts figarent an compte fait 
entre Bassin et Maison ; qu'ils ont été payés par celui-ci au moyen 
de la compensation de diverses fournitures faites au notaire par son 
client; 

Qu'il s'agit de savoir si Maison, ayant volontairement payé ces 
inférkis, est en droit de les répéter; 

Attendu, à cet égard, que, si^ eu principe, les déboursés des offi- 
ciers ministériels ne produisent pas d'iotéréti, rien n'empêche le 
client et le notaire de convenir que le premier tiendra compte 
au second des intérêts des avances et déboursés faits poar lui ; 

quand ces senices sont de la nature de ceux qui se rendent com- 
munément à prix d'argent, constitue une obligation naturelle. 
Aubry et Rau, t. 4, § 297, p. 6 et 7. 

R^pp : EfuyeL du ttof., v* Honorairei des notairet, D. tl8. 
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Qa'ooe pareille coD?enUoD n'a rien d'illiciie ni de contraire aux 
lois, à Tordre public on aux bonnes mœurs, alors surtout qu'il 
n'est pas démontré que le client ait été victime d'une fraude ou 
d'un dol de la part de son notaire pour l'amener à payer ces iih- 
téréU; 

Qu'en l'espèce, la meilleure preuve qu'une pareille convention 
a existé entre Bassin et Maison résulte de l'exéculion même qu'ils 
en ont opérée dans le compte dont il s'agit; 

Que, déplus. Maison n'argue d'aucune fraude par laquelle Bas- 
sin l'aurait amené à payer ces iotérèts ; 

Attendu, en outre, et daus tous les cds, que Maison, en opérant 
volontairement ce paiement, aurait exécuté ane obligation na- 
turelle, exécution contre laquelle il ne serait pas recevable à re- 
venir; 

Attendu que vainement encore on opposerait le défaut de taxe» 
car la taxe ne peut jamais porter sur les déboursés, qu'elle porte 
seulement sur les honoraires ou émoluments; 

Que cela est si vrai, que le notaire peut, au lendemain même des 
avances qu'il a faites à son client, pour paiement des droits d'enre- 
gistrement, se présenter devant le juge de paix de son caoton et 
obtenir de ce magistrat un exécutoire pour lesdites avances, et 
cela sans taxe préalable du président du tribunal; 

Parées motifs; 

Dit qu'il a été mal jugé par le jugement déféré; émendant, or« 
donne que la somme de 709 fr. 45 sera apportée à l'actif de Bas- 
sin, soit d'Aymard, son cessionnaire. 



SOCIÉTÉ. — Décès. — HÉarriERS. — Indivision. 6409 

Trib. eiv. de Ajon (9* eh.). -- U S^oembre 18M. 

(Guilland at La Rochelte C. Mallet). 

Des associés peuvent valablement stipuler qu'au décès de Fun 
d'eux jla société prendra fin au regarddeses héritierSy et imposer 
d ceux-ci F obligation de laisser Pactif social en la possession et 
jouissance de la société continuée^ jusqu'au terme convenu^ 
entre les associés survivants {G. civ., 814,'186S) (!)• 

(1) Cette solution semble devoir être suivie. En effet, comme 
le dit Tarrèt, l'objet principal du contrat n'était poiat d'établir 
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M. Théophile Mallet ataît formé avec ses trois friÈJ^es, Jean- 
Baptiste, QiarXefi et Auguste Mallet, une société qui ne devait 
prendre fin qfoe le 2S décembre 1888. Il avait été stipulé qu'en 
cas de prédécès d'un des associés, la Sodélé, disfloate au l'égard 
de ce dernier et de ses héritiers, continuerait de subsister entre 
les survivants jusqu'à respiration du terme <3onvenu pour la 
dissolution. 

M. Théophile Mallet étant décédé le 3 août 1873, sa veuve, 
remariée à un sieur Guilland, et ses héritiers ont formé une de- 
mande en liquidation de la Société formée entre les frères Mal- 
let. Cette demande a été rejetée par le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL ; — Attendu que la question qui divise les parties 
est celle de savoir si les père et fils Mallet, en s'associant, ont pu 
valablement stipuler qu'au décès d'un as;socié,la Société prendrait 
fin au regard de ses héritiers, et imposer, en même temps, à 
ceux-ci, Tobligation de laisser l'avoir social en la possession et 
jouissance de la Société continuée, jusqu'au terme convenu, entre 
les associés survivants ; 

Attendu que les demandeurs voient dans un tel pacte la violation 
de l'article 815 du Code civil, aux termes duquel nul n'est tenu de 
demeurer dans l'indivision, et qu'ils demandent, dès à présent, le 
partage de l'avoir mobilier et la licitation des immeubles reconnus 
împartageables ; 

Attendu qoe le résultat de la demande, si elle était accueillie, 
serait d'entraîner la dissolution immédiate et totale de la Société, 
dont la continuation, entre les associés survivants, a cependant été 
expressément stipulée par le contrat d'association; 

Attendu qu'il est vrai, en thèse générale, que nul ne peut, par 
une disposition directe, obliger ses héritiers à maintenir entre eux 
l'état d'indivision; mais que, dans l'espèce, Théophile Mallet n'a 
point fait utoe disposition de ce genre; qu'il a contracté avec des 
tiers, et que l'indivision à laquelle il a soumis momentanément ses 
héritiers, n'est que la conséquence des conventions passées et des 
eagagemests mutuellement pris entre les eoatraetants; 

jQue l'objet direct du contrat n'a point été d'établir cet état d'in- 
division, qui, pour chaque associé, demeurait subordonné à « 
événement incertain , mais d'assurer une dorée déterminée 



l'état d'invidisîon, mais d'assurer aux opérations de la Société 
une durée déterminée. 



Bipp : SkiffcU du iwt., y* Sociêfé. 
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opérations de la Société; qae, dans ces can^itlotts» rapMik» Ml da 
Code civil ne trouve point son application pare ei jsinui^le.aax faits 
de la cause, mais qu'il est tenu en échec par l'exislence d'un fût 
extérieur, parfaitement légitime en soi, dont Texpiralioa lavera 
seule l'obstacle qui paralyse actuellement le droit des héritiers; 

Attendu, d'ailleors, que le pacte du 21 décembre 1866 a disposé 
les rapports des héritiers du prédécédé avec les associés survivants, 
de manière à assurer leur parfaite sincérité et à conserver au^',hé- 
ritiers la jouissance des revenus auxquels» dès à préseni,,Us ont 
droit ; 

Par ces motifs; 

Rejette la demande des consorts Guilland et la RochAite as qua- 
lités, et les condamne aux dépens. 



DROITS LITIGTEUX (Cession de). — Créance mûiudb. — 
NoTÀiBE. — Personne interposée. -^ Yalïumé» 

O. d« Biom (2* eb.). — 17 Vain 1880. 

(Diemat et autres G, Laden). 

Une créance certaine^ liquide et qui n'a été t objet (T aucune 
contestation sur son principe ni sur son chiffre^ n'est pas liti^ 
gieuscj dans le sens de l'art. 1597, C. civ.j par cela seul que des 
difficultés ont été élevées pour son recouvrement^ et la cession 
qui en est faite à un notaire est valable (C. civ.', art. 1591) (J). 

// en est ainsi alors même que ce notaire 4'en serait rendu 
cessionnaire par personne interposée. 
-,— , - - I -i' — ' — I 

(1) On est assez généralement d^accord pour reconnaître 
qu'un droit est litigieui, dans le sens de Tart. 1597, C. civ^ 
non seulement lorsqu'il forme actuellement l'objet d'une con- 
testation quelconque, mais par cela seul qu'il «xiste dfis cii- 
constances de nature, à faire présumer qu'il donnera lieu ià 
contestation sérieuse. La loi laisse, sous ce rapfiort, une grande 
latitude à l'arbitrage des tribunaux. — V. Lyoi^ 40 Juîll. ISSU 
(S. 40.2.104); Cass. li fév. 1851 (S. 21.1.199); 37 nov. 1866 
(S. 67.1.196); Delvincourt, t. 3, p. 171 ; £iarré^ Campéienéey 
1. 1, p. 166 ; Duranton, 1. 16, n. 141 ; Troploog, De la venUy 
t. 1, n. 200 ; Duvergier, Ibid., t. 1, n, 199 ; Marcadé, sur l'art. 
1597, n. 2; Aubry et Rau, t. 4, § 359 quater, p. 45i3, tçate et 
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LA COUR; — Sur le fond da lilige; 

CoDsidéraDl qu'il 6st constant que c'est le notaire Haden qui est 
le véritable cessionnaîre des droits cédés par le sieur de Thuret au 
sieur Loup^ par acte sous signature privée du 18 octobre 1845, en- 
registré le 19 mai 1862, aux époux Diernat et oëdé par Loup au 
sieur Delt>euch, par acte sous seing privé du 30 juillet 1862, enre- 
gistré le 25 novembre et notifié aux consorts Diernat les 6 et 12 déc. 
1862; 

Que le notaire Laden reconnaît que Loup et Delpeuch ne sont 
que des personnes interposées et que c'est lui-même^ sous leur nom, 
qui est le bénéficiaire de la cession ; 

Considérant qu'il s'agit dès lors d'apprécier si ladite cession com- 
prend des objets dont l'art. 1597, C. civ., défend aux notaires, 
dans les cas qu'il prévoit, de se rendre cessionnaires, sous peioe de 
nullité, dépens et dommages-intérêts; 

Considérant que l'objet cédé est une créance d'argent an capital 
de f ,/^00 fr.y originairement établie au profit de la dame de Thuret, 
par son débiteur François Mourguy, par acte du 17 janv. 1806, 
passé devant M* Dupuy, notaire à Trizac; qu'à la suite d'une saisie- 
arrêt pratiquée par la dame de Thuret au préjudice de son débiteur 
François Mourguy, entre les mains de Gérard Moorguy, validée par 
jugement du 7 avril 1807, et d'une distribution ouverte sur la 
somme saisie-arrêtée, la dame de Thuret obtint un bordereau de 
collocation de 2,670 francs 88 centimes^ à la date du 10 uov. 1832, 
contre Gérard Mourguy, tiers saisi; 

Considérant que c'est celte créance qui a fait l'objet de la cession 
dont la nullité est demandée ; 

Qu'elle est certaine, liquide et qu'elle n'est et n'a été l'objet 
d'aucune contestation sur son principe ni sur son chiffre ; 

Considérant, il est vrai, que le créancier a rencontré, pour le re- 
couvrement de cette créance, des difficultés à raison des lenteurs 



note S ; Laurent, t. 24, n. 58 et S9 ; Encyclopédie^ \^ Cess. de 
droits litigieux^ n. 25 et suiv. — Con/r^i, Rennes, 27 juill. 1808 
(S. chr.). 

Mais les difficultés qui, comme dans l'espèce, ne portent que 
sur la mise & exécution du droit, d'ailleurs certain et liquide, 
ne rendent pas ce droit litigieux. — Oass. 5 juin 1825(8. chr.); 
Aubry et Rau, loc.cit.^ note 6; Encycl.^loc. dt.^ n. 32. — 
Contra^ Laurent, loc* cit. y n. 59. 

Rapp. : Eneyel, du not,, y* Casion de drùtU litigifux, n. 5. 
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volontaires apportées par le débitear à on partage préliniiiiaire 
nécessaire d'une procédare en saisie immobilière; 

Qo'en effet, ]a dame de Tharet ajant pratiqué, le 30 dée. 18S4, 
une saisie immobilière sur Gérard Mourguy, son débiteur, un sieur 
Antoine Mourgny, frère de Gérard, se fondant sur l'art. 2205, C. ciVi, 
fil opposition à la mise en vente des immeubles saisis, comme dé- 
pendant des successions de François Damaizon et. Catherine La- 
pouze, Jeanne Damaison et Gérard Mourguy père, auteurs com« 
mnns, décédés depuis longues années, dont les partages, demandés 
en 1809, n'avaient pas été faits depuis celte époque, et comme 
étant indivis entre le débiteur saisi, son frère et divers autres co- 
héritiers ; 

Que, par exploit du Sljanv. 1835, Antoine Mourguy assigna la 
dame de Thuret et Gérard Mourguy, pour voirordonner un sursis 
fait comme notaire liquidateur, ces agissements, blâmables au point 
h toute poursuite, jusqu'à ce que le partage desdites successions 
eAt été terminé ; 

Considérant qu'an cours de cette instance, Joseph Diernat, gendre 
de Gérard Mourguy, débiteur saisie ayant acquis les droits de tous 
les autres cohéritiers, par des cessions des 25 juill. 1836 et du 
12 juilU 1837, les biens dépendant desdiles successions à liquider 
se sont trouvés, dès 1837, entre les mains du beau-père et du gendre, 
qui ont maintenu l'état d'indivision et empêché ainsi la continuation 
des poursuites en saisie immobilière; 

Considérant que Gérard Mourguy, débiteur saisi, étant décédé le 
i^ août 1842, laissant pour héritière sa fille unique Marguerite 
Mourguy, épouse Diernat, qui accepta sa succession sous bénéfice 
d'inventaire, les époux Diernat étaient propriétaires de tous les 
biens dépendant desdites successions que, pour faire échec aux 
poursuites des créanciers, ils s'efforçaient de maintenir à l'état 
d'indivision ; 

Considérant que si, pour triompher des procédés que Ton élevait 
contre l'exercice de son droit, le sieur de Thuret, comme héritier 
de sa grand'mère, a donné, le 16 avr. 1842, une assignation en re- 
prise d'instance sur l'opposition faite à la saisie immobilière, et s'il 
est intervenu dans cette instance un partage des biens, dans les- 
quels étaient confondus ceux qui formaient le gage de sa créance, 
cette intervention ne rendait pas litigieux son droit de créance, 
jietlement établi et fixé par des titres authentiques et il ne faisait 
qu'user du droit, appartenant à tout créancier, d'intervenir dans 
one instance en partage, pour en surveiller les opérations, afin 
d'empêcher les erreurs et les collusions des cohéritiers contre ses 
droits et éviter ou abréger, autant que faire il pourrait, des retards 
apportés intentionnellement h la détermination des droits de chaque 
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ooparligeaiBt pfir d€6 débiteurs îotëvessés.à maintenir. ou élat d*in* 
division paralysant l'eauereioe dA droit du «céancier; 

Considérani qa>n procédant ainsi, le sieur de Thuret n'a point 
donné ija créance un caractène iitigienx et ne l^a.pas transformée 
en on droit de la nature de ceux dont Tari. 1S97, C civ.» défend la 
cession à certaines personnes sous peine de nullité ; 

Considérant que Je notaire Laden a pu valablement se rendre 
cessîonnaire des droits cédés et qu'il n'y a lieu- d'appliquer ni les 
dispositions de l'art. 1699 ni celles de l'art. 1597, C. civ. ; 

Considérant que si Laden a eu le lort de devenir cessîonnaire 
par personnes interpnséesj de cacher cette opération^ et en Ja lais- 
sant ignorer au tribunal et aux parties intéressées, d'accepter la 
mission qui lui fut confiée de procéder comme notaire aux opéra- 
tions du compte et liquidation, dans.lesquellea il avait comme ces- 
sîonnaire un intérêt personnel, et de critiquer comme créancier et 
a ous le nom du sieur de Thuret son cédaiity le travail qu'il avait 
fait comme notaire liquidateur, ces agissements blâmables au point 
de vue professionnel, ne sont pas de nature, cependant, à changer 
le caractère d'une cession antérieure à ces actes et ne permettent 
pas d'étendre les dispositions prohibitives de l'art. 1597^ C. civ. ; 

Par ces motifs, et adoptant ceux des premiers juges à ce non 
contraires ; 

Reçoit l'appel des époux Serre et les iaterveo-Uons des époux 
Lagoutte et Sabatier ; 

R^ette comme mal fondée la demande des appelants : 1« en nul* 
lité de la cession faite par de Thuret à Laden; S"" en retrait desdits 
droits cédés; 

Déboute les parties Godemel de leurs prétentions^ dit qu'il a été 
bien jugé, mal appelé, etc., etc. 



84 1 i RÉSIDENCE DES NOTAIRES. — Changeaient. — Extension 

DD REPORT. — Serment. 

Trib. OIT. âm aib^M^ ^ aa Jnio IMl. 

(Desbordes). 

Le notaire dont la résidence a été transférée par décret^ ivme 
contmtme rurale au chef -Heu de canton qui estaum 4e ehef- 
lieu d arrondissement^ est tenu de prêter un nouveau serment^ 
à raison de sa compétence plus étendue attachée à sa nouveOe 
résidence (L. 2S vent, an ii, art. t et 17). 

Et le ministère public n*est pas fondé à s*opposer à cette 
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prestation nouvelle de serment^ sous prétexte qu'elle serait inu- 
tile (IA:). (l). 

Ce jugement est ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL; -"-Va la requête... — Oaî à l'andiecoe de jee 
jDwr M* Dateaily a\OGat^ assisté de M« Laplante, avoué pour M<^ Dé- 
bordes, (ensemble M. le procorenr de la République ea ëea coaclu* 
sions contraires, et sprès en avoir délibéré conformément à. la loi; 

Attendu que le notaire Débordes a été antorisé, par décret du 
2S avril dernier, à transférer à Ribérac, cbef-lieu d'arrondisse rodent, 
roJffioe qu'il possédait dans une commune rurale du même canton ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du U VttitAse an lï, 
M^ Débordes, dont la compétence était limitée avant ce cbange- 
ment de réâdence au seul canton de Ribérac, pourra désormais 
exercer ses fonctions dans tonte l'étendue du ressort du tribunal; 

Que, sous le bénéfice de cette extension de compétence sur plu- 
sieurs cantons, M® Desbordes sollicite du tribunal d'être adoods à 
prêter un nouveau serment, qui lui serait imposé dans les deux 
mois de sa nomination par l'art 47 de la loi précitée, mais que le 
ministère pnblic, de l'avis de H. le garde des sceaux, soutienit qne 
M^ Débordes a dès maintenant, par le seul effet du décret, invesls- 
iure complète de ses fooctîoDs pour tout rarrondissement, qu'un 
nouveau serment serait absolument inutile, et, pour cette unique 
raison, ne requiert pas la prestation de serment, s'oppose même à 
l'admission des conclusions de la requête; 

Attendu que le tribunal est ainsi amené à statuer sur l'utiilité du 
serment de H« Débordes et sur son admissibilité à le prêter. 

Attendu que le serment du fonctionnaire est une prise de passer 
sion solennelle où la puiEsance publique acbève de former le ca- 
ractère de l'homme pÂblic; que le serment, suivant l'énergique 
expression de Loisesn, t accomplit en Tofficier Tordre, le grade, le 
4c caractère de son o£Soe, et loi défère la puissance publique; » 

Attendu que lorsqu'un notaire est autorisé à transférer son o£Bce 
d'une commune rurale dans un chef-lieu d'arrondissement com- 
prenant plusieurs cantons, il acquiert ipso facto une extension de 
compétence équivalant, pour les nooveaux cantons dans lesquels 
il exercera à l'avenir, à une véritable création d'office; que pour 
ces oanloiis il n'y a puissance publique déférée que par le êenmât 
€ qui aecomfiit ie ûaractère ie Cogioej^y et doit pvéuéder rexereioe 
de la fonctivm; -— Que les art. 47 et M de la loi du S6 ventAse 
am xi sanetisinnent ces principes, en imposant au notaire fobiiga- 



(1) lUsf» : JSmgeL ih» noU, 1* Bmàm^du naUiimi ; Serment de$ nataketé 
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tîoD da serment, dans les deux mois de sa nominalion, à peine de 
déchéance, et ne lui reconnaissent le droit d'exercer qu'à compter 
du jour de sa prestation de serment; 

Attendu que le notaire Débordes, nommé à Allemans en 1863, 
ne pouvait avoir le droit d'exercer dans \e canton de Ribérac 
qu'après un serment qu'il a prêté le 7 février 1862, dans la limite 
de sa nomination et pour le canton seulement ; que le décret du 
23 avril dernier a bien pu autoriser une translation d'étude et par 
suite conférer des pouvoirs s'étendant à de pouveaux cantons, mais 
qu'il ne saurait avoir pour effet d*élendre la portée du serment 
prêté en 186% pour le seul canton, et de faire qn'il y ait un notaire 
de plus pour plusieurs cantons^ sans que le caractère de l'office 
ait été « accompli > quant h eux par le serment; 

Que la translation de l'ofiBce de M' Débordes, d'AUemans à Ri- 
bérac, équivaut réellement à une création de cet office pour les 
cantons dans lesquels son titulaire n'avait pas jusque-là puissance 
et juridiction; 

Attendu que ces principes, admis par les auteurs les plus auto* 
risés, notamment par les rédacteurs du Dictionnaire du Notariat et 
par Rolland de Villargues^ ont été consacrés par une décision mi- 
nistérielle du 27 octobre 1847; mais que, s'ils pouvaient être tenus 
pour incertains, il conviendrait encore de rendre hommage an sen- 
timent de prudence qui a déterminé le notaire Débordes à s'im- 
poser la charge d'une prestation de serment nouvelle qui, en ad- 
mettant qu'elle pût paraître superflue, ne saurait causer préjudice 
à personne; 

Sur l'admissibilité du notaire à prêter serment en dehors de la 
réquisition du ministère public, ou sur son opposition uniquement 
tirée de l'inutilité d'un nouveau serment : 

Attendu que le tribunal ^ après avoir décidé que Tari. 47 de la loi 
de ventôse imposait au notaire Débordes l'obligation de prêter ser- 
ment, ne saurait admettre que l'appréciation contraire du minis- 
tère public eût légalement pour effet de mettre le notaire dans 
l'impossibilité de vêtir une prescription de la loi, sans que le tri- 
bunal pât juger le mérite de celte opposition ; 

Attendu que cette opposition est uniquement fondée sur ce que 
H* Débordes serait d'ores et déjà pleinement investi de ses fonc* 
lions, de ttlle sorte qu'un nouveau serment lui serait absolument 
inutile ; mais que les considérations qui précèdent démontrent qn'H 
ne saurait en être ainsi et que cette appréciation n'est pas fondée ; 

Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit à la réquisition de 
M« Dcbordes et donnant acte aux parties de ropposilion du minis- 
tère public, fondée sur l'unique motif qu'un nouveau serment se- 
rait absolun^ent inutile au notaire qui tient d'un décret de transla- 
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tioD d'office une compétence plus étendae» dit, au contraire, ce 
Douvean serment nécessaire, imposé par la loi, et, va l'urgence, le 
décret de nomination et les pièces établissant qoe M« Débordes 
s'est conformé anx prescriptions de la loi de finances, dit qa'il sera 
admis à la présente audience à la prestation da serment prescrit 
par l'art. 47 de la loi du 25 ventAse an x). 



PARTAGE D'ASCENDANTS. — Donation. — Charges. — 
Inexécution. — Révocation. — Nouveau partage. — Pres- 
cription. 

€. 4« Xl«f«a9oo. — 93 NUrt 1380. 

(Dcvoille C. Romiry). 

Lorsqu'une donation contenue^ dam un partageât ascendants 
fait entre-^ifs^ a été révoquée judiciairement pour cause d'inexé- 
cuHon des charges^ en ce qui concerne Fun des enfants dona- 
taireSj la révocation ainsi prononcée a pour effet tanéantisse- 
ment complet de l'acte de donation et partage qui^ dès lorSy doit 
être considéré comme n* ayant pas été fait entre tous les en^ 
fonts constants au décès du donateur. En conséquence^ l'enfant 
contre lequel la donation a été revoie peut, lors de ce décès ^ 
provoquer un nouveau partage (C civ., 4076 et 1078) (i). 

Alors même que le donataire contre lequel la révocation a été 
prononcée aurait conservé^ d'une part, la soulie qui lui avait 
été payée par un des copartageantSy et, d autre part^ le prix de 
certains imffieubles compris aans son lot et vendus par lui an^ 
térieurement à la révocation (2). 

Vaction qui appartient à [enfant omis dans un partage 
cTascendantSj constituant non pas une action en rescision de 
partage^ mais une action en pétition d hérédité^ n'est soumise 
qu'à la prescription de trente ans (C. civ., 1078, 2262) (3). 

(1-2-3) V. en ce sens trib. civ. d'Angoulème, 4 août 1870 
{Revue, art. 2921); Bordeaux, 4 décembre 1871 (S. 72.2.163), 
et Demol., Donat. et test., t. 6, n. 141 ; Requier, Traité 
théor. etpraU des part, dascend., n. 83. — V. en ce sens l'ar- 
rêt de Douai, 25 juillet (879, qui suit, et Aubry et Rau, i^ édit. 
..8, p. 27 et 28, § 732, note 4; Genty, Des part, dascend., 
p. 281 81282. 

Bapp.: Eneyû, iu no(., y Partage d'oicendanL 
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Le 23 juillet 1879,.ie lidbuiial cLyU da Lqm a re^du le juge- 
meut suivant : . . 

LE TRIfiUIiAL; -<- AifeBdo qm le partage anticipé lait par les 
père el mère Dévoille le U: jina i8k% par acte raca DécftanihenoU, 
notaire à Loxeuil, a été résolu, par jagement da tribanal de Lare 
do 8 juin 1854, aux torts des époux Romary, en ce qui concerne 
le lot recueilli par ceux-ci ; 

Attendu .^e. la résolatÎGn de la donation sôMi MteMx époux 
Romary place ceux-ci daps la situation où ils auraient été s'ils 
n'avaient pas été compris au partage ; 

Que rarlicle 1078 est donc applicable; à l'espèce ; qu'en vain les 
antres enfants donataires soutiennent que les époux Romary 
avaient reçu de Tun d'eux une somme de 500 fr. à titre de soulte, 
eti que les époux Romary n'ont pas restitué cette somme ; 

Que, d'autre part, parmi les immeubles compris dans le loi des 
époux Romary figuraient certains immeubles qui, avant la révoca- 
tion, avaient été vendus par les époux Romary, qui en ont touché 
le prix ; qu'ainsi les époux Romary ne peuvent pas èite considérés 
comme omis, puisqu'ils ont figuré au partage et ont conservé une 
partie des objets donnés; 

Que cette situation de fait ne change rien à la situation de 
droit ; 

Que la révocation du partage prononcée vis-à-vis des époux 
Romary entraîne comme conséquence le droit pour Dévoille, co- 
héritier, qui a versé 500 fr., de réclamer aux époux Romary le 
remboursement de ces 500 fr., le droit pour les héritiers des père 
et mère Dévoille de faire entrer dans la succession les immeubles 
vendus par les époux Romary, sauf la garantie à laquelle ils se- 
raient tenus, mais en même temps entralae cette autre conséquence, 
que les époux Romary sont placés au même et semblable état que 
s'ils n'avaient pas figuré à un partage révoqué, et, par conséquent, 
considéré relativement comme n'existant pas à leur égard, et que, 
par suite, ceux-ci ont le droit absolu d'invoquer les dispositions de 
l'art. 1078 et de demander le partage des successions de leurs père 
et mère comme s'il n'y avait pas eu de partage ; 

En ce qui concerne l'application .de l'article iSOi invoqué par 
les adversaires des époux Romary ; 

Attendu que l'action qui compète à lenfant omis dans un par- 
tage d'ascendant n'est pas, à proprement parler, une action en 
rescision de partage ; 

Qite le partage est nul, de toute nullité 5 qu'ainsi l'action exercée 
par l'enfant omis est une véritable action en pétition d'hérédité 
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qui ne âe preserit ^fM fêit tteatomm^ «lilhfflriMnMtfrirMKIi 

n'est pas applicable ; 

Kl qm 19 partage d^asetudanift, MV le tt jaiir ItUv^ est aaii «te. 

Sur afipcl des eoDsorts DévoUle : 

LA COUR; -^ Adoptant les motifs des premiers j âges ; — Con- 
firme. 



PARTAGE D'ASCENDANTS. ^ Dowatïcw. ^ Comqm. — 64i8 
iREZÉcnnoiv. — Révocatioii. — Nouveau partage. 

O. de Booû. — 2S JoUlet 1879. 
(DémsFBl C. consorts Démarei). 

Larsqu'tme donation contenue dans un partage d ascendants 
fait entre-tfifs a été révoquée judiciairement pour cause dHnexé^ 
eutian des ekarqes^ en ce qui concerne l'un des enfants donc^ 
tairesj la révocation ainsi prononcée n'a pas pour eflet fanéan* 
tisstment de lacté de donation et partage à Pégœrd des autres. 
' — En conséquence^ Venfant évincé ne peut pas réclamer un 
nouveau partage après le décès des ascendants donateurs 
(C. civ., 1076 et 1078) (1). 

Alors surtout que dans la liquidation de la succession de ces 
ascendants^ il lui a été attribué des valeurs représentant celles 
dont il avait été dépouillé par suite de l'action en révocation (2) . 

LA COUR; ^ Attendu qoe, par acte de donation du 25 mai 186^, 
les époax Démaret ont fait entre tons leurs enfants le partage an- 
ticipé de leurs biens^ à la charge d'une rente viagère de 600 fr. 
à servir divisément par les enfants sans solidarité entre eux ; 

Attendu qu'Antoine Démaret prétend qu'il doit être procédé à un 
nouveau partage entre les ayants droit j qu'en effet, la donation 
ayant été révoquée en ce qui le concerne, en 1866, faute du ser- 
vice de la rente, celte résolution légale doit le faire considérer 
comme n'ayant Jamais été appartagé-y que, par suite, il y a lieu à 

(1-2) Y. sur cette intéressante question la note sous l'arrêt 
précédent, rendu en sens contraire. 

Rapp : Encyel. du noU, T« Partage à^oicendant. 
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a)»pl)Gation de l'arl. i078> C. civ., proDODQa«t,' en pareil cas, la. 
nallité do partage; 

Mais attendu que la néce<;si(é jaridiqoe de procéder à un non* 
vean partage n*esl aucQDemetnt établie; qae l'acte du 25 mai i86i 
a satisfait matérieHement aux prescriptions de l'article précité, 
puisque lu donation partagère a compris tous les enfants alors 
existants; 

Àllendu que le vœu de la loi a été également rempli, puisque 
la sanction édictée par Tart. 1078 n'a en vue que le cas oà le père 
de famille omettrait dans le partage un des ayants droit à l'héré- 
dité; 

Qu'en vain Ton prétendrait que la révocation de la donation a 
tout anéanti rétroactivement et doit faire regarder cette donation 
comme n'ayant jamais existé à l'égard d'Antoine; 

Qu'une fiction légale ou une analogie ne saurait prévaloir con- 
tre la réalité des faits; . que si, par une circonstance postérieure» 
et à loi personnelle, Antoine Démaret a vu prononcer la révoca- 
tion du partage, en ce qui le concernait, il ne peut s'en prendre 
qu'à lui-même de la mesure dont il a été l'objet, laquelle n'affec- 
tait que les rapports entre lui et le père de famille, et ne pouvait 
avoir d'influence sur les rapports entre lui et ses frères; 
. Attendu qu'en vain, d'autre part, on invoquerait, pour faire an- 
nuler le partage, l'art. 832, C. dv. ; que le partage a été conforme, 
en 186^, aux dispositions decelarticle et qu'il tient toujours entre 
les parties intéressées; 

Attendu^ en outre, que, pour intenter une action, il faut avoir 
un intérêt sérieux et actuel ; 

Qu'Antoine Démaret, failli non concordataire, séparé de biens 
d'avec sa femme, est resté débiteur vis-à-vis de ses parents ou de 
leurs ayants droit d'une somme d'environ 16,000 fr. en principal ; 
Que sur cette dette, qui remonte à 1865, il n'a jamais payé ni 
intérêts ni acompte; qu'en admettant que l'on dût procéder à un 
nouveau partage entre les héritiers Démaret, la part qui lui serait 
attribuée n'atteindrait certainement pas plus des deux tiers de sa 
dette en principal ; que, par conséquent, il n'aurait à toucher au- 
cuns deniers, la compensation s'opérant de plein droit entre ce qui 
lui serait dâ et ce qu'il doit ; et que les immeubles de faible impor- 
tance qui entreraient dans son lot pourraient être immédiatement 
saisis par ses cohéritiers, en vertu de leurs créances sur lui de 
beaucoup supérieures à la valeur de ces biens ; 

Qu'Antoine Démaret peut seulement prétendre qu'il y aurait 
avantage pour lui à voir diminuer le chiffre d'une dette sur la- 
qnelle/toutefois, depuis environ qninze ans, il n'a rien payé ni en 
principal ni en intérêts; 
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Mais qoe eeX avantaga loi est acquis dès anjourd'hoi ; qa'en effet, 
par un sentiment de délicatesse, la liquidation a établi les droits 
d'Antoine comme si la donation partagera n'avait pas été révo- 
quée; 

Que le notaire loi a attribué des valeors représentant, par une 
évaluation éqoitable, celles dont il a été dépooillé aotrefois, et loi 
a fait prélever ces valeors sor la soccession de ses père et mère» 
avant tout partage; 

Qoe TacUon du demandeor ne peot donc avoir qo'on résoltat : 
occasionner des frais frostratoires, et troubler one possession dans 
laqoelle ses frères sont établis depois qoinze ans ;«.. 

Par ces motifs; 

Confirme. 



ENREGISTREMENT. — Actes en corséquence. — PRODUcnoir 

EN JUSTICE. 

c. d« Mit. (ch. Mv.). . aa uowmn^f last. 

(Enregistr. C. Poirier et Goéranger). 

La production (Tun acte en Justice constitue Cusage qui en 
rend C enregistrement préalable obligatoire^ non seulement dans 
te cas où le litige porte sur les conventions que Pacte contient et 
sur f application de ses clauses j mais dans tous les cas où la 
production en a été faite dans un but et au soutien d'un intérêt 
en vue duquel la partie a jugé utile de s'en servir (1). 

(1) La décision admise par laCoornous parait être une exagé- 
ration de la r^le édictée par rarticle23 de la loi du 22 frimaire 
an Vil. Aux termes de cet article, Tenregistrement d'un acte 
8008 signature privée ne devient obligatoire que lorsqu'il en est 
fait usage soit par acte public, soit en justice. Cette règle était 
one conséquence logique d'une législation qui assujettissait à 
l'enr^istrement obligatoire toutes les conventions constatées 
par actes publics ou consacrées par des décisions judiciaires. 
Sans cette prescription , les parties auraient eu à leur dispo* 
sition un moyen détourné de donner l'authenticité à leurs acteS| 
sans payer les droits établis par la loi sur les actes publics. Il 
mturdt suffi pour cela de réaliser leurs conventions dans la forme 
des actes sous seing privé, et d'en reproduire ensuite les dispo- 
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Le sî^nr J!^W<»«vftît lito trftt^ ûtm tnafeoir de 

Banque du Matis, d^gnée 'souâf la'dëhomhïatîon de Coirip^oh* 
cîommercïal J. Lebreton et C^, et' qui a élè inisè plus tard en li- 
quidation. U a été déclaré en état de. faillite par un j^ug^ment dhi 

I. 

,ttlioni'dand un ac^ autheatique; La loiiaidoMété/foDtsagtfteii 

prévoyant le cas d'usage par acte public ou ^afosticè poUv-Bii 

ftire dëeduierles obtigottio» qu'elle impèsd' aux partiiee^par 

rarticIeâSpréélté. 

Ces considératîonsi qui ont évidemment giddé le légîslatear, 
ne doivent pas être perdues de vue, lorsqu'il ^'agit de détermi- 
ner le caractère de l'usage par acte public ou de l'usage en jus- 
tice, auquel est attachée l'obligation de faire enregistrer l'acte 
sous seing privé. Ce n'est pas évidemmeni toute espèce d'usage 
qui entraîne cette obligation ; maïs seulement Tusage qui a 
pour résultat ou pour but de conférer à la convention quelques- 
uns des avantages qui s''at(achent soit à l'atKliénticité, soit aux 
décisions de la justice. Ainsi, «n ce qui concerne spéciale- 
ment l'usage en justice, il nous semble impossible d'admettre 
que l'enregiâtrément d'un acte devienne obligatoire , par cela 
seul qu'un des plaidcfuts l'aura întoqtié en faveur d'une de- 
mande dont l'objet est cependant étrange!" à Tacte qu'il iiivoqtre. 
Qu'on suppose, par exemple, -qu'engagé dang un procès avec 
une personne à qui je dois des aliments, et voulant établir que 
cette personne jouît d'une positîoi* aisée, j'invoque des actes 
prouvant que mon adversaire a fait de nombreux placements, et 
oetamment ua acte sous seing privé constatant un prêt qu'il 
m'a consenti ; ou bien^ pour démontrer qae jei stiisnKtt^mtme 
dans une situation qui ne me permet pias de subvenir aune 
forte pension, il faudra peutrétre que j'invoque des actes ooo- 
statant des emprunts faits par moi et tous autres actes venant à 
l'appui de mes dires. Faudra4-il qu'au préalable ces actes su<- 
bissent la formalité onéreuse de l'enregistremenl^ alors que la 
convention qu'ils reûferment n'est nullement ea question? Nous 
ne pouvons pas croire que telle soit la portée de la loi. il y aurait 
de sa partj s'il en était ainsi, uneexbgéraAioin évidente dénature 
& paralyser dans un procèd l'action des demandeur^, avssi bien 
que tes efforts de la défense. Cependant la* formule emplojiit 
par la Cour, pour justifier sa décision, semUe autoriser une 
prétention aussi exorbitante: « La production d'un acteeu jus- 
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TvibiiMftdtooomiiKi^'âaJMfaUiflf^dii Id notemiittti9!Jê^]00fS^ 

1871- rodvdrtiire de fetteiaiUîld^ftKée â'ulMrd au. Il nomnlMe 
1876. Le llqiiitliBfâuF dn Comptoiv oômiûen^ia) h Lebratoo H 

Uce, dU-elle , constitoe l'usage qui en rend renr^istrement 
obligatoire^ non seulement dans le cas où le litige porta sur les 
oouventioQs^e l'acte contieni et sur rappU^atiou deses clauses, 
mais dans tous les cas où laproduction en a été faite dan^vn 
but et au soutie^i d^tm itUérét en vue duq9d/si la partie a jugé 
utile de s'en servir. » < 

C'est la première fois, erojons^'Dous, que la Gour se sert 
d'expressions aussi générales pour caractériser l'usage en jjvis- 
tice qui rend l'enregistrement obligaitoire. Elle y a été amenée 
par un mémoire très habile de rÂdminisiration, dont tous les 
efforts ont tendu à établir ces deux points : 1^ qu'en fait, le 
traité de 1872 avait été produit au tribunal du Mans à Fappui 
de la demande; 2'' que la production constituait endroit l'usage 
défini par l'art. 23 de la loi du 22 frijaûiirean vu. On lit, en effet, 
dans ce mémoire : 

(cLa signification juridique des mots usage en Justice est net- 
tement déterminée en doctrine et en jurisprudence. — D'après 
un conunentateur autorisé du droit fiscal : « Tout acte sous seing 
« privé reçoit un usage public dès qu'il est produit^ soit en 
a justice, soit devant une autorité constituée, soit même devant 
« un notaire, dans un intérêt spécial,; par exemple pour ap- 
« puyer une prétention, faire constater un droit. » (Dalloz^ 
v^' Enregistrement^ u^ 6990). C'est donc la procluctii»n de l'acte 
qui doit être considérée comme constitutive de l'usage en ju^ce 
prévu par la loi de Tan tu« Gjrétet a exprimé la même idéie dans 
le rapport fait au Conseil des Cinq-Cents sur le proji^ de cette 
loi (séance du 7 brumaire an vu). « Les actes sous seing privé, 
n a-t-il dit, qui obligent, qni libèrent ou qui ne contiennent 
tt que des oonventions indéterminées^ ne ^seront soumis qu'à 
tt un enregistrement facultatif et éventuel, et au moment seule* 
a ment où l'intérêt des parties les obligera de les produire ^if 
tt matière contentieuse et judiciaire.. » — Telle est^ d'aiillejics, 
l'interprétation que l'art. 23 a reçue de la jurisprudence^' 

« La chambre des requêtes de la Gour de cassation a rendu, 
le 8 fév. 1860, un arvêt portant ce qui suit : a Attendu que laiies 
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C* a fait opposition à ce dernier jugement, en demandant que 
la date primitivement fixée pour Tonverture de la faillite fût 
maintenue. Des conclusions en sens contraire ont été déposées, 
au nom du syndic, à l'audience du 27 mars 1877 ; elles étaient 
fondées sur ce que le sieur Avice avait réellement cessé ses 

a actes sous signature privée, autres que ceux contenant trans- 
ff mission de propriété, ne sont pas nécessairement assujettis à 
(( l'enregistrement, ces actes sont soumis à la formalité et au 
« paiement du droit lorsqu'ils sont produits en justice. » La 
chambre des requêtes a encore fait application de ce principe 
dans un arrêt du 20 décembre 1869| qui renferme ce seul con- 
sidérant : a Attendu que la sentence arbitrale a été produite 
ic en justice, et que, dès lors, le moyen manque en fait. » — 
Plus récemment, la Cour a déclaré, dans un arrêt rendu égale • 
ment par la chambre des requêtes, le 12 décembre 1877^ que la 
preuve de Texistence d'un acte n'ayant j^ résulter que de sa 
production, il s'ensuivait qu'il en avait été fait usage en justice. 
— (V. encore Cass. civ., 7 février 1877). —D'après cette juris-* 
prudence, l'art. 23 de la loi du 22 frim. an vu doit recevoir son 
exécution, toutes les fois qu'un acte sous seing privé a été pro- 
duit devant les juges sans enregistrement préalable, c'est-à-dire 
toutes les fois qu'un des plaideurs a mis sous les yeux des ma- 
gistrats, pour servir de base à une demande ou pour justifier 
une prétention, un titre de cette nature non enregistré. » 

Cette argumentation a triomphé , nous ne pouvons que le re- 
gretter ; car nous ne pensons pas que la loi ait une portée aussi 
générale. Nous restons convaincu, malgré l'autorité qui s'at- 
tache aux décisions de la Cour, que la seule production qui ait 
pour efTet de rendre obligatoire l'enregistrement de l'acte pro- 
duit, est celle qui a pour but de demander pour cet acte la sanc- 
tion de l'autorité judiciaire. Or, il n'en est ainsi qu'autant que 
Tacte a un rapport direct avec l'objet de la demande ou de la 
défense. Mais quand l'acte n'est invoqué, comme dans l'espèce» 
qu'à titre de présomption, et pour en déduire un fait contesté au 
procès , il n'y a pas là Ab production dans le sens juridique du 
mot. L'art. 23 de la loi du 22 frimaire an vu ne saurait trouver 
son application. 

Aapp. : Enty^. du noU^ t* AtU paui «ji conêéquin^e, n, 3, 
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paiements depuis le 9 août 187i , ainsi que cela résultait : 1* d'un 
acte reçu à cette date même par M* Ropiquet, notaire, et con- 
tenant une obligation hypothécaire de 200,000 fr., consentie 
par les époux Aviceauprofitdela liquidation J. Lebreton et C; 
2? et d' « un autre document produit et portant la date du 
c( 20 avril 1872 », où le compte du sieur Âvice avait été arrêté 
à la somme de 78S,748 fr« 24 c, valeur au 30 juin 1871. Cette 
dernière «pièce» était-il dit dans les conclusions prises au nom 
du syndic, constatait Timpossibilité où le sieur Âvice se trou- 
vait de se libérer et stipulait la remise des intérêts, à la condi- . 
tion qu'il serait fait sur le capital des versements périodiques; 
mais, depuis le 9 août 1871, le liquidateur n'avait reçu qu'un 
acompte de 21 ,S26 fr. 58 c; il connaissait donc mieux que tout 
autre la ruine du débiteur et la cessation complète de ses paie- 
ments; par conséquent, il n'était pas fondé à demander l'annu- 
lation du jugement du 26 décembre 1876. 

Conformément à ces conclusions, cette décision a été main- 
tenue par un nouveau jugement contradictoirement rendu entre 
les parties^ le 27 mars 1877, et dans lequel on lit le considérant 
suivant : «Attendu que l'état de cessation de paiements d' Avice 
« connu, dès avant le 9 août 1871*, n'a pas eu de solution de 
ff continuité jusqu'au 11 novembre 1876, date du jugement dé- 
« claratif de faillite ; que si, pendant ces six dernières années, 
« Avice est resté à la tête de ses affaires, cette vie commerciale, 
« personne ne l'ignorait, se soutenait grAce h la tolérance inté- 

« ressée du conseil de liquidotion Lebreton 

4f que c'est dans le but de prolonger cette vie fictive quej le 
« 20 avril 1872, intervenait entre Guesnéy liquidateur^ et les 
c époux Avice un traité d'atermoiemeut. » 

Le jugement du 27 mars 1877 a été confirmé sur appel par 
la Cour d'Angers, le 29 août de la même année. L'arrêt rendu 
à cette date porte notamnaent que « le 20 avril 1872, Avice re- 
« nouvelait sa déclaration d'impuissance de payer et obtenait 
a un atermoiement,. avec la remise entière des intérêts de sa 
a dette, en s'obligeant, entre autres conditions , à dresser un 
« inventaire général de sa situation , à le communiquer au li- 
a quidateur de la société J. Lebreton et C®, et à mettre, en 
tf outre, à la disposition de ce dernier, à toute époque, sur sa 
a première réquisition, ses registres et sa comptabilité. » 

Au cours de l'instance, le liquidateur de la société J. Lebre- 
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4im etO afMamftttû dâbrismQÙMiti passif de la faillite du'siaor 
-Avice : if à ^tftre fa^pdthècàvre p^xir h Bomrneae 260^MO'^r., 
Mutilant de rdbHgaiidn^u f9 août ISTl, «t pourries intértts; 
B« à 'litre de privilège, pour Une Bomme de 246'fr. OS c*, repré- 
iséntaiit des fraià de Raiaie et de demaiide de mise 'en faHlite^ 
'8<^èt à tttre eldrographlûpe, pour le- cMfipe de 1 ,4Si,481 fr. 63 c. , 
saquel'd^élefaietit^eii prindpaletintéi^tB, les somlmes' dues par 
te dieuT Avice à ta liquidation suivant compte «arrêté bu 11 no^ 
ip«ibret876. 

Le syndic 8*éta&t opposé à ces diverses demandes et ayant 
qpivëtendu, deson^^Mé, que <la liquidation devait rapporter à ih 
masse \âe la faillite une somme de 17,000 francs reçue par le 
liquidateur avec contiaissanoe de l'étdt de cessation de paiements 
du débiteur, les parties ont été renvoyées par le juge-commis- 
saire devant le Tribunal de commerce du Mans. Dans Tassi- 
gnation signifiée, le 20 novembre i%n, au liquidateur, à la 
requête du syndic, il est énoncé notamment u que, depuis Té- 
a poque fixée par le Tribunal comme étant celle de la cess^^ôn 
a de pûements du sieur Avice, le liquidateur de la maison de 
« banque J. Lébreton et G^ a reçu de son débiteur une somme 
- e de 17,000 francs en trois paiements ; qu'en recevant cette 
« somme, le créancier connaissait l'état de cessation de paie- 
« ments de son délnteur et qu'aux termes de l'art. 447 du Code 
a de commerce ces paiements doivent être annulés et les som- 
a mes, ainsi reçues, faire retour au profit de la masse des 
a créanciers. »* 

Le même exploit conclut en ces termes : « S'entendre le sieur 
n Poirier, ès-^alité, condamner à rapporter à la masse des 
(( créanciers de la faillite du sieur Avice, la sommede 17,000 fr;, 
n reçue par la liquidation depuis l'époque de la cessation de 
(c paiements du débiteur et avec connaissance de cette cessa- 
« tion de paiements ; s'entendre, en outre, condamner aux in- 
ff térèts de cette somme depuis le jour du contredit. » 

A l'audience du 26 décembre 1877, le syndic a renouvelé ces 
conclusions ; de son côté, le liquidateur a conclu, sur la demande 
en rapport de la somme de 17,000 franes, avec intérêts, au rejet 
de cette demande. Le même jour, le Tribunal a rendu son ju- 
gement sur les difficultés qui lui étaient soumises. Ce jugement 
renferme, relativement au rapport de la somme de 1 7,000 firamcis 
à la masse, les dispositions ci«aprôs : 
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Att^BdA qt'e«Aate^;ijdliQ d^fimuda^ao. liquidateur de rappprtaK, 
àli^imise 17|000 francç xeca9 par lai d'Avice.à uae époque pos- 
térieive.à.peUe.de,Ja cessation d^ses paiem^ntop el alors fuùl avaii^ 
otHMiBsaAQe de aoa étal d'in3olvaJ)Uité» pi> en plus, les iniéréto de, 

QItte fomme dus aoivant la loi;. . « • ^ » . « • , 

.Sur Ja d^DDumde eu rapport de la somme de 17»Q0O fraucs» at* 
tepdu que Tépoque de. lacessatioa despaiemenU d'Avice a été 
jusqu'à ce jour, fixée au 9 août 1871 ; 
Qu'Avice a versé à la liquidation : 

Le 6 août 1872. 10,000 fr. 

Le 4 lévrier 1873. 5,000 

Et le 23 jain même année 2^000 . 

Ensemble. •.,.•• 17,000 fr . ' 
Atteudu qu'à ces différentes dates le mandataire de la liqaida- 
iion J. Lebreton connaissait de source certaine et mieux que per- 
sonne Tinsolvabilité irrémédiable d'Avice; qu'en effet la eonnais- 
sanee et Vapprédaiion de la eituation ruinée de ce débiteur est 
fnentionnée par lui en termes des plus précis dans taete hypo^ 
thécaire du 9 août 1871 et dans le traité du 20 arril 1872, arrêté 
entre Guesné et les époux Avice ; 

Que, nul doute ne pouvant exister à ce sujet, il est Juste de faire 
rentrer à la masse, avec les intérêts de droit, les sommes qui sont 

indûment entrées dans la caisse de la liquidation ; 

Condamne Poirier ës-qualité à rapporter à la masse des créan- 
ciers chirographaires la somme de 17,000 francs reçue par la li; 
quidation depuis l'époque qui été fixée par jagemeut comme étant 
celle de la cessation des paiements de ce débiteur, et avec la con- 
naissauce de son état d'ipsolvabililé et à lui payer, en outre, les 
intérêts de cette susdite somme depuis le jour de chacun des en- 
caissements partiels qui Tont coostituée. 

Ce jugement • été enregistre le 9 jaavier 1878. Le noBYcm 
n'a perçu qu- un droit de condamnation, ontro trois droits fixes 
dus sur divers chefe du dispositif. 

Postéri0ureinent, TAdministratioa a pieasé qu'il avait été fait 
«eage en justice du traité duStO avril i872, meniioiiné dans le 
jagemf Dt, et elle a réelamé en eon^équenoe ks droits dus sur 
cet aeC«, par application da Tart. 23 de la loi du 22 friai. an thî. 

Une inslaBce s^étant engugée devaat le Tribunal do Mans, 
TAdministratian a été déboutéede sa demande par an jugement 
du 6 février 1880, ainsi conçu : 

Conaîd^nt qm'il rémlte biep ides opuatiaiens piismi pur Je ayn* 
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die de la faillite Aviee> Ibrs do jagement da iribonal de eommerce 
do 27 mars 1877, comme de ce Jogement et de rarrèt confirmalif^ 
qoe, le 20 avril 1872, les époox Avice oot dû reconoatlre qoe leur 
dette envers la société Lebreton s'élevait ao 30 join précédent à la 
somme de 78r,748 fir, 2( c; et qu'ils ont, à cette même date, ob- 
tenu one remise conditionnelle des intérêts qu'ils pouvaient detoiri 
mais qu'it n'est point établi que cet arrêté de compte ait été l'objet 
d'une convention formant lieti de droit entre les parties ; que le 
tribunal, comme la Cour, n*y ont vu qu'un aveu d'impuissance 
par Avice de continuer sa vie commerciale et non un acte complet 
et produit, puisqu'ils n'en ont pas ordonné l'enregistrement con- 
formément à l'article (7 de la loi du 22 frimaire an VII ; 

Considérant en ce. qui concerne le Jugement du 26 décem- 
bre 1877, qui fait seul l'objet de la demande de l'administration de 
l'enregistrement, que le tribunal de commerce n'a cité ce docu* 
ment que pour y trouver une simple indication sur le fractionne- 
ment des intérêts ; que, loin de loi accorder aucune valeur judiri- 
que, le tribunal Ta complètement négligé pour statuer sur la de- 
mande d'Avice vis-à-vis de la liquidation Lebreton et qoe la valeur 
de ce document n'a été ni soutenue, ni contestée par les parties ; 
que le tribunal s'est appuyé exclasivement sur un autre arrêté de 
compte du 15 février 1871 pour déterminer les bases de la dette^ 
que c'est cette date du 15 février 1871 qu'il a adoptée comme ter- 
ininànt le compte commercial d'Avice et comme devant servir de 
point de départ à une ouverture de compte d'intérêts i établir sui- 
vant les règles du droit commun i 

Qu'ainsi, quelles que soient les conventions intervenues le 
20 avril 1872 entre les époux Avice et le liquidateur de la Société 
Lebreton, et lors même qu'elles auraient donné lieu à un acte ré- 
gulier, cet acte n'a point servi aux parties ou au tribunal pour en 
admettre ou en rejeter les stipulations, et que, dès lors, sa produc- 
tion, sous quelque forme qu'elle ait été faite, ne peut constituer 
l'usage en justice prévu par l'article 23 de la loi de frimaire an Yl 
comme donnant ouverture à un droit d'enregistrement; 

Par ces motifs, le tribunal déclare nulle et de nul effet la con- 
trainte décernée par TAdministralion, le 22 février 1879, contre 
Poirier et Guéranger, pour avoir paiement d'un droit proportiOD* 
nel d'enregistrement sur l'acte du 20 avril 1872 ; déclare nulle la 
demande de 7,272 francs qui en a été la suite et l'en déboute; dit 
qu'il n'y jot lieu, par suite, de statuer sur le recours du syndic de la 
faillite Avice contre la liquidation Lebreton; 

Donne acte à Poirier de ce qu'il offre et a. toujours offert la somme 
de 7 fr. 60 comme addition aux 5 fr. 88 réclamés par l'avertisse- 
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ment do li février 1979. Oendamne radministratioii de TEnregis^-^ 
treveiil eo toos les dépens, sauf ceox de conslitation d'avoué par 
Foirier ei GhiéraDger qui restent à leur charge personDelle, comme 
contraires à l'article 65, § î, de la loi da 22 frimaire an vu. 

La Direction générale a déféré ce jugement à la Cour de cas- 
sation p^ur violation des articles 23 et 47 de la loi du 22 fri- 
niaire an vu. ---Son pourvoi a été admis, et la chambre civile, 
par arrêt du 22 novembre 1881, a cassé le jugement du Tribu- 
nal du Mans. L'arrêt est conçu dans les termes suivants : 

LA COUR ; — Va Tart. 23 de la loi da 22 frim. an vu, portant : 
— Qq'JI n'y a pas de date de riguear pour Tenregistrement de tous 
actes sous seiog privé autres que ceux de transmission de pro- 
priété et de jouissance de biens immeubles, mais qu'il n'en 
pourra être fait usage en justice qu'ils n'aient été préalablement 
enregistrés; 

Attendu que le jugement attaqué ne dénie formellement, en fait, 
ni Texistence ni la production en partie de l'acte sous seing privé 
que la Régie qualifie d'arrêté de compte, et auquet elle assigne la 
date du SO avril 1872, mais que, pour annuler la contrainte décer- 
née par l'AdminisIration de l'enregistrement et des domaines, il 
déclare, en droit, que, « quelles que soient les conventions inter- 
venues entre les époux Avice et le liquidateur de la Société Lebre- 
ion, et lors même qu'elles auraient donné lieu à un acte régulier, 
cet acte n'a point servi aux parties et au tribunal pour en admet- 
tre on rejeter les stipulations, et que, dès lors, sa production, sous 
quelque forme qu'elle ait été faite, ne peut constituer l'usage en 
justice, donnant, aux termes de Tart. 23 susvisé, ouverture au 
droit d'enregistrement > ; 

Attendu qu'une telle interprétation de l'art. 23 en méconnaît ma* 
nifestement Tesprit et la portée; — Qu'en effet, la production d'un 
acte en justice constitue l'usage qui en rend l'enregistrement 
préalable nécessaire, non seulement dans le cas où le litige pjorte 
sur les conventions que l'acte contient et sur Tapplication de ses 
clauses, mais dans tous les cas où la production en a été faite dans 
un but et au soutien d'un intérêt en vue duquel la partie a jugé 
utile de s'en servir; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que dans l'iDstance en rap- 
port de la faillite du sieur Avice, le syndic de cette faillite avait 
invoqué l'arrêté de compte du 20 avril 1872 pour établir l'état de 
cessation de paiements et d'insolvabilité du sieur Avice dès avant 
cette date, et que la Cour d'appel d'Angers s'est appuyée ponr faire 
uroit à ses conclusions, par son arrêt du 29 aoAt 1877, sur cet ar- 
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t^\& 4e çowpte 4^ elte a raemM) TfiisleAee p la diti» iti 
UfUpAlAlioQ ; r*^iûa'U estégalfamiiétaM «m ^Iftiift TinstoMe 
relatiyç aQ cèglM^eBt da cbiffre déflniltf 4e J|i tv^MM l^ebreloa #( 
à la restituMon de la somi^e de t7»«00 (ifiocc par Ja U|«iéati#D de 
la Société Lebreton à la faillite Avice, le syndic faisait usage da 
même arrêté d« eotnpte i f appai niHamment de sa demande ire- 
eoB;veitlioimeUe en reslilntion de Mite somiM, et que le j«gemettt^ 
d«Ji7déc. i877» en italaa&t sur ledoaMe objet daiproeès, s^est 
esiteaséMeni rdféfé nu énoncia^ions et à la date d6.oet ade, pro*^ 
doit par le syndic; ~ D'oè ilaeit, qu'en ^MUitriant )a eontraiale 
décernée par la Régie par l'unique motif qu'il n'avaitpas été fait un 
usage -donnant ouTcrture aux droits d'euregîstrefment de racte du 
Î6 avril 1873, le jugement attaqué a faussement interprété, et, t>ar 
suite» violé Tart. Î3 de h loi du 2Î lîrim. an vu; 
Par ces molifti ; — Casse. •• » 

64iB L ENREGISTREMENT. —Acte w cokséqïtejïce. -^ Usaigk. 

BN JU8T1GE. -* TlTEK ÉHONCÉ GOMME YCRBAL. 
IL PORTE-^FOBT. -— ÉGH4NGB. -*- GoNTRAT DÉFIIIITIF FF MOF^' 
QOlfDlTIOIfMEL. 

HI. PROcÉDmiE. — Contrainte. — Conclusions ADpmoNNELLES." 
IT. Appel en garantie d'un tiers. — Procédure suivie con- 
formément A LA LOI DU 22 FRIMAIRE AN VII. 

C dm €«if. <Oh. raq.)* — 18 JanvMv.tSSl. 

(Jonteux C. Enregistr.). 

I. La production et F usage en justice (tun acte dC échangé 
(Fimmeubles sous seing privé se trouoent suffisamment établis 
pour la demande des droits dus sur cet acte^ lorsque les quaU^' 
tés du jugement^ qui rappellent les clauses et conditions de cet 
échanges sont, par leur précision et leur netteté^ la relation 
teffPtueUe d'un acte écrit (1 ). 

(1) Aux termes de Tart. 23 de la loi du 22 frimaire au vu, il 
n'y a point de délai de rigueur pour renregistremeut des actes 
SQus isîgnature privée, autres que ceux portant transmissioa de 
pfï(^iélié y, d*usitfruit ou de jouissance d'immeubles. Mais il 
n'en p^qt ètse fait usage par acte public ou en jostîœ, sais 
qu'ils aient été prialableneot enregistra. 
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fl. Un échange M êSfiniÈif^ et non seumis à unftêtuUiion 
suspensive^ hnque fun des eentraetants afbsani êant et ^svn 
nom personnel que comme se portant fort de sa mêre^ wee i»- 
qu^ il était dans ttndivision^ a cSdé timmeubte initiais pùr^ 

Dans l'espèce, il s'dgiAsait d*ua écha^ige d'vDOteuJU^, c'est- 
à-dire d-oae de ^efr€9aveBtkm&qai, par leur oature, sont £ûu-' 
mises à l'enregistrement daas uq délai déterimné et pour, 
lesquelles, ji défaxit d'aetses, {es parties doi^nt fournir une dé^* 
cle/fition qui puisse servûr dabase à la perception (ai^t. il, loi du 
23 venlâse aj) iï). Ainsi^ de toutes f^çons^ à supposer que^ 
l'âeha^ge fût définitif, les droits de mutation étaient eifigibles*. 
N^muuokns, il y avait intérêt pour l'Administration à faire lâr 
preuve de l'existence d'un acte; il en résultait, en effet, pour les. 
parties l'obligation de le représenter, ce qui avait l'avantage 
peur le Trésor de ne pas le laisser à la merci d'une déclaration 
faite pour les l)e6oin8 de ia cause fA probablement incomplète • 

La i»reuve de l'existence de Tacte a été fourniei dans Tespècej 
par les inondations, tant du dispoôitiXdu jugement rendu entre 
les parties que des qualités. C'est là une question de fait, que 
Tribunal a résolue dans sa sagesse ; il y^ avait peu de chance 
pour q.ue la Cour de cassation o^ût devoir révisa cette appré- 
ciation. 

Ce point se trouvant résolu, il était difficile de ne pas re- 
Gonnattre qu'il avait été fait de l'acte d'échange l'usage prévu 
par Tart. 23 de la loi du 22 frimaire an vu. On ne peut, en effet, 
faire un usage plus caractérisé d'un acte que d'en demander la 
consécration à la justice. 

Les parties proposaient, il est vrai, une distinction qui n'avait, 
h netreavis, d'autre mérite que sa subtilité. U a été fait, di- 
saient^Iles, usage de la eonveation^ mais non dei'acte, du titre 
écrit, attendu que ce titre n'a pas été représenté aux juges. 

C'est évidemment méconnaître l'esprit de l'article 23 de la loi 
de frimaire que d'en prétendre restreindre l'application au seul 
cas où l'écrit est produit matériellement et placé jsous les yeux 
du Tribusial. La jurisprudence a toujours décidé que l'usage en 
justiee d'un acte est de nature à rendre renregistrenent de œt 
aete'Obligateiré, bimi que les parties n'«ent fait qu'en iB¥0quer 
les disposiâons, sans en reialer la date, et en l'éooof ant m6mB 
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ment et simpUmmt et sans aucune réserve^ en retour de celui gui 
lui a été abandonné^ tant pour lui que pour sa mire, par son 
coéchangiste, et^qu' ensuite il a été procédé immédiatement d des 
actes d^exécution^ tels qu'un arpentage prévu dans le contrat 
déchange et une augmentation de la soulte stipulée conformé'^ 
ment au résultat de cet arpentage. — En conséquence ^ le droit 
proportionnel est immédiatement exigible (1). 

comme verbal, si le contraire résulte des faits de la cause. — 
(Cass., 10 août 1848; Sirey, 48.1.659; 29 nov. 1858, Sirey, 
59.1.345; 4 août 1859, Sirey, 60.1.284; 8 fév. 1860,Dalloz, 
60.1.136; 12 déc. 1877, Dalloz, 78.1.178). Nous ne pouvons 
qu'approuver cette interprétation de la loi, en dehors de laquelle 
la perception de l'impôt se trouverait à la merci des contri- 
buables, 

{{) La seconde question à résoudre était d'une nature parti- 
culièrement délicate. II s'agissait de savoir si un échange con- 
senti par un porte^fort produit des effets translatifs immédiats, 
ou s'il n'est pas de sa nature soumis à la condition suspensive 
de la ratification de la personne pour laquelle le porte-fort a 
stipulé. On suppose, bien entendu, que l'échange a été consenti 
par le porte-fort sans réserve aucune et sans condition. 

On admet en général que le? conventions conclues par des 
porte-forts produisent des effets immédiats, lorsque, du moins, 
le porte-fort ne s'est pas borné à promettre le consentement de 
la personne pour laquelle il agit, mais que les parties ont en- 
tendu contracter de prœsenti. 

« Dans l'espèce où le porte-fort a vendu, disent MM. Cham- 
pionnière et Rigaud, la propriété a été immédiatement trans- 
mise à Tacheteur, nonobstant l'art. 1599, G. civ., qui ne s'ap- 
plique pas au cas où la vente a lieu par un perte-fort, et sauf 
la résolution de cette transmission par le refus de la ratifica- 
tion. » — Traité des droits denreg.j 1, 214. 

De là la conséquence que le droit proportionnel est immé- 
diatement exigible, sans qu'il y ait lieu d'attendre la ratification 
de l'intéressé. 

M. le conseiller rapporteur, examinant la question de droit 
soulevée par le pourvoi, a présenté les observations suivantes : 

« Si maintenant nous examinons en droit la clause de porte- 
fort, vous serez sans doute amenés à reconnaître, Messieurs, que 
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m. UAdmmiiiraîiony qui a décerné une canêrainie^ n'est 
pas tenue cTen décerner une seconde^ lorsqu'elle ajoute des con- 
etusions nauoelles à sa première demande. Dans tous les cas^ la 
partie qui a plaidé vohniàirement sur les dernières conclusions 
n'est pas recevable à se pourvoir de ce chef contre le Juge- 
ment (1). 

la doctrine et la jurispradepce se sont prononcées dans le sens 
que noas vous proposons d'admettre : elles ont proclamé que 
rengagement pour autrui engendrait le droit proportionnel. 
Vous voudrez bien remarquer, Messieurs, que Polhier a posé 
en cette matière des principes très nets, qui conduisent à la so- 
lution que nous vous soumettons. « Lorsque, dit-il {des Obli" 
a gâtions^ n* S6), j'ai promis qu*un autre vous donnerait quel- 
« chose, ou ferait quelque chose pour vous, sans me faire fort 
« de lui ni rien promettre de ma part, celte convention ne peut 
a obliger ni ce tiers ni moi : elle ne peut obliger le tiers, car il 
« n'est pas en mon pouvoir d'obliger un autre sans son fait ; 
(V elle ne m'oblige pas non plus, car, puisque j'ai promis pour un 
a autre et non pour moi, je n'ai pas entendu m'obliger. n D'où 
Championnière et Rigaud (n''205) etDalIoz (n<^ 187) ont conclu, 
avec raison , que la convention dans laquelle on promettrait 
sans mandat, et sans se porter fort, le fait ou la chose d'un autre, 
ne donnerait pas ouverture au droit proportionnel. La ratifica- 
tion d'un pareil acte formerait l'engagement lui-môme et moti- 
verait dès lors la perception du droit applicable à sa nature. — 
Il est évident, Messieurs, qu'il en serait tout différemment, et 
que la convention dans laquelle on promettrait, en se portant 
fort, le fait d'autrui, donnerait ouverture au droit proportion- 
nel, ce qui est précisément l'espèce môme qui vous est soumise. » 

Un arrêt du 4 février 1839, avait déjà décidé que lorsqu'un 
immeuble est vendu par deux actes séparés, par le propriétaire 
à un acquéreur, et par une personne se portant fort pour le 
propriétaire à un autre acquéreur, le droit perçu sur ce se- 
cond acte annulé par les parties, n'est pas restituable. Sirey, 
39.1.205. 

La Cour n'a donc fait, dans Tespèce, en reconnaissant l'exigî- 
gibilité du droit proportionnel^ que confirmer sa propre juris- 
prudence. 

(1) Dans le même sens: Gass., 14 nov. 1838; Sirey, 38.1.970. 
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nal à ta tufù^esdU nfi&àaile^ ^pffommi àJmtàHinlbikif a^^ §m^ 
sam pfépmetf de jdéeknxOmtej a ^plaidé mp Jk^Sm¥i^ Mi fAH 
aiksqmriejfwf9m€fii seusprétBaie ifu'elk^aélépÊitfée èkf^Mm^ 
<kpi^o€édusre éiabUes par k drok mmmun éttmaguelUi la dé^ 
mande en garantie se trouvait soumise (1). . 

Par exploit du 9 juillet 1874, M. et Mme de Clairvaux ont 
sommé M. et Mme Jouleux de se trouver le 14 du même mdé 
^n Tétude d'un notaire désigné, pour réaliser un acte d*échartge 
arrêté verbalement entre eux, et dan? lequel M. Jouteux, en 
cédant à ses coéchaiigisles un doniaîne indivis entre Ibi eH "^ 
mère, s'était porté fort pour cette dernièfe. M. et Mme Joûfeht 
ayant fait défaut, M. de Clairvaux les a assignés devant lé THbu- 
rtal de Chfttellerault pour voir dire et ordonner que, dans les trois 
jours de la signification du jugement à intervenir, M. Joutéux 
serait tenu de passer acte et de faire passer acte par sa mère de 
l'échange convenu, sinon que le jugement tiendrait lien dudit 
acte d'échange. Au cours de l'instance , il a conclu à ce que, 
dans le cas d''inexécution de ses engagements, le sîëur Jouteui 
fût condamné à des dommages-intérêts. 
' Ces conclusions ont été accueillies par un jugement dn 2 fé- 
vrier 1875, qui a été immédiatement frappé d'appel par les dé- 
fendeurs. 

L'Administration ayant cru trouver dans le dispositif du jù- 
gement, ainsi que dans les qualités, la preuve de la convention 
d'échange passée entre les parties, a décerné contre M, de Clair- 
vaux, le 15 février 1877, une contrainte en paiement des droits 
applicables à cette convention. M. de Clairvaux a fait opposition 
à la contrainte et a appelé son coéchangiste en garantie. 

L'Administration a développé sa demande dans deux mé- 
moires, signifiés à la date du 1 6 octobre 1878 et du 27 juin 1 879, 
et dans lesquels elle a prétendu que les énonciations du juge- 
ment faisaient ressortir non seulement l'existence de la conven- 
tion d'échange, mais encore l'existence d*un écrit rédigé pour 
la constater et qui aurait dû être enregistré dans le délai fixé 



(1) Arrêt conforme du 30 déc. 1851; 16447.6, Joum. enreg. 

" Rapp. : Efieycl, du noL, j^AeUpoiié&n conUquenee, n. 3; Echange, B, 37: 
lAittnœ relative auK droiu id'cnrt^rkmenk * 
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poMa M*ï42f fWiniîre an vii/tt an plus tard afvafat âa im^étec^ 
tioD en justice. Elle a conclu, en conséquence^ à ce qp'iï nlM 
àû Tribunal ordonn^rqùe cet acte fûtreprésenté/et, à^éuiut 
âe représentation, condamnèrM. de Clairvaûz au paiement dWe 
somme de 6,528 fr. 76 c,^ cbiffie auquel let droib siiapW et 
en sus avaient étéévalute dans la contrainte» 

Les parties ont, de leur c6l6» demandé atf Tribunal de ûM^ 
seoir.àloiite dédaion jusqu'à ce qi^llfâl statué siir l'ap^i»^ 
Mrjeté par If. imt&Êx. Au fond, «lies ont soutenu que rechange 
n'amitfaniiiisélédèiaitif et n'afdt pu c^rer une ti'ansttxîssion 
die propriété. 

Le tribunal de Chfttellerault, saisi de la difficulté,. a r^enflu le 
Jugement suivant : 

. lE TRIBUNAL; ^ Alteiida qa'aix termea de rari. M ée Ja l<xi 
do 22 frim. an vu, les jogemenls doivent être enregistras dansUs 
vi^gt joars de ieiur pcenonoiatîao f -^ Qu'aux ieriaea de TarU 28 
de la môme loi, les. droits d^ireAA être payés avânl reureghtre»- 
jneat; que cet article ajoute qa'oïkAe peali différer lepaieBieatpear 
-fluekqse motif qm ce.soiV sauf à se ponrvcir en resliiaiioliy s'il 7 
a liea ; 

Altçadtt que ces textes ne lont aacone distinecio» entre lejuge-- 
ment définitif et ceux qal sont en premier ressert; — Qi» le droit 
de la Régie en enregietr&âl le jogemeni du 2 fév. 1876, saBcepli* 
Ua d'appel» était» par conséquent, de percevoir le droit qai pou* 
vait être dû ; — Que ee qu'elle avait le droit de faire alors, elle peut 
le iaire acieeUemenè, nonobstant l'appel f 

àsk Coftd : Alleuda que Taft* 1 12e, & civ., disfiose qa'c on ne peut 
M perler fedt poar un tiers en promettant le fait de celai-ci, saaf 
l'iademlttté contre celui qui s'est portélorton qui a pteais de faire 
.raàifier^ si le tiers refnse de tenir l'engtagentent » ; ^ Qae, par 
.appiieatlen. de ce principe» la doctrine et la Jurîsprodence admet- 
tent qu'il y a vente on échange définitif dans le cas oè un copré<» 
priétaire iodit is wÉd eu échange poar le tout a» immeilUe iadi- 
Tis eu se poflanifovt poar son eeprof»ridtaiFe absent ; -^ Que^ dans 
*ee cas» en cfiet, le perte^ort contracte à 8€s risqoes et périls, tant 
-ea sea nopi qa'aa nom du tiers absent; '^ Que, le oen^at dans oe 
cas étant définitif, la convention donne i«pmédiateme*t ouverture 
■au droit de murtalîon ; -*^ QuHI en est autremeat lorsque le (Mpro- 
priétaire vend oa éehaage en réservaat la ratifloation de sea eon- 
launiste: «^ Que dans^^eeas t'eng^gemeateet soumis i uneeetf' 
ditUm suspensive à laquelle sont subordonnés la réalisatien du 
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çontrat et le droit de malaiioii aaqoel il peut donner oaver- 
lure j 

AUendQ qu'il résalte, i ce sujet, du jugement du 2 fév. 1875» 
qu'il y a eu, à la date du S atr. 1874, entre lesépoux de Glaîrvaux, 
représentés par un sieur Baschet, leur mandataire, et le siear Jon- 
teux, échange définitif de la ferme de l'Ëperon, appartenant aux 
époux de ClairTauXi et le domaine du Grand-Huteau, appartenant 
indivisément au sieur Jouteux et à sa mère ; — Que la preuve de 
cet échange définitif résulte des qualités, des motifs et du dispositif 
du jugement \ — Qu'on lit, en eff^et, dans les qualités : t Les de- 
mandeurs, représentés par H. Auguste-Alfred Baschet, propriétaire, 
demeurant à Blois, et M. Jouteux agissant tant en son nom person- 
nel que comme se portant fort de Mme Jeanne Guyonnet, veuve de 
Pierre Jouteux, sa mère, ont fait l'échange suivant: — Les de- 
mandeurs ont donné en échange à M. Jouteux, tant pour lui que 
pour sa mère : 1^ tous les bAtiments, etc. — M. Jouteux audit nom 
a donné en contre-échange aux demandeurs un domaine situé an 
Grand-Huteau, etc. » ; 

Attendu qu'il en est ainsi des motifs du jugement, dans lesquels 
on lit : c Que les parties reconnaissent avoir fait, à la date du 
3 avril 1874, l'échange de différents immeubles », et du disposi- 
tif ainsi conçu : « Le Tribunal dit que dans les deux mois de la si** 
gnification, Jouteax sera tenu de passer acte, et de faire passer acte 
par sa mère, de l'échange qu'il a consenti à Baschet le 3 avr. 1874 » 
aux condiUons convenues entre les parties, et, à défaut par Jou- 
teux de passer acte dans ce délai, déclare résolu le contrat d'é- 
change intervenu entre les parties, et, dans ce cas, condame Jou- 
teux à des dommages*intérèts à régler par état» ; 

Attendu que le sieur de Clairvaux peut d'autant moins contes- 
ter que réchange fût définitif, qu'il a hit sommation au sieur Jou- 
teux et à sa mère de se trouver, le 14 juiL 1874, dans l'étude du 
notaire des Ormes pour passer acte dudit échange; — Qu'à défaut 
par eux d'obtempérer à la sommation, il a cité Jouteux en oonci- 
liation. Ta ajourné devant le Tribunal et définitivement l'a fait con- 
damner comme il vient d'être dit ; 

Attendu que le Tribunal n'a pu allouer de dommages-intérêts et 
prononcer la résiliation du contrat d*écbange que parce que ce 
contrat était définitif; — Qu'il ne ressort même pas du jugement 
que le sieur Jouteux ait élevé aucune difficulté sur ce qui fait ao- 
tuellement l'objet du débat ; 

Attendu qu*il résulte aussi du jugement et notamment des qua- 
lités que l'échange a été constaté par écrit ; — Que les désigna* 
lions, clauses et condilions de l'échange telles qn*elles sont éta- 
blies dans oes qualités sont de toute évidence, par leur précision 
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ellear netteté, la reprodaotion textaelle d'aoe convention écrite ; 
— Qu'an surplus, Tart. 4 de la loi du 27 vent, an ix soumet les 
oiutations résultant de conventions verbales, alors qu'elles sont 
jnstiflées, aux dispositions des art. 28 et 38 de la loi du 22 frim« 
an vu; ^ Qu'il est de principe que le droit est dft à raison de la 
mutation et non à rabon du titre; 

Attendu que le sieur de Glairvaux ne peut tirer avantage de ce 
tait que le Tribunal a condamné le sieur Jouteux, à défaut par lui' 
de passer acte, à des dommages-intérêts ; — Que c'était ce que 
ledit sieur de Glairvaux lui-même demandait par ses dernières con- ' 
cittsions; -— Que c'était d'ailleurs la seule sanction possible, ren- 
gagement pris par on porte-Tort ne pouvant se résoudre qu'en 
dommages-intérêts, alors que l'engagement consiste dans un fait 
pour lequel le tiers qui refuse de notifier ne peut être suppléé par 
le porte-fort; — Qu'il ne peut non plus tirer avantage de ce fait 
que les échangistes n'ont pas été mis en possession des immeubles 
respectivement échangés, la propriété étant acquise par le seul # 
consentement des parties (168S^ C. civ.) ; — Que l'objection tirée 
de ce que l'échange n'a produit aucun effet est également sans 
portée, puisque le droit de mutation était acquis avant la résolu- 
tion du contrat d'échange ; 

Attendu, quant à la somme demandée^ que la Régie est fondée 
à réclamer les droits auxquels les actes produits en justice donnent 
ouverture d'après une liquidation provisoire, sauf aux parties à 
faire réduire ces droits en produisant les actes; 

En ce qui touche la demande en garantie : ^ Attendu que, s'il 
résulte des conventions des parties, telles qu'elles sont établieg 
dans les qualités du jugement, que le sieur de Glairvaux s'était obligé 
à payer les frais de l'acte d'échange, cet engagement ne s'appli- 
quait qu'au cas où les parties auraient exéculé la convention ; -* 
Que, cette convention n'existant plus par le refus de Jouteux de 
rexécnter, il ne peut en demander l'exécution en ce qu'elle pou- 
vait avoir d'avantageux pour lui ; — Qu'il est en faute, en raison 
de son refus d'exécuter ; — Que, comme conséquence de sa faute, 
il a été condamné par le jugement du 2 fév. 1875 à des dommages- 
intérêts à donner par état, et aux dépens; — Que dans les dépens 
devait naturellement figurer l'enregistrement du jugement et, par 
conséquent, le droit de mutation auquel ce jugement donnait ou- 
verture; — Que si le sieur Jouteox ne l'a pas payé à cette date, il 
doit actuellement en tenir compte au sieur de Glairvaux ; 

Par ces motifs, etc. 

Ce jugement a été déféré par le sieur Jouteux à la Cour de 
Ton. XXIII. / âo 
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liA QOUllf ^ Sar Ift prei&tèrë bramlM dH ptwiier moyM^ Unie 
d« la vMettoA M l'arU M do la loi 4È ftft friteàire ëil Vu : -^ AU 
tendu qa'll a été déclaré une conlmiite dat» l'eipèoa, d'oH il ft«fi 
«lae la R^ie «'est tooferniée A l'art. 6i d« la loi du fit friiti^re 
ao yiu et que tien ne IXbiigëait à d^éoe^&er anb ooisbale (ïontrattii» 
te 4oraqa'ellé a i^Jouté deli voaelimioiii BMVelles àsapreMiièrè 
cl6BiaBd« $ ^n'aa surplaa, le deinaiittetti- a i^aidé voiimUiireiMot 
sar les defoières «oodcIusIoim de le Régies d'Où il saUque layM- 
mière branolie da moyea n'est pasitcétable ; 

Sar la deasîème bfanofae ; tirée de la faues» ftt>piieàliob éea 
art% » de la M da 12 Irinii aairiii 58 de là lot «\l 26 avril 18I6> 
d^ 4a violation de l'art 16 de la toi da ^S friûi. an tu; 

Aliendu qall réiaUe da jagemetti aitaftt^ t(ae le» dAIgnafioiis^ 
ckusoB et eoHdittoM de réehange, telles qa'ellei^ «oatéiablièii danà 
les qualités da jagement da â fév. U75^ «obt^ de toute éviteMe-, 
{Mir leur pi^èioa et leur aeiteté^ la relation teataalle d'un aoiè 
éerUf dont la fnrodnotian tt l'usage ae trouvent ainsi eoaiplètèlÉeni 
établis dans la cause; — D'où il suit que les attieleÉ visésal pen^ 
^voi n'ent été ni violés ni fonasamentappUqaés; 

Sai' Je 4easiètte mojren, tM de la bnaie applieatien d66 aft. ^S, 
69» § ^t 8% de la lai da fia iriaii an tu, IlSO et lSèS> C. «Iv., d^la 
violation du principe que les ac^ puasés soaseondilionsni^eâsite 
ne peuvent être soumis au droit proportionnel : — Attendu qa'il 
f^&ultià du jtïgefûent du 2 fév. 1876 que les parties ont reconnu avoir 
faîty à la date du 3 àtril \'&1h, rêchabge de divers îmoieubles j que, 
d^uta^ phiû, leà ëpôux de âlairvaux ont donné en échange à Joa- 
téuï> tiaiil pour M que pour fia mèrei la ferme de l'Éperon» et, 
d^àatfë part, Jouteux, agissant tant en son nom personnel que 
cd'millÉ âe portant forl pour là dame veuve Jouteux^ sa mère, a 
pûtèiâebt et simplement) sans aucune réserve, donné en contre- 
êôbàibg'e au^cdits époux de tllairvaux un domaine situé au Grand- 
HUteau, iùdivis entre sa mère et lui ; 

Altcndû qVun arpentage, prévu dans les conventions mêmes des 
parliez à eu tieu quelques jodrs après entre elles, et qu'à la suite 
de cette opèràtbn la soulte due par Jouteux et précédemment 
filée & lg,iDÙO francâ a été augbientée de 2,884 francs : — Que ceUe 
è^éculiob immédiate du contrat démontre que^dans rintention 
môme deS parliei^, l'échange était définitif, non soumis à une oen- 
dition suspensive; ^ D'où il suit que, dans l'espèce, en condam 
nant de Glairvaux à payer le droit proportionnel montant à 
6>&2$ francs, reclamés dans la contrainte signifiée le 15 fév. 1877, 
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et Jouteux à garantir et iDdemniser de Clairvaux des condamna- 
tions prononcées contre lai^ te lt)f eiieftIlBittaqQé n'a ni faussement 
appliqué, ni violé les articles visé^ au pourvoi ; 

Sur le troisième moyen, tiré de la fausse application des art. 64 
et 65 de la loi du 22 frim. an vu «.^Attendu qu'il résulte des qua- 
lités du jugement attaqué que Jouteux, assigné deyant le Uibonal 
de ChàtelteratiU jtrgeaDt en nratièTè tf'enrégiltremenVnoÂ seule- 
ment n'a pas proposé le déclinaloire» mais qu'il a accepté la forme 
de procéder spéciale et sommaire suivie pour le jugement de 
ces matiàrei et défaMhi à^ijie àfiuênàh <e& ipnuitie^oméB «intre 
lui; 

Attendu qu'il a ainsi renoncé formellement à la défense orale 
411'tt «Qiait ^ ô^tbêNi rétsUlMr $ -^V^k « si^ ^ i<é« M. «f 
t* 6» «fe*i Wdu «Ifriin. tn tti tfo^k 'p!s été vW^; ; ; 

frar ces fftofllts, rejette, elc. ,/ , ,, / , 
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VARIÉTÉS. 



6416 liMgraottoiiii et solatlons de la Bégle (1). 



iCHAMGK. — 80ULTK. ~ PLUS-YÂLUB. — BBVKMUS Â DÉCLARER. 
(Gus., ch. dy.y i% aTiil 1881 ; — Inst. S9 octobre 1881, n. 3656, § 5). 

L'admiDistraiion est fondée à exiger, lors de renregistremeni 
d'oD acte d'échange, et même après cet enregistrement, que les 
parties évalaent le revenu non seul^ement de l'un des immeu- 
bles échangés, mais encore de chacun d'eux. Le droit est dû sur la 
plus-value ainsi déterminée par la comparaison des deux revenus, 
toutes les fois que celte plus-value est supérieure à la somme 
exprimée. 

Happ. : Eneycl, du not, r^ Echange, n. 39. 

FOLLE ENCHÈRE. — ADJUDICATION. — SURENCHÈRE. — REVENTE. 
(Gass., cb. cty. S6 ayril 1881 ; — last. SO octobre 1881, n. S656. { S). 

La surenchère d'un sixième ne peut être formée à la suite d'une 
adjudication sur folle enchère. En conséquence, l'adjudication qui 
en est la suite ne saurait bénéficier des dispositions de l'article 69, 
§ 7, n® 1, de la loi du 22 frimaire an vu, relatives i la surenchère, 
et coostitue une revente, passible du droit proportionnel de muta- 
tion sur l'intégralité du prix. 

Rapp. : Bneyel. du noL, y* Venté iur foUs enchère. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. — RÉALISATION. — FAILLITE DU CRÉDITEUR. — 
PRODUCTION. *- ACTE ULTÉRIEUR CONSTATANT LA RÉALISATION. — DROIT 
d'obligation EXIGIBLE. 

(Caas. req., 8 mai 1881 ; — Inst. S9 octobre 1881, n. 2666, { 3). 

Bien que radministralion, ayant la preuve de la réalisation d'une 
ouverture de crédit, ait fait admettre sa créance au passif de la 
faillite du créditeur, elle n'est pas déchue pour cela du droit de 
percevoir les droits sur un acte ultérieur, soumis à la formalité, 
tel qu'un procès-verbal d'ordre, si la réalisation du crédit s'y 
trouve constatée et forme l'une des dispositions de cet acte. 

Rapp. : Encyd. du noL, v* Crédit {Couverture de), n. 36. 



(1) Extraites du Bulletin Bemestriel de M. fim. Bigoroe (S« sem. 1881). 
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PARTAOB JUDIGIAIRB. — HOMOLOGATION. ^ PAIBUNT BBS DBaiTS, 
(Inst. 30 août I88i, a. t664). 

Lorsque les effets d'an partage sont sabordonnés, soit par une 
danse expresse de l'acte, soit par application des dispositions de la 
loi, à rhomologation de la Justice, les droits anxqaels il donne 
ouverture ne doivent être perçus que sur le jugement d'homologa- 
tion (Inst., n« 2641, § 4 ; Bull., n<> 1294). 

L'instmction du 80 août 1881 détermine les règles propres à 
assurer le paiement des droits lors de l'enregistrement du jugement 
et à en faciliter la liquidation et le contrôle. 

Rapp. r Eneycl, du noi,^ ▼* Portage* 

bAsOLUTION. — ÉGHA1I6E. — RKSTITUTION PARTnSLLB DES BOUCS. — 
DROIT DB 4 P. 100. — DOICICAQBS- INTÉRÊTS. 

(Gass. nq., S8 nutrt 1881; — Inst. S9 odobre 1881, n.SdSS, | 4). 
• 
La résolution d'un échange ne constitue un nouvel échange que 
si les parties sont respectivement rétablies dans la propriété des 
biens qu'elles avaient aliénés. Mais si l'un des échangistes, après 
que les biens reçus par lui ont été saisis et vendus par les créan- 
ciers de son coéchangiste, obtient la résolution de l'échange et fait 
rendre à son profit un jugement qui le réintègrev pour pariie» dans 
la propriété des biens par lui cédés, et pour l'antre partie aliénée 
par son coécbangiste, lui alloue le montant du prix de vente à litre 
de dommages-intérêts, ce jugement contient d'une part une muta- 
tion d'immeubles passible du droit de 4 p. 100, et d'autre part une 
condamnation à des dommages-intérêts, donnant ouverture au droit 
de 2 p. 100. 

Bapp. : Eneyel. du not^ y* RMutUm, 

SOCliTÉ XT ASSOCIATION. — ADJONCTION DX NOUVIAUX MXMBRBS. — AC- 
CR0IS8BMBNTS. — DROIT DB DONATION OU DB MUTATION PAR DÉCÈS. 

(Loidtt S8 décembre 1880, art. 4; — Inst. tO juin 1881, n.SSSl, %• partie). 

Aux termes de l'article 4 de la loi du 28 décembre. 1880, dans 
toutes les sociétés ou associations civiles qui admettent l'adjonction 
de nouveaux membres, les accroissements opérés, par suite de 
clauses de réversion, au profit des membres restants, de la part de 
ceux qui cessent de faire {partie de la société ou association, sont 
assujettis an droit de mutation par décès si l'accroissement se réi^ 
lise par le décès, ou aux droits de donation s'il a lieu de toute 
autre manière, d'après la nature des biens existant au jour de l'ac- 
croissement, nonobstant toutes cessions antérieures faites entre-vifs 
au profit d'un ou de plusieurs membres de la société on de l'asso- 
ciation. 

La liquidation et le paiement de ce droit auront lieu dans la 
forme, dans les délais et sous les peines établis par les lois en 
vigueur pour les transmissions d'immeubles. 

L'instruction du 30 juin «881, n^ 2651, règle le mode de percep- 
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tion de ce droit et les mesures de snrveilIaDce destinées à assarer 
soD'fi00<ify#iiieBl. 

Rapp. : Encyel. du nH^ it A>dMi 

:>M(ite4-H^ cissaiMi ÉnÉmALi. -«^ A»H>ftTs iT BftifiPiGBS. — mn fat6 
ju|a:HiiiTMUu <**« liiome BO (wmuBs p. iOO. 

^ (fisLÉà., th. et., «Jfll^w i88i ; — Tnst. W octo^^^e 1881, n, Î656, % 6). 
' La ôTaïaâe d'an acte de SK^étâ en oanm^ndite ^oij^le, w v#vla 

A'^ l^qj^cUe^ W dé^è$i d'm comDWadiUire^ Is^ société i^ coptinne 

; çlitre lé^ ^sf<)ciéa is^rylvant^^ à la cb^vse pav U société 4^ pay^r 
àn^ bëriiiers de Tassocié jfxéàéeé/ié ia Yi^leur de Tf^ppa? t de leur 
auteur, augmenté de sa part dans les bénéfices depuis le dernier 
inventaire jusqu'au jour du décès, et sous l'obligation pour les as- 
sociés survivants de combler de leurs dexueips le vide opéré dans 
Taclif 5octaT|>ar ce ^aiement^ constitue noa un remboursement pur 
et simple d'apport, mais une véritable cession de part sociale, pas- 
sible^ à l'éiéiiemeiitdvdMPoil de 60 centimes p. tOO établi par Tar- 
ticle 69, § 2, n^ Ç flç l,a I9} 4^ ^i U'ivmx^ W vir. 

' tntÊfftl. r^ ACrîO^S ET pliL^iTIONS. r- TtTR^ iTÇANQI^RS. ^^ TUfBgAQE 

(Ld» du t9 joiii 1881, srt. H ; ^ Décret da II aoAt 18^1 ; — bist. SO août 

.- . #881, n. 2688). 

knx termes d'une Ipi dp 29 Juin 1881 (art. 1 1), racquittemcMt du 
drtlt detimbfé au compt^mt sur les \\ixw étraqg^^s de toute aa- 
tard: qui avait îieu brécedemment au mosen du visa pour tuoture, 
pcmm être effectué à Tavenir par Tapplication du timbre extraor- 
dinaire à l'atelier général. 

L'apposition du timbre extraordinaifs ne pourra avoir lieu qu'à 
Paris. 

Rapp. : Ehefd, du Hot,^ V* Actions^ Actionnaire^, p, 252. 

TllIMU. ,-1 AiJTJpNfJI'ï QRJ4«ATWJIf^, -T TITKB9 tfHAIfftim, ^ TW^K 
PAR ABONNEMENT. — RELEVÉ DES SOCIÉTÉS ET VILLES QUI ACQUITTENT 
c /itEMUT. 

(Onv dn !•' seiittubM latl). 



11 du décret du 17 juillet 1857, le 
iel ivi 2/^ nottl 1881 



AU Journal officiel 



i et villes étrangères qui paient en 
\\, le droit du timbre afférent à des 
% pour lesquels cette in9ertion tient 

VALEURS MOBILIÈRES. — - IMPOT DE 3 P. 100 SUR LE RSVBNU. — 
ASSQClAtlOItS. — BÉNÉFICES NON DISTI^BUÉS. 
"(Loi du 3é décembre 1880, art, 3 ;— in^t. 20 j^in i8âi, p, |W» 1'^ ffixtifi). 
Aw. t^rmos de V^vUdle S de la bi du S9 décembre iSM, Tim- 
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1M établi par la M du 19 Juta W^fk $w lea piodalta e| lea btetffi- 
•aa a»qM)a âaa aaUooa^ iiarta d^térMa at oaaiiMBditfa, aaia payé 
par laaiat laa aooiéléa daas laaqaailfa laa iroéaila aa doîvani pas 
Mie dislnbaésan toaiaa aapaïUa entra latm 0iaiabiiea.LeamènMs 
éiapoaiUoas a'appliqneDl aux aaaooialiaoafeeanDataatanx aoaiétés 
oa associations même da fail esitlaal antia lava oa qoelquaa-aiDs 
das mamltf ea dea aaaaoiatioiia vaaaaiiaei aa aaa recoaaaea. 

La ravanu aat déterminé ; 

io Pour les actions, d'après lea libérationa, aaipptea mdf a ou 
doeamanta prévaa par la premier paragimpha da TarUda % de la loi 
da aa juin laia I 

a^ Et poar lea aatrea valenrs, aoH par lea délibérations dea ooa- 
aeils d'administration prévues dans le troisième paragraphe du 
môme article, soit par la déclaratioi^ des représentants des sociétés 
on associations, appuyée de toutes les jastifications nécessaires, 
aoit, àdéteut de délibérations et de déaUratiena, àraisande 6 p. 100 
de l'évaluation détaillée des meubles et dea immeubles composant 
le capital social. 

Le paiement de la taxe applicable à Tanaée aspirée aara flitpar 
la aoeiété on rassoeiatioa dans les trola mois de l'anaée suivante, 
flur la remise des extraits des délibératieaa^ oamptes rendus eu 
documents analogues, et de la déelaration souscrite eoaforménent 
à i'artiole 46 de la loi du aa frimaire an vii. 

L'inexactitude des déelar&tiona, déllbérationa, ooasptes rendus, 
Oa documents analogues peut être établie eonfermémeat aux artl- 
eles 17, 18 et 19 de la loi dn 99 frimaire au vii, f 8 et la de celle 
du 23 août 1871. 

Chaque contravention aux dispositions qui précèdent et à celles 
da règlement d'administration publique qui sera fait, s'il y a lieu, 
pour leur exécution, sera punie conformément à l'article 6 de la loi 
du 98 juin 1879. 

Sont maintenus toutes les dispositions de cette dernièra lai et 
du règlement d'administration publique du fi décembre 1899 qai 
n'ont rien de contraire aux prêtantes dispositions. 

L'iastraetion du 80 juia 1881, n<^ S661, règle le meda de peroep- 
tion de ce droit, ainsi que les mesures de surveillance propres à an 
assuré le racouvrenant. 

Bapp. ; Eneyçl. du no(., Actions, AûfiQ^naires, p. 9^0. 

a* 

Avis ministériel inséré dan^ rOffi<^l^l 4^ H fiéceml>Tf'^ l^Sft 

losqu'it présent, le droit de timbre des effets pégoeiables e| non 
négociables n*a été gradué de lOO francs en 100 francs gpe pour 
les effets au-dessous de 1,000 francs. On rappelle au publie qp'en 
exécution de I'artiole 6 de la loi du 28 Juillet 1881^ ce fractionne- 
ment est applicable, à partir du 1*' Janvier 1889, à tpas les effets 
d^uue uuotité supérieure i 1,000 francs. 

Paar acquitter le droit exigible sur les fractions nouvellement 
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établies, le public devra se servir exclosivement des timbres mo- 
biles proportionDels actuellement en nsage. Ces timbres pourront 
être apposés soit sar les conpons débités par Tadministration^ soit 
sur les vignettes timbrées a Textraordinaire, soit snr les effets 
timbrés au moyen da noaveaa timbre mobile. Il pourra en être 
employé an on plusieurs pour chaque effet. 

Il n'est rien changé aux conditions antérieures de la vente des 
coupons fabriqués par l'administration, ni du timbrage des vignet- 
tes présentées par les intéressés. 

On rappelle au public que chaque timbre mobile, serrant à l'ac- 
quit du droit d*un effet négociable oa non négociable, n'est vala- 
blement employé que si les conditions suivantes sont strictement 
remplies : 

Apposition. 

Le timbre mobile est apposé avant tout usage, fl est collé, sa« 
voir : 

i^ Pour les effets créés en France, au recto de l'effet, à cAté de 
la signature du souscripteur; 

20 Pour les effets venant de l'étranger on des colonies, au recto 
de l'effet, à côté de la mention de l'acceptation ou de l'aval ; à dé- 
faut d'acceptation ou d'aval, au verso, avant tout endossement ou 
acquit, si l'effet n'a pas encore été négocié, et, au cas de négocia- 
tion, immédiatement après le dernier endossement souscrit en pays 
étranger ou dans les colonies ; 

S<> Pour les warrants, au dos des warrants et au-dessus du pre- 
mier endossement. (Décret du 19 février 1874, art. S). 

Oblitération. 
* 

Chaque timbre mobile est oblitéré an moment même de son ap- 
position, savoir: 

Par le souscripteur, pour les effets créés en France. 

Par le signataire de l'obligatioA, de l'aval, de rendossement 
ou de l'acquit, s'il s'agit d'effets venant de l'étranger ou des 
colonies. 

Par le premier endosseur, en ce qui concerne les warrants. 

L'oblitération consiste dans l'inscription à l'encre noire usuelle 
et à la place réservée à cet effet sur le timbre mobile : 

10 Du lieu où Toblitération a été opérée; 2<» de la date (quan- 
tième, mois et millésime) à laquelle elle est effectuée, 3<> de la 




signature peuvent 

partie sur le timbre mobile, et partie en dehors, mais il est indis- 
pensable que la date porte entièrement sur le timbre. 

Les sociélés, compagnies, maisons de banque ou de commerce 
peuvent, avec l'agrément de l'administration, se servir, pour l'obli- 
tération, d'une griffe apposée snr le timbre à l'encre grasse et fai- 
sant connaître la raison sociale, le lieu où l'oblitération est opérée. 
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enfln la date à laquelle elle est effeetuée. (Déeret an 19 février 1874, 
art 6). 

Ed cas de protêt, fante d'acceptatioD, d'on effet venant de Té- 
tranger ou des colonies, le timbre est collé par le porteur et obli- 
téré par le recevear chargé de Tenregistreinent du protêt. Cet 
agent appose sur le timbre la griffe de son bureau et sa signature* 
(Déeret du 19 février I87i/art. 4). 

La graduation du droit de timbre, par fraction de 400 francs, 
n'est pas applicable aux effets de l'étranger sur l'étranger et cir- 
culant en France. Ces effets demeurent assujettis au droit spécial 
de 50 centimes par 2,000 francs ou fractions de 2,000 francs fixé 
par rartic1e3 de la loi du 20 décembre 1872. 

Rapp. : Encyd. du noL, v^ Billet à ordre, { 4, n. 31 . 



PallUte, — Créanee. — €7«iB^iiMittoii« 

Parit, Si août 1881. 

Celui qui est dântear enven une faillite d'une soHUDe liquide exigible et créan- 
cier de cette faillite d'nne somme également liquide et exigible, a le droit de com- 
penser sa dette jusqu'à due coneurreoce ayec le montant intégrai de sa créance et 
non pas seulement ayec le quantum du dividende, alors même que ce dividende 
n'est fixé que postérieurement au jour où la compensation légale s'est opérée. 

Le dividende qui lui est d& doit être calculé eu égard au reliquat de sa créance, 
après la compensation faite. 

FnreUiae. — Persils 4e «Imumm. 

Compiigne, S3 nov. 1880. 

Le fait de placer dans un terrier des petits jalons en bois mums de papier, pour 
empêcher les lapins de sortir et pouvoir ainsi les fureter aree plus de certitude» 
constitue un commencement de furetage. 

Gelai qui se livre à cet exercice sans avoir pris un permis de chasse commet donc 
le délit prévu et puni par l'art. 11» { 1*' de la loi du 3 mai 1844. 

Peml* 4e ehMMie. — BeSe. 
Gray (<n6. âv,), 23dé«. 1881. 

Un permis de chasse n'est valable qu'à partir de l'heure de sa délivrance. Ainsi 
celui qui est surpris le matin en action de chasse ne peut s*exonérer de la respon- 
sabilité pénale en prenant un permis de chasse dans la journée. 

Leeetlen. — > CeBgé. — VMise ûem liens. 

Seine, 28 oet. 1881. 

En l'absence d'un bail les tribunaux fixent, d'aprèi Tnsage des lieux» les délais 
de congé, conformément à l'art. 1736. 

En l'absence d'un usage des lieux spécial aux locations de force motrice, il y a 
lieu d'appHquer l'usage des lieux en matière de location d'ateliers de fabrication ; 
d'après cet usage, les congés se donnent trois mois à l'avance pour les locations 
saaabail» dont le montant eiM» 400 fr, par an. 
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Seine, 97 mai i881. 

L'exhaussement an-dessus de la bantenr de clôture ()*un x^ur, même codi- 
trult à demi-épaisseur, avec son parement extérieur du e6ié du voisin, n^çxcède 
pas les droits conférée par Part. 698 à tout et^ropriétairo d'un mUr miloyeii, et 
■ pevt d«i|iMr lieu seulement à une i]|d6mBlt4 de suieharge. 

£I«ÎM, 5<H;t. 188i. 

La faculld aceovdëe au oréaBcier do laùir-arrAter nir wi tien des sommas appar- 
tenant à aon dil)iteur suppose dft la part de oe demio: xm droit di pnqnidté pré- 
existant sur les objets sai^. 

Une saisie-arrét ne peut donc être prati(iuée sur un crédit ouyert, parce (jue le 
créditeur est un préteur et non un débiteur. 



BIBLIOORAPHIB. 



Eois annotée» sur le reorntement^ l^orjianisatlon et 
la composition de» cadreii et des effectifs de Far- 
mée, les sotu^offieiers, les pensions, les réquisitions militaires, eXc,, 
soiviM des déerets , instructions et eircnlairas ministérielles velatifli aux 
engagemei|ts conditionnels d'an an^ aux engagements yolontiilres et anx 
rengagements, aux op^ratipw de9 cpnseils do féyî5ion,aw «çryîcef auxi- 
liaires, etc., $ic,^3' é4Uiao, entièrement rf{QR()^ei imgwea^eiles ï^i^js 
et Oéoreta paras jusqu'à ce jour. -**• 1 fort vol. ïn^Sà da 502 iMigai» iS82. 
— Paris, Garnier frères, libraires-éditeurs, 6, me des Saints^^Pèree, et 
*à la librairie MarcbftU Billard Q\ CiQ, iippriineurs-édileurs^ 27, place 
Dauphine. 

Cette uouyeUe é^tm des Lois annotées sur Termée sera McueiUiei »ous 
a'en doutons pas» avee la mémafàveor qpe les précédent(M. L'auteur de 
cette publication qui est un avocat distlnffaé du barFeau de Paris, M. de 
Cbauveron, ne s'est pas contenté de mettre au courant de la législation 
actuellement en vigueur, l'ouvrage dont il avait déjà donné deux éditions 
en 1874 et en 1878^ il Ta complètement transformé de manière à en faire 
une œuvre entièrement nouvelle. 

Ainsi, en premier lieu, ^ Tordre chronologique dans lequel il ayai^ pré- 
cédemment disposé les lois, décrets et instrnolions ministérielles» il a 
substitué l'ordre méthodique des matières, qui permet d-embrasfer d'an 
coup d'œil l'ensemble de la législation sur une question déterminée. 

En second lieu, il a introduit dans tous les documents législatifs ou 
réglementaires, les modifications résultant des lois les plus récentes, de 
sorte que le texte qu'il publie est l'expression exacte de la législation en 
vigueur, 

Snfi?) le cadre primitif de cet ourrage a été étendu pour j cmpiendre 
des matières nouvelles, telles que la législatioa sur les sousoffieien, 
sur les services hospitaliers, les pensions, les yéqnisitloas militaires, etc.. 
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918 nos lectenn seront hearenx et ont soQYent beeoin de connaître. Le 
fonnat d0 oe livr^ le rend d'un mainiement facile, et son prix peu éleyé le 
mat à la portée de toutes les honrses. Tout le monde aujourd'hui a ÎBt4r4t 
I être an courant de notre législation militaire. 

Btnde lilstoplqiie mur rimpôt et raidmliit«|rAtioii 4^ 
Teiir^tfftreiyieBt depuin le^r$ origines lê$ plm têeuléêi ju$qu'à 
nôê jourt» Introduotîon an droit fiscal^ snivie d*ane biUiograpbie de 
Tem^strement^par M, A. F. Bonnefbn, ancien employé des Pomalnesj 
juge de paix dn eanton de Gréon (Gironde). -^ i vol. in-8, 4889. 
Prix : 6 ff. — Paris, imprimerie et librairie générale de jnrisprndenee, 
Marebali Billard et Gie^ impriinenrs-édlteursi libraires de la CQur de 
cassation, %1, place Danpbine. 

On comprend i^ctlement l'embarras dn jeone employé de TAdministration 
de renregistrement qui, transporté tout à eonp des bancs dn collège dans 
WOL bureau, est obligé de feniUeter et d'analyser les actes des ofOciars 
pnblics et ministériels, de receyoir les déclarations de sncoessi^ms, de corn- 
palser les mille doenments nécessaires k la manutention et k la comptabi- 
lité. La diversité des choses qui lui passent sous les yeux, la multiplicité 
des opérations q[u'il a h faire, les termes juridiques ou administratifs, 
parfois assez étranges qui frappent ses oreilles le troublent, et il se sent 
égaré| perdn dans ce terrain si nonvean ponr lui. Il n'a pour éclaircir et 
débroniller son esprit qne la cnltnre de son mannel dont les pages sont sur-' 
chargées de matiôres, ntiles sans doute, maïs la plupart étrangères à l'objet 

Enneipal de ses préoccupations. Que de fois n'a«t-il pas désiré avoir sous 
1 main nn livre moins volnminenx et n^oins encyclopédique qne les grQS 
dictionnaires qqi emplissent les tablettes du bureau, un livre qui, lu en 
quelques jours, lui raconta ab otH>, et sans interruption» Tliistoire de. cet 
impôt, cause de son trouble, lui dise les noms des écrivains dont les on-^ 
Trages YPUt remplacer ponr lui les auteurs classiques, et lui serve de tran- 
sition entre ses souvenirs poétiques de Fantiquité et ses oocnpations 
actuelles, plus prosaïques, mais aussi plqs utiles, en un mot lui fasse 
connaître par une initiation graduelle le milieu où désormais il Ta vivre. 

C'est poar remplir cette lacune que M.Bonnefona publié le livre que 
noua annonçons aujourd'hui. L'auteur s'est attaché à rechercher les 
lointaines origines de l'impôt de renregistrsment, à étudier les causes 
qui ont amené ses changements snccessifs, les conséquences qu'ont en- 
traînée^ ses modiQcationa, les rapports existant fntre les événements politi- 
ques et les accroissements de tarifs, en nn mot h indiquer toutes les rela- 
tions qui ont exirtâ aux difflSrentes époques entre l'enregistrement et les 
autres institutions. 

Cet ouvrage sera lu avec fruit et intérêt, non-seulement par tous le^ 
employés de l'importante administration de Tenregistrement, mais encore 
par tous les hommes d'étude. 
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mâmi, p mm t r imêêmêdê m m i n ii ^m pmr déoèê •» lU trmumiuiom êmêr^^ft à titrêgréktU (Loi du 48 mai 4850.— Art. 47) 




33S.S 
88.9 
431.8 

ii.S 



64.5 
748.7 
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mt^ pour les eat de mutalûm par décès ou de trmmmti$ion êntrê^ifs à titre gratuit (Loi du -18 mai ^850.— Art. -17). 
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^^ N* 6121 NÔmNATIONS DETNOTAIRES. 



MOTAIlXa 

nommés* 



PIÉDiCISSIUM 



Décret éhê$&fé9nêr49Si. 

Baqub. MontgiBcard (Haote-Ga- 

ronne). Linas. 

Babthombuf., AntfllDgt (Pay-de-DAme). Tachard. 

Ducausz. ' Saint-Jean-de-Maurienae 

(Sarole). Son père. 

HuBLm. Saiot-Maixent (Deux-Së- 

yres). Gogoet. 

Ranaon. Marennes (Charente-Infé- 

rieore). Aiguillé* 

ÀDGi* Gintegabelle (Haute- Ga- 

ronne), fiarrié. 

*LBORAin>. Montdidier (Somme). Flenry. 

Lapon. Montcuq (Lot^. Saux. 

Vbrribr. Lyon (Rhône). Guinand. 

X)b Yillblon- 
GDE. Piomion j[Àisne). Sénéchal. 

Lafot. Hilly (Seine-et-Oise). Bnisson. 

Dé^êl du 4 mari 4882. 

Balladd. Dampierre-1 es - Hontbozon 

(Haute-Sa6oe) . Brocard . 

Gbrondbad. Manie (Seine-et-Oise). Petit. 

NARtOMHE. Beaufay (Sarthe) Huart. 

Paybt. Beaurepaire (këre). Lhopital. 

Jacqubt. Thorens (Haule-Savoie). Thooin. 

CoHfTAKT. Grans (Boochcs-du-Rh.). Galuy. 

Fabjot. St-Germain-Laral (Loire). Bonnet. 

Décret dm U mars 4882. 

Jlmdriedx. Corrèze (Clorrëze). Serres. 

Dbroubt. Loué (Sarthe). Outin. 

DuvouLUf. Grattdserre (Drdme). Ber^^er. 
Db Lapibbre. Meyrueis (Lozère). Valiblouse. 

Pebkkat. Port-Sainte-Mane ( Lot- 

et-Garonne). Durand. 



■OTAIIBB 

nommés. 



T 



iébimrcib. 



Déer$t dm 44 mar$ 4882 (suite). 



Lb TOLGUINBC 

VlTlBB. 

PlGOUCBX. 

Mathibu. 

Rot. 

Salles* 



Ghauveav. 
Danbl. 

BOTBB* 

Chbistiant. 
Dbrbuppé. 

ROUSTAN. 

Jacquuv. 
Rdchaud. 

goffignon. 

Jatoh. 



Blanc, 
bodtroux 

LUIODSY. 
RODDE. 

Brissbt. 
Hbnrbton. 

LbM ARQUANT. 

Bbdon. 
Tbtssibr. 

MOMBT. 
BlOT. 



Grandchamp (Morbihan). Genedel. 
Anbigily-sttr-Isëre (Gher). Loordet. 
Aire-eur-la-Lys (Pas-do- 

Galais). LaUUe.' 

Taunay (Nièvre). De Savoye. 

Anet (Eure-et-Loir). GauUier. 

Garancière (Seine-et-^ise) Quignon. 

Décret dmiHwMrt 4882. 

Poitiers (Vienne). 

Béthune (Pas-de-Galais). 

Azay-le-Ridean (Indre-et- 
Loire). 

Gerardmer (Vosges). 

Luzech (LoO- 

St-Rémy (Boneh.do-Rli.). 

Remiremont (Vosges). 

Pierre-Buffières ( Haute- 
' Vienne). 

Origny - en - Thiérache 
(Aisne). 

Voulx (Seioe-et-Mame), 

Décret du 2& tnan 4882. 

Bonnerille (Hte-Savoie). 
Lontels (Loir-et-Gher). 
Limoux (Ande). 
Marcenae (Cantal). 
Tulle (Borrèze). 
Lagny (Seine-et-Marne). 
Ste-Groix-E[ague (Manche). 
Landonzy-la-Ville (Aisne). 
Perols (Corrèze). 
Grand-Abergement (Ain). 
La Margelle (G6te-d^0r). 



Geneateix. 
Galonné. 

Thim. 

Clandel. 

IfadaL 

Toarame. 

DuboM. 

Moufle. 

Michaux. 
Cochet. 



Blanc. 

Chauvins. 

Bsparseii. 

MartroQ. 

DoliTÎer. 

DumoBt. 

Hatereau. 

Pinteaoï. I 

Mazaod. 

Marchet j 

DémissioDiiain 



NOTAIRES HONORAIRES 
M. Delalande, notaire à Saint -SauYeur (Manche). 



L0ê AdmmùirétUun^iHrectiun : Marchai it Billarr. 
Pans. ^ Imprimerie L. Bàuroui et G% me Cbristiney 2. 
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REVUE CRITIQUE 

DE LA JURISPRUDENCE 



ImpOt snr le revena. — Prescription (1). 



Dans quel délai se prescrit Faction de F Administration de 
V enregistrement à t effet de poursuivre le recouvrement de la 
taxe sur le revenu établie par la loi du 29 juin 1872? 

La Cour de cassation vient de donner & cette question une 
solution qui appelle d'urgence Tattention du législateur. Car, 
si elle était appliquée dans toute sa rigueur, elle pourrait aller, 
dans certains cas, jusqu'à déterminer la ruine d'une société. 
Nous avons, du reste, fait connaître notre sentiment sur ce 
point sous le n^ 6392 de la Revue. Nous ne voulons ici aborder 
que le côté juridique de la question, et examiner si l'arrêt dn 
29 août 1881, rapporté n^ 6392, contient une exacte interpré- 
tation de la loi. 

La Cour décide que la seule prescription qui puisse être oppo- 
sée en cette matière à l'action de l'Administration est la pres- 
cription de trente ans, établie par l'article 2262 du Code civiK 
Ses motifs sont : 

1"* Que la loi du 29 juin 1872 ne contient aucune disposition 
touchant les délais dans lesquels l'impôt de 3 p. 100 doit être 
recouvré; 

2^ Qu'à la vérité, l'article 5 de cette loi se réfère à l'article 10 
de la loi du 23 juin 1857 et dispose, d'une part, que les contra- 
ventions seront punies conformément aux dispositions de ce 
dernier article, et, d'autre part, que la nouvelle taxe sera 

(4) V. a» 6392» Rw%€. 

ToM. XXUI. 2i 



If 
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recouvrée et que les instances seront instruites et jugées comme 
en matière d'enregistrement; mais que cette référence, qui a 
exclusivement pour but d'édScter une sanction et de régler la 
procédure à suivre pour le recouvrement dés droits, est absolu- 
ment étrangère h la question île prescription* 

3» Que, par conséquent, en l'absence d'une disposition, soit 
directe, soit indirecte, dans la loi spéciale touchant la prescrip- 
tion, l'action en recouvrement de la taxe de 3 p, 100 reste, 
dans les termes du droit commun, régie par l'article 2262 du 
Code civil, d'après lequel les actions tant réelles que personnel- 
les ne sont prescrites que par trente ans. 

Gomme on le voit par l'exposé de ces motifs, toute la diffi- 
culté roule sur l'interprétation h donner à l'article 8 de la loi du 
29 juin 1872, ainsi conçu : 

c( Chaque contravention aux dispositions qui précèdent et à 
celles du règlement d'administration publique qui sera fait pour 
leur exécution sera punie conformément à l'article 10 de la ioî 
du 23 juin 1857. — Le recouvrement de la taxe sur le revena 
sera suivi, et les instances seront introduites et jugées comme 
en matière d*enregîstrement. » 

Nous avons, quant à nous, de la peine \ croire que le sens 
restrictif que la Cour de cassation donne à cet article soit le 
vrai, et qu'en édictant un ensemble de mesures destinées tant 
à assurer la répression des infractions à la nouvelle loi qu'à 
mettre dans la main de l'Administration de l'enregistrement les 
moyens de procédure nécessaires pour en pounsuivre l'exécutiont 
le législateur ait omis de déterminer les délais dans lesquels 
l'Administration devrait exercer ses moyens d'action. 

Dans ses quatre premiers articles, la loi de 1872 établit le 
principe, la quotité et la base du nouvel impôt. Il ne lui restait 
plus, pour être complète, qu'à édicter la sanction et les moyens 
d'exécution, c'esl-à-dîre les peines encourues en cas de contra- 
vention, d'une part; d'autre part, les voies et moyens ouverts 
au Trésor poursuivre le recouvrement du nouvel impôt. C'est ce 
que l'article 5 parait avoir fait, d'un mot, en renvoyant à l'ar- 
ticle 40 de la loi du 23 juin 1857 pour les pénalités, et aux lois 
d'enregistrement en général pour le recouvrement. Dans de 
telles conditions, ne méconnatt-on pas la volonté du législateur 
lorsque l'on prétend que cette référence ne vise, parmi les dis- 
positions relatives au recouvrement des droits d'enregistrement, 
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que cdles qui oraoecMDt la proeédure à juivre k l'eiclufiioa de 
téBBB qui touchent À la preBcripticm? U nous semUe^ àoous, 
qa/b les dispositioos qui régisflent la prescription ea matière 
d'inqpôt, c'est-à-dire qui fixent ies déUis danis lesquels ie Tré- 
sor doit eiercer son action, sous peine de déchéance, sont insé* 
porahles de oelles qpii réglementent le recouvreoient; et dispo- 
ser que ce recouvrement sera suivi connue en matière d'enre- 
gistrement, revient à dire que le recouvrement serafait^ non- 
seslement dans la forme, mais encore dans les délais établis 
par la loi de reoregistreaient. 

C'est là, à notre avis, une interprélatien raisonnable, qoi a'a 
rien d'excessif en présence des termes employés par le légidn- 
tean La formule très large à laquelle il a eu recours le dispen- 
sait d'énumérer toutes les dispositions qui , dans la loi d'enre- 
gistrement, ont pour but d'assurer le recouvrement de Timpât. 
C'est parce qu'il entendait se référer à toutes sans exception 
qu'il n'en a visé expressément aucune» et il est à pi^ésumer que, 
s'il eût voulu simplement régler la procédure à suivre, U l'eût 
déclaré expressément» en indiquant d'une manièrelimitative les 
articles auxquels il voulait se référer* 

Ne wilron pas d'ailleurs que, -dans l'opinàM opposée^ on 
aboutit à des conséqueoees inadmissibles? La loi de 1872 est 
nsnette sur la prescription, auasi bien en ce qui concerne l'ap- 
plication des peines édictées par elle, qu'en ce qui touche la, 
recouvrement des droits. Par coneéquent^ le mjfionmemeot que 
nous combattons conduite décider querAdministvation pourra 
pendant trente ans, soit rechercher les insuffisances qui auront 
été commises dans l'évaluation des valeurs soumises à l'impôt, 
soit réclamer l'application de l'amende de iOO |i 5,000 francs 
dont la loi de 1872 punit les contraventions à ses dispositions. 
Ainsi, tandis que les contraventions à U ioi du 23 juin 18S7 
ne pourront être recherdiées que pendant deux ans à partir du 
jour 4)ù les préposés auront été mis à même de ies constater, 
par application de la loi du 16 juin 1824, qui régit toutes les 
amendes d'enregistrement, le Trésor conservera son action pen- 
dant trente ans pour poursuivre las infractions à la loi du 
29 juin 1872. Or, nous ne voyons pas qu'on puisse concilier ce 
résultat avec les termes de cette dernière loi, d'après lesquels 
les coBljraventions devront être 'punies a c&aformémmt à tar^ 
ticle iO de la loi du 23 juin 1857. » Su effet, si les amendes à 
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appliquer en veitu de la loi de 1872 pouvaient être réclamées 
pendant trente ans, alors que ceUes dues en vertu de la loi de 
1887 ne peuvent l'être que pendant deux ans, la répression 
organisée par la première de ces deux lois serait en réalité plus 
sévère que celle édictée par la seconde, et le texte de notre 
article S qui veut que cette répression soit la même dans les 
deux cas, se trouverait ouvertement violé* 

C!oncluons donc que le renvoi fiait par l'article S de la loi de 
4872 aux lois d'enr^strement est général, et doit s'entendre 
de toutes les dispositions qui ont pour but de réglementer les 
droits du Trésor en matière de recouvrement* Or, une de ces 
dispositions, contenue dans l'article 61, n* 1 de la loi du 22 fri- 
maire an vn, limite à deux ans le délai dans lequel l'Administra- 
tion peut faire compléter une perception insuffisamment faite et 
réclamer le supplément de droit qui lui est dû. C'est cette pres- 
cription spéciale que la Cour de cassation a refusé d'appliquer 
à la taxe sur le revenu. Nous croyons qu'elle a eu tort et qu'un 
examen plus approfondi de la question la ferait revenir à une 
interprétation plus libérale et plus conforme, à notre avis, à la 
véritable pensée du législateur. 

Les occasions de reviser son premier arrêt ne lui manque- 
ront pas, car nous ne pensons pas que les sociétés soient dispo- 
sées à en accepter la doctrine. Le Tribunal de la Seine vient 
même, dans un jugement tout récent, du 22 avril 1881, d'a- 
dopter notre opinion. Les arguments sur lesquels il se fonde 
sont trop précis et concordent trop bien avec la thèse que nous 
soutenons, pour que nous ne prenions pas la peine de les rap- 
porter : 

tf Sur la durée de la prescription : 

« Attendu que l'article 5 de la loi de 1872 est conçu dans 
les termes suivants : « Chaque contravention aux dispositions 
qui précèdent ou à celles du r^lement d'administration pu- 
blique qui sera fait pour leur exécution, sera punie conformé- 
ment à l'article 10 de la loi du 23 juin 1857. — Le recouvre- 
ment de la taxe sur le revenu sera suivi et les instances intro - 
duites et jugées comme en matière d'enregistrement » ; 

« Attendu que le dernier paragraphe de cet article ne se 
borne pas à régler la procédure des instances; qu'il réglemente 
en outre le recouvrement de cette taxe qu'il assimile à celui des 
droits d'enregistrement; 
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f( Que Faction de la Régie devant s'exercer, pour cette na- 
ture de perception, suivant les lois spéciales à son organisation, 
les exceptions gui peuvent être opposées à ses poursuites ordi- 
naires sont également opposables à des demandes relatives à 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières; 

(c Que dès lors, à cet égard, la loi de frimaire doit servir de 
r^le pour déterminer les cas et la durée de la prescription qui 
peut être invoquée contre ses réclamations; 

ff Attendu, d'ailleurs, qu'on ne saurait prétendre, ainsi que 
le soutient l'Administration, que la loi de 1872 ne contient 
aucune disposition spéciale à la prescription ; 

a Que le premier paragraphe de l'article 8 précité renvoie h 
l'article 10 de la loi du 23 juin 1857, lequel, en établissant 
des pénalités, s'en réfère en outre aux peines établies par l'ar- 
ticle 39 de la loi du 22 frimaire an vu, pour les omissions et 
insuffisances de déclarations; que cette référence rendant les 
lois de l'enregistrement applicables aux contraventions prévues 
par les lois de 1857 et 1872, il en résulte que les amendes à 
raison des contraventions auxdites lois sont soumises aux 
mêmes prescriptions que celles qui sont fixées par la loi de 
frimaire ; 

« Qu'on ne saurait admettre que les contraventions se 
trouvent prescrites, sans que les faits qui auraient servi de 
base à la pénalité ne soient couverts par la même excep- 
tion; 

« Attendu, en effet, qu'il s'agit d'un supplément de percep- 
tion insuffisamment faite, par suite des déclarations irrégu- 
lières du redevable et de l'interprétation inexacte d'un acte de 
société porté à la connaissance de la Régie dès 1872, lors de la 
première liquidation de la taxe ; 

a Que la prescription de deux ans établie par l'article 61 de 
la loi de frimaire est dès lors applicable à la demande et que la 
prescription trentenaire doit être écartée » 

L'Administration ne s'est pas pourvue contre ce jugement* 
C'est qu'elle a eu, sans doute, conscience de la fragilité de la 
thèse qu'elle avait fait triompher devant la Cour. H est à pré- 
voir que, dans la pratique, la règle tracée par le Tribunal de 
la Seine sera plutôt suivie que celle de l'arrêt de cassation et 
que l'Administration s'abstiendra de réviser des perceptions 
effectuées depuis plus de deux ans. 
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Mai6 tes (^eryaiioBs qui précôdent, qu'ony prenoe garde, ne 
coMeraent que les réekaatioM ayant pour objet des supplé- 
meDtfi de taxe. Elles supposent que rAdministratioD a été mise 
en sitnatkui de peroevoit les droits qui lui étaient dus, et que^ 
soit fausse interprétation de lalcn, soit n^gence du préposé, 
ces droit» ou une partie de ces droits n'ont pas été perçus. 
Cest, en effet, dans cetto hypothèse seulement, qu'il peut être 
question d'invoquer la presciptiou biennale établie par rarticle 
6iy n** 1, de la lot du 22 firimaire an VU, ainsi.qu'il ressort 
d'iÂlIears de nombreux arrêts rendus en matière d'enregistre- 
ment (V. Cass., 17 fév. 1840, Sirey, 40.1.265; 18 avril 1852, 
SIrey, 52.1.828; 27déc. 18S», Sirey, 60*1.286; 18 jniUet 
18W, Dalloz, 71-1-457 ; 2 déc. 1873, Rép. pér. 3788). 

La question de prescription, qui se trouve résolue, selon 
nous, en ce qui concerue les suppléments de taxe à rédanaer, 
par la référence de la loi spéciale à la loi générale, reste donc 
pradante en ce qin touche les demandes prioeipates. 

La loi générale est en effet muette sur ce point, aussi bien 
qoela loi du 29 jnin 1872. On en a conclu, en matière d'enre* 
gistrement, que ces réclamations n'étant régies par aucune 
prescription particulière, ne pouvaient être assujetties qu'à la 
prescription trentenaire , qui est celle de droit commun (Y. les 
Bfrèts précité:^). 

La même conclusion s'impose*t-elle, en matière de taie sur 
le revenu? 

Malgré les graves inconvénients qui peuvent en résulter pour 
les sociétés, nous sommes forcé d'admettre l'affirmative. C'est 
une règle absolue^ en droit, que toute action, qui n'a pas été 
soumise & uoe prescription spéciale par une disposition expresse 
de la loi, n'est soumise qu'à la prescription trentenaire, établie 
par l'article 2262 du Gode civil (Laurent, 32, 373 ; Aubry et 
Bau, YIU, § 774, p. 4Si). Or, nous ne trouvons de disposition 
spéciale à cet égard,, ni dans la loi de 1872, ni dans la loi géné- 
rale sur l'enregistremenl. Qu'il y ait là un oubli du législatenr, 
nous ne pouvons en douter ; car la nécessité d'une courte pres- 
cription, en cette matière, était de toute évidence, et le législa-» 
teur l'eût certainement édictée, si son attention eût été appe- 
lée sur ce point. Mais il n'e^ pas permis, en tout cas, de 
suppléer à son silence et, jusqu'à ce qu'une loi nouvelle vienne 
combler la lacune de l'ancienne, il n'existera aucun motif pour 
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résister au lédaraatioDS tardîvfss que FÂdmiosatratioD ^dra 
dcfoÎF él0?er aranl l'aûBampUssement delà preseriplioa tx«iè- 
tenaire. 

On a essayé û'édààpfce àcerésaUat» en dterdiant soit, dans 
ttr loi relative am eoBtribulioœ directes, soît dass le Code 
civil loi-mteiie^ des disposidons qai, puseent être appliquées à 
la. taie spédate &mt bous nous oeenpons. 

Aiœi, OD a proposé d'appliquer au eaa actuel la pcescriptioa 
de trois ans, établie en matière d'inopôts direeta, par les lois des 
13 novembre 1190 (art. 6) ; 3 firimdre an vu (art. 149); et 
par l'arrêté du 16 themidar aa vm fart. i7); et cela, sous» k 
prétexte que L'impAt eiéé par la le» du 39 juin 1873 avait le 
earactire d'impôt direet. C'est là un pur sophisme» La pres- 
criptioii triemede a été établie par les lois pcéeitéeSt dou pour 
tais les impôts directs, présents et à vanir, mais pour certains 
îoqiôts spéttialeBient détetmioés, tels que la contriboAîoa fen- 
cière^ t'iapét des portes et fenètves, Vinpfit nud^iiier et la pa-* 
tarte» EUe court, aux teraies des mêmes lois, à partir de la 
reause des réles auai pereepAeuars et suppose par conséquent 
qu'utt rôle a été dressé. £lle ne pent donc être étendue aux 
antres impôts, et ootammenit h Vimpôt sur le revenu, dooit le 
recouvrement est confié non aux percepteurs, mais aux ag«its 
de l'AdministratiDa* de TEnregistrenent, dont la nature est 
esseatielleinent diSérevta de celle des impôts dont nous venoafi 
de parler, et dont la quotité, loin d'être détenninee-par un rôle 
fixe et oonnu d'avanœ, est, au contraire, susceptible de varier à 
f infini, suivant les plus on moins grands bénéfices faits par les 
sociétés qui y sent assujetties. 

Non*seulemettt il y a lien d'appliquer le principe d'après le- 
quel les raisaai»ements par vote d'analogie doivent être écartés 
en matière depres^iptieo; mais,, ici, l'analogie fait complàte- 
mevl défaut. C'est par ces motifs qu'un jugement du tribunal 
de Castres, eu date du 28 mai 1860, a refusé d'appliquer à 
l'impôt sur le revenu la prescriptkoà triennale {Rép^pér^, 
5644 ). 

Ce tribunal a cru trouver, dans l'article 2377 du Gode dvil, 
le genre de prescription qui convenait à l'action dont nous 
parlons. Cette opinion, qui est partagée par le Dictionnaire de 
[Enreyisirememt {^^ Actiom et oàiigtUwns, n<^ 114 et 3S0X ne 
nous parait pas devoir être suivie. 
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L'article 2277 déclare prescriptible par cinq ans : les arré- 
rages de rentes perpétuelles et viagères, ceux des pensions ali- 
mentaires, les loyers des maisons et les prix de ferme des biens 
ruraux; les intérêts des sommes prêtées et, en général, tout 
ce qui est payable par année ou à des termes périodiques plus 
courts. Cet article, interprété à la lettre, semblerait devoir 
s'appliquer à l'impôt sur le revenu, qui, d'après la loi de 1872, 
est payable par trimestre. Mais, si l'on en consulte l'esprit, 
l'opinion contraire paraît préférable. 

La loi, dont la pensée ressort visiblement de Ténumération 
faite en tête de sa disposition, a eu en vue des prestations pé- 
riodiques, identiques à elles-mêmes et se reproduisant de plein 
droit à des termes plus au moins rapprochés ; en un mot, des 
dettes que le temps suffit seul à accroître» On a craint que, par 
suite de la négligence du créancier, cette accumulation, en se 
faisant jour par jour et pour ainsi dire à l'insu du débiteur, 
n'arrivât à causer la ruine de ce dernier. D'autre part, la loi 
a pensé que le créancier ne resterait pas plus de cinq ans,, sans 
réclamer l'exécution de ces prestations qui, par leur caractère 
de revenus périodiques, sont destinées à satisfaire à ses besoins; 
d'où la conclusion, qu'après ce délai, il devait être présumé 
avoir reçu son paiement. 

Ainsi, nécessité de punir la négligence du créancier, de peur 
qu'elle ne cause la ruine du débiteur, et présomption de paie- 
ment, tel est le double fondement de cette prescription. 

n en résulte qu'elle ne s'applique ni aux dettes de capitaux, 
lors même que ces dettes seraient destinées à se reproduire 
périodiquement (Laurent, t. 32, p. 461), ni aux dettes qui né- 
cessitent chaque année une liquidation nouvelle et qui ne se 
renouvellent pas de plein droit (V. Laurent, t. 32, p. 493, n""' 
469 et suiv.). C'est ainsi qu'en matière d'assurances mutuelles, 
les cotisations des associés étant essentiellement variables et 
nécessitant chaque année une liquidation nouvelle, ne sont pas 
soumises à la prescription de cinq ans (Cass., 17 mars 1836; 
Dalloz, 56.1.99). 

Or, l'impôt sur le revenu constitue évidemment une dette de 
capital. Cette dette est appelée, il est vrai, à se renouveler 
d'année en année, chaque fois que le contribuable se trouve 
dans les conditions prescrites pour que l'impôt soit exigible. 
Mais, chaque fois, c'est une dette nouvelle qui prend naissance. 
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D'autre part, cette dette est essentiellement variable et sa quo- 
tité est subordonnée tous les ans aux résultats d'une liquidation 
nouvelle, liquidation qui varie suivant le chiffre des actions ou 
des obligations et suivant le revenu de chacune d'elles. On ne 
saurait, d'ailleurs, faire à l'Etat le reproche de négligence; 
car, le [dus souvent, si l'impôt n'a pas été payé, c'est parce que 
le débiteur a dissimulé les faits (création de société, distribution 
de bénéfices), qui devaient lui servir de fondement. 

Il en résulte qu'à quelque point de vue qu'on se place, l'ar- 
ticle 2277 est sans application. C'est ce qui a été décidé, par des 
motifs identiques, en matière de droit et de timbre par abonne- 
ment dû sur les polices d'assurances en vertu de la loi du 8 
juin 1850. La prescription quinquennale a été écartée et il a 
été décidé que la seule prescription à invoquer était, à défaut 
des dispositions spéciales, celle de droit commun, c'est-à-dire 
la prescription trentenaire. — * (Gass., 28 juillet 1875. Rép. 
pér.^ n« 4213). 

La même solution s'impose, en matière d'impôt sur le 
revenu. Nous répétons toutefois ce que nous avons déjà 
dit, c'est que cette solution n'est due qu'à un oubli 
regrettable du législateur; que l'intérêt des sociétés exige 
que cet oubli soit promptement réparé par une proposition 
de loi qui soumettrait à la prescription de cinq ans, par 
exemple , toute action en recouvrement de l'impôt sur le 
revenu, qui ne tomberait pas, comme ayant pour objet un 
supplément de droit, sous l'application de l'article 61, n^ l de 
la loi du 22 frimaire an vu. 

Nous faisons des vœux pour que cette proposition soit pro- 
chainement portée à la tribune. 

X 

Rapp. ; Encyd, du noU, v. AeUoni, n. 230, et snir. 
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JURISPRUDENCE. 



£M ANNUIXta. -— PMNCIPilL R INTÉRÊT?» -^ GoSOUBSIOII. — 

Chahocs, 

(Enregtstr. C. Tony-Piiprn). 

Lorsqu'un immeuble est vendu moj/ennant un prix déter- 
mirèéj stipulé pay^able e» uu certain nombre d^ annuités comr 
prenant U principal et ks intérêts^ le droit de vente n'est dû 
que sur prix exprimé en principal et non sur le total des 
annuités (1). 

(i) Cet arrêt est de nalare à faire ressorCidr i'i]BiiortaQo& qat 
s*ajtt8che à la rédaclion des actes eo matitee d'enregistemeiit. 
Ani lieu âe fixer d'abord le prix ée la i«aie ea c&iûtat^ puis de 
déteraimer le cbi£Fre des aaDuilés à payer par l'acquéreur e» y 
oomprenanl les intérèls k éekoir, les parties awaient pu se 
borner à. stipuler, par exemple, que k veatie était Jaite mojieii- 
■ant un cet tain nombre d'annuités , s'élerant au total à la 
somme de S0&,6S6 fr. Dans cette hypothèse, il est probable que 
la Cour eût sanctionné la prétention de la Aégie, et, en cda, 
elle n'eût fait que se conformer à la jurispradeneeée deux arrêts 
antérieurs, en date du 29 juillet 1868, et du â janvier 1913. 
(/let?we,n" 2248 et 4126). 

Dans Tespèce de ce dernier arrêt, notamment, il s'agissait de 
la vente d'une maison moyennant vingt annuités de 6,000 fr. 
chacune; les parties avaient formellement déclaré évaluer à 
S,SOO fr. le capital compris dans ces annuités. La Cour de 
cassation a décidé alors que (c le montant des annuités réunies 
constituait, sans distinction et sans déduction, le prix exprimé 
sur lequel les droits devaient être liquidés n, 

La seule différence que présente l'espèce actuelle, c'est que 
les parties ont expressément distingué, non-seulement par une 
ventilation faite après coup, mais par une clause de Tacte, les 
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Sij dans ce cas^ t acquéreur est chargé en outre de payer 
au vendeur un tant pour eeni^ à ajouter à chaque annuité 
pour frais de comnàstion^ cette somme ne cnmtitue pas une 
charge susceptible détre ajoutée au prix pour la liquidation 
du droit proportionnel {i)^ 

intirèts du capital* Cette eirooostance a para décisive piNir per- 
mettre de n'asseoir te droit de malation que sur le capital. 

Cette diâtioetioD nous parait fondée. Il n'y a pas, en effet» 
entre les deux rédactions qu'uoe différence de style. 

La irente d'imnieobles bile moyennant un certain nombre 
d'annuités ne produit pas, à notre ayis, les mêmes effets que la 
vente faite moyennant un capital eiprimé et réparti, en y ajou- 
tant les intér^^ en un certain nombre d'annuités. Mous som- 
mes porté à penser que, dans la première hypothèse, le privilège 
du vendeur garantirait Je paiement de toutes les annuités, san3 
distinction entre le capital et les intérêts, tandis que, dans la 
seconde, il ne conserverait, aux termesde Tart. 2151, C. civ., que 
le capital eiles intérêts de deux années, plus l'année courante. 

Cette seule différence suffirait à justifier les décisions de la 
Cour. 

(1) Cette seconde partie de la décisiaa de la Cour présente 
peu d'intérêt. Si le Tribunal avait considéré, en fait, la commis- 
sion imposée & l'acquéreur comme une charge de son acquisi- 
tion, cette charge aurait dû être ajoutée au prix pour la liquida- 
tion du dn>it de vente, et la Cour de cassation se serait sans 
doute abstenue de reviser cette interprétation. Les juges ont 
préféré envisager cette commission comme une conséquence du 
mode de paiement adopté et une condition des facilités accor- 
dées de cette manière à l'acquéreur. Leur appréciation échappe 
à toute critique et, comme elle n'engage aucun principe, nous 
ne pouvons que nous y rallier. C'est ce qu'a fait M. le conseiller 
Voisin dans le rapport qu'il a présenté à la Chambre des re- 
quêtes, dans les termes suivants : 

« Mais, dit enfin le mémoire, en admettant qu'il y eût lieu 
de déduire du montant des annuités tout ce qui, d'après les in- 
ffications des parties, représente les intérêts, l'arrêt n'en devrait 
pas moins être cassé pour avoir refasé de comprendre dans la 
somme sur laquelle devait porter la liquidation, la portion des 
annuités représentant les frais d'administration (i fr. 20 p. 
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Par acte sous seing privé, du 13 juin 4878, le Directeur de 
r Agence du Crédit foncier colonial, à la Guadeloupe, a 
vendu à M. Tony-Papin Thabitalion Beauplaisir. Cette vente a 
été consentie moyennant le prix de 130,000 fr., dont 3,000 fr. 
payables comptant ; 8,000 fr. après ratification deTacteparle 
Conseil d'Administration de la Société, 60,000 francs payables 
en 20 annuités de 6,882 francs chacune, comprenant, outre la 
somme affectée à l'amortissement, l'intérêt à raison de 8 p. 100, 
et 1 fr. 20 p. 100, pour frais d'administration; enfin les 
60 autres mille francs, après le paiement desdites annuités, en 
dix termes annuels de 6,000 francs chacun, sans intérêts. 

Lors de l'enregistrement de l'acte, le droit de vente a été 
perçu sur le prix exprimé, soit sur 130,000 francs. 

L'Administration de l'Enregistrement a pensé qu'il devait 
être liquidé sur le montant total des sommes et des annuités è 
payer par l'acquéreur, c'est-à-dire sur une somme formée de : 

r Du comptant 10,000 fr. 

2* Des 20 annuités de 6,782 fr. . 138,686 » 
3"" De la dernière partie du prix. . 60,000 » 

Au total 208,686 fr. 



100), car c'est là une charge à ajouter au prix ! — Vous n'ad- 
mettrez sans doute pas ce raisonnement. Ces frais d'administra- 
tion ne sont pas une charge dans le sens juridique du mot, car 
ils ne sont pas « un avantage indirect procuré au vendeur par 
l'acheteur, » comme si l'acheteur, par exemple, payait les dettes 
de son vendeur ; ils sont une rémunération donnée au vendeur 
pour le récompenser de ses soins à l'occasion du paiement, pen- 
dant un laps de temps de vingt années, des annuités nécessaires 
pour solder la portion du prix dû de 60,000 francs stipulée par 
le contrat. — Il faut donc toujours, en pareille matière, en re- 
venir aux termes formels de la loi de frimaire et de l'ordonnance 
de 1828, qui sont la garantie commune des contribuables et de 
l'État. C'est sur le prix exprimé au contrat que le droit propor- 
tionnel devait être perçu. Le prix exprimé a été de 130,000 
francs, c'est sur lui et sur lui seulement que le droit peut être 
perçu. » 

Rapp. Eneyel, du not„ y* Vente. 
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Les parties ayant refusé de satisfaire à cette réclamation, la 
difficulté a été portée devant le Tribunal de la Pointe-à*Pitre, 
gui, par jugement du 6 septembre 1879, a débouté TAdminis- 
tration de sa demande* 

Sur l'appel, ce jugement a été confirmé par un arrêt de la 
Cour de la Guadeloupe, du 9 juillet 1880, ainsi conçu : 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 4 de Tordonnance 
du 31 déc 1828, le droit proportionnel pour transmission des pro- 
priétés est assis sur la valeur desdites propriétés, et que, d'après 
l'art. 17, n^ 6 de la même ordonnance, cette valeur est formée 
par le prix exprimé dans l'acte, en y ajoutant toutes les charges, 
même celles éventuelles et les rentes en capital dont le service est 
imposé à l'acquéreur ou par une estimation d'experts; 

Attendu que l'acte de vente consenti à M. Henry-Tony-Papin 
RuIllier-BaofoDd porte expressément que le prix de son acquisition 
est de 130,000 fr. qu'il s'engage à payer de la manière suivante : 
5,000 fr. comptant, 5,000 fr. quand la ratification arrivera, 
60,000 fr. en vingt annuités de 6,782 fr. 80 c. chacune, compre- 
nant, outre la somme a&^ectée à l'amortissement da capital, l'in- 
térêt à raison de 8 p. 100 l'an, et une commission de 1 fr. 20 c. 
pour 100 tr. du montant de ladite somme de 60,000 fr.; 60,000 fr. 
enfin après le paiement desdites annuités; 

Attendu que si les vingt annuités de 6,782 fr. 80 c. chacune, 
réunies pour arriver au paiement des premiers 60,000 fr. indiqués 
dans l'acte, dépassent de beaacoap ce dernier chifiFre, il ne s'ensuit 
pas que l'excédent, quel qu'il soit, doive être considéré comme 
une charge imposée aux intimés en compensation et jusqu'à due 
concurrence d'une portion de la valeur de l'immeuble qu'ils 
acquièrent; que les stipulations des ventes des 18 juin et 6 dé- 
cembre 1878 sont formelles et ne peuvent laisser aucun doute à 
cet égard; que bien évidemment, tout ce qui sera payé en plus 
des 60,000 fr., soit pour intérêts à raison de 8 p. 100 l'an, soit 
pour droit de commission à raison de 1 fr. 20 c. par 100 fr., ne 
constitue simplement qu'une obligation inhérente au mode adopté 
i^our l'extinction de la dette, mode d'extinction qu'il était loisible 
aux parties d'adopter et qui est conforme aux statuts de la Société 
du Crédit foncier colonial, dans l'espèce venderesse, réglant les 
conditions que doit subir son débiteur pour se libérer envers 

elle; 

Que c'est donc à bon droit que le Tribunal de première instance 
a, sur ce chef, écarté les prétentions du service de l'Enregistrement 
et des Domaines. 
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Le service de l'Ëaregistrement de la Giiadetoupe /est 
poonru en cassation contre cet arrêt. Mais son pourvoi a été 
rejeté, sur le rapport de M. le conseiller Yoisiii) par un arrdt 
de la Chambre des requêtes, en date du 4 janrner 1882, ainsi 
conçu : 

LÀ COUR; ^— Sar le moyen unique tiré de laTidatîen, par 
fausse application, des art. k, \7, n« 6, et 92, § 8, n« 1, de Tordon- 
nanceda 31 déc. 1828 : 

Attendu qu'aux termes de l'art. M, n^ 6, de rordonDaDce du 
31 déc. 1828, la valeur de la propriété^ de Tasufruit et de la jouis- 
sance des immeubles est déterminée ^ pour la liquidation et le 
paiement du droit proportionnel, pour les ventes, par le prix 
exprimé au contrat, en y ajoutant toutes les charges; 

Que la vente consentie par le Crédit foncier colonial, aux con« 
sorts Papin, de l'habitation Beaoplaisir, sise en la commune de 
Port-Louis (la Guadeloupe], suivant acte sous signature privée, en 
date du 13 juin 1878, l'a été moyennant un prix de 130,000 fr. 
payable 5,000 fr. comptant et 5,000 fr. après ratification du Con- 
seil d'administration, 60,000 fr. en vingt annuités de 6,782 fr. 
chacune, 60,QOO fr. par dix termes annuels, de 6,000 chacun, le 
premier à échoir après l'expiration des viiiigt annuités, sans inté- 
rêts, à moins d'inexactitude; 

Attendu que le montant des vingt annuités de 6,782 fr. chacune, 
soit au total la somme de 135,640 fr. àpayerpar les acquéreurs 
au Crédit foncier colonial, n'est ni le prix, ni une portion do prix 
exprimé au contrat, ni, dans aucune de ces parties, une charge à 
ajouter au prix ; 

Qu'il constitue seulement un mode spécial adopté par les parties 
pour le paiement du premier versement de 60,000 fr. et comprend, 
selon leur déclaration même insérée dans l'acte, outre la somme 
affectée à Tamortissement du capital, l'intérêt à raison de 8 p* 100 
Tan et une somme de 1 fr. 20 p. 100, sur 60,000 fir., pour frais 
d'administration ; 

D'où il suit que Tarrêt attaqué, en disant que le droit propor- 
tionnel serait perçu non sur le montant accumulé des annuités, 
mais seulement sur la somme de 60,000 fr., partie du prix 
exprimé au contrat, loin de violer les articles visés au pourvoi, 
eu a fait une saine application; 

Par ces motifs, rejette, etc. 
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m 

CHAMBRE DE DISCIPLINE. — Décision, — Quautés. — 6|24 
Conclusions au défendeur, — Unanimité. — Mention. 

«. dm cMi. (Ch. nq,). — 16 JLaAt IMi. 
(M* X..» G. Chambre de Roanne). 

UexéciUion des art. lil et ii2 du Code de procédure doUe 
reimtifBâ la rédaction des ^alités n*est pas compaiMe avec la 
forme de î action disctpHnaire. 

H suffit que la décision mentionne que le notaire inculpé a 
été mis à même de s^ expliquer devant la Chambre sur les c<£uses 
de la poursuite dont il était T objet ^ et qu* elle indique les conclu^ 
sions de la défense s il en a été pri$^ ainsi que celles du minis- 
tère public (1). 

U^st^onvenaUey lorsque la décision d'une Chambre de dis^ 
cipline a été prise à Funanimilé^ qu'il n'en soit pas fait men^ 
tion; mais aucune disposition de loi spéciale à la matière nCat- 
tache la peine de la nullité à cette énondation (2). 

[i-2) Nous extrayons du rapport de M, le conseiller Félix 
Voisin, notre collaborateur, les passages relatifs aux deux 
moyens invoqués : 

PRBnis& MoTBN. — Violation des art. 141 et 142 du Code de pro- 
cédure civiley en ce que la décision attaquée ne contient dans 
aucune de ses parties les conclusions prises par le demandeur en 
cassation. 

Aux termes 4e Vêvi. 142daGodeda procédure civile Ja rédaotion 
des jugements doit contenir, entre autres éléments, c les conclu- 
sions des parties y>, dit le Mémoire à l'appui du pourvoi. 

Cette formalité est substantielle, ajoute-t-il; car» si une décision 
ne contenait pas les conclusions des parties, la Cour de cassation 
ne pourrait pas exercer sur la décision le contrôle qui lui appar- 
tient; elle ne pourrait pas constater notamment si Ton ne s'était 
]p«s prévalu d'une exception qui devait entraîner le rejet de la de- 
flMtnde. 

Sans daote, il n'est pas aécetsaire, dans les décisions rendues 
en matière discipUnaire, qae ees décisions soient préeédées deqna- 
lités rédigées exactement en la forme déterminée par ks articks 
141 et 142 du Code de procédure civile; mais la décisîondoit men- 
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M. X..., notaire à Charlieu (Loire), avait été frappé de la 
censure avec réprimande par une décision de la Chambre de 
discipline des notaires de Roanne, en date du 22 décembre 1880. 

Cette décision énonçait simplement que M. X... et son avo- 

tionner quelles Dût été les coQclosions prises à l'appui de la 
défense. 

Le Mémoire invoque ici un arrêt tout récemment rendu par la 
chambre civile^ puisqu'il porte la date du 1®' décembre 1880, aux 
termes duquel les conclusions prises par le notaire inculpé devraient 
être indiquées. 

Or, dit le Mémoire en finissant/ la décision attaquée ne satisfait 
pas à cette condition, puisqu'elle ne renferme dans aucune de ses 
parties l'indication des conclusions prises par M. X... 

Observatioiis* — Quelques mots suffiront, croyons-nous, 
Messieurs, pour répondre à ce moyen. 

A la date du 7 juin 1847, vous avez vous-mêmes tranché la 
question qui vous est actuellement soumise, dans un sens défa- 
vorable au pourvoi. 

Cet arrêt a été rendu sous la présidence de M. Lasagni (S. 1. 
606), M. Bernard, de Rennes, rapp., de Boissieu, av. gén. 
C. conf. 

Il s'agissait d'une demande en annulation de l'élection du 
bâtonnier de l'ordre des avocats de Troyes, et de trois membres 
du conseil de discipline, et en fait la Cour de Paris avait annulé^ 
comme non avenue, cette élection. 

Un des moyens de cassation était celui-ci : 

Violation de l'article 141, C. proc. civ., en ce que l'arrêt 
attaqué ne contient pas les conclusions des avocats du barreau 
de Troyes (lequel était demandeur en cassation). 

C'était le même que celui qui vous est aujourd'hui soumis. 
Or, comment y avez-vous répondu. Messieurs? Dans les termes 
suivants : 

<c Attendu que la procédure en matière disciplinaire est réglée 
par l'article 55 de la loi du 20 avril 1810, et que cette disposi- 
tion a été pleinement observée dans l'espèce, ainsi que cela 
résulte du texte de l'arrêt attaqué, portant que les avocats ont été 
entendus dans leurs observations et explications, et que le pro- 
cureur général a déposé des conclusions écrites. » 

« Rejette » 
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cat, avaient présenté et développé la défense, qu^après les conclu- 
sions du syndic ils avaient encore présenté quelques observa- 
tion$. Elle portait, en outre, qu'elle avait été fiiseàrunanimité* 
La décision fut déférée à la Cour de cassation par le notaire 

Ainsi, vous le voyez, Messieurs^ l'indication des conclusions 
n'est pas nécessaire. Le. moyen a été rejeté en 1847 ; il doit 
l'être aujourd'hui. 

Dira-t-on que nous ne sommes pas ici en présence de la loi 
de 1810? Sans doute, mais l'ordonnance du 4 janvier 1843, qui 
a été prise en vertu de la loi du 28 ventôse an xi, contenant 
organisation du notariat et de l'arrêté du 2 nivôse an xn, relatif 
à l'établissement et à l'organisation des Chambres de notaires, 
contient dans ses articles 17 et 20 des dispositions semblables à 
celle de l'article «K^ ckria-ioi de iMO, diapoeltions dont nous 
pouvons dire aussi, Messieurs, avec votre arrêt de 1847 qu'elles 
règlent la procédure en matière disciplinaire notariale. 

Article 17. «Le syndic déférera à la Chambre les faits relatifs 
à la discipline 

« Le notaire inculpé sera cité à comparaître devant 

la Chambre dans le délai de cinq jours, à la diligence du 
syndic. » 

Article 20. « La Chambre primdra ûes délibérations sur les 
plaintes et réclAmAtîoiis des tiers, après avoir entendu ou dû- 
ment appelé, dans la forme ci-dessus prescrite, les notaires 
inculpés. D 

Or, toutes ces formalités substantielles ont été régulièrement 
observées et les qualités de la décision disciplinaire portent que 
M. X... et son avocat, ont présenté et développé la défense ; on 
y lit, en outre, que le syndic ayant repris et développé des con- 
clusions, r inculpé et son défenseur ont présenté quelques obser* 
votions, mention importante sur laquelle nous reviendrons tout 
à l'heure. 

Les prescriptions de votre arrêt de 1847 ont donc été parfai- 
tement observées. 

Mais, dit le mémoire, il y a l'arrêt du 1«' décembre 1880, 
rendu par la Chambre civile qui exige que la décision attaquée 
renferme l'indication des conclusions prises par les parties^ et à 
ce point de vue, la décision ne contient rien 1 

Sans doute, Messieurs, mais encore faut-il que des conclu- 
Ton. XXIII. 22 
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poursuivi, qai fit valoir uo moyen tiré de ce que la décision ne 
relatait, dans ancane de ses parties les conclodons prises par 
lui, et un autre fondé sur la mention que la décision avait été 
prise à runanimitè. 

siens aient été prises) Or, il incooarberait à Texposant de l'établir 
et c'est ce qu'il ne fait en aucune façon. 

L'arrêt du 1" décembre 1880, rendu au rapport de ÏL Gref- 
fier, ne dit pa» autre chose; il faut en r^nettre les termes mêmes 
sous vos yeui r 

« Attendu, qu'en matière disoipUnaiire l'cKécution des ar- 
ticles 141, 142, G. civ., relatils in la rédaction des qualités, 
n^est point compatible avec la forme de cette action; qa'il suffit 
pour la régularité de la procddure que le jugement ou Vanret 
mentionna* quA lo n«iatra Incolpé a-^uk» mû à luenote de s'expli*- 
quer devaot les juges sur la plainte, dont il était Tobijet, ei 
hidique les conehèsians qu'U a ptt prendre à l'appui de sa dé-- 
fensej ainsi que eeUesdic ministère public. » 

Les conclusions qu'il a pu prendre ^ dit l'arrêt d£ la Ckamhre 
civile. 

L'arrêt indique bien par sa rédaction que, selon les cas^ rin- 
culpé a pu prendre ou ne pas prendre des conclusions. S'il en 
a pris, s'il s'est, par èieniptey^-piP4«ahi d'une exception devant 
entraîner le rejet de la plainte, il faut pi0in--l«u-»4giiiaidté de la 
procédure qu'elles soient indiquées, et c'était le cas de Tespèee 
soumise à la Chambre civile en 1880. Le notaire avaîj pris des 
conchisions à fi^n de nullité de Faete d'appel, et le £ait était 
relaté avec le texte même des coaclueions ; c'est en présence de 
cet état des faits que Ton prétendait que l'arrêt était nul à d^ut 
de qualités. On n'avait, en réalité, présenté qu'un extrait assez 
informe, mais il contenait pourtant la mention des conclusions. 
C'est pour cela que la Chambre cîvile a dit : a Attendu qu'en 
matière disciplinaire l'exécution des articles 141, 142, C. proc, 
civ., relatifs àla rédaction des qualités est incompatible avec les 
formes de cette action ; qu'il suffit pour la régularité de la pro- 
cédure que le jugement mentionne que le notaire inculpé a été 
mis à même de s'expliquer et indique les conclusions' qu'il a pu 
prendre à l'appui de sa défense etc. » 

Mais cet arrêt n'a pas posé d'autre principe. 

D'ailleurs, nous le répétons^ rien ne prouve ici qu'il ; ait eu 
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Le pourtQÎ fat repoussé en ces termes par la Chambre des 
Teqa&tes^ de la Coar de cassation : 

LA COnil ; » Attendu que la procédure en matière de discipline 
notariale est réglée par les articles 50 de la loi du 25 ventAse an xi, 

des conclusions posées et il appartiendrait à l'exposant de le 
prouver» Ce qu'il ne fait pas. 

Il y a plus; voua penserez peut-être avec nous, Messieurs^ que 
les qualités mèine& da la dôlibératioa attaquée prouveot que 
Texpesant n'a pris aucune eoncluaioii et qu'il ne saurait dès lors 
être un sttl instant qaealioii d'une Tiolatk)» des articles 141^ 
142, C proc. CIT. 

Ces qualités ne sont pas muettes, en effet, sur ce qui' s'est 
passé-da^côté de M..X...., notaire, inculpé. Elles indiquent, au 
contraire, toùTceiçut a^cart-pnssev -- — 

On y lit qu'il a, avec son avocat^ présenté et développé sa 
défense^ et qu'après y,ne réplique du syndic^ il a, toujours avec 
son défenseur y présenté quelques observations. 

N'est-il pas évident que la physionomie réelle de l'audience 
vous apparaît clairement ainsi? Il y a eu une défense orale, des 
observations orales en réponse aux oooclusions précises du syn- 
dic ; mais de conclusions^ dans la réelle acception du mot, dans 
le sens que leur donnent les art- 444^ -tiZ^'C. proc. civ., il n'y 
en a pas eu. 

Ainsi, non-seulement le demandeur en cassation ne prouve 
pas qu'il ait pris des conclusions, mais encore les qualités de la 
décision attaquée excluent la pensée qu'il ait pu en prendre, et 
elles renferment ainsi tout ce que prescrit votre arrêt de 1847, 
en vous permettant de voir que les droits de la défense ont été 
parfaitement observés. Votre contrôle peut ainsi pleinement 
s'exercer, et, comme l'arrêt de 1880, invoqué par le mémoire, 
nous dirons qu'en matière disciplinaire, l'exécution des ar- 
ticles 141, 142, C. proc. civ., relatifs à la rédaction des qua- 
lités, est incompatible avec la forme de cette action. 

DfiOXiËMB MoT£K. *- Excis de pouvoir et violait m de VarticU 14 
de r ordonnance du 4 janvier 1843 et des principesdu secret dest 
voteM, en ce que la décision attaquée porte quelle a été prise à (uHa" 
nimUé, 

Il y a, dit le Mémoire, dans la mentioiï de rananimité, outre 
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17 et 20 de l'ordonnance da 4 janvier 1843, et que leurs dispositions 
ont été pleinement observées dans Tespèce, ainsi que cela résulte 
du texte de la décision attaquée^ portant que M. X... et son avocat 
ont présenté et développé la défense, qu'après les conclusions du 
syndic ils ont encore présenté quelques observations ; 

l'atteinte portée au secret du vote, une aggravation illégale de la 
peine. Introduire une pareille pratique, ce serait anéantir le secret 
du vote. De quel droit Tautorité de la chose jugée serait-elle encore 
aggravée par la constatation de l'unanimité des jages? 

Concluons de là, dit en finissant le Mémoire, qu*en dehors d'une 
prescription spéciale de la loi (comme pour lesjconseits de guerre), 
une décision criminelle ou disciplinaire qui exprime qu'elle a été 
rendue à Tunanimité, est illégale et nulle. 

Observations. — La Cour de cassation, Messîpurs, « ©té déjà 
saisie d'un pourvoi absolument semblable à celui-ci, dirigé contre 
une décision contenant la mention de Tunanimité des votants. 
Elle n'a pas statué sur le moyen identique qui était présenté, 
parce qu'elle a prononcé l'annulation de la délibération qui lui 
était déférée sur un moyen rentrant dans un autre ordre d'idées. 

(Arrêt du 21 février 1865, Sîrey, 4865, 1, 161). 

Mais, nous lisons dan&ia 7Vaf/^j/e la discipline notariale^ de 
M. Lefebvre, t. 2, no 929, in finé^ que^ji M. l'avocat général 
« Blanche, qui portait la parole dans cette affaire, avait éitns 
f( Topinion que la mention de l'unanimité des membres de la 
<( Chambre n'entraînait pas la nullité des décisions discipli- 
c( naires. ^ 

Du reste, la Cour de cassation s'est, à deux reprises diffé- 
rentes au moins, expliqué sur ce point, et M. l'avocat général 
Blanche, en s'exprimant ainsi, était fidèle aux principes posés 
par votre propre jurisprudence. 

Dans les espèces sur lesquelles la Cour de cassation a statué, 
il ne s'agissait pas, il est vrai, de discipline notariale, mais l'a- 
nalogie la plus complète n'en existe pas moins et les raisons de 
décider vous paraîtront sans doute les mêmes. 

C'est ainsi que la Chambre criminelle a, le 29 novembre 1832 
(J. P», 1832, à sa date), décidé qu'un conseil de discipline de la 
garde nationale pouvait déclarer dans son jugement qu'il avait 
été rendu à l'unanimité. 
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Attend a qa'en dehors de ces mentions générales qui constatent 
suffisamment qae le notaire incnlpé a opposé aox concloeions da 
syndic les e](plîcations et moyens qu'il a jugés utiles à sa justifi- 
cation, il n'apparail d'aucun autre ordre de conclusions personnel- 
lement prises par l'exposant; 



MM. OUivier, cons. ff., président; Izambert, rapp. ; Béguin, 
av. gén. 

« Attendu que l'expression de cette unanimité, autorisée 
a dans les décisions des juridictions militaires, n'est prohibée 
« ni par l'art. 118, L. 22 mars 1831, ni par aucune autre dîs- 
«c ^oû\ixm^et que tart. 347, C.instr. crinu^ ne régit que les 
9, déclarations du jury. » 

YouîHk-sûyjB^ Messieurs, la Chambre criminelle trouve dans 
l'art. 347, C. inst, crfm.TTâ prohibition fexpr lu je i le nombre 
des voix et par conséquent l'unanimité, mais elle déclare que 
c'est là une restriction formelle apportée dans la déclaration du 
jury et que cette restriction ne saurait être étendue à d'autres cas. 

La Chambre civile, en matière d'expropriation pour utilité 
publique a, par arrêt du 26 avril 1843 (J. P., 1843, t. 2, 
p. 299). MM. Boyer, jDr^5iflfen^; Barennes, rapp.; Laplagne- 
Barrîs, 1" av. gén., c. conf.). 

Posé le même principe, que : 

« li n'y a pas nullité en ce que le procès-verbal mentionne 
« que la délibération du jury a lieu à l'unanimité. » 

a Attendu que, s'il convient que, lorsque la décision du jury 
« est prise à l'unanimité, il n'en soit pas fait mention, ni l'ar- 
« ticle précité, ni aucune autre disposition de loi n'attachent la 
« peine de nullité à cette énonciation. » 

Il est intéressant d'ajouter ainsi que cela résulte d'une note 
insérée dans le Journal du PalaiSy sous l'arrêt précité, que 
M. Laplagne-Barris^ premier avocat général, pensait qu'il était 
dans le vcbu de la loi que le nombre de voix, auquel la décision 
avait été rendue, restât secret; mais il ajoutait qu'en l'absence de 
tout texte, on ne pouvait considérer la constatation de ce nombre 
comme créant une nullité. 

Si nous nous reportons maintenant, messieurs, à l'ouvrage 
de M. Lefebvre sur la discipline notariale, nous y voyons que la 
doctrine est tout à fait d'accord avec la jurisprudence : 

(( C'est principalement pour assurer l'indépendance des juges, 
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0'oà il soit qae les arlides 141 et 142 du Gode de procédure ci- 
vile n'ont pu être violés. 

Sor le moyen tiré de l'excès de pouvoir et de ia violation de l'ar- 
ticle ik de Tordonnance du 4 janvier 1843; 

Attendu que s'il convient^ lorsque la décision d'une Chambre de 

(K dit M. l£febvre, L 2, n"" 929, en les mettant à Tabrî du res- 
ce sentiment des personnes atteintes parleurs décisions, que le 
« secret des délibérations a été érigé en principe et qu'on la 
a imposé aux magistrats oomme un de leurs premkrs devoirs. » 
Il en conclut, comme M. l'avocat général Laplagne-Barrîs, 
qu'il est dans le vœu de la loi que le nombre des voix auquel 
une décision a été rendue, reste secret, mais v que la mention 
« de l'unanimité des votants ne saurait donner ouvertiuv ft cas* 
« sation* » 

Est-il vrai maintenant que cette mention aggrave illégalement 
la peine prononcée contre l'inculpé? 

« Non, dît encore M. Lefebvre; il n'y a pas, îi proprement 
« parler, aggravation de peine, dès l'instant surtout que la déci- 
« sion ne doit pas être rendue publique. Mais, en tout cas^ 
tt cette mention que les membres de la Gbambre ont, à Tuna* 
a nimité, condamne ict»<îûiifrèrej nous paraît s'accorder par- 
ce faitement avec le but de l'action discipUoaira.^^^ IL est bon 

(( que l'inculpé sache bien que la Chambre tout entière a 

(c réprouvé sa conduite. » 

Ge qui nous paraît, Messieurs, dominer toute la matière, et 
c'est notre dernier mot, c'est qu'en définitive, aucun texte ne 
prononce la nullité de renonciation relative à l'unanimité et 
qu'on ne saurait, sans un texte, prononcer une semblable nul- 
lité. Quand le législateur a voulu que l'unanimité ne fût pas 
connue, à peine de nullité, il l'a dit et l'article 347, C. inst. 
erim., en est la preuve. Maisquand,conune dans l'article 14 de 
l'ordonnance de 1643, il s'est borné à prescrire le secret du 
vote, sans attacher la nullité à sa publication, on doit en con- 
clure, croyons-nous, que si le secret a été dans le vœu du légis- 
lateur, il n'a pas vouln l'exiger à peine de nullité de la décision 
rendue. 
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^ifici^ine est prise à rimaoimiié, qa'il n'en soit pas fait mention, 
ni TarU^Ie précité, ni auonne autre disposition de loi spéciale à la 
matière, n'attachent la peine de nallité à cette énonciation; 

D'où il sait qu'aucun excès de pouvoir n'a été commis et que 
l'article ii de Tordonnance n'a pas été violé. 

Rejette. 



ENREGISTREMENT. — Mutation. — Paotaoï. — DRorr J* 
pROPORnoNNEf.. — Procédure. — Sïgwïfïcation oEartMOiRES. — 4 a O 

MEiVriON DATîS LES QUALl-nfeS DU JUGEMENT. — VAUWrt. 
O. de «Mf. (Oh. req.)* — 1^ Kvrier 1881. 

(Dame de f^arrer y MaarézaC finregist.). 

Lorsque dc9 -ùoai mfifihlfis^ n^ u înt iT a bord appartenu indivisé- 
ment à plusieurs personnes ^ ont été ensuite ^e là part de tune 
d elles j P objet d'actes constatant sa propriété exclusive ^ F acte 
par lequel ces immeubles sont partagés comme étant encore 
dans rindivision et attribués à Tun des aiiciem copropriétaires 
autre que celui qui £n a eu la possession exclusive, emporte 
mutation et donne ouverture au droit proportionnel (!)• 

(1) La décisioQ delà Cour sur le premier point n'est qu'une 
applicaiiaa da ilap^ete 12 de la loi du 22 frimaire an vu, en 
noéme temps qura des principes qui ont prévalu dans la juris- 
prudefioe fiscale sur la propriété apparente. Aux termes de 
l'article précité, la mutation d'un immeuble est suffisamment 
établie, pour la demande des droits, soit par Tinscription au 
rôle du nouveau possesseur, et des paiements par lui faits 
d'après ce râle, soit par des baux par lui passés, soit par des 
transactions ou autres actes constatant sa propriété. Dans l'es- 
pèce, toutes ces présomptions se trouyaient réunies pour établir 
le droit de propriété non pas du nouveau possesseur, mais de 
l'ancien. Ce n'est pas précisément l'bypothèse prévue par la loi; 
mais il est clair que la situation est la même dans notre espèce 
que dans celle que régit l'article 12, et que les conséquences à 
en déduire doivent être identiques, car, dans un cas comme 
dans l'autre, la propriété apparente, celle qui repose sur les pré- 
somptions établies par la loi, s'est déplacée et a passé d'une tète 
sur une autre. 
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Le vœu de F article 65, qui exige que les jtigements en ma- 
tière d enregistrement soient rendus sur mémoires respective-- 
ment signifiés ^ est suffisamment rempli par la mention de 
cette signification dans les qualités du jugement (l). 

On trouve sur ce point de nombreux précédents dans la ju- 
risprudence. Ainsi, quand il est déclaré dans un acte qu'un 
immeuble dont une personne a eu jusque-là la propriété appa*- 
rente, appartient réellement à une autre ; lorsque par exemple, 
comme dans l'espèce d'un arrêt de cassation du 21 août 1876, 
on déclare qu'un immeuble acheté par un membre d'une com- 
munauté religieuse l'a été réellement pour le compte de cette 
communauté, ce que les parties contestent, pour échapper 
aux droits de mutation, ce n'est pas le droit de propriété 
du nouveau x)ossesseur, mais plutôt oolui de Tancien* 

Or, dans cette hypothèse, la Cour reconnaît que le droit de 
venté est exigible, en s'appuyant sur ce que le droit de propriété 
de l'ancien possesseur résultait suffisamment, au regard de 
l'impôt, de l'acte dans lequel il a figuré comme acquéreur. — 
Cass., 21 août 1876, Revue, n. 5425; 7 fév. 1838, Inst. rég., 
1577, §11; 8 fév. 1839, 1601, §5. 

La Régie pouvait d'aiUeurs, au cas particulier, se prévaloir 
encore du texte de î'arï. 6Bi g-^, ^* 2 de la loi du 22 frimaire 
an vu , qui n'assujettit les partages au droît^fixen^ti'tratMit que 
les parties justifient de leurs droits de copropriétaires. En effet, 
loin d'être justifiée, l'allégation de copropriété se trouvait con- 
tredite par les faits antérieurs au partage, qui concouraient 
tous à établir que le duc d'Alménara- Alta avait été jusque-là 
seul et unique propriétaire des biens partagés. 

A tous les points de vue, la décision de la Cour nous paraît 
donc bien rendue. 

(1) Sur le second point, Tarrêt de la Cour, qui tranche une 
question de procédure, mérite de fixer Tattention, car il fournit 
aux parties, lorsque dans la rédaction du jugement on a omis 
de mentionner la signification des mémoires, un moyen de 
réparer cette omission, si en fait la signification a eu lieu, en 
la mentionnant dans les qualités. 

Les conclusions du conseiller-rapporteur sur ce point ont 
été très précises : 

« L'arrêt du 9 novembre 1874, a-t-il dit, invoqué par le 
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M*^ de Fivaller est décédée en Espagae, en 1834, laissant 
trois enfants : M^^* Joachim de Fiyaller, qui a renoncé à la sac- 
cession, M"^ de Yélaz qui est décédée elle-même en 1837, lais- 
sant pour seuls héritiers M. de Fivaller- Yélaz, son fils, et le duc 
d'Alménara-Alta. 

Ce dernier, avant comme après le décès de sa mère, est resté 
seul possesseur des biens que celle-ci avait en France et a agi 
à leur égard comme seul et unique propriétaire, ainsi qu'il 
résulte des différentes circonstances relevées par le jugement 
transcrit ci- après. 

Néanmoins en 1872, procédant au partage, avec son neveu, 
de la succession de M""* de Fivaller, il a compris dans la masse 
indivise les immeubles dont il avait eu la possession exclusive 
ain&l.Que les revenus de ces biens depuis trente ans. Une por- 
tion desdîts Immmilil ftg ft AtÂ AitriimAA ji^JVf . de Fivaller-Vélaz. 

Conmie aucune soulte n'était exprimée , Tac tè a d'abord été 

mémoire, répond au mémoire lui-même et démontre que le 
moyen n'est pas fondé. Cet arrêt ne décide pas, en effet, que le 
jugement doit constater que les mémoires ont été mis sous les 
yeux des juges ; il se borne à reconnaître que la signiGcation 
des mémoires est une forme substantielle en matière d'enregis- 
trement et que l'observation en doit être constatée par les juge- 
ments. Or, c'^t uniquement parce que le jugement attaqué, 
dans l'espèce de 1874, n'avait mentionné dans aucune de ses 
parties que les mémoires avaient été signifiés, qu'il a été cassé. 
Le rapport de M. Pont constate, dans cette espèce, que le juge- 
ment mentionne en termes formels, dans ses qualités^ l'exis- 
tence des mémoires des parties, mais qu'il a omis d'indiquer 
que les mémoires ainsi produits avaient été signifiés. C'est dans 
ces circonstances que la Chambre civile a dit : « Si le juge- 
ment attaqué indique que des mémoires ont été présentés, il 
ne mentionne dans aucune de ses parties .que ces mémoires 
ont été respectivement signifiés ». Il faut en conclure que la 
Chambre civile tient compte des mentions faites dans les qua- 
lités. Or, les qualités du jugement attaqué mentionnent non 
seulement l'existence des mémoires, mais encore leur signifi- 
cation. — - Le moyen manque donc en fait. » 

Rapp. : EneycL du not.f t* Imtanee en matière d*enregitir,, n. 133 ; — 
MutaHon» 
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assujetti an droit gradaé« Mais rAdministration ayaat relevé 
les différents faits constatant le droit 4t propriété du duc d'Aï- 
ménara-Alta, a réclamé ultérieurement aux parties un droit de 
vente sur la valeur des immeubles attribués à M. de Fivaller- 
Vélaz. 

Cette réclamation a été accueillie par un jugement du Tribu- 
nal de Prades, du 17 mars 1880, ainsi conçu : 

Atteoda que, le 26 août 187i, le receveur au bureau de Vinça, ^ 
procédant à reoregistrement d'un acte du 22 du même mois, portant 
partage entre le duc d'Alménara-Alla et le sieur Fivaller-Vélaz, 
sujets espagnols, des biens immeubles situés en France, dépendant 
de la succession de leur mère et grand'mère, ne perçut qu^un droit 
gradué de 400 francs, qui, seul, paraissait être dû; 

Attendu que la Régie, soupçonnant que ledit acte de partage 
contenait en réalité un* vente xia tino r^troœasion faite par le duc 
d'Alménara à son neveu Fivaller-Vélaz et était dès lors passible 
d'un droit beaucoup plus élevé, a fait signifier au sieur Fivalier-Vélaz 
une contrainte poar obtenir paiement d'une somme de 12^698 fr. 
88 c.f réclamée h titre de supplément de droits; 

Attendu que la dame Mercedes de Ferrer y Manréza^ veuve et 
héritière du sieur Fivaller-Vélaz, a formé opposition à la contrainte 
el. soutient que la Régie ne justifie pas sa demande, que Tacte de 
1872 est réellement un acte de partage el que la perception pri- 
mitive était seule dans son cas ; 

Attendu qu'il appartient h l'Administration de renregistremient» 
lorsqu'un acte lui est présenté, de vérifier la nature du ecmtrat 
pour asseoir d'une manière conforme à la loi les droits dus par les 
parties, et de prouver par toutes les voies autorisées la âmolatiou 
qui aurait été employée pour éviter ie paiement d'une partie des 
droits; 

Attendu que la Régie oITre de prouver que, depuis longues années, 
le duc d'Alménara-AHa était unique propriétaire des immeubles 
qu'il a en apparence partagés avec son neveu en 1872, que cette 
preuve est admissible et serait pertinente si elle était faite; 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes de Tacte soupçonné de 
simulation que, avant comme après le décès de sa mère, survenu 
en 183^, le duc d'Alméoara a seul possédé tous les biens situés 
en France; que cette longue possession est indéniable, puisque, 
par l'acte de I87i, le duc restitue à son neveu les fruits par lui 
perçus pendant plus de trente ans ; 

Attendu quil est également incontesté qu'en 1840 le duc d'Al- 
ménara se fit inscrire à la matrice cadastrale comme étant settl 
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propriétaire des biens sitaés à lUe, que* depuis lors, il ea a payé 
les oontribotioDs; ^ Qu'en sa qaaliié de seal propriélaire, ^ a» en 
1840» 1848y 1855, passé des baux à ferme pour ces mêmes bîens; 
qu'en 1835, il a, en son nom personnel, intenté et suivi jusqu'en 
1839 on proeès contre la commune dllle, et qu'en 1844 il vendait 
le lerraîn litigieux sans faire mention des prétendus droits de son 
neveu ; — Qu'en outre, dans un bail de partie des mêmes immeu- 
bles consenti en 1864 par M. Fivaller-Vélaz lui-même, oe dernier 
n'a pas agi en sa qualité de cohéritier, mais comnae mandataire 
spécial de son oncle, reoonan seul propriétaire; 

Attendu que de l'ensemble de ces faits, des actes produits et des 
diverses circonstances de la cause, il résulte la preuve que le duc 
d'Alménara-Alta, devenu depuis longues années propriétaire exclu- 
sif des biens de sa mère situés en Fraace, ne pouvait, en 1872, les 
partager avec son neveu Fivaller-Vélaz ; que l'acte de 1872 cons- 
tate une v^niA véritable sur laquelle la Régie doit percevoir les 
droits de mutation édîclâ parla loi du 23 1HmMff#>an.vii; 

Attendu que le redevable n'oppose au faisceau de preuves ainsi 
réunies par l'Administration que des allégations indécises, souvent 
sans relief dans la cause; que notamment il ne peut fournir aucune 
explication satisfaisante de la longue abstention dans la gestion des 
biens de Fivaller-Vélaz ou de ses représentants légaux, ainsi que 
de la mutation demandée et opérée en 1840.. • 

Ce jugeaient a été déféré à la Cour de cassation pour : i® vio- 
lation des art. 6S de la loi du 22 frimaire an vu , 17 de la loi du 
27 ventôse an ix et 88 de la loi de ventôse an xn, en ce que le 
jugement attaqué ne contient pas la preuve que les mémoires 
signifiés réciproquement par les parties aient été vus par le 
juge, ni qu'il en ait été fait mention pour statuer ; 2* violation 
deTart. 2 delà loi du 22 frimaire an vii et de Tart. H34, C. 
civ., en ce que le jugement attaqué a décidé que la Régie était 
fondée à percevoir et à réclamer les droits d'un acte de vente 
sur l'acte du 22 août 4872, alors que cet acte est un acte de 
partage en la forme et au fond. 

Mais ce pourvoi a été rejeté, sur le rapport de M. le conseil- 
ler Voisin, par arrêt de la Chambre des requêtes du 16 février 
1881, dans les termes suivants : 

LA COUR; » Sur le premier moyen, tiré de la violation des ar- 
ticles 65 de la loi du 22 frimaire an vu, 17 de la loi du 27 ventôse 
an IX et 88 de la loi du 5 ventôse an xii; 

Attendu que l'instruction des instances relatives à la perception 
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des droits d'enregistrement est soumise an mode spécial déterminé 
par ces articles et doit être faite sar mémoires respectivement si- 
gnifiés; qae ce sont là les seules prescriptions des articles visés an 
pourvoi ; 

Attendu qoe^ dans l'espèce, le jugement attaqué constate, dans 
ses qualités, que des mémoires ont été présentés et respectivement 
signifiés conformément à la loi ; d'où il suit que le moyen manque 
par le fait qui loi sert de base ; 

Sur le second moyen, tiré de la violation de l'article 2 de la loi 
du 22 frimaire an vu et de l'article 1134 du Gode civil; 

Attendu que l'acte du 22 août 1872, qualifié partage , intervenu 
entre le duc d'Alménara-Alta et de Fivaller-Vélaz, porte que, avant 
comme après le décès de sa mère (survenu le 19 octobre 1834), 
d'Alménara a possédé les biens litigieux; qu'il est constant que 
d'Alménara s'est fait inscrire en 1840 au rAle de la matrice cadas- 
trale comme seul propriétaire des immeubles situés à Illo; qu'il a 
passé seul, de 1840 à 1864, des baux pour les divers immeubles 
litigieux ; que seul, à l'occasion d'usurpations commises par la 
ville d'Ille, sur une pièce de terre, il a soutenu un procès sur lequel 
est intervenu un jugement du Tribunal de Prades, en date du 
24 avril 1839; que, seul eocore, en 1844 et 1851, il a vendu partie 
des immeubles; 

Attendu que ces faits et circonstances de la cause ne permettent 
pas de penser que les biens litigieux appartinssent indivisément, 
en 1872, à d'Alménara et à de Fivaller-Yélaz et qu'ils aient pu être 
à cette époque l'objet d'un partage entre eux, mais démontrent^au 
contraire, que d^Alménara en était propriétaire exclusif; 

D'où il suit que le jugement attaqué, en disant que l'acte du 
22 août 1872 était une véritable vente, en déboutant la demoiselle 
Mercedes de Ferrer y Manréza de son opposition à la contrainte et 
en la condamnant à payer à l'Administration de l'enregistrement 
la somme de 12,698 fn 88 cent., montant de la contrainte, loin de 
violer les articles visés au pourvoi, en a fait une saine appli- 
cation ; 

Par ces motifs, rejette, etc. 
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VENTE JUDICIAIRE. — Adjodication. — Curateur 

AU VENTRE. — NuLLITÉ. 
Trib. cW. de Fois. — 18 Janvier 1M2. 

(Osmin Joffrès C. Henri Jofifrès). 

Le curateur au ventre ne peut se rendre adjitdicataire des 
biens de t enfant à naître qu*Ù est spécialement et uniquement 
chargé de représenter {Ct. civ., art. 393, 1596) (1). 

(1) Le rapprochement des art. 1594 et 1596 prouve, jusqu'à 
TévideDce, que les incapacités prononcées par le dernier de ces 
articles sont essentiellement limitatives. On ne peut donc, nou$ 
semble-t-il, étendre au curateur au ventre la prohibition dont 
se trouve frappé le tuteur. 

La mission princij)ale ilu: curateur au ^veatra est ile prendre 
les mesures nécessaires pour empêcher, dans l'intérêt des héri- 
tiers du mari, toute supposition de part. Sans doute, il doit 
veiller à la conservation de l'état et à la défense du patrimoine 
de l'enfant à naître; mais il ne peut faire, en général, que des 
actes conservatoires et des actes d'administration provisoire. 
V, EncycL du not.j v* Curateur au ventre^ n. 23. Son pouvoir 
d'administration serait même sans objet s'il existait des enfants 
mineurs; dans ce cas, le tuteur de ces derniers est appelé à 
gérer tout le patrimoine commun. Il existe donc de grandes dif- 
férences entre les fonctions du curateur au ventre et celle de 
tuteur. Et les raisons qui ont fait établir la prohibition de Tar- 
ticle 1596 vis-à-vis du tuteur n'existent pas à l'égard du cura- 
teur au ventre. 

Tout au plus pourrait-on assimiler le curateur au ventre au 
subrogé-tuteur. H reçoit cette qualité de plein droit lorsque la 
femme met au monde un enfant vivant et viable, à moins qu'il 
n'existe d'autres enfants mineurs, auquel cas le subrogé*tuteur 
de ces derniers serait aussi le subrogé-tuteur du posthume. 
Or, la jurisprudence et la doctrine sont assez généralement 
d'accord pour reconnaître que la prohibition de l'art. 1596 
n'est pas applicable au subrogé-tuteur. — V. Riom, 4 avril 
1829 (S.37.1.114); Bordeaux, 30 mai 1840 (S.40.2.367); 
Gass., 21 décembre 1852 ( S. 53. 1. 13.-D. 52. 2. 315); 
Agen, 13 juin 1853 (S. 53.2.390.D. 53.2.183); Grenoble, 
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LE TRIBUNAL; — AUenda qu'il est de principe constant que, 
d'une part^ les droits de l'enfant, né postérieurement au décès de 
son père, remontent au jour de sa conceptioD, et gue» d'autre part, 
la vente de la chose d'autrui est nulle, et que les conséquences et 
l'application de cette nullité varient seulement à raison de la bonne 
ou de la mauvaise foi de l'acquéreur; 

Et attendu, dans la cause actuelley que la qualité d'béritier lé- 
giiîBO de Françoift Joffrèa n'est pas et ne pouvait être d'ailleurs sé- 
rieusement contestée à Osmin Joffrès, lequel était conçu anlériea* 
rement au décès dudit François Joffrès, d'où il suit que les droits 
de Henri Joffrès sur les biens composant la succession de son père 
remontent à Touverture même de cette succession ; 

Attendu que la folle enchère, poursuivie conséquemment contre 
Marie Moulis, prise comme légataire générale et universelle de 
François Joffrès, son mari, a été donc poaniuivie, et que la vente, 
qui en a été le résultat, a été faite au mépris des droits d'Osmin 
Joffrès; 

Attendu enfin que, sans avoir à trancher, puisque le créancier i 
la poursuite duquel la vente a eu lieu» n'est pas dans l'instance la 
question de savoir si ce créancier ne serait pas fondé à soutenir 
qu'en ce qui le concerne personnellement, il a satisfait à toutes les 
obligations qui pouvaient lui être imposées par la loi, et que les 
droits éventuels d'Osmin Joffrès ne lui ont pas été révélés en temps 
utile, il suffit de constater qu'Henri Joffrès était déjà, au moment 



4 janv. 1854 (S. S5.2.782) ; Duranton, 1. 16, n. t34; Duvergier, 
t. 1, n. 188; Taulier, U 6, p. 132; Marcadé, sur l'art. 1596; 
n. 1, et Rev. cri/., t. 3, p. 211; Coin-Delisle, irf., t. 3, p. 360; 
Aubry eiRau, t. 4, § 351, p. 348, texte et note 12; Laurent, 
t. 24, n. 46.— En sens contraire, Riom, 25 fév. 1843 (S. 43.2. 
217); Toulouse, 17 mail850(S. 50.2.504.-D. 52.2.62); Ma- 
gnia, Des Minorités^ t. 2, n. 1185; de Fréminville, De la Mi- 
noriiéy t. i, n. 164; Demol., t. 7^ n. 735; Massé et Vergé, 
t. 1, § 224, p. 445, note 1. 

MM. Duranton (t. 16, n, 135 et 136), Duvergier (t. 1, n. 188), 
Àubry et Rau (t. 4, p. 348), Laurent {loc. cit.) enseignent la 
môme solution en ce qui concerne le curateur du mineur éman- 
cipé. —V. cependant Rolland de Villargues, Répert. du noLj 
V" Vente judiciaire , n. 131; de Fréminville, op. ciL^ t. 1^ 
n. 164. 

Rapp. : EncycUdunoi,^ y^ Cura^U'-, u. 11 ; V^nle judUia'.re. 
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oà il 8*CfllrMda aâ}ttdîcftlaire its bîeas saisis, invesli de liinetion& 
àe euratearaa vanlre; qu'il coAiiaisBail, en conségtteiice, la pr6- 
carité des droils ée Marie lionlia sar la aooeessioa de so» mari, el 
qa'il n'a pas été et n'a ps èUe dès lors Oft aeqaérear de bonne foi; 

AitendOy aasorplos^ qve des doesments de la cause et des allé- 
galions mêmes d'Henri ioffrès^ i\ est permis d'induré que cetai-ei 
ne s'est jwMît mépris aar la yalenr réelle da titre résn^lant à son 
profit de l'adjodicsIioD da â& avril 1860, poisqne Von ne sawrait 
notamment attribsier à la remise de la somme relativement impor* 
Uinte qa'Senri Joffrès allègoe avoir faite entre les mains de Marie 
Hmilis» postériearement à Vndjadieation et à la naissance d'Osmin 
iofîràa, d'antre pensée et d'antre ImlI que d'ebtenÂr la ratiftsation 
taeite de son aeqnisitioa et de prévenir tonte revendication. 

liais attendu qae le dreil d'Osmîn Jelfrès, parvenn à la majo- 
rité, de demander le délaissement des lûena qni Ini appartiennent 
légitimement, n'a pas été et n'aurait pn être prescrit contre loi, 
et doit être, an contrairoy vimmm é «lee tottianoaa conséquences lé- 
gales; 

Attendu, à nn antre point de vue, qu'en sa qualité de corateur 
an ventre, Henri Jofirès était spécialement et uniquement chargé 
de représenter l'enfant déjà conçu et de défendre ses torils; qu'il 
est eerbaîn^ en effet, que le Gode civil n'a pas entendu restreindre 
la mission du curateur au ventre à celle que la loi romaine lui as- 
signait; que notre législation ne toit auenne différenœan point de 
vue des droits qui leur appartiennent, entre Tenfant déjà lîé et l'en- 
fant sia]|»lement conçu au moment de l'ouvertnre de la succession 
qu'ils sont appelés à recueillir; que la consécration défiuitire des 
droits de l'enfant simplement conçu est seulement suboitlonnëe à 
la condition que celui-ci nattra viable et qu'il vivra -, mais que, par 
le seul fait qu'il vît, la jouissance pleine et entière de tous ses droits 
remonte au jour mémo de leur ouverture; 

Attendu, d'autre part, qu^il serait contraire à tous les principes 
de notre législation, qu'un individu ayant des droits, pût ne pas 
être représenté, et que, par voie de suite, ces droits pussent à son 
inso et malgré loi, être définitivement compromis; que s'il est 
permis de regretter que le Code n'ait pas énuméré en détail et avec 
soin, les obligations du curateur au ventre, il n'y a lieu cependant 
de s'arrêter à ce silence, et qu'en édictant qu'aussitôt après la nais- 
sance de Tenfant, la mère en deviendra tutrice et que le curateur 
en sera de plein droit le subrogé-tateur, le législateur a suffisam- 
ment indiqué qae durant la période qui précède la naissance de 
l'enfant, le curateur est seul chargé de le représenter; 

Attendu, enfin, que les dispositions de l'article 1596 du Code civil 
ont été évidemment inspirées par les considérations diverses et de 
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Tordre le pi os élevé; qa'il en ressort spécialement que le législa- 
lettT a entendu interdire d'une manière générale et absolue la fa- 
collé de se rendre adjudicataire à tous ceux qui, à des titres divers, 
sont chargés de représenter les personnes dont les biens sont ven- 
dus; qu'on ne pourrait en conséquence et sans méconnaître la 
pensée du législateur et le bot poursuivi par lui, considérer les dé- 
nominations visées par l'article 1596 du Code civil comme impé* 
rieusement limitatives et restrictives; qu'à l'appui de ce système^ 
on ne serait pas d'ailleurs fondé à invoquer la doctrine et la juris* 
prudence, longtemps contredites et combattues par des arguments 
d'une incontestable valeur, qui refusent d'étendre les dispositions 
de l'article 1596 au subrogé-tuteur, puisque celui-ci n'est point le 
représentant direct du mineur, et qu'il n'a droit d'agir pour les 
intérêts do pupille que dans le cas où ses intérêts sont en opposition 
avec ceux du tuteur; qu'il a été décidé, tout au contraire, par in- 
terprétation des dispositions de la loi, que le curateur ne peut se 
rendre adjudicataire des biens du miDear émaudpé, et que la même 
interdiction s'étend au conseil judiciaire, en ce qui concerne les 
biens de la personne à laquelle il doit soi) assistanoe; 

Et attendu que, par application de ces principes, il y a lieu de 
décider aussi que le curateur au ventre ne peut se rendre adjudi- 
cataire des biens de l'enfant à naître qu'il est seul chargé de repré- 
senter et de défendre ; 

Attendu qu'à tous égards, la demande formée par Osmin Joffrès 
doit donc être accueillie; 

Attendu que la partie qui succombe doit être condamné€^aux dé- 
pens ; 

Par ces motifs : — Ordonne qu'Henri Joffrès délaissera immédia- 
tement et remettra à Osmin Joffrès tous les biens énumérés et dé- 
signés dans l'exploit d'ajournement et qui dépendaient de la suc* 
cession de François Joffrès; 

Et avant de statuer sur les autres demandes formées par Osmio 
Joffrès, et notamment sur la demande en restitution des fruits, or- 
donne une expertise; 

Condamne Henri Joffrès aux entiers dépens exposés jusqu'à ce 
jour; réserve les frais ultérieurs. 
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— N« €499 — 353 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — Envoi en possession, — 
Ordonnance. — Appel. — Opposition. 

C. de Omb (1<« eh.>. » 13 Téwtim lt89. 

(Héritiers Létan C. Tirhard). 

Vcrdonnance du président qui envoie en possession un liga-- 
taire universel institué par testament olographe^ constitue un 
acte de juridiction contentieuse et esty dès lors^ susceptible 
d:appel{C. civ., art. 1008) (1). 

Elle n* est pas susceptible d opposition (Ibid.) (2). 

LA COUR; — Attendu qoe, par ordonnance da 7 févrieriSSI, le 
président du tribunal civil de Coutances a envoyé en possession 
des biens composant la succession de Frédéric Létan, JeanTirhard 
légataire universel e» veciu -41'ub testament olographe du 81 dé- 
cembre 1880; 

Attendu que les héritiers Létan ont porté appel de cette ordon-* 
nanoe, demandant qu'elle soit déclarée nulle et de nul effet, pour 
cause d'incompétence; 

Attendu qneTirhard prétend que l'appel est non recevable contre 
l'ordonnance dont il s'agit; qu'il y a lieu de statuer d'abord sur 
cette fin de non*recevoir; 

Attendu que l'appel est de droit commun $ que, dans l'ancien 
droit français^ ainsi que le constate Pothier, le droit d'appel^ en 
même temps que le droit de former tierce opposition, était reconnu 
à celui qui n'avait pas été partie à un jugement, lorsque ce juge- 
ment lui portait préjudice; qu'aucune disposition contraire n'existe 
dans le Gode de procédure; mais que la fin de non*recevoir contre 
l'appel résulte d'une manière générale des dispositions de Tarticle 
1851 du Code civil, d'après lequel toute décision judiciaire est^ 
pour celui qui n'y a pas été partie, rss mier oHos acta^ et ne lui 
est pas opposable ; « 

(1) La question est controversée. V., en ce sens, Limoges, 
3 janvier 1881 (S.81.2.i04). Y. aussi Riom, 29 mars 1879 
(S. 80.2.291). — En sens contraire, Paris, 27 juin 1878 (Jîeo. 
not.j n* 5653.-S.78.2.215). — V. au surplus, art. 4787, Jtev. 
not. 

(2) Contra^ Angers, 3 déc. 1 875 {Rev. not. , n« 5162) .—V. éga- 
lenoent art 4787, Rev. not. 

Rapp. : Ene\ftU du iiol., t« Afptl, a. 4 ; Envoi en f^oiMMÙm, n. 36. 
Toa. XXIU. 23 
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Attendu qae, d'après une jorisprudence établie, il en est tout 
âblrement de IV^ôonancé d'envoi eb [)6s<iëssion rendue par le pré- 
sident du tribunal tû exécution de l*artiele t008; que celte ordon- 
nance, qui intervient en l'absence et à l'iosu de Théritier, lui est 
cependant opposable; qu'elle attribue au légataire la possession 
avec tons ses avantagés; qu'elle intérvertii les rôles en mettant, 
pour la vérification de l'écriture du testament^ la preuve à la charge 
de Théritier; qu'elle a> par suite, pour effet souvent de dépouiller 
ce dernier de la totalité de la succession ; . 

Attendu que des effets ainsi donnés à l'ordonnance d'envoi en 
possession, il résulte que rhérîtier est non seulement intéressé, 
mais qu'il est encore te contradicteur légitime du légataire univer- 
sel et que, s'il n'est point appelé A se dKféDâi*e, il b'éU est pas 
moins certain que la demande d'envoi en posseasiôa est formée 
contre lui çt lui est opposable; 

Attendu, dès iorâ; qu'aucuoe fis de abn^eoevoir ne peut Atre op- 
posée à rbérilier, sous prétexte qu'il serait sans qualité, sand illté* 
rèt et étranger à la demande; 

Altetidu qu'une feeute fin de non-rèeevt^tr centre l'appel pourrait 
résulter de ce que Tordonoance serait d'abord susceptible d'bppost^ 
iîQfn; mais que l'oppositién n'est* recèvabie que contre ene dëoielon 
rendue, par défiiut; que rbéritiér^ qui n'a poitot été al^pelé devant 
le juge et qui n'a eu aucune connaissance de la demaDdéy ne peut 
être considéré comme étant m défaut faute d'avoir cempal^û; que, 
d'aUlefirs, si le. droit de fblÉmer oppositioB est la règle la plus or- 
diii^re lorsqu'il s'agit <)e .jugeihrat, il est, au contraire, rèiceplioii 
lorsqu'il s'agit d'ordonnances et qu'alors pourét^ reoevabie^ T^pu 
posilidn devrait être autorisée expressément patr la loi. 

En ce qui concerne l'appel des héritiers Létan : 

Aitenduque le défunt^a^ant perdu ses père et mère.ëtafitèttbore 
laineory avait quitté l'arrondisàement de Coniances pour venir do- 
ssestiquecbeE les épouK Lechevallier, à SaintrEny, arrondissement 
de Saint-LA; qu'il avait alors son domicile de fait chez ces derniers 
et son domicile de droit chez son tuteur; mais qu'ayant continuée 
rester au service des mêmes personnes après sa majorité et A de- 
ibeôrer avec elles, son domicile de droit s'est trouvé réuni au do- 
micile de fait dans là commune de Saint-Eny; 

Alleodo que Frédéric Létan n'est jamais retourne dans rarron* 
dissement de Cou tances, où il n'avait aucune habitation; qu'en 
quittant le service des époux Lechevallier au mois de juillet 187&, 
îi a continué d'habiter, Jusqu'au 5 janvier 1881, date de son décès, 
la commune de Saiot-Eny, où il a conservé son dotâicile; que c'est 
donc dans Tarrondissement deSaint-LA que sa succession s'est ou- 
verte ; 
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Attenda qQ'dii jugîmietit du Iribana) de Saibtrl^, h la dal« dn 
16 jaio 1881 , înlenreDO édtre les bérttiers Uttn et Tirhard, et passé 
en force de chose jugée, Ta d'ailleurs ainsi -décidé; que» par suite^ 
la demande a été incompétomment formée devant le président da 
tribunal de Coutanoes; 

Vu, quant aux dépens, etc.; 

^ar ces motifs. 

Sans avoir é^rd & U fin de bon-técevollr opposée pàt ttrbàHi, 
laquelle est rejetée ; 

Déclare Tappel reêeTàble ; 

Dit 4 bonbe étetlse cet appel ; 

Gd iftifiant^ débiâre nulle et boa àvenm, éobmë incoihipétemmdiit 
reodaé, Tordonbance d'envoi en postossion du président du tribu- 
nal civil de Cootanees, eu date du 7 février 1661 ; 

Condamne Tir hard anx dépens, elc* 



SOCIÉTÉ. -^ PnBUCATkON. **« ÉTAKîIBBKifEHTS VUI«TlPf#ES. 
Trib. de eomm. âm la Seine. — 13 Déeembre l6Si. 

(Bourgeois et Honin C. Société gén. de la Laiterie). 

LèÈ fàTfnikUtés exigées par Farikle S9 de la iat Ai 2i fUttlet 
të67, pour lapublicûHôh des actes de édités , sorti sUfftèàfn-- 
meUi remplies hrsque celle pubtiàaXion à été falïe danstdtis 
les lieux où la société possède des maisons de commerce ai/ant 
ufie vie propre et une autonomie complète (L. 24, juillet )oé7, 
art. 59) (1).. 
I ■ ' ■ " ■< I ■ ■' ' ■ ■ • ■■■■ • ■ ■ I 1 . ■ 

(1) Ceci nous parait bien jugé. 

Comme le dit très exactement RI. Ruben ^e Couder [tHct. de 
droit commerc.^ y^ Société^ n. 203), la publication n'est eiigée 
qu'au lieu où la Société a, en quelque sorte, un domicile social, 
un établissement permanent, des succursales régulièrement or- 
ganisées et faisant dans les localités oQ elles sont situées tout 
ce que la maison-mère fait au siège de la Société. Si, en effet, 
lès mêmes raisons d'utilité publique exigent là ou existent ces 
établissements qui mettent la Société en rapport avec le public 
d'une manière constante, les mêmes publications qu^au siège 
social, ce serait multiplier ces formalités en pure prale qu'en 
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356 — M* iMIli» — 

Deux actionnaires de la Sùciété giniraie de la Laùerie^ 
MM. Bourgeois et Monin, ont demandé sa nullité dans les cir- 
constances suivantes : 

Cette Société exploite deux établissements, Tun à Paris, où 
est le si^e principal de son administration, l'autre à Bordeaux ; 
mais, pour les besoins mêmes de cette exploitation ainsi divisée, 
elle est obligée d'avoir en province des agents qui sont chaigés 
d'assurer ses approvisionnements et par conséquent des mai* 
sons d'exploitation d'importance toute secondaire. 

Les publications exigées par la loi pour la régularité des So- 
ciétés, ont été faites à Paris et à Bordeaux; mais les deux action- 
naires, qui viennent demander la nullité à% la Société généraie 
de la Laiterie^ prétendent qu'elles auraient dû être faites égale- 
ment dans chacun des arrondissements où [elles possèdent des 
maisons de commerce, conformément à l'art. S9 de la loi du 
24 juillet 1867, et c'est sur la violation de la disposition légale 
dont il s'agit qu'ils s'appuient pour établir cette nullité* 

Dans ces circonstances de fait, le Tribunal de conmierce de la 
Seine a rendu le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL; »Sar la nullité de la société demandée par 
Monin : 

Attendu que, è Tappai de ;sa prétention, Monin soutient qoe la 
Société générale de to Laiterie aurait dû, conformément à l'article 
59 de la loi du 24 juillet 1867, faire procéder aux publications pres- 
crites dans chacun des arrondissements où elle possède des maisons 
de commerce; 

Qoe ces publications, ainsi qu'il est reconnu, n'ayant été effec- 
tuées qu'à Paris et à Bordeaux seulement, il y aurait lieu de pro- 
noncer la nullité de la société pour inobservation des formalités 
légales ; 

Mais attendu que s'il est vrai que la Société générale de la Lai« 
terié possède hors de Paris un certain nombre d'établissements lui 
servant soit à assurer ses approvisionnements, soit à écouler partie 

demander l'accomplissement là oîi la Société n'a et ne peut avoir 
avec les tiers que des rapports éloignés et purement indirects. 
— En ce sens, Delangle^ Sociétés^ nr 529 ; Bédarride, Loi de 
1867, n<> 608; Àlauzet, Soc. dv. et commère.^ n* 806; Pont, 
Soc. commerç.y n, il40. 

RH>P* : Encyd* au noi,, ?• SoâitL 
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des marchandises par elle achetées, Monin oe jnsUfle en ancnne 
façon que la Sociéié ait^ en dehors de Paris et de Bordeaux, où les 
pablicités reqaises par la ioi ont été faites en temps ntile^des mai- 
sons de commerce ayant une vie propre et ane aalonomie complète ; 

Qu'elle n'y a seulement que des dépôts ; 

Attendu que Tadministration de la Société est à Paris, que la 
comptabilité sociale tout entière y est centralisée, que les paie- 
ments sonrfaits auit fournisseurs, à l'acquit de la Société, par des 
chefs de ligne relevant directement de l'administration centrale, 
que les ventes opérées en province se font pour le compte de ladite 
administration, que les divers employés sont nommés, révoqués et 
payés par la Société directement; 

Que, hors Paris et Bordeaux, la Société n'a que des employés 
charge d'agir pour le compte de la direction ; 

Qu'il y a donc lieu en l'étal de déclarer Monin mal fondé en sa 
demande de ce chef, et de l'en débouter; 

Par ces motifs, «— Déclare Bourgeois non recevable en ses de- 
mande, fins et conclusions, l'en déboute; 

Déclare Monin mal fondé en sa demande, l'en déboute ; 

Et condamne Bourgeois et Monin aux dépens. 



SUCCESSION. <-* Valeurs iioBiuÈass*-— Don manuel. — Posses- C429 

SION fiQUIVOQUE. — PRÉCARFrÉ. — PRÉSOMPTION. PrEUVE. 

C ém Jrwtf (S* ch.)- -* 97 AoAt lt81« 

(Teave Julien C. demoiselle Gagnard). 

Le détentew de valeurs mobilières dépendant d^une succes- 
sion ne peut invoquer la règle qu'en fait de meubles possession 
vaut titrcj lorsque sa possession est équivoque (C. ctv.^art. 134i, 
2229) (1). 

Et la possession peut être^ considérée comme équivoque j lors^ 
que le possesseur vivait habituellement et cohabitait en quelque 
sorte avec le de cojus, quHl lin a donné des soins^ et qu'il était 
à son domicile lors de son décès et qu'enfin^ en ce moment^ il 
avait entre ses mains les clés de ses meubles et d'un coffre- fort 
(C. cîv., art. 1353) (2). 



(1-2) En ce sens, Amiens, 28 juîU. 1879 (S. 80.2.207): Pau, 
6 mai 1879 (S. 81.2.67). 

Rspp : Eikti^. du fiof., t* SwemUm ; Be» mawoil, s. «4 H siiiv. 
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A la suite éû décès d'un sieur Jalieo, trois titres de rente 5 p» 
fOO dépendant de $a succession ne forent pas retrouvés» 

Mpe veuve Julien, tutrice des petits-enfants, seuls héritiers 
du défunt, porta ses soupçons sar une demoiselle Oagnard, qui 
vivait e^ QQncubinage £|vec M. Julien, et qui s'était trouvée 
sei^l^ dftuç l'appartement au moment du décès. Une perquisi- 
tion opér^, ^)ir |a plai(^|e de Mme veuve Julien, w doi^icik 
de la demoiseUei Gagpi^rd, p découvrir e^ la possession Çfi 
oelieH^ les titres en question, lesquels firent saisis e( déposés 
an grefifo du Tribunal de ]^ Sf^pe. Mxq^ iv^^n ^ WW forma 
aussitôt une demande en revendioatipq 4e c^ valeurs, que 
Mlle Gagnard prétendait tenir dû défunt à titre de don manoeî. 

Le Tribunal de la Seine repoussa U demande da lilnie Julien 
par un jugement du 17 août 1880, ainsi oonçn : 

LE TRIBUNAL ; — Attendu qpa 1^ v^uve Jalien réclame la r^s- 
titutioD de trois titres an pprteur d'epsfiinblo ^(^9 francs de rente 
snr l'État français, qui déppadaieqt de la ii^^^maa de Simon- 
Antoine Jalien, dépédé le $ ç^pVeiP^rQ 1979 1 

Attendu, en admettant que la seule possession de ces titres n'au- 

.n torise pas la demoiselle Gagnard à invoquer le principe for- 

malé par l'article 2279 du Code civil, la présomption fondée 

sur la possession èb tronve eerrobarée par les ctrcoostances de la 

causé;' -. 

Que les témoignages reeuaillis dans la prw^édurt instruite contre 
la défenderesse ét^blifspnt qqç, ^ pi Qsieqr^ r^prisi^s, Julien avait 
exprimé rintentioq de faire des libéralités en sa faveur; 

Que, quatre années environ avant son décès, Julien, qui se trOQ- 
vait alors en traitement à la maison de santé Dubois, se croyant 
près ^e mourir, avait chargé on 'tiers de remettre diverses valeurs 
à la demoiselle Gagnard ; 

i^tt^ la posae^sian par ^œlleHsi des titres revendiqués ne présente 
pa^ la earaeière équivoque q«i réaulteraii d'one babitatic^n conw 
nimie avec jpliei\^ 

Qije \^n constatations djj pfçcès-verbul ^'appasi^iû(^ des ^^cellés 
eH^ |eç 4éç|fl^i[f^iioq8 contraires à la vérité émanées de \e^ dernqis;e^|ç 
Gagnard ne suffisent pas pour justifier des alléguticins dont la preuve 
incombe à la demanderesse ; 

Que cette dernière n'établit pas qne Jnlien ait conservé les Cires 
dan^ 8'i0it jusqu'à son ^éf^s; 

Par ces motifs, déclare lu dame Jolieniqi|) fondée en sa deiaa^d^ 
l'en déboute; 

Autorisa la demoisella Gagnard à raUrer da greffe les titras de 
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rente ii«* ftS9, 3M, de iOO franoi; n^ 968, 8fc9 de ^OOfranes, et 
11^,884 de SQO francs^ 
Condamie la veave Jalieii aux d<pei|8. 

Sur l'appel de la veuve Julien, la Cour de Pari« ai ^\s,U;A 9Âwi, 
qu'il suit t 

l^ OQUR; — C(>Q3idér|iDt qae le$ «ppel^inUi sqp^ U$ l)ér|^çrs 
légitimes de A^^m^ Jolien, 4écé4é |p $ ^^pte(nbre fS7^, rae 
Saint- YiDcent-de-pauly k pap^i qn'e^ cette qMfiljt^y \\f r^l^iq^nt 
cemme dépendant de sa snccessioq ^fqi^ ti(r^ de Jfm^^ ^^ portçqr, 
qai ont ^lé saisis 40 poqrs d'une jpslr^çtipo crioiiiieUe pf^ la 
po8$ea$joa fie TipUpaée et ^épo^és an gr<^ffp du Tribnpal civil ^f) U 
Sçinej 

Consid^ranij qp'U n'est fu eqptQ^té ^efl )a ^emç^s^lle (}§* 
gnard que ces tUres avaient été la propriété de, AaloiRe J[u)ieQ, 
qui en a tonché les coupons jusqu'à une date rapprochée de sa 
mort ; 

Considérant d'aut|*e part qu'il pst établi par un grapd pomlife de 
documents que Tintin^ée avait des rappofts intimes avec Julien; 
que, dans les derniers temps de sa vie, elle vivait habituellement 
avec lui et cohabilail en quelque sorte avec luij quoique ayant loué 
une chambre séparément; qu'elle lui a donné des soins et qu'elle 
était à son domicile, près de lui, lors de son décès ; qu'à ce mo- 
ment, ^lle a en eu^'e ^$ fpaips leii el^a de ses meMMe« et d!un 
coffre-fqrt» qi^i s^ ^té trouvé oqvert tocs de i'appositiop 4^s ^^\\éB 
par Ifi ju^^ cjp paix; qo'avaqt l'arriyée de ce pi^gjstraj, pq l'f vije 
emporter un paquet, et que beaucoup d'objets ont dispafq ^n l'ab- 
sence des héritiers et de la famille du défunt, et que^ n ayant 
pas prévenu les héritiers, .elle était gardienne des objets de la suc- 
eessioD ; 

Coosidéraât que l'ensemble de ces faita rend la possessioa équî* 
Yoque et ne lui permet pas A'invoqvter la règlQ qfi'^ii fait de foeu- 
Mes posses^iqn vaql ti|re ; 

Que, 4aqs ces circonstances, ç'e^t à Vintim^e à prouver que lea 
titres qu'elle détient sppt arrivés en se9 maipf par une cau^e léçir 
time, surtout alors qu'elle reconnaît qu'ils appdrteDaiei|t à Juljen, 
de qui elle prétend les avoir reçus qt]inzç jours avant sa mort, en 
rémunération des soins qu'elle lui a donnés ; 

Considérant qu'elle ne fait pas cette preuve ; que si Julien a ma*" 
nlfpsté des intentions de libéralités en sa faveur^ personne ne l'a 
tu se dessaisir de ses valeurs, et personne de son vivant n'a vu ces 
vaieora au)( mains de la Ailp.Gagqard ; 



Cou^id^ffapi 4'(4Uejirs «ne lea affirmatiops 4fl l'intintée aoiU.iir « 
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firmées par ses premières déclarations devant le commissaire de 
police lors des poursuites dont elle a été l'objet et par le fait qae 
Julien a, le 24 août^ douze jours avant sa mort, touché les derniers 
coupons des titres qu'elle prétend avoir reçus de lui quinze jours 
.avant son décès ; 

Par ces motifs, infirme le jugement dont est appel, décharge les 
appelants des condamnations prononcées contre eux, et statuant à 
nouveau, dit que les trois titres de rente susénoncés dépendent de 
la succession d'Antoine-Simon Julien, autorise les appelants à les 
retirer des mains du greffier du Tribunal civil de la Seine ou de 
celles de tous autres dépositaires ; 

Condamne la demoiselle Gagoard à restituer aux appelants les 
arrérages qu'elle aurait indament touchés, et ce avec les intérêts 
de droit ; ordonne la restitution de l'amende consignée, et con- 
damne la demoiselle Gagnard en tous les dépens de première ins- 
tance et d'appel. 
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COMMERÇANTS (Dépôt dk contrat de mariage des). — 
Notaire. — Bonne foi. 

Tipib. nw. d« ▼tUefraBelM. — 26 Aaàl IMi. 

(M* D...). 

Larsqu^tm notaire a pu croire^ de banne foi^ que la profes^ 
siùn déclarée dans un contrat de mariage^ notamment celle de 
pharmacien^ n'était pas commerciale^ il n'est pas punissable 
pour n'avoir pas publié ce contrat (C. comm. , art. 67 et 68) (1) . 

(1) La question de savoir si les pharmaciens sont des corn* 
merçants est controversée. Cependant la majorité des arrôts et 
des auteurs se prononce pour l'affirmative. Voir en ce sens : 
Rouen, 30 mai «840 (J.R 40.2.264); Paris, 25 mars 1858 
(S. 69.2.25.-D. 68.2.75); Grenoble, 28 mars 1859 (S. 59.2. 
257.-D. 59.2.71); Paris, 28 mars 1859 (J. trib. comm., t. 10, 
p. 179); Laterrade, Code des pharmaciens, n. 79; Molinîer, 
Droit comm., t. 1, n. 133; Pardessus, Id., t. 1, n. 16; Alauzet, 
Comment. C. comm., t. 1, n. 37, p. 48, et t. 6, n. 2998 ; Bé- 
darride. Des commerçants, n. 356; Ësnault, Faillites et ban- 
guer.j t. 1, n. 41; Briand et Chaude, Médecine léçale^ p. 857; 
Beslay, Comment., C. comm., t. 1, n. 31; Dntrac, Dict. du 
content, commerc, v"" Acte de commerce, n. 30; Ruben de Cou* 
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LE TRIBUNAL ; — Attendu que» aux termes de la jorispra- 
dence, lorsque le notaire a pu croire, de bonne foi^ que la pro- 
fession déclarée dans le contrat de mariage n'était pas com- 
merciale, il n'est pas punissable pour n'avoir pas publié ce 
contrat -, 

Attendu que les doutes élevés par la jurisprudence sur la ques- 
tion de savoir si un pharmacien doit être considéré comme un 
commerçant et l'appréciation laissée à l'arbitrage des notaires par 
la circulaire du 7 avril iSU doivent faire reconnaître et prodamer 
la bonne foi du notaire D.«., et que cette circonstance suffit seule 
pour déclarer qu'il n'est point passible des peines encourues pour 
contravention aux art. 67 et 68, C. comm. 

Par ces motifs, le tribunal démet le ministère public de son ap- 
pel et renvoie d'instance le notaire D... sans dépens. 

der, Dici. de droit comm.^ v* Commerçantj n. 20 ; Encycl. du 
noi.y V* Commerçants {dépôt du contrat de mariage des)^n. 93, 
— En sens, contraire, Montpellier, 13fév. 1836 (D. 37.2.64); 
Nouguier, Trib. de comm., i. 1 , p. 380, n. 13; Orillard, Compét., 
n. 278; Paris, Comment. C. comm.y sur l'art. 1*% t. 1, n. 194 
et suiv. 

La controverse qui existe sur la question dfe savoir si un phar* 
macien est commerçant peut justifier la décision da Tribunal. 
Hais nous engageons nos lecteurs à ne pas donner trop d'impor* 
tance au jugement que nous publions. Si leTtribunal de Gusset 
s'est prononcé dans ce sens à la date du 2 mars 1837 (Dalloz, 
Jurisp. gén.j v® Commerçant, n. 278), il a décidé, en sens con- 
traire, que les contraventions des notaires aux dispositions pres- 
crivant le dépôt d'un extrait du contrat de mariage, lorsque l'un 
des époux est commerçant, ne comportent pas l'excuse de la 
bonne foi ou d'une erreur de droit. Trib. de Saint-Pol, 8 mai 
1862 (D. 62.3.72). 

Nous pensons que, en règle générale, et dans le doute sur le 
véritable caractère de la profession exercée par leurs clients^ les 
notaires feront bien d'accomplir la formalité du dépôt exigé par 
la loi commerciale. 

Ra[»p. : Eneyel. du not.y y CommtTçanU {Dépôt du cont. de mar. dei)^ n. 93. 
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6431 tfSUfUlÇfîT, — ÇouyE BE çpi^. — Vente. — D^cès. -^. Fruits 

O. d« MM. (Oh. r«q.). -- • Aùù^ 1^1* 

(Albon). 

L$ décès de Ffisufruiiier arrwé au owr» de PexphiWian 
(fiàne Cùupe de bais échue^ n^ annulé pas ia vente que Ctisufruû 
tier en a faite; mats le nu propriétaire a droite d t exclusion 
des héritiers de tusufruitier^ de percevoir^ dans le prix de 
la vente^ la portion représentatit^ de ceux des arbres vendus 
qiçi ne sont pas encore abattus (| J. 

(l) L'usufruitier qui a droit aux coupes de bois h charge d'ça 
obgeryer Tor^fe et la gqplité ponfprmépenl h l'anqénpçpment 
ét^blj (^rt. î?90 et {jpi, C, qv,), pev|t vendre les coupe^ échues 
aq^çi biçA q^'il p^i^t louer uqe ferme (^rt. 595). "^i le droit de 
r^cl^çtçur ^ ^:|piqiter I^ cpqpe s^ra néces§£(irei|[)eQt dëânitif, 
iqftpie au cas o^ l'usufruit yieiiflrait h s'éteindre $u cours de 
l'exploitation (art. 1583). 

P*U|^ aptrç côté, )e pu propriétaire a éimi aux frpitç naturels 
pen^ftpts par t»raw|ips oq paf r^qipe^ ^^ jp^f oîi l'usufruit 
p^end fin {^j;\. 585). 

C'eçt ce conflit qi^e j'àgle flptf e arr^t fx\ décidant gqe la vente 
df ]a çpufi^ de bpi? doitfjtre xflaifltenup po^lgr^ ^ ïpôr^ de l'usu- 
fryjtiçf, acr|véfiçu çonn d'explojlatiofl, e^ guei'ftçheteur régu- 
liônepept iqvfi^t^jCOfltinupri» d'^plp^fif } W^^ pn ^ribuanjau 
QH prpprié^ire uqe p^r^^ dii prix rppréçentat|y§ de$ çrbres 
qpn enqorp ^bat^us A)i jp^f c|u décès de Vu$pfrpitip^. 

I^'art, 9^S ir^ finç r^gi^ up popflit ^flqlogue fin disposant que 

les fruits pendants au moment où l'usufruit pren^ ni\^ n'^ppar- 

• tieiipent §n prQpr|^t§ire qi|Q a 3ai^s pr^udicp de la portioi^ des 

tf frpits qi^i ppi^fr^ji^ êtpp ftpqui^fs çu pojqp pi^rj.iaire, s'jl en exis- 

tt tait ^q.,» » 

De même que cette disposition de la loi cpqqilie ]ç droit du 
nu propriétaire aux fruits pendants avec le droit acquis au mé- 
tayer sur la récolte, de même la décision de ja Cour de cassation 
laisse intact le droit du nu propriétaire sur les arbres non abat- 
tus, mais elle le lui fait exercer sur le prix, et sous le respect des 
droits que l'acheteur a légalement acquis de l'usufruitier» 
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14 CQVR; — AUeo4o, 4'une p^rt, qi3|e Tar^. 5R^ ^q Coa© civil 
4éternf)ine )es droite fe.<ip.fictifs (j^ VH^V&^iM^r ^t d^D^ prq|)[rLé\fiir(i, 
et qqlj r^ulto de s^ tero^ef exprès qpf;, ()aqs tous les ca^, le ^n 

Cette solutiou iqtéressantp et irréprochs^ble est coiiforme à un 
aDciea a^ rèt de 1^ chambre civile, doat \^ captifs ^oat \Ji^ véri- 
table exposé dpctripal de I4 m^Uère. 

La Covir d'Orléans avait ainsi po^é la doctrine contrairç : 

LA COUR; ^ Attendu qu'aux termes de Tari. 6S5 do Code oivii, 
toas les fruits pendants par les racines soot aeqola au nu ppcH 
priétaire dès riostant de )a mort de Tasofraitier; 

Attenda qu'on De peut pas transmetire à un tiers plus de droits 
qu'bn n'en a soi-même; 

Attendu que les droits du sieur Delavergne (usufruitier), sur la 
eoupe du bois vendu, ont cessé dès TiDSIaDt de son décès ; 

Attendu que les acquéreurs, eu achetant d*un usufruitier, se sont 
mis en son Heu et place, et ont dû calculer que la perfection de 
leur contrat de veule était soumise et dépendante de rexislenee 
de leur vendeur jusqu'à Tépoque où tous les bois seraient abattus 

Sqft wrôt fHt c^ts^é \^ ^i juillet JSIQ ; 

Attendu, a dit la Chambre civile, que, pour faire une juste ap- 
plication des diverses dispositiops du Co^e civil sur Tusufruit, 
il est nécessaire de les combiner entre elles, et de les interpréter 
les une^parles loutres; 

Que, d'une part, l'art. 595 détermine les droits respectifs de 
Tosofruitier et du nu propriétaire entre eux, et <|u'il résulte bien 
de ses termes, que, dan^ tous les cas, le nu propriétaire doit pro- 
fiter seqt, à l'eiclosion des héritiers de l'usufruitier, des fruits na- 
turels et industriels, qui se trouvent pendants par branches ou par 
racines au momept où fipit l'usufruit ; 

Hais ^ae, d'autre part, l'art. 595 règle la (nanière dont Tusu** 
fruitier peut jouir 00 administrer, la manièrç dont il peut,à Tégard 
des tiers, exercer son droit ; 

Qu'aux termes de cet article, l'usufruitier peut donner à ferme 
à un autre, ou même vendre, ou céder son droit à titre gratuit, et 
^p'ainsi la ferme, la vente, ]a cession qu'il consent, soni vala|)fes 
e^ doivent être exécutées, puisque le droit de (|onner à ferme, de 
vendre et de cé<ier, emporte nécessairemept le droit de faire jouir; 
que, suivant les anciens principes, la ff rme consentie par l'usu- 
fruitier finissait au moment de sa mort. Mais que le Code civil a 
dérogé à ces principes, puisqu'il a disposé par l'art. 595 que Tusu- 
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propriétaire doit profiler seal, à Texclasion des héritiers de Tosa- 
fraitier, des fruits naturels et industriels pendants par branches ou 
par racines au moment où fioit l'usufruit ; que Fart. 590 pose de 



fruitier, s'il donne à ferme, doit se conformer, pour les époques où 
les baux doivent être renouvelés, aux règles établies pour le mari i 
l'égard des biens de sa femme, au titre du contrat de mariage et 
des droits respectifs des époux ; et qu'il en résulte que la ferme 
consentie par l'usufruitier doit être exécutée, nonobstant la ces* 
sation de l'usufruit^ et même pour un temps qui peut s'étendre 
jusqu'à neuf années ; 

Qu'à plus forte raison doit être pleinement exécutée la vente ou 
cession que l'usufruitier a consentie de fruits naturels et indus- 
triels qui étaient échus et qui lui étaient déjà acquis, puisque» 
dans ce dernier cas, c'est de sa propre chose qu'il a disposé, et 
non pas^ comme dans le cas de ferme, de choses qui ne devaient 
échoir qu'après son décès, ou après la cessation de l'usufruit ; que 
d'ailleurs ia disposition de l'art. 595 a eu évidemment pour objet 
de rendre l'administration de l'usufruitier plus facile, de rendre sa 
jouissance plus utile ; mais que la vente est un mode de jouis- 
sance non moins essentiel pour l'usufruitier, que celui du bail à 
ferme ; qu'ainsi, l'art. 595 Ta mise, comme le bail à ferme, an 
nombre des actes de jouissance et d'administration que peut faire 
l'usufruitier ; et qu'enfin, puisqu'il a été reconnu que l'usufruitier 
ne pourrait donner utilement à ferme, si la ferme devait s'éteint 
dre à son décès, puisqu'il a été en conséquence disposé que la du- 
rée de la ferme pourrait s'étendre après la cessation de l'usufruit 
et même jusqu'à la fin de la période de neuf ans, qui se trouverait 
alors commencée, il s'ensuit nécessairement qu'afin que l'usu- 
fruitier ait également la faculté du mode de jouissance, par la 
vente des fruits échus, il faut que cette vente soit pleinement 
exécutée, même pour ce qui se trouverait encore pendant par 
branches ou par racines, au moment de la cessation de l'usufruit, 
puisqu'autrement l'usufruitier ne trouverait pas d'acquéreurs, on 
n'en trouverait qu'à vil prix -, 

Que, cependant, la disposition de l'art. 585 ne s'exécute pas 
moins, dans tous les cas, entre le nu propriétaire et les héritiers de 
l'usufruitier; 

Que dans le cas d'une ferme, dont la durée se prolonge après la 
cessation de l'usufruit, le nu propriétaire a le droit, depuis cette 
époque, de percevoir, à l'exclusion des héritiers de l'usufruitier le 
prix de la ferme, et que de même dans le cas d'une vente de fruits 
échus, le nu propriétaire a le droit de percevoir dans le prix de la 
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nouvean ce prineipe, en déelarant que» si rosofrait comprend des 
bois laillis, rnsafroitier est teno d'observer Tordre et 1a quotité des 
coopes; 

vente, la portion représentative de cenx des fruits naturels et in- 
dustriels vendus^ qui sont encore pendants par branches ou par 
racines, au moment où finit l'usufruit; 

Qu'ainsi les dispositions des art. 585 et 595, se concilient par- 
faitementy soit dans l'intérêt des tiers fermiers, acquéreurs ou ces- 
sionnaires, soit dans les intérêts respectifs de Tusufiruitier et du nu 
propriétaire ; 

Que cette interprétation combinée des deux articles se trouve 
encore fortifiée par la disposition de l'art. 578, qui porte que Tusu-- 
fruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, 
comme le propriéuiire kii-rnSmef mais à la charge d'en conserver 
la substance; par la disposition de l'art. 590, qui n'impose à l'u- 
sufruitier des bois taillis d'autre charge que celle d'observer Tor- 
dre et la quotité des coupes, conformément à l'aménagement et à 
l'usage constant des propriétaires; par la disposition de l'art. 597, 
qui dit encore d'une manière générale et absolue, que l'usufrui- 
tier jouit de tous les droits dont le propriétaire peut jouir, et qu'il 
en jouit comme le propriétaire lui-même; 

Enfin, par la disposition de l'art. 1588, qui porte que la vente est 
parfaite entre les parties, et que la propriété est acquise de droit 
à l'acheteur à l'égard du vendeur, dès qu'on est convenu de la 
chose et du prix, quoique la chose n'ait pas encore été livrée ni le 
prix payé ; 

Que ces expressions, comme le proprUtaire Mrméme, qui se 
trouvent dans les art. 575 et 597, ont été employées précisément 
pour faire ressortir le droit de ferme et le droit de vente qui ont été 
accordés à l'usufruitier par l'art. S95 ; qu'ainsi, c'est comme le 
propriétaire lui-même, comme le représentant en ce qui concerne 
les bois, comme administrant à sa place, que l'usufruitier donne à 
ferme ou vend, en se conformant d'ailleurs, à la règle prescrite 
par l'art. 590; qu'ainsi, aux termes de l'art. 1583, lavante est 
parfaite et doit être exécutée comme, si elle avait été consentie par 
le propriétaire lui-même ; 

Et qu'enfin, ces autres expressions de l'art. 578, mais àla charge 
d'eneonserver la substance, se ironvtni ainsi maintenues, puisqu'au 
cas de vente, comme au cas de ferme, le propriétaire a ledroit de 
prendre, à l'exclusion des héritiers de l'usufruitier, la valeur et le 
prix de tout ce qui lui est particulièrement attribué par l'art. 585... 

Rapp. : Ensyd» du not., y* Usufruit. 
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ver le droit absolu de disposer par testament^ la donation dût-- 
elle être anéantie pour le tout : le principe qu'une donation ne 
peut être faite sans une condition potestative^ ne s'applique pas 
aux donationspar contrat de mariage (C. civ., s^rt. 947, 1083, 
1086) (1). 

Au surplus, et en supposant qu'une pareille réserve équivalût 
à une condition potestative contraire à la loi^ c'est la donation 
qui serait nullCy et rien n'empêcherait les dispositions testa-- 
mentaires subséquentes d'être valables (C. civ. , art, 944, 945) (2). 

LA COUR;— Attenda qu'Adrien^Gustave, comte de Miliy, a, par 
contrat de mariage, fait donation à Paul-Henry de Milly, son petiU 
filsy de ( la quotité disponible la pins étendae de ses biens présents 
et à venir d, maïs en stipulant qne cette donation serait réductible 
dans le cas de dispositions à titre gratuit faites ou à faire par le do- 
nateur par voie testamentaire; 

Attendu qu'une telle clause eût été inutile si le donateur n'eût 
entendu conserver que le droit de disposer de sommes modiques et 
à titre de récompense, dans les termes de l'article 1083 du Code 
civil; 

Que même ce qu'elle a d'anormal implique que le donateur a 
voulu se réserver un droit de disposition autre que celui qui lui était 
réservé de plein droit par cet article ; 

Que, n'ayant limité en aucune façon la réduction qu'il s^est ré- 
servé le droit de faire par voie testamentaire, il s'ensuit que cette 
réduction peut être indéfinie ; 

Que vainement on prétend que, toute réduction impliquant le 

(1-2) Décidé, en ce sens qu'une donation faite à des époux 
par contrat de mariage est valable, bien que le don soit fait sous 
des conditions dépendantes de la volonté du donateur. Une telle 
donation n'est pas réglée par l'art. 944, G. civ., qui annule la 
donation faite à de telles conditions. — Cass. 27 déc. 1815 (S. 
chr.). — Conf. Merlin, Instit. contr., § 10, n. 5 ; Grenier, Donat. 
et test. ^ t. 3, n. 438 et suiv.; Marcadé,Z)rot7at?«^ t. 4, sur l'art. 
1086, p. 211, n. 1 ; Yazeille, Success. et donat., t. 3, sur Fart. 
1086, p. 306 ; Massé et Vergé, t. 3, § 474, p. 206, note 2 ; 
Colmet de Santerre, Cours de C. civ. y t. 4, p. SOS, n. 2S9 et 
suiv.; Demolombe, t. 23, n. 366 et suiv.; Aubry et Rau, t 8, 
§ 736, p. 56; Laurent, 1. 15, n. 282 et suiv. 

Rapp. ! Eneycl. dunot., yt" Donation, n. 1146, et 1304; Portion dùpoiiM. 
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mainUeD partiel de ia disposition rédoctible, le jDge doit alors 
apprécier la mesare dans laquelle la disposition doit être réduite 
OQ maintenue; 

Qae le juge ne saurait, sans tomber dans Tarbitraire, et sans 
ajouter au contrat qu'il est chargé d'appliquer, assignera la faculté 
de réduire que le donateur s'est réservée une limite que le contrat 
n'a pas posée; 

Qu'au demearanty l'expression réductible àoni s'est servi le dona- 
teur, ou par laquelle le notaire rédacteur de l'acte a traduit la pen- 
sée du disposant, s'explique par une autre disposition du même acte 
où le comte de Milly s'engage, sa vie durant, et engage sa succes- 
sion vis-à-vis de son petit-fils, à lui servir une rente annuelle de 
2,500 francs payable par trimestre et d'avance ; 

Qu'il résulte de cette clause, d'une part, qu'une rente de 2,500 
francs reste dans tous les cas assurée au donataire par le contrat 
de mariage, et, d'autre part, que le donateur a bien réellement 
voulu se réserver le droit de disposer par testament de tous les 
biens compris dans Tinslitution contractuelle sous la charge du 
service de Ja rente de 2,500 francs, puisque non seulement il s'en- 
gage à servir cette rente de son vivant, mais qu'il engage encore sa 
succession, oe qui ne s'expliquerait pas si, en vertu d'une institu- 
tion contractuelle ferme, son petit^fils eût dû être, à tout événe-* 
ment, le légataire de tout son disponible; 

Que la clause par laquelle le comte de Milly s'est réservé le droit 
de rédfaire par voie de disposition testamentaire l'institution con- 
tractuelle faite au profit de son petit-fils doit donc être interprétée 
en ce sens qu'il s'est réservé le droit de disposer par testament des 
biens compris dans cette institution ; 

Attendu qu'il ne reste plus qu'à rechercher si cette clause est 
prohibée par la loi ; 

Or, attendu que, si, en principe, une donation ne peut être faite 
ni sous des conditions dont l'exécution dépend de la seule volonté 
du donateur, ni sous des réserves qui permettent au donateur d'a- 
néantir indirectement la donation, cette prohibition ne s'applique 
pas aux donations par contrat de mariage, d'après les articles 947 
et 1086 du Gode civil; 

Qu'au demeurant, alors même que de telles conditions et réserves 
seraient illégales, même dans les donations faites par contrat de 
mariage, comme le soutient à tort l'appelant, il ne s'ensuivrait pas 
que les dispositions testamentaires faites en conséquence de ces 
conditions ou réserves dussent tomber; qu'en effet, si^ en règle 
générale, les conditions contraires à la loi sont réputées non écrites 
dans les dispositions entre-vifs et testamentaires, il en est antre- 

ToH. XXIII. U 
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ment qnaml ee fiont des ceAditiMa^iM^itstalives^deilft pari4a doaa- 
tenr; c^u'en ^ee oas^ e^ks viciettl; efcdreodMl nalie. >ia donalioA ^i 
en dépend (art. 944 et 945); 

Attenda do^c qae, s'H était -vrai que île&iiéeerves {ailes danaTes- 
pèce pair le doAaWnr équifvalirssaat à aoe candition poftestalmooa- 
traire à la loi^ jl s'en&uivrait qxkt la dionaUcui serait nulle et gn'efie 
ne pourrait, par conséquent, empêcher les dispositôafts tesiamen- 
takes sQbfiéqueates die sortir à oet effet; 

Confirme. 



6431 IVRESSE. ~ Go«¥ENTio«u — - ConsiaiTBMacNir., — Don PcafieNKEL. 

O. Se ttennes (t^* oh.). — 6 9vùn ISSl. 

(RdÛQ G. &oaxel)w 

Lorsque Fivresse est de nature à faire perdre complètement 
la raison^ et empêche une partie de donner un consentement 
libre^ la convention conclue par cette partie est nulle pour dé- 
faut de consentement (G. civ., arU il08) (i,). 

Il en est ainsi surtout^ lorsque le bénéficiaire de l'oblifféilim 
a provoqué lui^néme ris)resse de i'auire paêrtie^ iians ie but 
d^ obtenir délie un consenStement fue^'Sans ceiie eiarcanstwm^ 
œlle^ne bd eût pas donné (^. tm.j art. Jt-Wî) (2), 

(1-2) On reconnait génjéralcment que l'îvresfie est exclusûire 
de la liberté du consentement et v.iicie,^]paar con^éguent, les .aotee 
ou les contrats, aussi bien loc^^u'elle est volontaire q/at lors- 
qu'elle a été frauduleusement provoquée. — Touloase, 2S juâlL 
1863 (Sj64.2.137) ; Belvincourt, t. 2, p. .67a, nette 5^; Duran- 
too, t. 10, n. 103; Marcadé, t. 4, sur l'art. 1198, n. 2; Laroirr- 
bière, Oàtig., sur Tart. 1124, n. 14; Boileux, snr le même ar- 
ticle ; Massé et Vergé, t. 3, § 613 ; Chardon, Dol et fraude^ 1. 1, 
n. 88 ; Solon, Nullités^ 1. 1, n. 39^; Aubry et Rau, t. 4, § 343, 
p. 290. 

A plus fcrte raison, l'ivresse est elle une cause de nullité, 
lorsqu'elle est TefEet de manœuvres frauduleuses employées par 
celui envers qui l'obligation a été contractée, — ^Eennes, 10 août 
1812 (S.chr.);Colmar, 27aoûtl'81&(S./Ât^.>; Roueo^i'^.mars 
1825 (& IbidJ); Rennes, 14 j;niU. 184d (S.5û.2.â6). 

Rapp : Encyel, du not,, y^ Ivreue, n. 4. 
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Un sieur Roiml, ayant pris à son serviee le fioinoié Robin, 
a développé les hal)îtuèes d^ntempérance de son domestique cft 
Fa amené à lui tonseirtir la vente de tontes ses propriétés, ainsi 
que la cession d'une rente viagère de 40X) fr., moyennant ren- 
gagement qu'il prenait de le loger, le vfitîr et le nourrir sa vie 
durant. 

Bobin était à ce moment séparé de fait de sa femme qui se 
trouvait placée dans une njkaison d'aliéiiés. Mais la dame Robim, 
ayant rcoouvpé la raism, ^parvint à &ire}Compi«Qdreà son mari 
la portée jde l'aete qu'il avait souserit, et lUlttn âssîgoa Bouxel 
en nullité de la vente du IS mai 187A. 

Par yogwnent du 25 juin 1880, le tribunal civil de Loiidéac 
rejeta la demande de Robin, après enquêtes, par le motif que, 
s'il était démontré que Robin s'adonnait habituellement à la 
boisson et se trouvait alors incapable de contracter, il arail;, 
néanmoins, des intervalles lucides et que Tacte litigieux avait 
par lui été consenti pendant un de ces intervalles. Le tril)unal 
ajoutait qu'une fois la vente faite,. Robin eo avait^ à .plusieurs 
reprises, témoigné sa satisfaction, et qu'avant de tcaiter Avec 
Rûuxel il avait oiETert à d'autres {)ei90Gmes de kur céder ses.biens 
aux mémieseonditions. 

Sur l'appel de-Robân, k Cour 'de Aenoes a statué ainsi qu'il 
suit : 

LAGOUft;~CoDsldérast qofi Tacle du 15 mai 1^78^ eousidéré 
eft loi-nAiBe, pvésente un caractère singcriièvemieiil ixjsoJile; 

Qa'on compPWMl peu camment un homme encore janne, rekiii- 
vement à l'aise, marié et pouvant avoir des enfants, a pa «Eaifloima- 
Uemeol soasoriffe «n contrat qoi le dépouillait de 6a fortune au 
profit.de son maître et ne lui assucait en échange que le logement 
et l'entretien; 

Que les faits relevés par les enquêtes en donnent la seule expli'* 
cation possible et suffisent à prouver que le consentement de Robin, 
loin d'avoir été libre, a élé surpris par des manœuvres dolosives; 

Qu'il est, en effet, appris que depuis quelque temps Rouxel, ex- 
ploitant sa faiblesse d'esprit et le découragement dans lequel l'avait 
plongé Taffeclion mentale de sa femme, favorisait et excitait son 
penchant à l'intempérance à ce point qoe, suivant presque tous les 
témoins, Robin, consiamment ivre, était tombé dans un élat de 
complet abrutissement ; 

Qu'après avoir ainsi préparé les voies à la réalisation de ses cu« 
pides calculs et pris un empire absolu sur ce malheureux, devenu 
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son domestique, Rouxel lui proposa d'acheter son bien aux coodi- 
tiens précitées en lai promeltaot une vie d'oisiveté et de débauche; 

Que, choisissant son heure et se défiant à juste titre du notaire 
de Plessala, qui connaissait trop les parties pour leur prêter son 
ministère, il conduisit, le 14 mai, Robin à Loudéac dans la pensée 
d'y rencontrer un officier public moins éclairé sur leur situation ; 

Que ce jour-là, toutefois, il n'avait pas assez ménagé la raison 
de son domestique pour oser mettre ses projets à exécution et qu'il 
dut le ramener à son domicile dans un tel état d'ébriété qu'on fut 
obligé de le laisser tomber de la voilure comme une masse inerte; 

Que, le lendemain 15, retouràant avec lui à Loudéac, il se pré- 
senta dans rétude d'un npiaire qui, sans se laisser arrêter par la 
physionomie héb(!tée et l'altitude passive du vendeur, remarquée, 
cependant, par un de .*^es clercs, crut pouvoir rédiger un acte qui, 
en réalité, constituait une véritable spoliation ; 

Qu'à ce moment, Robin était nécessairement sous riLÛnence de 
l'ivresse de la veille, entietenue vraiseuiblablemeut par de nou- 
velles libations ; que, dès son arrivée, une aubergiste avait été 
frappée de son état et qu'après avoir hésité à le recevoir, elle avait 
dû lui préparer un lit sur lequel il s'était couché avant et après la 
passation du contrat ; 

Considérant que, dans ces circonstances, la raison de Robin était 
trop oblitérée pour lui permettre de donner un consentement quel- 
conque, et que l'acte par lui souscrit est non seulement entaché de 
dol et de fraude, mais vicié dans son essence même par l'absence 
d'une des cooditions exigées pour la validité des conventions; 

Considérant que Robin ne critique pas la décision par laquelle le 
tribunal l'a débouté de sa demande en reddition de compte et que, 
par ailleurs, il ne justifie d'aucun préjudice lui donnantdroit ù des 
dommages-intérêts; 

Par ces motifs, réformant quant à ce, le jugement dont est appel; 
— - Dit nul et de nul effet l'acte de cession du 15 mai 1878... 



«• ENREGISTREMENT. — Société.— Marché. — Coktructions. 
64Î5 — Disposition indépenuante. 

O. 4« oftM. (Oh. req.). — 20 Juin 1881» 

(Eichelbrenner G. Enregistr.). 

Constitue une clause indépendante du contrat de société y 

et ayant les caractères d'un marché à forfait j celle par laquelle 

un associé s'oblige à construire pour le compte de la société et 

pour un prix qui ne devra pas dépasser une somme détermi^ 
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née, une usine à gaz, un réservoir d'eau et les conduites pour 
la distribution, bien que la société ait été constituée tant en 
vue de la construction de fusine qiCen vue de son exploi- 
tation (1). 

(1) Da moment qa*on reconnaissait en fait que le gérant 
s'était chargé à forfait de l'exécution des travaux, il ne pouvait 
subsister aucun doute sur l'exigibilité du droit proportionnel. 
L'indépendance des dispositions, dans ce cas, était incontes- 
table, et le caractère de marché pouvait difficilement être 
dénié à rengagem3nt du sieu: Eichelbrenner. 

Mais la véritable difficulté, dans l'espèce, résidait dans l'in- 
terprétation de la volonté des contractants. Du chef des deman- 
deurs au pourvoi, on prétendait que le sieur Eichelbrenner 
n'avait pris^ rengagement de construire qu'en sa qualité de 
gérant, qu'il remplissait ainsi le but de Tas.'^ociation, constituée 
autant en vue de la construction qu'en vue de Texploitation de 
Tusîne; qu'en réalité la construction devait se faire directement 
pour le compte de la société et seulement sous la surveillance 
du gérant ; qu'en un mot, ce dernier s'était engagé non comme 
entrepreneur à forfait des travaux de construction, mais comme 
simple mandataire, chargé de diriger ces travaux dans les 
limites du crédit de 198,000 fr. qui lui était alloué par la société. 

Cette interprétation pouvait difficilement prévaloir. Elle était 
inconciliable avec les termes de la convention. C'est ce que 
M. le conseiller Voisin a mis en lumière avec une netteté re- 
marquable : 

«Vous remarquerez tout d'abord,disait-il,ceite stipulation im- 
portante de l'acte de société : « La distribution de l'eau, l'usine 
à gaz,1e réservoir avec toutes ses dépendances, doivent être cons- 
truits et établis pour une somme n'excédant pas 198,000 fr. » 
II nous paraît impossible de comprendre cette clause autre- 
ment que comme un marché à forfait, accepté par Eichelbren- 
ner, directeur des travaux. Comment une société qui construi- 
rait à ses risques et périls pourrait-elle dire , à l'avance^ dans ses 
statuts : Les dépenses de toutes sortes, constructions et autres, 
nécessaires pour permettre l'exploitation, ne s'élèveront pas à 
plus de 198,000 fr.? Une telle condition mise & la création de 
la société serait absolument illusoire. Qu'adviendrait-il si la 
dépense s'élevait à 200,000 fr. et plus? Il vous paraîtra sans 
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Le 26 mars 1877, le Maire de Bar-sfir-Seine a coneédé au 
sieur EicbelbrenDer, au profit d'une soeiété à oonstituer, le 
droit et le privilège d'établir et d'exploiter uoe usine à gaz et 
une distribution d'eau dans cette ville. 

doute évident, Messieurs, que, quand les personnes qui vont 
former une société prennent cette précaution statutaire, c'est 
qu'elles comptent confier à un tiers l'exécution à forfait des tra- 
vaux, ou qu'il y a parmi elles une personne qui se déclare prête 
à construire, à préparer l'exploitation dans des conditions telles 
qu'elle prend tout à sa charge moyennant 198^000 fr. Or nul 
doute que cette personne ne soit Eichelbrenner, directeur des 
travaux, concessionnaire primitif du droit et du privilège ex- 
clusif d'établir et d'exploiter une usine à gaz et une distribution 
d'eau à Bar-sur-Seine. Cela est si. vraiV croyons-nous,, que le 
mémoire lui-même reconnaît la. nécessité dé cette précaution 
à prendre, à raison des exemples malheureux d'établissements 
industriels du même genre dont tout le capital s'est trouvé 
absorbé par la construction sans qu!il restât, rien pour le com- 
mencement même de l'exploitation. Mais, dit le mémoire, c'est 
pour cela qu'on a fixé un maximum aux dépenses de construc- 
tion et autres f On a voulu mettre te capital social à l'abri de 
toute dette se rattachant aux frais d'établissement de construc- 
tion I Nous laissons à l'honorable avocat le soin de développer 
cette observation que, quant à nous, nous ne pouvons com- 
prendre. 

Si la Société construit elle-même, et à ses frais, sous sa res- 
ponsabilité directe, elle devra payer toutes ses dépenses, qudles 
qu'elles soient, fussent-elles même supérieures à 198^000 fr., 
et la limitation mise dans les statuts serait, dans ce cas, un 
non-sens. Or, aux termes de Tart. HS7, G. civ,, « lorsqu'une 
clause est susceptible de deux sens, on doit plutôt l'entendre 
dans celui avec lequel elle peut avoir quelque effet, que dans le 
sens avec lequel elle n'en pourrait produire aucun » . La limi- 
tation, dans le sens que veutlui donner le mémoire, serait, nous 
le répétons, absolument illusoire ^ elle ne correspondrait pas 
aux craintes légitimes inspirées par des exemples récents, si 
elle n'avait pas pour sanction la responsabilité personnelle d'un 
entrepreneur» C'est donc dans ce sens seul qu'on peut et qu'on 
doit Fentendre. 
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Le sieur E^ehelbrenner a, par acte an 29 jain iST?, fondé 
pcRirla coDStraetion et Texploit^tion de cette usine, une société 
àmt il a été nommé le gérant. Par une des clauses de Tacte, fl 
s'est engagé à constniire pour le compte de la société et à faire 

Si nous examinons maintenant, Messieurs, les autres stipu- 
tions du contrat, nous serons facilement amenés & reconnaître 
qu'elles confirment ces premières observations, et nous pou- 
vons légitimement en conclure que Eichelbrenner , associé, 
avait non seulement pris la direction, mais aussi la responsa- 
bîlîlé personnelle de l'exécution des travaux. Supposons un ins- 
tant que Eichelbrenner n'ait pas cette situation spéciale dans la 
Société, supposons qu'il soit chargé de construire aux frais, 
quels qu'ils soient, de la société, ce qui n'est pas, qu^e en 
sera la conséquence forcée? C'est qu'il devra rendre, r^mpte de. 
ses dépenses k la société. Or, nous ne trouvons rien de sem- 
blable dans les statuts, dans les conditions imposées k Eichel- 
brenner, et acceptées par lui, pour l'exécution des travaux* U 
n'est fait aucune mention de robligation par Eichelbrenner de 
rendre compte des dépenses par lui faites» U est assurément 
même permis d'en conclure que cette obligation n'existe pas pour 
lui. Cette conclusion s'impose d'autant plus qjae si les comptes 
n'apparaissent pas comme soumis à une vérification quel- 
conque du conseil de surveillance, les travaux eux-«môme$ etieur 
exéculion sont, au contraire^ l'objet de stipulations précises et 
spéciales. Les statuts portent* en effet, que les paiements se 
feront au fur et à mesure de l'avancement des travaux, etqu'a-^ 
près l'achèvement de Tusine^ deux procès-verbaux seront 
dressés par le conseil de sujrvelllance avec Eicbelbrenner, l'un, 
huit jours, l'autre un mois après la mise en marche deTusine, 
pour établir son bon fonctionnemenU Yoilà biea l'entrepreneur 
de travaux^ qui, s'il n'a à reijidre aucun compta d'argent, doit; 
faire recevoir ses travaux» Mais, dit le mémoire, cette obligaUo. 
découle de sa qualité de gérant,, elle n'a pas besoin d'être écrite 
pour qu'il soit tenu de rendre compte. Le raisonnement | est 
impossible à admettre en présence de statuts qui ont, en détail, 
constaté les conventions relatives à l'exécution des travaux, 
et qui sont restés muets sur la question des comptes à rendre. 

Yeuillez en outre, Messieurs, ne pas perdre de vue cette 
clause : les paiements se feront au fur et à mesure de Tavance- 
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exécuter tous les travaux, conformément aux plans et cahier 
des charges, pour une somme n'excédant pas i98>000 francs. 
Le paiement de ces travaux devait avoir lieu au fur et à mesure 
de leur exécution ; ils devaient être, après acl^èvement, vérifiés 
et acceptés parle Conseil de surveillance. Enfin, aucune dispo» 
sition n'assujettissait Ëichelbrenner à rendre compte de rem- 
ploi des fonds. 

Cette clause, lors de Tenregistrement de Tacte de société^ a 
paru constituer un marché à forfait indépendant de Tacte de 
société et donnant ouverture à un droit particulier de 1 0/0 fr. 
C'est ce qui a été reconnu, sur Topposition des parties, par un 
jugement de Bar-sur-Seine, en date du 3i août 1880^ dans les 
termes suivants : 

Altenda qu'aux termes d'an acte administratif da 26 mars 1877, 

ment des travaux l^EUe est toute naturelle si Ëichelbrenner est 
un entrepreneur; elle ne peut se comprendre s'il n'est que 
l'agent de la société ; car, dans ce cas, ce n'est pas au furet 
à mesure de l'avancement des travaux que les ouvriers de- 
vraient être payés, mais chaque jour et chaque semaine^ con- 
formé ment aux habitudes locales. 

Ce n'est pas tout, les statuts portent encore que Ëichel- 
brenner devra être propriétaire d au moins 99 actions, qui 
garantiront et sa gestion et aussi la bonne exécution des 
travaux pendant un an, à partir de la première réception. Vous 
penserez peut-être avec nous que ces fonds affectés à la bonne 
exécution des travaux sont une nouvelle démonstration du ca- 
ractère véritable du contrat intervenu entre Ëichelbrenner et 
ses coassociés. Cette clause exclut l'idée que Ëichelbrenner fût 
le représentant pur et simple de la société sur le chantier des 
travaux. S'il n'avait pas eu dans ces travaux des avantages par- 
ticuliers, indépendants de l'intérêt social, il n'aurait pas eu à 
donner en garantie une partie de sa fortune personnelle pour 
leur bonne exécution. La réception des travaux et la garantie 
pécuniaire sont des stipulations spéciales qui nous paraissent 
incompatibles avec l'exécution desdits travaux sous la direction 
d'Kichelbrenner, mandataire de la société, faisant directement 
ses affaires, sans intérêt personnel pour lui. 

Bapp : Encycl. du not,, v* Société, 
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enregistré à Bar-sar-Seine, le maire de Bar-*sar-Seine a concédé à 
Eicbelbrenner le droit et le privilège d'établir et exploiter one usine 
à Bar-snr-Seine; — Qae, par acte sous seing privé du 99 juin 1877, 
Eicbelbrenner a fondé une société par actions sous la dénomina- 
tion de Société en commandite par actions du gaz et de Feau de 
Bar-sur-Seine^ ayant pour objet la constructioD et Fexploitation de 
l'usine à gaz et distribution d'eau ; — Qu'il a été nommé gérant de 
ladite société ; 

Attendu que l'Administration de Tenregistrement a décerné une 
contrainte, en date du 26 juin 1879, contre le sieur Eicbelbrenner 
et bontre la Société du gaz et de Veau de Bar-eur- Seine, pour sup- 
plément de droits : — Que le sieur Eicbelbrenner et ladite société 
ont formé opposition à la contrainte; 

Attendu qu'aux termes des statuts de la société, Eicbelbrenner 
s'est engagé à construire pour le compte de la Société de l'usine à 
gaz et à faire exécuter tous les travaux, conformément aux plans 
et cahier des cbarges, pour une somme n'excédant pas 198,000 fr.; 

— Que le paiement de ces travaux devait avoir lieu au fur et à 
mesure de leur exécution ; — Qu'ils étaient soumis à une réception 
par le conseil de snrveillaooe ; — Qu'aucune disposition du contrat 
n'a assujetti Eicbelbrenner a rendre compte de l'emploi des fonds; 

— Que ces dispositions, insérées dans l'acte de société, constituent 
un véritable marcbé à forfait, indépendant de l'acte de société lui- 
même; — Qu'Eicbelbrenner a eu ainsi la double qualité de gérant 
et d'entrepreneur exécutant des travaux à ses risques ei périls; — 
Qu'il n'était tenu de rendre compte de sa gestion au conseil de sur- 
veillance que comme gérant; 

Attendu que l'Administration de l'enregistrement a le droit et le 
devoir d'apprécier les stipulations des contrats pour asseoir d'une 
manière conforme à la loi les droits dus par les parties con- 
tractantes; — Qu'il lui appartient de rechercber la nature réelle 
et le caractère légal des actes qui donnent ouverture à ces percep- 
tions; 

Attendu que la disposition du contrat en question portant que 
les travaux seraient exécutés par Eicbelbrenner est une clause in- 
dépendante de ce contrat; — Qu'en conséquence et conformément 
à l'article 11 de la loi du 22 frimaire an vu, elle est passible d'un 
droit complémentaire de 1 p. 100 déterminé par l'art. 69, § 3. 

Cejogement aété déféré à la Cour de cassation. Mais le 
pourvoi a été rejeté, sur le rapport de M. le conseiller Voisin, 
par on arrêt de la Ch. des req. du 20 juin 1881, aiusi conçu : 

LA COUR ; — Sur le moyen unique tiré de la violation de l'arti- 
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cle 68, § 3, fio 4, de la. loi dto 11 fir imaîre an vn, et basse applica- 
lion: des artieles 11 et 6d, § 3> &<> 1, de la néme loi; 

AUendaqve le siear EichelbpeoDer a fond^ eatpe lui et un eep- 
laiQ Bûmhre de fiiOiisAristeHrft « la Sooséti en eomoMiidite par 
actions du gaz et de l'eau de Bar-ear-Seioe», demi il a été nommé 
gécaat;-* Qu'il a été conveoitt.aux tenaea mêmes des stsIotSt que 
la distribalioa de reaiii, l'osiDe à gas, le réservoir avec tontes ses 
dépendances, seraient construits et établis pour'le eompte de la 
société, ftoue la direotioc d'Eiehelbrenner, ponc une somme n'ex- 
cédant pas 1^8,000 francs; que deux procès- ver baux^sucoessifs de 
réception seraieot dressée. par le conseil de surveillance, afin d'éta- 
blir le bon fonctionnement de Tuâine. après^sa miae en. marche; 
qu'Eichelbrenner serait propriétaire d'aiu mitfi os d9 actions affectées 
à la gacaiatie non seulement de ea gestion» mais anssi de la bonne 
exécution des travaux ; 

ÂXteDdu.qoe, perces siipuLaAioos, dans lesquelles on ne ren* 
contre aiicuQe obligation poon Ëichelbrenoer de rendre compte à 
la société des dépenses par lui faites, celm-ci a ceoclu avec ladite 
société un. véritsj^le maccbé à forfait f — Quil s'est ainsi constitaé 
entrepreneur vis-à-vis d'elle,, et. que celte convention, indépen^ 
dante et di&tincle de l'acte social lui-même, est passible du droit 
d'enregistrement exigé pour ces sortes d'obligations par l'article 69, 
§ 3, no 1^ de la loi du 2i frimaire an vu;. 

D'oà il suit que le jiugement altaqué, eft le décidant ainsi, n'a ni 
violé ni faussement appliqué les artioles visés au pourvoi; 

Par ces moti&« rejette* 

6436 TESTAMENT AUTHENTIQUE. ~ SifsNATUKB. ~ Memtiow. 

•— D£GL4iRAT10K« 
Trib. clw, d'Angonlême. — 1» Août 1881. 

(Pinassaud et Biget G. hérit. Lebon). 

Il rCest pas nécessaire que le testament fasse mention ex-- 
presse qiCon a donné lecture aux témoins et à la t^tatrice de 
la déclaration de cette dernière qu'elle ne sait ou ne peut 
signer : Cart. 973,. C. db», ftd prescrit la mention expresse de 
la déclaration que le testateur ne sait ou ne peut signer^ ne 
reproduit pas j en effet, la disposition de fart.. 972 du même 
Code {G. cîv-, 972, 973) (ï). 

(1) Jugé en CQ sens que le testament n'est pas nul, biea qu'il 
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La déclaration faite par nn testtxteur quHl ne sait pas 
SIGNER, peut, dans certamsr eas^^ être considérée comme wi 
équipollent de la déclaration qu^il ne peut pas signer ; il en est 
est ainsi, notamment, lorsqu'il est constaté', d'une part, que le 
testateur qui a fait la première de ces déclarations^ bien qu'il 
sût signer, était alors, à raison de son état de faiblesse^ inca^ 
pable de donner sa signature^ et, d'autre part^ qu'il avait 
tinàention de faire un testament sérieux et valable et que sa 
déclaration a eu lieu de bonne foi. (C. civ., 973) (!)• 

LE TRIBUNAL; — ÀlteDdaqae, par leorexploitintroduetif d'ins- 
tanoe, Pioassand et hk fiemme Biget:, hériliârs coUatéranx chacun 
pour un quart de la Teuve Leboa» diéeédée le 2 mai dernier, sans 
bétiliers réservataires» demaiident au Tribunal de déolarer nftl et 
de nul efiFet le testament par acte public de ladite veuve .Lebon^ 
reçu Me Guérin, notaire à Ghampniers, le !>•' «ovemkre 1809,. aux 
termes duquel sont instituées légAtairas UDîveraeilesJ'épouse David 
ejL lesépouses Maiiidet, défender^ses an procès ; 

Qu'ils demandent, en otàtre, comme conséquenee de: cette a^nn- 
laUson, qulL soit procédé à la liquidation et a« partage de la au^ 
cession de la veuve Lebon ; et que dans leujra condusioiia authsi- 
diaires ils demandent à être autorisés à iaîfe la preuve des faits 
qu'ils articulent k Tappui de leur action ^ 

Qu'ils relèvent deux nullités de forme dans le testament attaqué, 
le premier consistant en ce qu'il ne cootient pas la mention de la 
lecture faite aux témoins et à la te6talrLce.de la déclaration de cette 
dernière qu'elle ne sait aif^ner, la seconde résultant de ce qu'en dé- 
clarant au notaire qu'elle ne savait pas aiginerv la lestatciœ a lait 
une déclaration fausse; 



ne porte pas la mention de la lecture faite aux témoins et au 
testateur que celui-ci ne sait pas signer : Montpellier, 3 juin 
1853 (D. 53.2.119); Dijon^ 2 mars 1833 (D. S3.2.66); 
Douai, 24 mai 1823 (D. 53.2.184); Angers, 3 janvier 185ti 
(D. 55.2^40);. Cass., 8 imi et 4 i^io (I>.^ ^.1.386 et 167> 
SiCy MM. fiemdomibe^ BanaL et Test.^ t. k, n. 315; Aubv; et 
Rau,Lâ,§i670, p.M8. 

(1) Conf. Cass., 13 mai 1868 {Revue, n. 2265) et les ren- 
vois de la note. 

Rapp : Eneyd. du noi.^ v® Testament authmtiqme. 
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Sar le premier moyen de nullité : 

Allendu qne Tart. 973 du Code civil prescrit la mention expresse 
de la déclaration qne le testateur ne sait ou ne peut signer lors- 
qu'il n'a pas signé son testament; mais qu'il n'impose pas la men- 
tion de la lecture de cette déclaration au testateur en présence des 
témoins, car il ne reproduit pas la disposition spéciale de l'art. 972 ; 

Attendu que plus les formalités testamentaires sont rigoureuses^ 
moins il est permis d'y ajouter des conditions que le texte lui-même 
n'exige pas; qu'on ne saurait suppléer une nullité non écrite dans 
la loi; qu'il n'y a donc lieu d'accueillir ce premier moyen ; 

Sur le second moyen dt^ nullité : 

Attendu qu'il résulte des termes mêmes do testament que les 
formalités prescrites par l'art. 973 ont été accomplies; qu'eu effets 
on y trouve la mention suivante : « Ladite testutrice a déclaré ne 
savoir signer; » qu'ainsi au point de vue de la forme^ la loi a été 
complètement vêtue ; 

Que les demandeurs soutiennent à la vérité que la déclaration de 
la veuve Lebon, recueillie et consignée par le notaire, est unedécla- 
ration fausse, parce que la testatrice savait signer; qu'ils offrent 
d'en fournir la preuve, et que par conséquent une telle déclaration 
ne peut être considérée que comme un refus de signer qui entraîne 
la nullité du testament; 

Attendu, dès lors, qu'il y a lieu pour le Tribunal de rechercher 
si la veuve Lebon a eu la volonté arrêtée de faire une fausse décla- 
ration, ou si, au contraire, elle a fait de bonne foi une déclaration 
inexacte; 

Attendu qu'il résulte des documents versés au procès que la 
veuve Lebon avait su signer autrefois, qu'elle avait notamment 
apposé sa signature au pied des contrats de mariage de ses neveux 
Seguinaud, reçus par Yallade, notaire à Cbampniers, le 32 avril 
1850 ; que, depuis cette époque, on n'articule même pas qu'elle ait 
signé aucun acte ; 

Que dans le traité intervenu entre les héritiers Seguinaud, d'une 
part, et Plnassaud, d'autre part, reçu Guérin, notaire à Cbamp- 
niers, le 14 juin 1859, la veuve Lebon a déclaré avoir su signer, 
mais ne plus le pouvoir en ce moment par suite de la faiblesse de 
sa vue et du tremblement de sa main droite; que, dans son premier 
testament reçu, ledit M« Guérin, le 31 juillet 1859, ladite veuve a 
déclaré avoir su signer, mais ne plus le pouvoir en ce moment par 
sj^ite de la faiblesse de sa vue; 

Qij^'ainsi il est certain que, depuis de longues années, la veuve 
Lebon ne pouvait plus signer; 

Attendu, dès lors, qu'on ne doit voir dans ces mots c ne savoir 
signer • qu'un équipolient des mots « ne pouvoir signer, » inexac- 
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titnde de langage échappée à la testatrice, qui se comprend très 
bien ea égard à sod degré d'instraction et à sa position sociale; 

Qae cette appréciation doil être d'autant mieux admise que tons 
les faits de la cause viennent attester la volonté de la veuve Lebon 
de faire un acte sérieux de dispositions et non pas un testament 
nul; 

Qu'ainsi, dans son premier testament du 81 juillet 1859, elle 
instituait pour légataire universel son neveu, Etienne Seguinand, 
le père des époux Maodet, à charge de payer à sa sœur, réponse 
David, une somme de 8,000 francs; qu'Etienne Seguinaud étant 
décédé peu après, la veuve Lebon a fait un second testament par 
lequel elle institue légataires universelles la femme David, sa 
nièce, et Marie et Jeanne Seguinaud, filles d'Etienne Seguinaud; 
quVlIe a donc manifesté de la façon la plus formelle sa volonté 
d'exhéréder ses neveux Pinassaud ; 

Attendu enfin que depuis la date du second testament plus de 
vingt et un ans se sont écoulés jusqu'à l'époque de son décès; que 
durant ce long espace de temps la veuve Lebon a persisté dans la 
volonté qu'elle avait exprimée, que c'est là une preuve décisive de 
la liberté de cette volonté ; 

Qu'il n'y a lieu, dès lors, d'autoriser la preuve des faits articulés 
par les demandeurs; 

Par ces motifs, 

Le Tribunal, sans s'arrêter à la preuve offerte, déboule Pinas- 
saud et la femme Biget de leurs demandes, fins et conclusions et 
les condamne aux dépens. 

RÉGIME DOTAL.— Saisie.— SuccissioN.— Droits de mutation. 6437 
— Frais de liquidation. 

O. de Caen. — 18 Juin 1S80. 

(Mouchel G. Lebey). 

Les immeubles dotaux peuvent être valablement saisis par le 
tiers qui a payé en r acquit de la femme do taie... y soit les 
droits de mutation dus par elle à t occasion dune succession 
qui lui était échue... j soit les frais de liquidation qui lui 
incombaient dam la même succession (G. civ., art. iSS4, 
1558) (1). 

(1) L'insaisissabilité des biens dotaux est une exception au 
principe selon lequel un créancier a pour gage tons les biens 



Digitized by 



Google 



3ffî ~ IV» e4S7 — 

LA COUR; — >€«nBidéraiit«fQe, pour élue rpayé d'oM s^mma fle 
8,464 fr. 50 g. qoi lui serait due par la dame Leliey, ^«se sé- 
parée die coups, Maroofael a fait asseoir une itaisîesitr lesimnieiibles 
de sa déintrioey le 7 oet. 1879^ 

Que ^e sieur Lebey est iaterreoa ear la povrsuile, el a saulena 
que celte saisie était nulle comme portant sur des immeubk»s 
doftaua^ 

CoBsidérant que, par son jQgennent du 6 noi^. 4870, )e Ti-â^UDal 
a accueiUi ce moyen et pranoncé lia nullité de la saisie-; 

d^ne M<^ Moudiei aponé appel de oôtVe d&ision et restreint de- 
vant la Cour sa demande à la «omme de 2,615 fr. 32 c, formée 
d'éléfflvnls divers etqa'iVivyperte de décomposer;.... 

En ne qni oonoevne les 1,771 fr. 88 e. Teprésentant la part à la 
cbacge de la dame Leb^y, dans les droits de moiation payésà Toc- 
casion de la succession du sieur Pierre GdîMot, soo frère, dëdaié 
absefit, avec tons effets de^droii, par jvgemetfi dn 27 déc. 1876^; 

Considérant qn'i^l est bien vrai* que, par son contrat de mariage 
eu date dA 26 août 1875, la dame veuve Vanaoker, «n épousant le 
sieur Lebey^ a adopté le négime dotal et s^st cornslktoé en dot de 
ses biens présents et à venir, meubles et immeubles sana ex- 
ception ; 

Que, sans doute, aux termes de l'art. 1554^ C oiv., lesimmea- 
blés constitués en dot ne peuvent être aliénés ou hypothéqués 
pendant le mariage, sanf tes f xKieptions pvévues par le Code ; 

Maia q<iie eos fixaeplixKis dans lesquelks less immeubles éotaux 
peuvent être aliénés, malgré la prohibition de l'art. 1554, ne sent 
pas les seules, et qu'il y en a certaines autres qui tiennent à la 
nature des choses et que le législateur a sous-entendues, parce 
qu'elles sont morales, bonnftles^ nécessaires^ inévitables; 

Considérant, en principe, que l'art. t554 n'a eu pour but que 
de préserver les femmes mariées sous le régime dotal des influen- 
ces qui pourraient agir sur leur consentement, soit dans les con- 
ventions, soit dans les actes de la vîe civile assimilés aux contrats; 
— Que le but et l'esprit du régime dotal, c'est que la femme ne 
puisse compromettre sa dot pardes engagements ordinaires qu'on 
pourrait trop facilement lui foire aouscrire ; 

Qa'sne pareille loi de protection serait détournée de son objet 

qui sont dans le patrimoine de san débiteur. Cette insaisissa- 
bilité doit donc être restreinte aux seuls cas où la femnne s'eât 
obligée par un contrat ou par un fait volontaire et licite. 

Ktpp.: EneytL du noL, y^ Répmt datât. 
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ai elle imovait avoir poor comécfacfnce d'esonriper fe femme d'ooe 
obtigalionfâe la nature -de oeMe dont 'il s'agii ; 

'Qu'il ne B'a§it point îoi d'tin de ces «ngagemeolts 'volontacres en 
vue 'desquels le législateur a foalmi protéger tai femme; 

Qo'tl ^'tgit, aa oofttraire^ d'uae oWîgatîon ^qve ia loi impose 
diaectememt et indépendamment de ka f donté de i'oMigé; 

Qa'en effet, en devenant rbérilière de Pierre Caillot, eon fnère, 
la dame Lebey s'est troofée ipso fmeto débitrîee envers le Trésor 
â«8 droits de Datation dus à raison de la swccessieti qu'elle re- 
oneillaU ^ 

Or, en considérant que les droils das pour les motations de pro- 
priété par déeès, ne sojit ni one dette de lasaceessien, Binne 
eharge imposée par la propriété, mais ane oenlnbation à laquelle 
les héritiers sont sonmis persODiipelleoyeiit, sans égard à Tap- 
peéhension de ftUt, 'à partir de la «aîaine qui s'opère par le décès 
du précédent propriét^M ; qa'il s'emml q>i»e, pear exercer «son 
action aontre eiK, TÀdminisIratioB n'a peint à prowver qe^ils ont 
prisqvalité; 

Qa'il doit s'enanivre également que TAdminii^ration exercera 
son action sur toat ce qae peuvent posséder ses débiflenrs, sans 
disli Action, en vertu du principe posé dans l'art. 2§92^ C. civ., à 
savoir : que quiconque s'est obMgé personBeilemenl esl tenfu de 
remplir son engagement snr tous ses biens mobiKers et immobi- 
Jiers, pré&enls et à venir ; 

Que s'il en élai4 autrement, le délaide six nols, à partir du dé- 
oè^ dont rAdfflinisIratîon da l'EiU'egistreffient et des Domaines 
attend l'expiration pour poorsuivre le recouvrement de ces droits^ 
deviendrait, dans certains cas, on moyen facile de Aûre fraude à 
raetâon légitime de TAidmiaisiratioa ; 

Que l'obligation d'acquitter ces droits coostitoe, pour ÎHotérét 
publie, une sauvegarde dont le respect importe autant, sinon 
plus, que la conservation même de la fortune 'Stipulée déblaie ; «^ 
•Con^écant qu'encoM bien que M* Moochel be se soit pas fadt su- 
.brogerdaos les droits de l'AdmiDistmlioD, il n'en est pas moins 
certain qu'il a fait l'avance de ces droits de mutatioiià la dame 
Lebey j 

Qu'il est mèoie à remarquer que, jusqu'à l'acquit de ces droits, 
les rentes sur l'Etat recueillies par la dame Lebey, dacs la succes- 
sion de son frère, restaient insusceplibles de transfert, et que c'est 
seulement par le paiement que M"* Moucbel a fait desdits droits, 
que ces rentes ont été transférées au nom de la dame Lebey ; 

Or, considérant que, s*il a paru juste au législateur d'autoriser 
Taliénation de l'immeuble dotal pour faire 4^ grosses réparations 
nécessaires à sa conservation, on ne saurait refuser cette autori- 
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satioD lorsqu'il s*agit d'ane dépense qui a servi à consolider dans 
la main de la dame Lebey une partie de sa dot, et à lui permettre 
de loucher, sans interruption, les arrérages des rentes dont le paie- 
ment eût été infailliblement ajourné jusqu'à ce qu'il fût justifié de 
l'acquit des droits de mutation^ si le décès du titulaire des titres, 
ou l'acte équivalent à sou décès, eût été connu de la caisse 
payante; 

Considérant que décider comme l'a fait le premier juge, ce serait 
mettre au-dessus de la loi la femme mariée sous le régime dotal 
avec constitution en dot de tous ses biens présents et à venir, 
meubles et immeubles sans exceptions; 

Que tout bien, en effet, quel qu'il soit, lui advenant notamment 
par succes&ion, est frappé de dotalité avant même qu'il soit entré 
dans sa main, en vertu du principe que le mort êaistt le vif; 

Qu'en jugeant alors que la femme mariée dans les conditions 
dans lesquelles la dame Lebey se présente ne peut pas èire pour- 
suivie fixkr ses biens propres dotaux pour le recouvrement des droits 
dus à l'occasion d'une succession qui lui échoit, c'est créer, à son 
profit, une immunité injustifiable; — Que la saisie doit donc être 
validée encore de ce chef ; 

En ce qui concerne les 31 fr. 08 c. représentant la part 
à la charge de la dame Lebey dans les frais de la liquidation 
de la succession de son frère : — Considérant que cette liquidation 
était indispensable pour fixer la part revenant à la dame Lebey 
dans celle succession, et que les frais qu'elle a nécessités étaient 
par cela seul inévitables; — Qu'il y a donc lieu de valider encore 
la saisie relativement à cette somme > 

Par ces motifs; 

Réforme le jugement rendu par le Tribunal civil de Pont- 
l'Evèque, le 6nov. 1879; quoi faisant, dit et juge queM^Monchel 
est créancier sur la dame Lebey, pour les causes exprimées dans 
le présent arrêt, .de la somme de... exécutoire sur la dot de ladite 
dame ^ en conséquence, déclare valable la saisie pratiquée sur les 
immeubles dotaux de la dame Lebey; dit, que pour arriver au 
recouvrement de ladite somme , il sera donné suite à ladite 
saisie, etc. 
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VARIÉTÉS. 
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Da Concours entre l'inscription^ la transcription 
et la saisie en matière hypotliécaire. 

La Revue du notariat, en publiant sons le n« 6253, un jugement rendu 
par le tribunal civil de Forcalquier, le 30 décembre 1880, a attiré notre 
attention sur une question des plus graves et des plus délicates en matière 
hypothécaire. Il s'agit du concours entre deux formalités hypothécaires effec- 
tuées le même jour : rinscription d'une hypothèque et la transcription de la 
vente des biens hypothéqués. Le tribunal, après avoir reproduit les argu- 
ments du jugement de Die, dont nous parlerons plus loin, a conclu en fa- 
veur de la vente, portée avant le bordereau sur le registre des dépôts. 

Nous ne pouvons, pour notre part, accepter cette jurisprudence, bien que, 
parmi les théoriciens les plus accrédités, les uns aient adopté une opinion 
analogue et que les autres aient renoncé à donner une solution. Nous avons 
dès longtemps exposé cette idée, que c*est aux praticiens qu'il appartient 
de réformer la théorie, lorsqu'ils en ont constaté les dé&uts ou les dangers : 
ee sera encore ici notre excuse. 

Nous ne nous bornerons pas à examiner la question jugée. Pour rendre 
noire étude plus complète, nous retendrons à tous les cas où deux forma- 
lités hypothécaires peuvent se trouver en concurrence ; mais nous ajoute- 
rons immédiatement que nous ne nous attacherons qu'aux formalités effec- 
tuées de bonne foi, au moins en ce qui regarde l'une des parties et non à 
celles opérées par suite de manœuvres dolosives, lesquelles n'ont aucun 
rapport avec le droit civil. 

On peut ranger en six catégories les formalités hypothécaires qui peuvent 
se trouver en concurrence; ce sont : 

V Deux inscriptions; 

2* Deux transcriptions de saisies ; ^ 

3« Deux transcriptions de ventes ; 

4° Une inscription et une saisie ; 

5« Une inscription et une transcription de vente; 

6"» Une transcription de vente et une saisie. 

Nous indiquerons d'abord, pour chacune de ces catégories, Félat de la 
doctrine et de la jurisprudence; nous donnerons ensuite nos observations 
personnelles tant au point de vue de la pratique qu*à celui de la théorie, et 
nous terminerons en examinant quelle serait la solution à adopter, si ces 
fètmalités venaient k être demandées simultanément. 

i. — Le concours de deux inscripUons ne peut donner lien à aucune dif- 
ficulté. On ne peut mettre en question le principe posé par l'art. 14 de la loi 
du il brumaire an vu, reproduit dans les articles 2134 et 2147, (I. civ.» et 
eonservé^ malgré les attaques dont il a été l'objet, lors de la discussion de 
Toa. XXm. 25 
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la loi de i855. (V. ch. P. Pont, Commentaire. Traité det privilèget et Ay- 
poihèques, n» 734). D'après ces articles, en effet, Thypothèque n'a de rang 
que du jour àe Tinscription, et les créasnd^rs inscrits le même jour exercent 
leurs hypothèques en concurrence, sans distinction entre Tinscription du 
matin et celle du soir. 

Cette sage prescription a pour but d'empêcher les parties de se lîYPer à 
des assauts de vitesse en matière de procédure; au regard du conservateur, 
elle évite les contestations qui pourraient s'élever sur Theare du dépôt et 
écarte tout soupçon de connivence avec Tune des parties. C'est ce qu'a bien 
compris le législateur belge^ qui^ tout en interprétant autrement le concours 
de deux transcriptions^ a reproduit dans l'art. 81 les dispositions de 
rarl. 2147 C. civ. (Laurent, xxx, n« 5*50). 

IL — n en «t de même pour éen saiBies préseAlées le même jour à ia 
transcription ; aucune difficulté ne pevt se produire, puisque aux termes de 
l'ait. 679 C. proc. civ., le eonservateor doit refuMr de tnnflerire celle qni 
hii a été présentée la seconde. 

m. — En ce qui concerne le oeneours da deux Iranscrîptions, il y a di- 
Itersion d'opinions, 

La loi Jbelge (art. 124) admet ia préférence d'apvès la priorité d'innerip- 
tion au registre des dép6U. M. Laurent [loe. cit.) appronve et appuie cette 
solution Pgale. 

MH. Rivière et Huguet (Quetlions théariquei et pratiques, 203 et 204), 
pioposeAt de donner la préférence, soit à l'acquéreur qui a été mis le pre- 
mier en possession, soit k celui dont l'acte aura axsquis date certaine le 
premier. 

Cette solution n'est pas juridique, puisqu'elle ne tranche pas la dilBculté 
à l'égard des actes notariés qui ont date certaine du jour de leur rédaction 
(Cciv., 1319), et que^ quant aux actes sous signatnree privées dont Tenre- 
gistrement fixe la date (C. civ., 1328), elle donne k cette formalité m effet 
supérieur à celui delà transcription. Elle est déplus en apposition avec les 
conclusions du rapport de M. de Yatismenil (Rivière et François, JScpjico- 
Iton de la loi tur la trarucription, n<> 48), et elle a sa sooree dans un ordre 
d'idées que la loi de 1855 a eu pour but de repousser. 

MM. Rivière etFrançois {op. cit., n* 50), MM. Aubry etBaa (3* édit.,n, 
p. 54 et suiv.) et M. Fons (Précis de la Un du 23 wiors 1855, n" 45) di- 
. sent que la préférence doit se déterminer par l'ordre du r^iatre des 
dépôts. 

Les rédacteurs du Répertoire généraldm Journal du P(Uaiê(suppîèmmy 
V Traneaription, ja"" 131) admettent Jn priorité résultant du registre dei 
dép6ti comme coastituant un fait inoontestahie* 

Flandln (Ue la transcription^ n"* 92d«t suivanta) est d'avis qne, jnsqo'i 
preuve contraire, la priorité doit être ncoordée suivant rordre du regiîlm 
des dépôts. 

Ponr H. Monrlon {9kme pratique, 1856, i, p. 479 et Traité de la 
iranscrvprton, ii, n* 5l7)i, il n'y a pas à se préoccuper de ce que les ventes 
ont été transcrites le même jour; il y a seulement une transcription qui rem- 
plit le vœu de la loi et une transcription postérieure. Ce jurisconsulte re- 



Digitized by 



Google 



- N* Sât» — 387 

^aréto eomoM anténeare dob pas la pièce déposée la première^ mais celle 
q«i a été portée la pvemîére sur les registres de formalilé; il se fonde sar 
ce q«e le oonservateur p««tse tromper et ne pas opérer les formalités d'a«-> 
près Fordre da registre des dép6ts et sur ce que ce registre B*a aucune ts* 
leur légale. Cette opinion est partagée pair M. Yerdîer {Trameriptian kff" 



IV* — r^ous n'avons rien trouvé dans la doctrine ni dans la jurisprudence 
relativement à la concurrence entre une iiiscription et une saisie; mais il 
est TrakeabLable que les mêmes systèmes seraient appliqués par leurs 
auteurs. 

T. — Nous voici maintenant arrivé au concours qui peut avoir lieu entre 
une inscription et une transcription. 

Dans la jurisprudence, nous trouvons : 

\o Un jugement du tribunal defiagnères, du 24 février 1889 (S. 60.2,417, 
Joum. det Coruervateurt, 165$). Le tribunal décide que, d'après l'art. 2200, 
C. civ. et la loi de 1859, la transcription ne produit d'effet que du lende*- 
nain du jour où elle a eu lieu. 

Cetta décision est généralement critiquée comme étant une réminiscence 
de Tancieu article 834, C. proc. civ. qui ne faisait courir les délais de 
quinzaine que du lendemain du jour delà transcription. 

2"» Un jugement du tribunal d'Ârras du 5 juillet 1860 (S. 60.2.481), qui 
accorde la priorité à l'acte dont rinscription au registre des dépôts constate 
qu'il a été présenté le premier. 

3* Uu jugement du tribunal de Die du 17 juin 1868 {Heme eu Notariat, 
2365; Joum. des Contervatewrs, 2341; D. P. 69.3.91; S. 69.2.153), dont 
voici l'analyse .• 

L'art. 2147, C. civ., n'a statué que pour les inscriptions, et on ne peut 
émndfe aux transcripiioiM l'exoeption formelle £Mte en faveur dea iosed p- 
tkms. U ne s'agit donc que de la priorité absolue du temps. Lorsque k loi 
attr^tive œrtaâas drmts à cette priorité^ il suffit qu'elle existe, ne fût<ceqne 
d'^e Iraeiion d'heure. On peut en outre répartir le prix du gage commun 
eotce pluaiottrs hypothèques, tandis qu'on ne peut attribaer des eflets pro- 
poiiionnela à une inscription et à uno transcription* En fait, la vente a été 
perlée sous le n* 260 a« registre des dépôts et l'inacriptiou d'offie« a été 
eiècMiétsousle u« 272, undia que to bordereau a été déposé sons le n"^ 263 
et foonaliaé sons la n* 273. D'un autre côté, le messager, porteur des pidoes, 
parte de k Motte-Cbaktuson, le 16 mars 1067>e8t arrivéàiDielediaianctei7» 
^t ii a â& évidemment remettre ou laire remettre Texpédition à la conserva- 
tioa ^s hypothèques le lundi 18 mars k huit heures du matin, tandk qoB 
k îngecneaa donnant naissance à rhjpotfaèqne n'ayant été rendu (|«e letô» 
vers une heure, n'a pu être déposé avant trois heiures, à cause des £o«inar 
Ul6a d'enregtetKment et d'expédition. 

é® Enfin k jugement du liibunal de Porealquier^ue nous avon»Giié pftua 
hftnii. L# tribunui dédde qne l'ait. 2i47, G. civ«> constitue une dérogution . 
aux principes généraux et ne peut être étendu aux cas qui n'ont pas été 
qtéctalBment prévua. Lorsque l'insctiption u été fermée^ la tvanaerîptîon 
«vait en lieu,, do sorte que rinscriptiion est sans valeur. On ne peut ad* 
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mettre qa'ane inscription prise au moment de la fermeture du bareau pro- 
duise les mêmes effets que si elle avait été formée le matin et prime ainsi la 
transcription qui avait été opérée auparavant, ainsi que le démontre le re- 
gistre des dépôts. 

Voici maintenant les solutions de la doctrine : 

Troplong {De la iranteription, n*' 193 et 193) oonclat en disant qa'ilest 
impossible de poser une règle fixe; le jnge doit se baser sor les circons- 
tances, parmi lesquelles on peut placer Tordre d*inscription sur le registre 
des dépôts. C'est le régime deTarbitraire. 

MM. Aabry et Rau (3« édit., m, § 174, p. 55) s'appuient sur l'art. 220O 
C. civ., poar décider que l'antériorité de la remise des pièces constitue pour 
les parties un droit acquis, et que c'est par la priorité du numéro d'ordre 
du registre des dépôts que se détermine la préférence. 

MM. Rivière et Huguet (op. cit., 202) ne peuvent prendre parti entre 
l'acquéreur et le créancier. 

M. Mourlon {Rev. pratique, 1856, i, p. 477 et suivantes)^ soutient la même 
opinion qu*il a professée (v. § m ci-dessus) et dit que c'est le premier acte 
transcrit matériellement qui l'emporte. 

M. Fons {op. cit.^ 54) paraît accepter la préférence de l'inscription sur 
la transcription. 

Flandin (op. cit., 925) admet Tordre du registre des dépôts et rejette la 
préférence exclusive de l'inscription par le motif que l'acquéreur peut avoir 
payé son prix comptant ou pensé à faire une compensation. 

Dacruet (14[6t«) et Sellier (170 et 225) disent qu'un droit d'hypothèque et 
un droit de propriété sur le même immeuble ne sont pas incompatibles et 
qu'on peut admettre la concurrence. 

MM. Rivière et François (op, cit., 96) affirment que la difficulté est in- 
soluble. 

VI. -^ Le concours entre une vente et une saisie a été d'abord diverse- 
ment interprété: quelques auteurs, notamment Flandin (o/>. «tV.» 904), 
maintenaient que la saisie ne confère aucun droit réel sur Timmeable, et 
que par conséquent la vente, quoique non transcrite, mais antérieure à la 
saisie, devait la primer. Cette doctrine est aujourd'hui complètement aban- 
donnée. (Voir les décisions indiquées au Ùitiionnaitê de Jvaitprud^nci 
hypothécaire de M. Emion, p. 548, n*11). Nous citerons en outre un arrêt 
rendu par la Cour de Paris, le 9 février 1877 {Journ. des Cantertatewt, 
3086; Revue du Notanat, 5361 ; D. P., 77.2.74). La Cour décide que la 
saisie portant le n* 1955 du registre des dépôts et la vente le n* 1982, et le 
conservateur étant présumé s'être conformé aux presci'iptions de Tart.2iûO 
C. civ., la saisie a été transcrite avant la vente. La saisie, une fois trans- 
crite, anéantit la propriété aux mains du vendeur et rend nulle la vente 
transcrite postérieurement. 

Aucune de ces solutions ne peut satisfaire la pratique qui exige des dé- 
cisions nettes et applicables à tous les cas, et qui n'admet comme légale que 
ia différence par jour et non par heure, sauf en ce qui concerne lee dispo- 
sitions des art. 679 et 680, C. proc. civ. 

L'inscription faite an registre des dépôts peut rarement avoir lieu de 
suite, soit à cause du nombre de pièces remises au conservateur qui doit les 
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lire et les examiner avec soin avant de les accepter, soit parce qne ce fonc- 
tionnaire est alors livré à des recherciies dont il ne peat se distraire, sous 
peine de commettre de graves erreurs. (On voit dans l'art. 679^ G. proc. 
civ.y la preuve de cette affirmation). Il en résulte qu'on place dans uoe 
liasse les pièces au fur et à mesure de leur remise jusqu^au moment où elles 
peuvent être portées sur le registre des dépôts. Qui peut dire que, malgré 
toute Tattention possible, les pièces sont ensuite prises dans Tordre exact 
d'arrivée? Qui peut dire qu'il ne se présente jamais d'erreur» soit qu'une 
pièce glisse hors de la liasse, soit que toutes les pièces qui la composent 
tombent pêle-mèle? 

Mais, dira-t-on, Tordre sera réglé par le numéro du bulletin de dépôt que 
le conservateur est tenu, aux termes de Tart^ 2200, G. civ., de remettre 
aux parties. Nous répondrons que le bulletin de dépôt doit, suivant le 
même article^ porter l'indication du numéro du registre, d'où il résulte né- 
cessairement que le bulletin ne peut èlre rédigé que lorsque la pièce est dé- 
posée. Par conséquent, il faut toujours attendre que le dépôt ait été fait, ce 
qui exclut ridée qu'on peut exiger le bulletin immédiatement. La question 
reste donc entière. 

De plus, beaucoup d'officiers publics et des particuliers envoient par la 
poste leurs pièces qui sont ainsi reçues simultanément ; il faut néanmoins 
les classer et leur donner un numéro d'ordre. Dans le cas de transcription 
de saisie, le conservateur est dans l'obligation, pour éviter toute espèce de 
contestation, de vérifier immédiatement s'il n'existe pas de saisie antérieure; 
puis il enregistre la pièce. Gette manière de procéder fait que la saisie est 
presque toujours relevée au registre des dépôts avant les pièces qui ont été 
remises auparavant au bureau. 

Après ces explications peut-on logiquement conclure que, de ce qu'une 
pièce a été portée avant une autre au registre des dépôts; elle ait été remise 
la première au conservateur ? Il suffit que le registre puisse dans certains 
cas induire en erreur, pour qu'on ne lui accorde, relativement au cas qui 
nous occupe^ aucune confiance. 

Cette thèse n'est pas nouvelle : elle a été soutenue avant nous par Her- 
YÎeu {Dictionnaire dei PrivUègei et hypothéquée, p. 894, n* 52) et consa- 
crée par l'expérience de tous les conservateurs; de plus elle est conforme k 
l'opinion de MM. Mourlon et Verdier. Il n'y a donc aucune présomption à 
tirer du rang d'inscription au registre des dépôts. 

En ce qui concerne le système de MM. Mourlon et Verdier, il ne peut 
pas se soutenir devant la pratique. En eiïet, on sait qu'il existe au moins 
deux registres de transcription dans chaque conservation d'hypothèques, et 
il est recommandé aux conservateurs de répartir chaque jour, à peu près 
également, les transcriptions sur chaque registre. Que sera-ce lorsqu'il s'a- 
gira d'un bureau où les registres de transcription sont au nombre de huit 
ou dixl Quelle sera la conclusion de ces auteurs, lorsque les deux trans- 
criptions seront portées sur deux registres dififérenu? 

ifais si la priorité ne peut résulter ni du registre des dépôts ni de celui 
des transcriptions, comment arrivera-t-on à la solution de la question qui 
nous occupe ? A l'aide du droit et de la logique. 

L'art. 2147, G. civ., a tranché la question pour les inscriptions, et on 
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peut dira que la coneorraKeélaBl aimise «ntro deai dr«iu awai eielnrifs 
et aimi opposés foe ceux det créancière, il est néeesasire de Tétenlre aux 
autres formalités. Pfeats arons va qu'on avait latte vaineaieftl pov BM>di- 
fier cet article; nous remarqueos dans M. Lauréat (op. H éec. dl., ISISID) 
avec qpiolle ledrce de logkpte il criitiqfie la )eî beige. Cet illuaire juriscon- 
sulte se montre du moins coosécpient dans son «yatèiie» et s'il adsset que 
la priorité du temps remporte pour les traasoriptions, U Taadfail qu'il en 
fat de même pour les iaserij;aiooa« 

Ceet au noai de cet article 2147 dont on ^oolail maintenir l'intéfrité 
qu'ont été résolues toutes les questions dans lesquelles 11 s'agissait d'iascrip - 
ttoue. Noos allons montrer l'erreur de ces solutions: notre démonetratioa 
sera simple et brève. Supposé que deuK bypotiièques soknt înaerîtee, Tune 
le matin, l'autre le soir, et qu'une tranaeription ail été opérée à midi» de 
manière que les heures soient placées en dehors de tente coatestatîea* on 
dira, d'après r<^Bion admise, que la première inscription a été failo en 
temps utile et que la seconds ne Ta pas été. 11 est évident que cette déciaioa 
vide ouvertement l'art. Sti7, puisqu'il en résulte que deux créanôen^ ins- 
crits le même jonr^ n'exercent pas leurs droits en concurrinœ. 

Cette argumentation irréfutable nous oblige d'adopter les deux principes 
luriaots: 

1" Liieure n'exeree aucune influence mt le mérite rsUtif des inscrip- 
Siens, lors même qu'elles seraient en concurrence avec d'autres formalités^ 
hypothécaires; 

S* Pour que les inscriptions prises pendant la durée de Tonvertore da 
bureau aient la même valeur et priment toutes les autres formalités effsc- 
tuées le même jour, il faut nécessairement admettre qu'elles sont ceaaées 
vemonter toutes à Touverture du bureau. 

Mous croyons avoir établi clairement que, dans tous les cas o4 une inscrip- 
tion se trouve en concurrence avec d'autres fomalilég, c'est oelie>€t qui 
doit avoir la priorité sans avohr égard à l*heure. Avons^-ooos besoin de dé- 
montrer que notre théorie est d'accord avec Téquité ? 

L'acquéreur ne doit pas payer son prix avant que les états d'inscriptions 
et de transcriptions délivrés par le conservateur lui ^prennent qui! poul le 
lûre sans danger. Nul n'ignore que, dans la pratique, les parties déclarent 
que le prix est payé comptant^ tandis que en réalité ce prix est conservé 
par les notaires qui ne le remettent aux vendeurs qu'après la délivrance de 
ces certificats. Or^ quel danger l'acquéreur court-il à trouver une inscrip- 
tion de plus sur l'immeuble qu'il acquiert, puisqu'il n'a pas payé son prix, 
puisqu'il eft toujours libre de délaisser ou de purger? 

Pour la cencuivsBoe entre Tinscription et la saisie on la tranaeription et 
la saiMO^ la question est encore plus simple. Le saîsisaBnt est un créancier 
inscrit, et c'est un cas chimérique que celui où il ne possède q«'unecré«tce 
ehirographaire ou bien une créance hypothécaire dont l'inscription est pé- 
rimée. Que peut-il redouter puisque l'inscription ne vient qu'après lai et 
ne peut lui faire perdre son rang hypothécaire? En quoi la vente peut-elle 
Ini pr^udîcier ? Ce n'est ni le vendeur ni le propriétaire qui doit la somme, 
c'est l'immeuble qui en garantit le paiement. 

Malgré l'antorité légitime de Plandin, nous pensons que l'acquéreur et le 



Digitized by 



Google 



— N* ««ss — an 

: ft*onf ancna risqiw k coirîr, et «ras ro^doos comme platdîfne 
d'intérêt le crëincier fai peut èlre ainsi exposé à perdre ao» gage. 

La kH n'a rien réglé pour k eoacurreace dea transcripUona. On poanrait 
tirer qd argument de Fart 2900, C. cir.» qui prescrit aux ceoservalencB de 
leair jour par jour an rafislna fur leqaai ib inscrif ant les f émises qui iear 
sont failta d'actes de ouitation pour être trauacrhau Or» jmir par joir ne 
lient pas dure miDite par minuta. 

No«8 ajoQAerona fiie le point de départ nous paraît faux» potsifa'oii ai- 
ntet qaa chaque partie possède un droit abaoln et que Tone a ainsi le paa- 
voird'exdnre l'autre. Noea nous sommes soQveat demandé pourquoi nn 
refuse d'admettre Tindivision entre denx personnes qui acquièrent le mène 
immeuble, tandis que la loi a imposé rindiriaion des créadaces entre deux 
prêtemra de fonds. Sur quoi fonde-t-ca cette opmion qu'on ne peut étendre 
n«x transcriptions le texte de l'art. 21 47, C« crr^ qui conocrae les inacnq)- 
tions, bien qn il soit admis par tons, théoriciens et praticiens^ ^ue l'ai^. 5 
de la loi du 23 mars 1855, cpd est spécial aux transcriptions, s'applique ^- 
lemeaCaux inscriptioas? 

A¥ec cette tiiéone, tout est clair; avec la jurisprudence, tout eal eu 
i|uesiioQ. Nous avons tu quelle confiance on peut avoir dans la priori&é ré- 
sultant du registre des dépôts. Nous dirons qu'il en est de même de la vn- 
leur des présomptions établies par les tribunaux. Pourra-t-on dire avec ks 
jugea de Die qae la messager de la M otte-Cbalanson a dft s'éveiller de bonne 
heure le lundi 17 mars 1867, qoHl a dû penser immédiatement à charger 
une personne de porter à la conservation des hypothèques la vente dont il 
s'agissait au procès et que cette tierce personne n'a eu rien de plus pressé 
que d'efifeclaer ce dépôt? Peut-on afiirmer qu'il a fallu au moins trois 
heures pour rendre le jugement, le toucher par écrit et l'expédier, bien 
qu'il soit admis qu'on peut prendre une inscription au vu de la minute du 
jugement? Non; ce n'est pas avec de tels motifs qu'on fonde une jurispru- 
dence, lorsqu'on peut, avec le droit seul, obtenir ce résultat. 

Tous les arguments que nous venons d'employer peuvent nous servir 
pour trancher la difficulté prétendue insoluble résultant du dépèt simultané 
da pièces à formaliser. Ce cas est plus fréquent qu'on ne le pense. Nous al- 
lons en citer un exemple recueilli dans le Journal des Conservateurs, 
n* 320L Le 10 octobre 1878, k iiult heures du matin, un avoué soumettait 
è la formalité de l'enregistrement une saisie immobilière, lorsque arrive un 
huUftier, porteur d'une seconde saisie, pour la faire enregister également. 
L'enregistrement terminé, l'avoué se rend immédiatement à la conservation 
des hypothèques ; mais l'huissier, libre à son tour, prend ses jambes à son 
con, coupe au plus court et arrive bon premier dans cette course au docber 
d'nn nouveau genre. Mais pendant que l'huissier, en présentant ses saluta- 
tions et ses excuses, tire la saisie de sa poche» l'avoué entre comme une 
bombe, et. du seuil de la porte, lance sa pièce sur le bureau du conserva- 
teur. La question était de savoir laquelle des deux saisies était la première, 
avec cette circonstance que celle de l'huissier était suivie de sa dénoncia- 
tion, tandis que ceRe de l'avoué n'avait pas été dénoncée. 

Nous n'avons pour des luttes de ce genre qu^uoe médiocre esthne, puis- 
que, ta plupart du temps, comme dans le cas qui nous occupe, les droits 
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des créanciers ne sont pas en cause: il s'agit nniqnement de Tintérét pécn* 
niaire des officiers ministériels qui sont alors dirigés par une certaine avi- 
dité. Ainsi, dans le cas de concurrence de deux saisies, quel avantage peut- 
il y avoir que la saisie soit faite à la requête de tel créancier ou de tel 
autre? La situation de ces créanciers sera-t-elle changée? Évidemment non. 
La question de priorité ne serait donc qu'une question d'honoraires. 

Aucun auteur, sauf Flandin, n'a osé trancher la question de simultanéilé. 
Ce jurisconsulte dit {op, cU,, 926), que, dans le cas de présentation simulta- 
née de deux ventes, on doit décider que l'acquéreur qui a la priorité estou 
celui qui est le premier en date, ou celui qui a été mis le premier en pos- 
session, ou enfin celui qui aurait traité le premier avec le vendeur. 

Cette solution est incomplète, illogique et illégale; elle est incomplète, car 
on peut trouver des actes pour lesquels on ne puisse établir les conditions 
autres que celle de la présentation ; elle est illogique^ car, d'après le système 
de ce jurisconsulte même, on ne peut admettre que les pièces ont été remises 
en même temps, puisqce le contraire résulte des numéros d'ordre du registre 
des dépôts; elle est illégale, puisqu'on substitue à la date de la transcrip- 
tion des dates que la loi de 18S5 a remplacées par la dat»de la transcrip- 
tion. N'est-il pas beaucoup plus sage, plus raisonnable d'admettre que les 
deux acquéreurs posséderont indivisément, sauf à en référer aux tribunaux, 
s*ils ne peuvent s'entendre. 

Nous résumerons donc cette étude en disant que les inscriptions viennent 
en concurrence entre elles, mais priment toutes les formalités effectuées 
dans la même journée; les transcriptions viennent ensuite concurremment 
entre elles, et la saisie est censée la dernière. 

A. Jalouzet. 
CoaserYateur des hypothèques. 
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Code-mannel des proppiétaipea et looatafipes de mai- 
son, hôteliers, auberg^Istes et log^eups; ouvrage dans 
lequel sont exposées méthodiquement leurs obligations et leurs droits 
respectifs d'après le texte des Lois, la jurisprudence des Cours et Tribu- 
naux, Topinion des Auteurs et des Usages locaux, avec des modèles de 
tous les actes sous seing privé relatifs aui locutions, par M. Emile Agnel, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. Sixième édition, revue et augmentée 
par M. Carré, jage de paix du 1°' arrondissement de Paris, rédacteur en 
chef du Moniteur du juges de paix, — 1 fort vol. in-i8, 1882. 
Prix : 6 fr. 50. - - Paris, imprimerie et librairie générale de jurispru- 
dence. Marchai, Billard et Cle, imprimeurs-éditeurs, libraires de la Cour 
de cassation, place Dauphine, 27. 

Nous avons déjà eu Toccasion de signaler le mérite et l'utilité du livre de 
M. Agnel. C'est le meilleur guide des propriétaires et locataires qui veulent 
être fixés sur leurs droits et leurs obligations respectives. La simplicité du 
style de l'ouvrage, le soin que Tauteur a pris, pour éviter autant que pos- 
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siUe les termes teebniqaes rendent ce livre accessible à tous» mftme à 
ceux qui sont étrangers au langage da palais et à l'étade des lois. 

Cependant la poblicalion de la dernière édition da Code manuel det 
Propriétairei et locataires remontait à 1874. Nos lecteurs savent qae les 
livres de jurisprudence vieillissent vite^ et qu'un travail de droit usuel sur 
une matière spéciale ne peut être vraiment utile qu'autant qu'il présente 
le tableau exact et actuel de la législation, de la jurisprudence et de la doc- 
trine. Une revision de Touvrage était donc devenu nécessaire. C'est ce qui 
a été fait par un homme d'une compétence particulière, M. Carré, juge de 
paix du 1*' arrondissement, rédacteur en chef du Moniteur des Jugée de 
paix. 

M. Carré a revisé comp'èlement Tœuvre de M. Agnel, sans en changer le 
plan; il a recueill avec soin tous les documents législatifs qui peuvent iaté- 
resser la propriété ; il a reproduit aussi très complètement les plus récentes 
décisions judiciaires en matière de louage, et ainsi rajeuni au profit de 
tous ce livre d'une utilité incontestable. 

M. Carré a également complété la table analytique très développée qui ter- 
mine ce volume et qui permet de rechercher rapidement la solution à une 
question de droit déterminée. 

Nous sommes convaincu que la présente édition sera accueillie avec le 
même succès que les précédentes. 

£ssai aar la réforme des juaticea de paix en France, 

précédé d'une étude sur l'importance sociale de cette institution, et d*nne 
revue de législation étrangère sur l'organisation et la juridiction des jus- 
tices de paix ou des tribunaux inférieurs dans les divers états de l'Eu- 
rope^ par M. A. Payenneville, licencié en droit, juge de paix du canton de 
Damétal (Seine-Inférieure), auteur d'une étude spéciale sur le non-cumul 
du possessoire et du péiitoire. —1vol. in-8, 1882. — Prix : 5 francs. — 
Paris, G. Pedone-Lauriel, éditeur,i3, rue Soufflet, et chez MM. Marchai, 
Billard et Cie, imprimeurs -éditeurs, 27^ place Dauphine. 

Une des questions qui préoccupent, à plus juste litre, le gouvernement, 
la magistrature et l'opinion publique, c*est assurément celle de la réforme 
judiciaire. On a proposé à ce sujet diverses améliorations dont les avantages 
et Topportunité sont incontestables. Bien des livres ou brochures ont été 
écrits sur cette importante matière; il semble que tout a été [dit sur cette 
grave question, cependant nous croyons qu'on lira avec intérêt le livre de 
M. Payenneville, qui Tétudie à l*un de ses points de vue lespluâ modestes, 
il est vrai, mais non le moins utile. 

Les matières contenues dans l'ouvrage dont nous parlons sont divisées 
en trois parties. 

La première partie a pour objet de faire ressortir toute l'importance 
sociale des juges de paix. 

La seconde partie contient une revue^ aussi complète que possible^ de la 
législation actuellement en vigueur dans les divers états de l'Europe sur 
Forganisation et les attributions des tribunaux inférieurs, et particulière- 
ment des justices de paix. 

La troisième partie est relative aux réformes générales que l'auteur croit 
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dAtoîr pro^^er pour U» jasUces. dejptix «n France ; aa point de me do la 
modilicatioo et de restension de la oompéUnee, da la eomlivtioa «sr 
chatioB et sur avertissoment, de la coneiliation on matiôre éo séparation 
de corps, du mode de recratomeat dm personnel, de rinamofibiliié ee da 
tiaileiMnt» 

Eofin, dans une derniers paitie> ratitaar donttB aoos forme de eoMit- 
aurns, on fémmé dea rôformea qu'il propose. 



6440 NÉCROLOGIE. 



M. CA. BERTAULD. 

M. Bertauld, sénateur, procureor général près la Cour de cassa- 
tion, membre du Conseil général du Calvados, ancien maire de 
Caen , ancien professeur à l'Ecole de Droit et ancien Mtonnier de 
Tordre des avocats à la Cour d'appel de la miSme ville, comman- 
deur de la Légion d'honneur, est mort à Paris dans la nuit du 8 an 
9 avril dernier, après une longue et douloureuse maladie. 

Kéf^ Verson (Calvados), le 9 juin i812iU« Bertauld était dans sa 
soixante-dixième année. loscriiea 1831 aa tableau des avocats à 
la Cour de Caen, il n'avait pas tardé à occaper un rang distingué 
dans le barreaa de cette ville. En 1846, il se présentait au concours 
d'agrégation devant la Faculté de Droit de Caen et était reçu avec 
éclat professeur agrégé. U était appelé en 1853 à la chaire de pro- 
cédure civile et de législation criminelle à la même PacuHé, qu'il 
échangeait en 1858 contre celle de Code civil, qui lui permettait 
de développer les grandes qualités et le savoir profond dont il a fait 
preuve auprès de son savant collègue^ M. Bemolombe. 

C'est de cette époque que datent ses pablicafions les plus impor- 
Lantes : Etudes sur le droit de punir. •— Sur ^hypothèque légale 
de la femme mariée, — Introduction à Vhistoire des sources du 
droit français. — Des substitutions et des vraies causes de leur pro- 
hibition. •— Cêwrs de Code pénal et liçons de législation crimineUe. 
^- Questions pratiques et doctrinales du Code Napoléon^ etc. 

M. Bertauld avait représenté le département du Calf«dos à l'As- 
semblée nationale depuis le 8 février 1871 jusqu'au SO janTier 1876, 
date de son élection comme sénateur inamovible; membre da Con- 
seil municipal de Caen depuis 1849, il avait été nommé maire de 
cette ville en 1875 et membre du Conseil général du département. 

A l'Assemblée nationale, il fut membre de la Commission char- 
gée de rechercher et de proposer les mesures propres à réorganiser 
l'enseignement da Droit en France (1872) ; U fit partie de la Corn- 
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mission chargée de réviser la législation sur les servitudes mili- 
taires (1874), de la Commission de préparation de la loi municipale 
(1875), etc. — Au Sénat, de la Commission des chemina vicinaux 
(1878); de la Commission chargée de modifier divers articles du 
Code pénal et du Code d'instruction criminelte (1878), de la Com- 
mission des voyages et missions scientifiques instituée au minis- 
1ère de l'instruction puhlique (1879), etc. 

Le 11 février 1879, M. Bertauld fut élevé aux fonctions de pro- 
cureur général à la Cour de cassation. 

c M, le procureur général Bertauld, — disait récemment M. le 
premier président Mercier, lors de l'iDStallation de son successeur, 
— nous était arrivé avec la réputation hien méritée d'un juriscon- 
tolte éminent, doué d'une grande puissance de travail, animé 
d'un zèle ardent pour l'accomplissement de ses devoirs. 

c II n'avait pas tardé h justifier les espérances que ces brillantes 
qualités nous avaient fait concevoir. 

tu Dans les bautea fonctions dont il était investi, nous l'avons vu 
se prodiguer avec excès, porter la parole non seulement à nos au- 
diences solennelles, mais aussi à nos audiences ordinaires, dans 
toutes les affaires qui lui paraissaient avoir une importance excep- 
tionnelle. 

c Nous avons pu ainsi apprécier sa profonde érudition, la ferti- 
lité de son esprit, l'ampleur qu il donnait à ses discussions qui ne 
s'est jamais démentie et une vivacité d'expression qui attestait 
l'énergie de sa conviction et son ardent amour du droit et de la 
justice... > 

L'espace nous manque pour apprécier, comme nous TaurioDS 
désiré, le caractère et l'œuvre de Bl. Bertauld, mais nous tenions à 
rendre un dernier hommage à notre éminont et dévoué collabora- 
teur. 



Ecole pifépsbratotoe ii l^Eoole «sentirmle des arto et 
manttfactnpes et au baccalauréat ôs scieneefSy 

fondée par M. Dovignad de 1.jlnnjbau, rue de Rennes, 157. -« Direc- 
teur, M. Ant Bon, aDcien professeur de rUniversité. 

If^Qs TMommandoiM tout «péewlomMit à dm leetoan eelt« Ecole qoî compte» 
penm eoo personnel eoseigRant» M. GcoflroT, direetear des étades, ingéoieur ciTil, 
et plusieurs professeurs de l'Ecole centrale, de TËcoIe polytechnique et du Maséum. 
L'excellente organisation de cet étabUssement et, la paissance de son enseignement 
«enfent te mesurer au sueeès ofaienu* : tons lee eu de 20 à 80 élères tt^ à 
fEeele centrale et à rfieoto des ponts et chaussées (plasienm fois le major de 1« 
promotion). Ces chiffres sont trop éleonents peur qii*n soit utile de donner d'autres 
détails sur celte Ecole préiiaratoire modèle. 

L'Ecole préparatoire admet des externes, des demi- pensionnaires et des pension-* 
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N* 6442 NOMINATIONS DEINOTAIRES. 



N0TAIBE8 

nommés. 



iiitn>KWfflM> 



Allair. 

GoncDRE. 

Lauouchc. 

NlCOLIKl. 
BÉRAtD. 

Camard. 
Galléb. 

TCILLARD-BO- 
TER. 



Paat-Marca. 
QniRiOT. 

SÉMART. 

TOLLU. 

AUBERTIN. 

Brkamt. 

HiLAIRE. 



Daudam. 

Durand. 
Kesseleb. 



FliDftGISSBURl 



Décr$idu ^'aprtH882. 

Ploudalmezeaa (Finistère) 
LoDS-le-Saolcicr (Jura). 
Dun-sar-Meuse (Meuse). 
Poggio-Mezzano (Corse). 
Pinols (Haule-Loire). 
Moulins (Aisne). 
Nogent-sur-Seine (Aube). 

St-Pardoax (Puy-de-Dôme) 
ûéerei du 8 avril 4881. 

Etampes (Seine-el-Oise). 
Ecouen (Seine-et-Oise). 
Saint-Biin (Hanlo-Marne). 
Paris (Seine). 
Macbault (Ardennes). 
Yer^ille (Seine-Iaférienre) 
Longue (Maine-el>Loire). 

Décret du 45 avril 4882. 

Stc-Marie-du-Mont (Man- 

cbe). 
Lagnieu (Ain). 
Lunérille ( Meurtbe - et - 

Moselle). 



Mayot. 

Tarbouriecb. 

Fourcard. 

Simoni. 

Blanc. 

Tordeux. 

Messéan. 

Nioollet. 



Daveluy. 

Reine. 

Fourel. 

Doschars. 

Brosse. 

Cbervelle. 

Guérin. 



Aobay. 
Quinson. 



Piquet. 



■OTAIRBf 

nommés. 



DéerM ^ 46 ao«U 4882 (Soite). 

MÂiTARD. Aniane (Hérault). Ferrier. 

ViRCBirr. Joué-les-Tour^ (indre-et- 

Loirc). Langlots. 

Cauiès. Saint-Just (Averron). Beteille. 

Leroucher. Aunay-8*-Odon (Calvados). Valpinçoa. 

Chaumet. La Guercbe nila-et-Yil.). Son père. 

Baudet. ifontauban(Ille-et-YilaiDe) EsooUn. 

Bousquet. St-Cypricn (Lot). Son père. 
Daguik. SioQ (Loire-Inférieure). |Gautiiier. 

Décret du 22 avril 4882. 

BuRési. Tasso (Corse). Son père. 

Fretdier. Mootanban (Tarn-et-6ar.). Dubar. 

GiRAROiv. Paris (Seine). Simon. 

Imbert. Ventavon (Bfautes-Alpes). Caillet 

JouEN. Totes (Seioe-Iaférieure). Hoolier. 

Saint-Laurens Blajan (Haute-Garonne)» Gorraze. 

Mathieu. TuUins (Isère). Cadier. 

Pebrot. Saint-Solpiee (Nièrre). Hillien. 

PfiUCHAUD - Saint-Aignant-de-VersilUc 

BoiSMAKDE. (Creuse). Charbonoeli: 

Suzarme, La Perrière (Orne). UervieTi. 

Petit. Voves (Eure-et-Loir). Ganol. 

Riche. Lonbens (Hante-Garonne). Merle. 



NOTAIRES HONORAIRES 
M NiOBET, ancien notaire è Bayeui (Calvados). 



OFFICES SUPPRIMÉS. 

MM, Bacahissb. à Lambeye (Basses -Pyrénées). — Doplbix-Pallaro» à Ladevèze (Gers). 
Thauti!!, à Orléans (Loiret). 



L4ê AdminiiiruUwê'Dirtetêurê : Marcbil bt Billard. 
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OBSERVATIONS^ PRATIQUES 



Bes rapports des notaires avec U Ministère public. %àJn 

(Suite) (i). 



Le droit de surveillance du ministère public n'est pas 
restreint aux: notaires pris individuellement. Il s'étend aussi 
aux Chambres et aux assemblées de notaires. 

Pour ces dernières, il ne résulte pas seulement des textes 
généraux des articles 45 et 47 de la loi des 20-30 avril 1810. 
Il est consacré par une disposition spéciale, Tordosnance 
du 4 janvier 1853. 

Aux termes de l'article 3, le registre des délibérations de 
la Chambre doit èlre communiqué au ministère public à sa 
première réquisition. 

Le procureur de la République a le droit de requérir le 
syndic de dénoncer à la Chambre les faits relatifs à la disci* 
pline, eA le syndic est tenu de déférer à cette réquisition 
(art. 17, § 1). 

Si la Chambre est d*avis de prononcer la suspension «u 
la destitution, une expédition de sa délibération sera remise 
au procureur delà République (art. 16). 

Les règlements qui seront faits» soit par l'assemblée gé- 
nérale, soit par la Chambra, seront remis au procureur de 
la République, adressés par lui au procureur génénal et 
soumis à l'approbation du garde des sceaux (art. 23). 

Il en sera de même des délibérations relatives à la bourse 
commune (art. 39). 

Ainsi la Chancre et l'Assemblée générale sont contfôlées 
et surveillées par le ministère public Si elles s'écartaient 

(1) Voir plu? haut, «• 6105, p, 241 ; n* 6811, p. 321 ; n* 6247, p. 481 ; 
A* 6206, p. 561; n* 6317, p. 601 ; n* 6331, p. 881 ; n« 6384, p. 16K 
Toa. XXm. 26 
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de leurs devoirs, il devrait les signaler au garde des sceaux^ 
lequel prendrait telles mesures qu'il jugerait appartenir. 

Nous verrons plus loin qu'il pourrait aller jusqu'à di- 
riger conire elles l'action disciplinaire. 

Une des conséquences de ces diverses dispositions qui 
font des officiers du ministère public les intermédiaires 
entre les notaires et le garde des sceaux, c'est d'imposer à 
ces magistrats la mission de renseigner la chancellerie sur 
tout ce qui concerne le notariat. 

Nous avons vu quel rôle important ils jouent en matière 
de cession d'office, de surveillance disciplinaire, etc. Ils 
ne sont pas seulement consultés sur tous ces points de pra- 
tique. Ils le sent également sur la plupart des questions de 
législation notariale qu'il plaît aux gardes des sceaux, si 
fréquemment renouvelés en France, de mettre à l'étude. 
Graves problèmes, que nos chefs de parquet ne sont pa8 
toujours suffisamment préparés pour. résoudre! 

Qu'ils se rassurent pourtant, et le notariat avec eux, sur 
les suites des erreurs qu'ils pourraient commettre ! Leurs 
rapports sur les questions de législation sont rarement lus, 
plus rarement suivis, à la chancellerie. Tout au plus servent- 
ils aux procureurs généraux à préparer les leurs. On y rô- 
cueille parfois des documents pour les discours et les expo- 
sés devant les Chambres. Le plus souvent, ils dorment dans 
les cartons du ministère d'un éternel. repos qui n'est pas 
toujours immérité. 

Ces exercices, purement théoriques, ont, au moins, cette 
utilité d'appeler l'attention des membres du ministère public 
sur 4es questions neuves pour eux, d'une incontestable 
importance, dont l'étude est indispensable pour compléter 
l'éducation d'un magistrat. 

Avant de quitter le chapitre de la surveillance préventive 
du ministère public, il sera peut être utile que nous disions 
un mot d'une idée qui a été souvent préconisée par d'excel- 
lents esprits. 

Ne^serait-il pas possible d'organiser un système d'inspec- 
tions «t de vérifications xjui permettrait d'empêcher les 
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fautes, de prévenir les sinistres, heureusement fort rares, 
qui affligent le notariat? 

Sans doute, Tidée est spécieuse et Tintentibn, à coup sûr, 
excellente. Nous sommes, pour notre part, fermement con- 
vaincu que l'inspection, si bien organisée dans tant de sei^ 
vices français où elle produit tous les jours de si beaux ré« 
sultats, eût été dans notre magistrature le plus sûr moyen 
de remédier à quelques légers abus, en tous cas, la seule 
réforme de quelque sérieuse utilité. 

M. Dufaure avait tenté d'organiser cette inspection, en 
en faisant une obligation pour les procureurs générau^c (Cire. 
10 mai 1876). C'était mal connaître la magistrature fran- 
çaise. Tout procureur général croira descendre en accom- 
plissant une pareille mission. Il trouvera toujours que 
tout va pour le mieux dans son ressort et se gardera bien 
de dire le contraire à la chancellerie. Il a sur son personnel 
des idées préconçues, plus ou moins justes, qui rendront 
son inspection inutile. C'est pour cela que, dans tous les 
services, l'inspection est toujours distincte de la direction. 
Aussi la circulaire du 10 mai 1876 est-elle demeurée à peu 
près mort-née. 

Il faudrait à la magistrature des inspecteurs comme ceux 
des finances, n'ayant point d'autres fonctions, véritables 
missi dominici, rayonnant de Paris sur la province, sans ac- 
ception des coteries et des personnes dont tiennent presque 
uniquement compte les chefs de cour, renseignant direc* 
tement la chancellerie, et plus écoutés par elle que personne 
sur le mérite des magistrats et les intérêts du service. 

Nous croyons qu'un très petit nombre de tels inspecteurs, 
bien choisis et bien dirigés, eût fait éviter à la magistrature 
française plus d'un écueil où ses ennemis ont essayé de la 
briser. 

Pareille inspection pourrait-elle être instituée pour le no- 
tariat? Sans doute, elle pourrait prévenir quelques catafr- 
trophes. Mais elle ne pourrait être organisée avec quelque 
avantage que si elle pénétrait dans les ofiSces, et en contrô- 
lait à fond la gestion et la comptabilité ^ 
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Rien de plus facile dans les tribunaux où tout se passe 
au grand jour, où le gouvernement, pour ainsi dire, est chez 
lui. Mais il n'est pas chez lui dans une étude de notaire; et 
une surveillance exercée dans l'intérieur des offices irait 
directement contre les principes mêmes de Torganisation 
du notariat. 

Le notaire n'est fonctionnaire public que de nom. Il est, 
avant tout, l'homme de ses clients, leur mandataire privé, 
leur confident. Le gouvernement ne pourrait inspecter sa 
gestion qu'en s'ingérant dans les affaires privées par une 
inquisition qui ne tarderait pas à devenir odieuse. Celle de 
l'administration de l'enregistrement est déjà bien assez vexa- 
toire. L'indépendance du notariat serait détruite, si un ins- 
pecteur du gouvernement avait le droit de pénétrer dans 
chaque étude et d'y contrôler la marche des affaires. Dans 
les temps troublés, ces sortes de délégués deviendraient 
aussitôt des surveillants politiques (1). Cette police serait la 
moft du notariat qui a besoin avant tout de liberté et de 
secret, au même titre que le commerce. C'est un bienfait 
immense que, par la vénalité, les notaires échappent à la 
dépendance de l'État. Que deviendraient les citoyens, si leurs 
notaires n'étaient que des agents gouvernementaux, tou- 
jours suspects de partialité pour les amis du pouvoir, si 
leurs offres pouvaient, à un moment donné, devenir des 
bureaux de renseignements politiques et de tripotages élec- 
toraux ? 

Mieux vaux cent fois compter quelques sinistres de plus, 
pourvu que l'on conserve à nos notaires le droit précieux 
d'être indépendants, l'inappréciable privilège de n'être pas 
tenus de prendre le mot d'ordre auprès des puissants du 
jour. 

En résumé, le droit de. surveillance, qui appartient au mi- 
nistère public sur le notariat, est restreint aux faits signalés 
par les plaintes des clients ou par la rumeur publique. Il ne 

(!) L'auteur de ces lignes a connu en 1871 un yérificateur de TEnregis- 
trement qui ne rentrait jamais de ses tonrnées, sans passer à la préfecture. 
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doit s'exercer que de loin, du parquet où siège le magistrat, 
n lui faut des circonstances, exceptionnellement graves^ des 
présomptions de faute lourde, de délit ou de crime, pour 
qu'il puisse pénétrer dans une élude, y instruire, y vérifier 
la gestion du titulaire. Hors de là, il doit se tenir dans son 
parquet et se borner à y appeler les officiers ministériels, ou 
à leur demander des explications écrites, lorsque des plain- 
tes sont dirigées contre eux. 

IIL 

DE LA GOMPIÎTENGE DU MINISTÈRE PUBLIC EN MATIERE DISCI- 
PLINAIRE. 

Nous voici arrivés au chapitre le plus douloureux de no- 
tre sujet, à l'hypothèse où le magistrat du parquet se trouve 
obligé par des faits exceptionnellement graves de sortir de 
son rôle de pacificateur et de conciliateur, de se rappeler 
qu'il est Torgane de la répression et le promoteur de l'ac- 
tion publique. 

Il n'y a pas de mission plus triste pour un magistrat que 
d'avoir à poursuivre un membre d'une corporation honorée, 
à briser l'avenir d'une famille digne de pitié, d'un officier 
public, choisi avec soin, dont le passé fut irréprochable. 

Ces intérêts si graves ne sont pas les seuls dont il faut se 
préoccuper en pareille circonstances. 

L'éclat des poursuites rejaillît sur la corporation tout en- 
tière, nuit à sa considération. Trop multipliées, elles fe- 
raient le plus grand tort au notariat et détourneraient, au 
profit des spéculations périlleuses, les capitaux des place- 
ments sûrs dont s'occupe celte corporation. Il ne serait pas 
bon, même au point de vue économique, que l'on pût dou- 
ter des notaires, comme des agents de change. 

D'un autre côté, tout notaire qui s'est exposé h des pour* 
suites disciplinaires est, la plupart du temps, dans une si- 
tuation pécuniaire embarrassée. Le prix de son office est à 
peu près l'unique gage de ses créanciers. Il faut éviter, jus- 
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qu'au dernier moment, tant qu'on le peut, tout ce qui pour- 
rait compromettre ce gage. La répression n'est pas chose 
si nécessaire, qu'il faille entraîner les innocents dans h 
ruine du coupable. 

A moins que le ministère public ne soît contraint d*agîr 
par un scandale ou par une fuite, son premier devoir est de 
temporiser et de n'intervenir qu'avec la plus extrême cir- 
conspection. 

Des circulaires ministérielles ont, il est vrai, décidé que 
le ministère public n'avait pas le droit d'inviter un notaire, 
coupable de fautes graves, à donner sa démission dans un 
délai quelconque, sous peine, en cas de refus, de voir sa 
destitution poursuivie ; que le procureur de la République 
pouvait seulement, en pareil cas, poursuivre le délinquant 
(Dec. min., 25 juillet 1829). 

« Il n'est même pas, en général, d'un bon exemple »,dit 
ime circulaire du 12 décembre 1840, « d'autoriser la re- 
€ traite d'un fonctionnaire dont la conduite a donné lieu à une 
a juste critique, avant qu'il ait été statué sur les faits que Ton 
« a cru devoir lui reprocher. » 

On reconnaît bien là l'esprit théorique et absolu de l'ad- 
ministration française, se plaisant surtout à composer des 
circulaires qu'il faut à chaque instant négliger dans la pra- 
tique et laisser tomber en désuétude. Heureusement l'art 
du chef de parquet consiste surtout à concilier ses instruc- 
tions générales avec les nécessités de chaque espèce ; et plus 
d'un s'est mis en contradiction avec les décisions ministé- 
rielles antérieures, qui s'en est bien trouvé, ainsi que les 
intéressés, et a fini par obtenir l'approbation de la chancel- 
lerie elle-même. Il faut laisser aux débutants, et peut-être 
aux substituts de procureurs généraux, de considérer les 
circulaires comme parole d'Évangile. 

Dans la pratique, celles qui viennent d'être rappelées, 
sont violées à chaque instant. Le nombre est grand des offi- 
ciers ministériels que l'on a mis en demeure de choisir entre 
une cession d'office et une poursuite, et qui ont opté pour 
la première. 
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Quoi de plus ratioTîel, en effet, qu'une telle procédure ? 
Voici un notaire en retard, menaçant ruine. La rumeur pti* 
blique avertit le parquet que sa chute est imminente. Que 
faire t 

11 n'y a pas de rôle plus délicat que celui du ministèi^e 
public dans cette circonstance. 

S'il ne fait rien et demeure l'arme au bras, il encourra 
la responsabilité de tout le mal futur. S''il intervient trop 
précipitamment, il hâtera la catastrophe et fera crouler un 
officier public dont la situation aurait pu être encore conso- 
lidée. Quelle responsabilité d'une autre naturel 

Pareille est sa situation en matière de faillite. Une dé* 
marche de sa part, hâtive et inconsidérée, peut amener des 
pertes qui ne profiteraient à personne, des catastrophes irré« 
médiables. 

On en a vu récemment un exemple mémorable, lors des 
embarras de grandes sociétés financières. 

En intervenant dans certains cas, et s' abstenant dans 
certains autres, le ministère public s'est attiré, à tort ou à 
raison, de violents reproches qu'une attitude plus circons- 
pecte et plus conforme aux anciennes traditions lui eût cer- 
tainement épargnés. 

11 était de règle, en effet, jusqu'alors pour les parquets, 
de n'intervenir en matière de faillite, que sur les plaintes 
les plus formelles des créanciers, appuyées sur les fails^es 
plus graves. Mieux vaut cent fois laisser échapper un feilli^ 
quitte à le faire ensuite condamner par défaut ou par con- 
tumace, que de provoquer un désastre et la ruine complète 
des créanciers, alors qu'ils auraient encore pu être évités ou 
atténués. 

Il en est de même en matière d'offices ministériels. Le 
parquet ne doit jamais s'émouvoir des criailleries du public, 
toujours désireux de scandale, et prêt à applaudira la chute 
bruyante d'un homme bien placé. Il doit, au contraire, jus- 
qu'à la fin 9 essayer de sauver le notaire ébranlé du déshon- 
neur, le notariat d'un éclat fâcheux, les créanciers d'une 
<3Maslrophe« 
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Notons que presque toujours le notaire dans cette situa- 
tion est sous le coup de plaintes et de poursuites en abus 
de confiance. Or, Tabus de confiance'n'existe légalement, 
ce point est de jurisprudence certaine, que lorsque le déten- 
teur des fonds d'aulrui s'est mis dans l'impossibilité abso- 
lue de restituer. Un simple retard ne suffît pas à consommer 
ce délit. 

En accordant du temps au notaire menacé, en le laissant 
vendre à Tamiable son office et liquider sa situation, le 
parquet lui permet d'éviter le délit et sauve avec son hon- 
neur ravoir de ses créanciers. En le saisissant dès le début, 
à la gorge, il le précipiterait dans l'abîme, et ses créanciers 
avec lui. 

L'auteur de ces lignes peut citer de cette situation un no- 
table exemple : 

Vers 1878, un notaire de Nîmes se trouvait dans une si- 
tuation des plus difficiles. Il voulait vendre, et le parquet 
qui ne connaissait pas tous ses embarras, mais qui les soup- 
çonnait, l'y engageait vivement. Il avait traité de son office, 
moyennant un prix de 110,000 francs. Malheureusement, 
il était engagé dans un grand procès en compte et respon- 
sabilité pour une somme énorme, qui pouvait le perdre e t 
qu'il était impossible de dissimuler au ministère public. 

Lorsque le dossier de cession de son office arriva à la 
chancellerie, malgré les rapports des parquets de première 
instance et de la Cour, qui insistaient énergiquement pour 
l'urgence extrême d'une ratification de la cession, ces conclu- 
sions ne furent point admises. Par application des circulai- 
res, rappelées ci«dessus, le garde des sceaux décida de sur- 
seoir à la ratification du traité, jusqu'à ce qu'il fût plus am- 
plement informé sur le caractère délictueux ou disciplinaire 
des agissements du cédant. 

C'était fort préjudiciable au cessionnaire qui avait du 
quitter déjà une situation avantageuse. Mais c'était la perte 
du notaire en fonctions. Le lendemain du jour où cette dé- 
cision lui fut signifiée, il disparaissait. Il ne fut pas possi- 
ble de retrouver ses traces. Son office, demeuré vacant^ fut 
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estimée par le Tribunal à 90,000 francs et ne trouva pas 
d'acquéreur. Il fallut descendre à 70,000. 

En résumé, la décision de la chancellerie coûta 40,000 fr. 
aux créanciers, gens pour la plupart fort pauvres et fort 
dignes d'intérêt. La répression n'y gagna qu'un arrêt de 
contumace, payé, comme on le voit, bien cher. 

La pratique des parquets est riche en exemples pareils. 
Leur règle devrait se résumer ainsi : sauver avant tout l'of- 
ficier ministériel ébranlé et ses créanciers, mettre au second 
plan l'intérêt de la répression qui n'est pas toujours d'ac- 
cord avec le véritable intérêt social » dans ces sortes 
d'affaires, et dans d'autres encore, où le scandale des 
poursuites est plus grand que celui d'un fait délictueux 
ignoré. 

L'action disciplinaire peut être exercée de deux manières 
contre un notaire. Elle peut être portée, soit devant la 
chambre de discipline, soit devant le Tribunal civil. 

Dans les deux cas, le ministère public peut en prendre 
l'initiative. Mais les textes qui lui confèrent ce droit, éta- 
blissent une nuance entre les deux hypothèses : 

Devant la chambre de discipline, il tient ses pouvoirs de 
l'art. 17 de l'ordonnance royale du 4 janvier 1843 : t Le 
syndic déférera à la chambre les faits relatifs à la discipline, 
et il sera tenu de les lui dénoncer, soit sur Vinmtation du 
procureur delà République, soit sur la provocation des parties 
intéressées ou d'un des membres de la chambre, j» 

Ainsi, devant la chambre de discipline, l'initiative appar- 
tient un peu à tout le monde; .et le ministère public n'a 
qu'un droit de dénonciation, et non un droit de poursui- 
tes. 

Beaucoup plus étendus sont ses pouvoirs devant le Tri- 
bunal civil. Us lui sont conférés par l'art. 53 de la loi du 
25 ventôse, an xi : c Toutes suspensions, destitutions, 
« condamnations d'amende et dommages-intérêts, seront 
« prononcées contre les notaires par le Tribunal civil de leur 
cf résidence, à la poursuite et diligence du procureur delà 
€ République, j» 
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Ici, c6 dernier seul a qualité pour poursuivre. L'intérêt 
enjeu est trop grave. Tordre public trop engagé, pour <pie 
Finiliative puisse être concédée à tout autre qu'au magis- 
trat qui représente plus particulièrement l'action publique, 

La conséquence de cette distinction dans le rôle du par^ 
quel devant la chambre de discipline et devant le Tribunal, 
c'est que, dans ce dernier cas seulement, le procureur de 
la République a qualité pour instruire officiellement con- 
tre le notaire inculpé. 

Devant la chambre de discipline, l'instruction appartien- 
dra à la chambre elle-même (Ordon. du 4 janvier 1843, 
art. 20. — Nimes, 5 janv. 1837, Massabiau, Min. ptM., 
t. III, no 4077). 

Le ministère public pourra seulement, avant de lui défé« 
rerles faits, procéder à une instruction officieuse, en vertu 
de son droit de surveillance et lui en communiquer les 
résultats. Mais il n'aura aucunement qualité pour interve- 
nir dans la procédure devant la chambre. 

Son rôle ne recommence que lorsque la décision de cette 
dernière a été rendue.- 

Il a le droit de se faire communiquer cette décision (Or- 
donnance du 4 janvier 1843, art. 3.) ; mais il n'aurait pas 
qualité pour la faire réformer ou reviser, sauf dans les ca» 
prévus par l'article 16 de l'ordonnance précitée : 

€ Quand la chambre, ainsi composée, sera d'avis de pro* 
(I voquer la suspension ou la destitution, une expédition 
« en sera remise au procureur de la République. » 

Hors ces cas, la décision de la chambre de discipline est 
un acte administratif qui ne peut être l'objet ni d'un recours 
en cassation, ni d'une action en nullité devant les triba-- 
naux ordinaires (Cass. 4 décembre 1833). 

Elles ne peuvent même être déférées au ministre de la 
justice pour incompétence ou excès de pouvoir (Décis. min., 
2 janvier 1837, DaL, 38, 3, 136). 

Ce n'est pas à dire, pourtant, que les parties, lésées par 
une décision incompéteniment rendue par une chambre 
de discipline, fussent obligées d'en supporter les consé-^ 



Digitized by 



Google 



pences. De telles dëcisioms seraient sans autorité, dépoiui^ 
ynes de toute sanction, et pourraient même donner ouver-* 
fure, soit à une action civile en dommages-intérêts de la 
part des personnes lésées, soit à une action disciplinaire 
de la part du ministère public (Nîmes, 5 janvier 1837 ; — 
Caen, S avril 1838). 

Le ministère public a, en effet, la surveillance de la chanï*> 
bre, comme celle du notariat tout entier; et il aurait par- 
faitement qualité pour la rappeler à Tordre, si elle s'écar- 
tait de ses devoirs (Ord. du 4 janvier 1843, art. 3, 17, 23). 

Le droit du ministère public de poursuivre la répression 
de faits disciplinaires, commis par un notaire, est absolu-^ 
ment indépendant de celui de la chambre. Il peut se borner 
à en saisir le syndic, comme il peut ne tenir aucun compte 
des décisions de la chambre qui ne doivent jamais entnn 
ver l'action publique. 

« Les attributs de la chambre, » dit l'art. 2 de l'ordon- 
nance du 4 janvier 1843, | 3, « sept de réprimer, par 
r voie de censure et autres dispositions de discipline, toutes 
infractions qui en seraient l'objet, sans préjudice deVaction 
devant les trWunaux, s'il y a lieu... » 

Nous avons vu que le ministère public a seul qualité pour 
poursuivre devant le Tribunal civil c toutes suspensions, 
« destitutions, condamnations d'amende et dommages-in-. 
térêts. » (Loi 25 ventôse an xi, art. 53). 

Ici nous nous trouvons en présence de peines très graves. 

Il était évident, en effet, que si l'action préventive du mi- 
nistère public sur le notariat était restreinte, si son droit 
de surveillance devait s'exercer avec la plus grande modéra- 
tion, s'il devait se renfermer le plus souvent dans un rôle 
de conciliateur, il devenait nécessaire, lorsque tant de pa- 
tience et de tolérance étaient reconnues inutiles, de frapper 
les plus grands coups pour expulser les indignes et mainte- 
nir dans le devoir ceux qui seraient tentés de les imiter. 

Plus l'indulgence doit être grande dans la surveillance 
préventive, plus la sévérité doit l'être dans la répression. 

Toutefois, avant d'entrer dans la voie disciplinaire, même 
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devant la Chambre, le procureur de la République ne doit 
jamais assumer sur lui seul la responsabilité de cette mesure. 
Il doit commencer par signaler à son procureur général les 
faits qui ont été portés à sa connaissance, et n'intenter les 
poursuites qu'après y avoir élé autorisé. 

Dans tous les cas graves et discutables, il serait d'une 
bonne administration que le procureur général ne s'en tînt 
pas, comme il le fait presque toujours, au rapport de son 
substitut, souvent jeune, inexpérimenté, trop ardent. Il 
serait bon et prudent que le chef de la Cour appelât devant 
lui le notaire inculpé et lui demandât verbalement des 
explications. Parfois, tout le monde y gagnerait ; et plus d'un 
scandale pourrait être étouffé dans son germe. 

Un magistrat, paternel et sage, ne doit pas avoir d'autre 
préoccupation. 

Nous conseillons fort à tout notaire, menacé de poursuites, 
d'aller au devant de cet appel du procureur général et de 
lui présenter personnellement ses moyens de défense. 

Cela pourrait lui être fort utile ; car devant le parquet de 
la Cour, tout le monde trouve des accusateurs, et personne 
n'a de défenseurs. 

Presque toujours ces sortes d'affaires sont étudiées à la 
Cour par déjeunes substituts qui n'ont pas une grande expé- 
rience pratique. Les mesures à prendre y sont décidées, à 
la suite d'un court rapport verbal de ces magistrats à leur 
chef. Une visite du notaire menacé ^ ce dernier aurait l'a- 
vantage de fixer tout particulièrement son attention et de 
lui faire connaître les moyens de défense, plus négligés 
ordinairement que les motifs d'accusation par ses deux col- 
laborateurs de première instance et d'appel. 

Peu de procureurs refuseraient à l'officier ministériel 
inculpé de l'avertir de l'envoi de son rapport à la Cour, 
afin que ce dernier pût y faire valoir ses moyens de dé- 
fense. ^ 

Il faut distinguer deux catégories dans les faits discipli- 
naires que le ministère public doit porter devant le Tribunal 
civil. 
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La première comprend des faits sans gravité morale, qui 
sont de véritables contraventions, n'entachant en rien l'hon- 
neur de l'officier public. 

Telles sont l'omission du dépôt du double du répertoire 
(loi 16 floréal, an iv) ; des règles sur la rédaction matérielle 
des actes (1. 25 ventôse, an n, art. 13 et 16); les contra- 
ventions aux lois et arrêtés concernant les clauses et expres- 
sions féodales, les mesures et l'annuaire de la République, 
ainsi que la numération décimale (eod., art. .17); toutes 
celles prévues par l'art. 10 de la loi du 16 juin 1824. 

Ces fautes professionnelles et leurs analogues ne peuvent 
être l'objet d'aucune difficulté, n'engageant point l'avenir 
de leur auteur, la considération du notariat. Elles peuvent 
être poursuivies d'office, sans instructions du procureur gé- 
néral, par le ministère public. 

La seconde catégorie comprend toutes les fautes qui sup- 
posent chez leur auteur une intention coupable. 

Dans ces hypothèses, le ministère public peut se trouver 
de trois manières en situation d'agir : 

i^ Il peut être saisi par une délibération de la Chambre 
(art. 16 de l'ordonnance du 4 janvier 1843.). 

Dans ce cas, sa tâche est toute tracée. Il n'a guère qq'à 
saisir le Tribunal. Autrement, il se trouverait en conflit 
avec la Chambré. 

Sans aucun doute, il n'est pas lié par la décision de cette 
dernière, laquelle n'est qu'un simple avis (Ordon. du 4 jan- 
vier 1843, art. 2, §§ 3 et 16). [1 pourrait se refuser à sai- 
sir le Tribunal. Mais il serait toujours fâcheux qu'il se trou- 
vât en contradiction aussi formelle avec les collègues du 
notaire inculpé. Son autorité et son influence en recevraient 
une sérieuse atteinte. 

Le procureur do la République peut être encore saisi 
par les plaintes des intéressés ou par la rumeur publique. 
Dans ce dernier cas, surtout» il ne saurait agir avec trop de 
circonspection et instruire avec trop de soin l'affaire avant 
d'intervenir. 

Rien n'est si trompeur, si exagéré, si fertile en calomnie. 
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souvent, aux tempe où nous vivons, que la rumeur publique. 
Et BÎ Topinion peut faire la fortune des politiciens, elle sera 
le plus souvent pour les magistrats la source des plus grandes 
erreurs et des plus douloureux échecs. 

En matière de poursuites disciplinaires, que le minis* 
tare se préoccupe plus que jamais de cette règle que, dus 
un accusé, il faut, jusqu'à décision contraire, présumer un 
innocent, non un coupable ! 

M. Jeannest St-Hilaire (du Notariat, p. 203) rapporte un 
acte lamentable d'un magistrat inexpérimenté, qui aurait 
îdû être l'objet de mesures sévères de la part de ses supé- 
rieurs : 

« Un jeune magistrat promu, vers 1848, au siège du 
parquet d'un Tribunal de première instance, saisi d'une 
plainte contre un officier ministériel, crut devoir le faire 
appréhender au corps et conduire devant lui par la gendar- 
merie, en plein jour, à travers les rues populeuses du chef-* 
lieu du ressort. La plainte se trouvait mal fondée. L'officier 
ministériel fut immédiatement relaxé ; mais, compromis 
dans l'opinion publique, il vendit son étude et fut ruiné. 
Comme on s'étonnait devant le magistrat de l'excessive 
sévérité de la mesure qu'il avait prise : Elle aura, c répon- 
dit-il, l'avantage de prouver aux officiers publics, 
€ comment j'entends les traiter, s'ils prévariquent. » Cet 
acte fut le signal, dans l'arrondissement où il se passait, 
de la retraite d'un certain nombre de ces officiers, fort 
honorables, du reste, mais peu soucieux de, rester exposés 
à un semblable régime. > 

Hâtons-nous de constater qu'une si coupable légèreté ne 
s'est jamais rencontrée que chez un magistrat d'aventure, 
inspiré peut- être par quelque intérêt politique. Celte hi^ 
toire montre surtout ce que deviennent les rapports des jus- 
ticiables avec la magistrature, lorsque cette dernière est 
recrutée dans le personnel révolutionnaire. 

M. Jeannest St-Hilaire ajoute avec une haute raison : < La 
moindre atteinte portée à l'honorabilité du notaire entraîne 
d'inealculableseonséquence^ : ce qui pour un simple citoyen 
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passeraii presque inaperçu, devient pour lui une cause de 
ruine. Frappé par le magistrat d'un blâme public, d'une 
peine disciplinaire ou d'une sanction pénale même légère, 
la confiance publique lui fait h l'instant défaut ; la haine et 
Tenvie centuplent ses torts ; il se voit forcé de résigner pes 
fonctions et de souscrire au désastre de son avenir; car la 
tache imprimée par la contrainte, même indirecte, sur ee 
dernier acte de sa vie publique, s'étend sur toutes les phases 
de sa vib privée. > 

II faut qu'un procureur de la République soit trois foÎB 
certain h l'avance d'o)>tenir une condamnation pour pour- 
suivre disciplinairement un notaire. Il faut qu'il en soit dix 
fois sûr pour le faire arrêter. 

Le vulgaire qui juge souvent si témérairement et si injus- 
tement les magistrats, se plaint parfois de ce qu'ils ont laissé 
échapper des notaires prévaricateurs. Qu'il lise le passage 
précité de M. Jcannest St-Hilaire I Le secret est tellement 
inhérent au notariat, que le ministère public n'est le plufi 
souvent prévenu que par la catastrophe, et qu'il est presque 
impossible qu'il en soit autrement. S^il n'a que des soup- 
çons, il ne peut pas, il ne doit pas agir. Gomme le fait ai 
bienremarquer M. Jeannest St-Hilaire, quel malheur, quelle 
responsabilité, s'il s'attaquait à un innocent! Mieux vaut 
cent fois laisser échapper dix coupables, toujours cruelle- 
ment punis d'ailleurs, par la consommation de leur ruine. 

Que le ministère public se garde surtout d'abuser de 
rinculpalion d'abus de confiance. Rien n'est plus élastique 
et plus périlleux pour les officiers ministériels. A une cer- 
taine époque, les parquets avaient une funeste tendance à 
voir partout des abus de confiance. Nous en trouvons un fu- 
neste exemple dans cette poursuite disciplinaire contre un 
notaire du Bleymard que nous avons eu souvent occasion 
de citer dans le cours de cette étude, comme l'une des plus 
sujettes à critiques dont nous ayons jamais eu connais* 
simce. 

Le père et prédécesseur de ce notaire avait été le man- 
•dataire d'un riche propriétaire du pays. Il mourut pendant 
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un long voyage que cfe dernier fit à Tétranger, sans donner 
de ses nouvelles. Le fils se crut autorisé à continuer la ges» 
tion du père. Ses ennemis politiques découvrirent qu'il avait 
encaissé une somme de 350 francs. Le ministère publie en 
demanda compte k l'infortuné notaire qui se trouvait arriéré 
et ne put en rendre immédiatement raison. Ce fut une des 
causes de destitution. Il n'y avait aucune mise en demeure, 
aucune plainte du propriétaire absent. A son retour, ce 
dernier déclara qu'il n'entendait en porter aucune ni rien 
réclamer à l'infortuné notaire. 

Il est de jurisprudence qu'un simple negotiorum gestar 
n'est qu'un débiteur ordinaire, auquel l'art. 408 du Code 
pénal n'est pas applicable. 

Le notaire avait agi en dehors de ses fonctions. 

Aucune de ces considérations n'^arrèla le ministère public, 
le Tribunal de Mende et la Cour de Ninœs (1). 

Nos lecteurs n'attendent pas de nous l'examen détaillé 
des causes de poursuites disciplinaires que le ministère pu- 
blic peut invoquer contre un notaire. Gela nous entraî- 
nerait bien au delà des limites de notre étude; et nous 
n'avons pas la prétention de refaire l'excellent ouvrage de 
M. Alphonse Lefebvre sur la Discipline notariale Nous 
avons cru devoir seulement indiquer par quelques réflexions 
et quelques exemples le rôle que doit, à notre avis, 
remplir vis-à-vis du notariat l'officier du ministère public, 
prudent administrateur de la justice. 

Disons seulement un mot des poursuites disciplinaires 
que le parquet pourrait se trouver entraîné à intenter contre 
un notaire pour cause politique. 



(1) Il n'est peat-ètre pas sans intérêt d*ajoQter que le substitut qui, sous 
TEmpire, avait fait destituer le notaire du Bleymard, surtout pour caase de 
républicanisme^ devenu à son tour républicain, aux temps où cela fut avan- 
tageux, puis procureur général de la UépubUque actuelle, s'est empressé 
de faire réhabiliter et réintégrer dans ses fonctions ce malheureux notaire. 
Ce dernier n'en avait pas moins vécu dix ans dans la misère à c6té de son 
notariat, fermé faute d'acquéreur. Inutile d'ajouter qu'il n'a retrouvé qu'on 
titre nu et une clientèle détruite. 



Digitized by 



Google 



— N* méé9 — 417 

Nous disons, à dessein, entraîner. Car, à part quelques 
esprits légers^ qui croient, bien à tort, fonder une fortune 
durable sur des poursuites politiques, dont ils reçoivent, . 
t6t ou tard, le contre^coup en pleine poitrine, tous les ma- 
gistrats dignes de ce nom répugneront toujours à des pour- 
suites politiques contre des officiers ministériels, assurés 
d'avance du blâme de toutes les compagnies d'hommes de 
loi qui gravitent autour d'eux. 

Mais le parqaet n'est pas toujours libre. Et, sous peine 
d'une excommunication majeure que tout homme n'a pas 
toujours le courage d'encourir, il lui faut, trop souvent à l'é- 
poque actuelle, obéir à des influences locales, à tels ou ^Is 
personnages, avides d'une condamnation qui pourra nuire 
à un adversaire et intimider les autres. 

Il y a donc parfois des poursuites politiques contre des 
officiers ministériels. Et tout dernièrement, les journaux 
rapportaient une condamnation disciplinaire, prononcée 
par le tribunal de Nevers, contre un avoué de cette ville qui, 
dans un banquet, avait porté un toast hostile à l'expédition 
de Tunisie, et demandé la mise en accusation du ministère 
qui l'avait ordonnée. 

Cette décision nous parait éminemment regrettable. Elle 
constitue un, véritable excès de pouvoir. Elle le serait sur- 
tout, si elle avait été rendue contre un notaire, plus indé« 
pendant encore qu'un avoué. 

L'officier ministériel, hors de son étude et de ses fonctions, 
est un citoyen comme un autre, absolument indépendant 
du gouvernement. Tous les esprits véritablement libéraux, 
tous les cœurs honnêtes, ne sauraient trop énergiquement 
protester contre la tendance actuelle qui fait de quiconque 
à l'attache gouvernementale une espèce de serf, soumis à 
une surveillance perpétuelle de la haute police dans les ac- 
tions de la vie les plus indifiiérentes et les plus étrangères à 
sa profession. Si l'on n'y prend garde, tous les hommes de 
vrai mérite déserteront les fonctions publiques pour con- 
server leur indépendance. 

Nous avons déjà eu Toccasion de le dire, un notaire 
ToH. xxm. 7 
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n'est tenu qn^ une seule oboee en dehot^s dems fonetions . 
éviter tout scandale public, touit acte de nature à entratmr 
une poursuite cpiminelle. 

Si Tacte politique p«ut entoainer um condanuiaiâoiienf- 
minelle, poupsuitez parla voie crinrineUe Kofficiear mimsté* 
riel qui Ta cemmis. S*tf interriant une condamnation, alom 
il pourra y avoir lieu à une peine disciplinaire, parce <|a'tti 
ofiBcier ministériel doit le respectaux loisdeâon pcys, et ne 
doit pas se faire condamner criBoinellement. 

Mais si vous n^osez, ou ne pouvez, intenter une teUê 
poursuite, Tacfe que vwis lui reprochez, n'est pas pcnisea*- 
blei H était permis k roffi<ner ministériel, s'il l'a eomvRS 
en dehors de ses fonctions. 

Dans Tespèce de Nevers, il a été jugé que Tatoué était le 
subordonné du ministre de la justice; et qu'il avait outragé 
ce dernier, en demandant la nûse en accusation du minia- 
tère. €'est trop subtil pour être exact. L'avoué n'est le sih 
bordonné du ministre que dans l'exercice de ses fonctions. 
Hors de là, il ne lui doit rien ; il est <ntoyen indépendant 
Il est libre de discuter et de combattre le garde des sceaux, 
au même titre qu'il est libre de voter contre lui. 

Les préoccupations politiques peuvent seules faire déci- 
der le contraire. 

Les officiers ministériels ne sauraient être assimilés ara 
salariés du gouvernement. On doit leur reconnaître une in- 
dépendance beaucoup plus étendue. 

Autrefois, lorsqu'ils prêtaient serment d'obéissance à la 
constitution et de fidélité à l'etnpereur, on pouvait soatc- 
nir qu'une attaque eo&tre le gouvememeni eonstîtttait de 
leur part une violation de leur serment, et partant, une faute 
disciplinaire. Mais, aajourd'hui que le serment est devenu 
pOTement professionnel, ik ne contractent aucun engagea 
ment politique. On les a, à dessein, affranchis de toàt 
lien de ce genre. Ils denNsurent toujours cLtoyens mdépeB* 
dants d'un état qui se prétend iy>re. Propriétaires de Jeuiis 
charges, ils ne doivent au gouvernement rien au delà de ee 
qai est du devoir commun des citoyens. Si dans l'acte ^ui 
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ila^pelona touiteloiis à nos lectaurt^A ^^omnic; €ow/^ili de 

« La raison du pl\is fort est toujours la meiUeture. » 

Nous avons vu que le tribunal civil, et paarUnt là i/fio^y^ 
lear «b la ftép^U^que, a'4Uieol aoinpéteQ.U, aux termes 
es L'aet. Si9i de la Loi de ventû^eu qu^ Irâfsqii'il 3'agisu^ de 
pMmoQcar contre, nin notaire lea peines de auapan^n^ dasp 
tàbutMi» amesadea ou des domniiagesrinléréta. La juri^yrar 
deoû» décide» de la amnièfe la pJru» formelle,, que le mÛMfi* . 
tare puMic: n'tdiurait pas qualité pour msk le Tribunal d'ua^ 
poupsttile disciplinaire» te&dajdt. à TappJiealion de«f peifiM 
di'ordre inlériear, édictées par Tart*. 14 de lordeinDanoA du 
4i jaofivier i843 : 

m La Chambre pourrai proaonQereeake le^B. notaires^ suîr 
vaut la gravité du caa» soit le rappel è. rordrei, soit, la eonsur^ 
aimple par la déciaîûQ même» soit la €eA$ure avec r^ppJH 
maadev par le président» aux notaires en personne, deu^ la 
Chambre assemblée, soit la privatim. de voie détibéraAiise 
éans Tassembliée générale, soit l'interdiction de rentrée: de 
la Chambre pendant un espace de temps* qui ne pourra, ep^ 
eéder trois ans» pouir la prenûère foiS),,et qui pourraVétea^ 
dre à six ans, en cas de récidive. » 

(Cass. !«' avril 1844 et 20 juin 1847, S..44.1.357 et 
47.1.458. — Dict. du not^, v« Dise, not., n« 280; Jeannest- 
SaînMiilaire, n^ 218 ; Dali. R^., \^ Disc. ;u3.» n'^ 265; 
Alph. Lefebvre, Disc, not., n^ 21). 

Mais la Cour de cassation juge que les tribunaux, une fois 
saisis compélemment d'une poursuite en destitulioa ou 
suspension d'un notaire, peuvent abaisser la peine et appli- 
quer celles de l'art. 14 précité (Cass., 8 avril 1845, S. ,45. 
1.477, et 20 nov. 1848, S.,49.1.103. — Contra, Lefebvre, 
toc. cU., n" 23 et suiv.). 

Cette jurisprudence donne au ministère public le pouvoir 
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de poursuivre par une voie détournée l'application d'une 
peine inférieure qu'il ne pourrait pas demander par voie 
principale, d'après les décisions exposées précédemment. 

Il peut fort bien arriver qu'un chef de parquet se trouve 
en désaccord avec la Chambre des notaires pour l'applica- 
tion d'une peine disciplinaire, et même pour la répression 
de certains faits, peu graves, que la Chambre entend cou- 
vrir de sa tolérance. 

Il semble qu'il doive, avoir le dessous et ne puisse pas 
vaincre cette résistance, puisqu'il n'a pas le droit d'appel 
contre les décisions de la Chambre. Si elle relaxait le no- 
taire inculpé, il n'aurait pas qualité pour attaquer cette dé- 
cision. Mais il peut tourner la difficulté, en demandant 
par son exploit introductif d'instance , seul attributif de 
compétence, l'application des peines édictées par l'art. 59 
de la loi de ventôse. Le Tribunal est alors régulièrement 
saisi. A l'audience, le procureur de la République peut tou- 
jours, sans abandonner sa demande, laisser entendre qu'il 
lui suffirait d'obtenir une condamnation à une peine infé- 
rieure. Le Tribunal se montrera rarement plus sévère ; et le 
ministère public obtiendra ce qu'il désirait, la répression 
refusée par la Chambre. 

C'est, au reste, une procédure fréquemment suivie par 
les chefs de parquet, lorsqu'ils se trouvent en présence de 
chambres de discipline, d'une énergie insuffisante à leur 
gré. 

Albert Pellerin, 

ÀTOcat aa Hafre, 
Ancien Procnreur de la République à Nimes et aa Hane. 

(A suivre). 
Rapp. : Eneyel^ du nol., y Notaire^ 
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COUR DE CASSATION. .j^. 



RÉSUMÉ T>E LA JURISPRUDE3NCE 

RELATITB AUX 

QUESTIONS INTÉRESSANT LE NOTARIAT 
Pendant Tannée judiciaire 1880-1884. 



ADJUDICATION. — CAUTION. — SKGONDS ADJUDICATION SUR SUIUSNCHiEB. -— 
ÉTENDUS DE LA GABANTIB. 

Le tiers qui cautionne un prix d'adjadication s'oblige par cela 
môme, h moins de déclaration contraire faite an moment où le ean- 
lionnement intervient, à garantir par ce cantionnement pareille 
somme en cas d'adjudication sur surenchère, lorsque Tacquérear 
est resté le même (Ch. civ., 9 février 1881). 

ALIÉNATION d'uNE ' INSCRIPTION DE RENTE INFÉRIEURE A SO FRANCS. — 
HÉRITIER BÉNÉFICIAIRE. — LOI DU 27 FÉVRIER 1880. — AUTORISATION 
DE JUSTICE RENDUE NÉCESSAIRE. 

Si, avant la loi du 27 février 1880, l'héritier bénéficiaire n'était 
pas tenu d'obtenir Tautorisalion de jastice pour transférer une ins- 
cription de rente au-dessous de 50 francs, à raison des dispositions 
de la loi du 24 mars 1806, qui avait été reconnue applicable aux 
héritiers bénéficiaires, sur l'avis du Conseil d'État du 11 janvier 
1808; il n'en est plus ainsi depuis la loi du 27 février 1880, qui 
porte abrogation expresse de la loi du 24 mars 1806. 

C'est donc à bon droit que le Trésor exige qu'un héritier bénéfi* 
claire se fasse autoriser par justice pour vendre une rente sur l'É- 
tat, quelle qu'en soit la quotité (Ch. civ., 4 avril 1881) {Revue, 
n. 6272). 

ASSURANCE SUR LA VIE. — FEMME BÉNÉFICIAIRE. — MARI COMMERÇANT. 
— FAILLITE. — ATTRIBUTION DE l'ASSURANCE A LA MASSE. 

En matière d'assurance sur la vie, le mari qui stipule une somme 
payable à son décès, à sa veuve ou à ses enfants, dans une pensée 
de prévoyance familiale^ acquiert d'abord et nécessairement poar 



Digitized by 



Google 



4M — ft*<#ir4« -^ 

taKQène, ^ntr «pphcatîoii de rari. 1,1^ du iMlt eml, k 4fMt4A 
capital assuré, et la stipulation faite au profit de la veuve consli- 
tue de sa part imeiibémlité jKXir ia éesune» Ubésalité qui a poor 
objet le montant de l'assurance. 

En conséquence, en cas de faiHitedu mari, le syndic est fondé à 
réclamer Tatlribotion à la masse du capital assuré, par application 
de i'tift ffd\ d« Code 4e 4D6flQ tierce ^, en prfvafii la tètaïkie du 
droit d'invoquer vis-à-vis de la masse les avantages portés à son 
contrat de mariage, est, à plus forte raison, applicable aux libéra- 
lités que simiu&ri lui a ftrites-dtmntt le mtirrage ^. teq., 2 mars 
1881) (^Revue, n..eS370« 

ASSURANCE SUR LA VIE. — COMMUKXTTrÉ. — LIBÉRALITÉ. — RAPPORT A 
LA SUCCESSION DU MARI. 

lie eonlmt d^ssuranee «trr la vie, passé pendant le mariage f^nr 
le mari, administrateur de la tfotnranDfluté, au profit de sa femme 
qkécialAmeai'désignée comme bénéficiaire par la police, doil être 
censidépé oamme une libéralité faite a4i profit de cette dernière. 

tEo •conséqiieaGeiy la «omme ^ayée par Tassureor est à ixoi^utar 
sur la succession d4i mari, et elle subit la réduction au cas où la 
quotité disponible serait dépassée (Ch^ réf., 9 mai 18S1). 

CESSION ENTRE ÉPOUX. — PAIEMENT DE LA DOT. — CAUSE LÉGITIME. — 

NULLITÉ. 

La cession que le mari fait à sa femffie n'a tme cauHse léBiMine 
qu'autant qu'elle est faite en paiement d'une créance certaine et 
devenue exigible. 

En conséquence, lor^qu^un mari cède un immeuble à sa femme 
en paiement de sa dot, pendant le mariage et avant sa séparation 
de biens, cette cession est irré^lière et doit être annulée (Ch. civ., 
15 juin 1881). 

COMMUNAUTÉ. -^ DfittATftlB EN Nl/LLltÉ DE LlQtTTDATKm Kt PAtttAGKtIt 
OeittlUNAtri* =Et >Sl)CCESS!€»N. *-- IfiNOHANCE PRÊTENWDB Dfi L'EïlSPTEêîCB 
0'OK TBSVAmfiff. -^ PMtVB* 

Lorsqu'une partie demande la nullité d'un acte de liquidalicHi et 
partage de communauté et succession, en alléguant rignorance oi 
elle aurait été, au moment de celle liquidation, de l'existence d'an 
testament fait à son profit par le de cujus^ les juges da fait ne peu- 
vent, dans tous les cas, accueillir l'action en nullité, que s'ils re- 
«MiMûs^ent eomtte étabiie, rigttoranee où naraH été la panrtie de- 
iModenme, lors de ia liqaidaftien, de l'exis^eme du tesla«mil 
OOh. isH^ 2 tomilMf >. 
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DMCWLIWS. — KVrWL, — WfetAl. HINISTÈBE PU0LIC. 

Jbe jninistère pablio qui interjette ajpq^t d'une décision rendue 
eontre nn notaire par on irihunai civil, statuant en matière diaci- 
pliaaine^ n'est pas tenu de s*as6ujeiLir au prescriptions de l'arti- 
cle &56 du Code de proc. civ. et de donner assignation au notaire^ 
dans le délai de deux mois^à compter de la signiGcation^ eo même 
même temps qu'il fait signifier le jugement (Ch. civ.^ i«r décem- 
bre 1880) {Retue, n. 6179). 

1* DISGIPLINK. — PGDBVOl. — STNDIC. — PBÉSIDBNT. — BÉCOSATION. 
2<> CHATION. — UIDICATION DRS FAITS CONSTITUTIFS DE LA POURSOrTE 

DISCIPLINAIRE. 

Le syndic de la chambre des notaires ^ni, seul, peut exercer 
l'action disciplùiaire (art* 6 de l'oi^onnance du h janvier ië43), 
yent senl être mis en cause dans le pourw)i en easMUîoa formé ùMt 
Are «ne décision disciplinaire de cette ehambre. Le préaideni ne 
peut, en cette qualité, être assigné. 

Les dispositions de l'art. 378, § 8, du Code de procédure civile 
snr la récasatton, s'appliqnent aussi bi«ii lorsque le juge ré cw s éa 
un intérêt né et actuel au procès daùs lequel eMe est exercée, que 
dans le cas où le juge a été partfie ou a seulement plaidé «et éerit 
dansnne circonstance antérieure, lorsque cette instance se coati- 
une» sous une autre forme, par le nouveau litige introduit devant 
laliribunal dont il fait partie, et lorsque les faits du débat antérieur 
sirnt'va élément décisif et oonslitutif du dernier. 

Spécialement le notaine poursuivi diseiplinairement^st fondé i 
demander à la cbambre de diacipline la récuaatm d« président, 
alors que celui-ci avait formé antérieurement une plainte sur 
des faits qui sont un élément décisif et coostitatif de la poursuite. 

H y a violation de l'art. 17 de rordonnanoe du 4 janvier 1941, 
4orsq«ie la lettre oa citation par laquelle le notaire inealpé est«p* 
pelé, i la requête du syndic, à eomparaHre devant la chambre de 
discipline! ne contient pas exactement l'indication des faits qui 
servent de base à la poursuite disciplinaire. 

Cette indication des faits dans la citation constitue une formalité 
substantielle dont l'inobservation peut élre invoquée pour la pre- 
mière fois devant fa Cour de cassation (Gh. civ., ii janvier 1881. 
— Deux arrête) {Betue, a. 6S&1, 1^52, 6S67). 

DISCIPLINE. — CITATION. — DÉCISION RÉGULIÈRE. — PlIÉSENCE DO PLAI- 
GNANT AUX DÉBATS. — SECRET DES DÉLIBÉRATIONS DES CHAMBRES DE 
DISCIPLINE. PLAiGNANT ASSISTÉ PAR UM^ONëUL AUTRE 4^'UN NOTAIRE. 

Une déeisîon disciplinaire ne saurait être annulée camme por- 
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tant atteinte aa droit de la défense lorsqu'il est constaté que le ne. 
taire inculpé a été régalièrement cité devant la chambre des no- 
taires; par une] lettre du syndic pour répondre à une plainle dont 
copie loi avait été déjà donnée, qu'en outre, il a été entendu dans 
ses explications et qu'enfin, après les réquisitoires du syndic ten- 
dant à l'application d'une peine, il a déclaré n'avoir rien à ajouter 
à sa défense. 

La présence du plaignant simple particulier et de son conseil 
aux débats d'une chambre de discipline de notaires ainsi qu'au 
prononcé de la décision, ne constitue pas une violation de la règk 
du secret des délibérations des chambres de discipline. 

Le plaignant peut être autorisé par la chambre des notaires i 
se faire assister par un conseil autre qu'un notaire. 

Le moyen tiré de ce qu'une chambre de notaires, statuant en 
matière disciplinaire, n'était pas composée d'au moins cinq mem- 
bres, le président ayant été illégalement élu, est mélangé de fait 
et de droit et ne saurait être présenté pour la première fois devant 
la Cour de cassation (Ch. req. 11 avril 1881). 

DISGIPUNB« — DÉCISION RENDUE PAR LA CHAMBRE. — CONCLUSIONS. — 
MENTION QUE LA DÉCISION A ÉTÉ PRISE A l'uNANIMITÉ. 

Est régulière la décision rendue par une chambre de notaires 
dans une affaire disciplinaire qui mentionne ainsi les conclusions 
de la partie inculpée : « M« X... et son avocat ont présenté et dé- 
veloppé la défense; après les conclusions du syndic ils ont pré- 
senté quelques observations. » L'article 20 de Tordonnance du 
4 Janvier 1843, qui indique la manière de procéder en cette matière, 
n'exigeant pas que la décision mentionne expressément et rapporte 
les conclusions prises par le notaire inculpé. 

On ne peut également invoquer comme un moyen de nullité la 
mention que la décision a été prise à l'unai^imité. S'il convient, 
d'après l'usage, de ne pas mettre cette mention, aucune loi n'a 
frappé de nullité la décision où cette mention existe (Ch. req. 16 
avril 1881). 

DONATION. — CONTRAT DE MARL/IGE. — PERSONNE INTERPOSÉE. — FUTUR 

ÉPOUX. 

L'article 911 du Code civil qui répute personne interposée 
l'époux de l'incapable, ne saurait s'appliquer au futur époux, alors 
même que la donation lui a été faite dans son contrat de mariage 
(Ch. req. 24 janvier 1881). 

DONATION DÉCUISÉE. — ATTEINTE A LA RÉSERVE. 

L'héritier réservataire du mari n'est pas tenu de respecter le 
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remploi qni porterait atteinte i sa réserve (Ch. req. S février 

1881). 

]K>NATI01I Df ODISiB E3XTBM iPODX. -— NIILUTÉ. — BiRlTlUS NON BÉ8SR- 
VATAIBE8. — DiPÀUT d'aCTION. 

La nullité d'ane donation dégaisée entre époux ne peot être 
demandée qae par le donateur (art. 1096 du C. civ.)> par les insti- 
tués contractuels dont elle lèse les droits acquis, et par les héri- 
tiers réservataires^ si la donation excède la quotité disponible. Les 
héritiers purs et simples ne sont pas recevables à invoquer cette 
nullité (Ch. req., 25 juillet 1881). 

XRBB6I8TBBMBNT. — ADJUDICATION. ^ LIGITATION. — TIBHS ACOUfolUR. 
— PABTS INDIVISES. — DROIT DB TBANSGRIPTION. 

Est assujetti k un droit de transcription de 1 fr. 50 pour cent le 
jugement d'adjudication d'immeubles rendu sur licitation au profit 
du tiers acquéreur de parts indivis (Ch. civ., 17 jauv. 1881). 

BNBSOISTBKMBNT. — AGTB PRODUIT BN JUSTIGB. — .QUALITÉS d'uN 
JUGBMBNT. 

Les juges du fait ont pu régulièrement décider qu'il existait un 
acte produit en justice lorsque les désignations^ clauses et condi- 
tions d'un échange d'immeubles, sont établies avec précision dans 
les qualités d'un jugement (Ch. req., 18 janvier 1881). 

INRBGISTRBMBNT. — SOCIÉTÉ. — PROROGATION. — DÉCÈS D* ASSOCIÉS. — 
DROITS DB MUTATION SUR l'aGTIF BRUT. 

La prorogation aussi bien que la création des sociétés commer- 
ciales doivent être établies, vis-à-vis des tiers, par des actes 
exprès. 

Lorsque ces actes font défaut, l'administration de Tenregistre- 
ment est en droit, au décès des associés, de percevoir le droit de 
mutation sur les biens en nature sans déduction du passif. 

Ce n'est que lorsqu'il s'agit d'une société régulièrement constituée 
que le droit de mutation n'est dft que sur l'actif net. 

Il en est ainsi même au cas où l'on produit un acte authentique 
et enregistré dont résulte incidemment la preuve de la prorogation 
de fait de la société (Ch. civ., 19 janvier 1881) [Revue, n. 6248). 

INBXOISTRBMBNT. — MUTATION PAR DÉCÈS. — ÉVALUATION DU RBVBNU 
d'un IMMBUBLB. — BXPERTISB. — BAIL GOURANT. 

La Régie n'est obligée de recourir à l'expertise pour justifier une 
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IfféèftiiclQeiifMufflsaDoe datas VéyeAïMifMAu nmm d*oii inmaolte 
traDsmis par décès, que lorsqu'il D'existé ni bail cooraott niaMft 
acte faisant connaître exactement le revenu (Ch. i^q., 24 janvier 
I6M). 

ENREGISTREMENT. — DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. — TRANSMISSION DE BIENS 
IMMEUBLES. — DROITS DE MUTATION. • 

Lorsqu'on associé acquiert i la ^issolotioti de fat «ooiélé Coovte 
droits de ses coaasoeiés sur les immeiiUfss dépendant de eettejo^ 
ciété, le droii de muUtîoB est fixé, non fias à Taîson de 60' of mi- 
mes pour cent, tel qu'il est établi par l'artide 69, § 2; ni> 6 de la 
loi du 22 frimaire an VII pour les cessions d'actions, mais à raison 
de 4.|Nrar cent, établi par Tof liele 09 § 7, «(> I de la mètne loi ponr 
les actes translatife de propriété de biens immeubles (Ch. civ., 
7 février 1881) {Revue, n. 6248). 

ENREGISTREMENT. — SOCIÉTÉ. — PARTS. — ^ CESSION. — DÉCÈS nX u'ON 

DES ASSOCIÉS. 

Lorsqn'im aete de soetété oontient une clause* portant qu'en cas 
de décès de Tua des associés, fes associés survivants rembourse- 
ront aux héritiers le montaot de son apport et de sa part de béné- 
fices et combleront» par un apport complémentaire, le vide ainsi 
fait dans Taclif social, la réalisation de cette clause opère uno ces- 
sion d'action passible du droit de 50 centimes par 100 francs sor 
la valeur desdits apports et bénéfices (Gh. civ., 23 mars 1881). 

ENREGISTREMENT. — DÉCLARATION D'ADJUDICATAIRE. — DÉLAI DE TROIS 
JOURS. — JOUR FÉRIÉ. — INOBSERVATION DU DÉLAI. — DEUX MUTATIONS. 

L'avoué dernier enchérisseur, tenu de souscrire au greffe da 4rs- 
bunal, dans les trois jours de l'adjudication, la déclaration de i'adjM- 
dioalaire, sous peine d'être déclaré adjudicataire en soti nom, n'est 
pas. fondé à ne faire ceUe déclaration que le quatrième jour, iorsqae 
le troisième jour est un dimanche ou uo jour férié; par suite, la 
déclaration passée à cette date constitue une seconde mutation 
passible d'un nouveau droit de transmission (Ch. civ., 4 avril I84tl). 

ENREGISTREMENT. — ICHANGE. — DROIT DE RETOUR. — SODLXB — 
PLUS-VALUE. — DÉCLiJlATION ESTIMATIVE. 

Lorsque le droit de retour d'échange a été perçu sur la soulte 
exprimée dans le contrat, à défaut par les parties d'avoir fait coo^ 
naître le revenu des biens de chaque lot, l'administration peut, 
affèe Teiiffegiisiremen^ exiger la dédaration de ce rerena pour 
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lif «iétr'to droîi sur la i>lii»>Yaliie, dans le oai -où elle setait sqp^ ^ 
fiitfre à la s<mlte{Oh. oiv.« fâ avril 1861) (ibva«é» n.'6»W)« 

JDBMin'RBlfBNT. — * STUMCHÈBl DU aiXlÊMB APatolQU.» imOBtiML 

Lasorencbère da sixième ne peut être valablement formée aprèll 
une revente sur foMe enchère. 

En conséquence, Tadjudication intervenue à la suite d'une sur- 
encliJère ainsi faite et qui n'a pas été contestée, ne donne pas seu- 
lement ouverture aux droits proportionnels d^enregi^rement et de 
greffé sur ce qui excède le prix de la précédente adjudication, mais 
sur ta totalité du prix (Ch. civ., 26 avril 1881). 

BWUWïSTftBiffiîqT. — auYBRTURiB Dï cKÊnrr. — URorr VMPOTmoitmsL. -* 

PERCBPTrON DE CE BBOIT. 

E&matiire d'oiivertiire de crédit, le droil proportioanel doit itre 
perçu lorsque la réalisation de ce crédit vient à la connaissance de 
lai&ninMli-aiioAde renre^wieetteol panr des actes qui lui sont yré- 
aeDt46« 

Néanmoins, la ovroenstanoe qu elle a négligé de percevoir ce 
droit au moment où elle a eu connaissance de la réalisation du 
crédit ne conslitae pas contre elle une cause de déchéance, lors- 
qu'elle en réclame Texigibililé sur le vu d'autres actes qui sont 
présentés ulltérieurement à fa fbrmalité de rentegislrement (€h. 
T^., 9 mai 1881) (Aetu^, n. 63&4). ' 

«ÏMBGÎS1«ttMENT. — CONTltAT BB MABïAGB. — CLAUSE ATTRlBfUTIV» 
DE TOUTE LA COMMUNAUTÉ A l'ÉPOUX SURVIVANT. — CONVENTIOBT DB 
HABIAGE. 

La clause d'un contrat de mariage qui attribue la totalité de la 
oontiDQnaoté à Tépoix snrv ivant^ en se référani eac^ioiiementaux 
dlspontioos de TarU ia2S da C. civ*, coDStiiue non uae donalioa 

passible du droit proportionnel, mais une conventéon deonriage 
exemple de ce droit (Ch. civ., 9 août 1881). 

FAIJLUTfi DU MABI. — AUTORISATION MARITALE. — OBLIGATION SOLIBAiBE. 

— HYPOTHÈQUE LÉGALE. «^ SUBROGATION. — DROITS DES GRÉANGIEBS. | 

Le mari qui a 4ibé déclaré en fiiillile peut iréanmoîns antoriser «a 
femme à s'obliger. 

Par saite, lorsque la fèaïase d'un commerçant failli a» pendant i 

la période suspecte^ ooiAraelé avec son mari une obligalion soli- 
daire enrtets ua «réaneier «niôrieur de ce éeraier et a subrogé ce ! 
créancier dans rensemble de son hypothèque légale à laquelle' elb 
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avait droit, d'nne part, à raison de sa dot et de ses reprises ma- 
trimoniales et, d'autre part, à raison de l'indemnité qoi loi était 
due par son mari à canse de l'obligation contractée solidaire- 
ment avec ce dernier (art. 1431 et 2185^ § 5, du C. civ. combinés), 
cette obligation est valable et le créancier subrogé aux droits de 
la femme peut exercer ses droits dans la mesure où la masse des 
créanciers n'est pas intéressée à en poursuivre l'annulation. 

Ainsi^ la masse peut, en vertu de Tart &&7 du G. civ., poursuivre 
l'annulation de la subrogation en tant qu'elle porte sur les droits 
bypotbécaires destinés à indemniser la femme de son engagement 
solidaire, parce que ces droits bypotbécaires sont nés au profit de 
la femme pendant la période suspecte et que leur annulation inté^ 
resse la masse, mais il n'en saurait être ainsi pour les droits hypo- 
thécaires que la femme a pour le recouvrement de sa dot et de ses 
reprises matrimoniales, ces droits se trouvant à Tabri des effets de 
la faillite, puisqu'ils sont nés à une époque où le mari était in 
bonis. 

Dans ce dernier cas, il est sans intérêt pour la masse des créan- 
ciers que les droits hypothécaires soient exercés par la femme ou 
par le créancier subrogé (Ch. civ.» 27 avril 1881). 

FEUHE MABIÉB. — HYPOTHÈQUE. — ACTE AUTHENTIQUE. 

La nullité de la cession ou renonciation à son hypothèque légale 
dans les cas prévus par la loi peut être invoquée par la femme elle- 
même quand la cession ou la renonciation n'a pas été consentie 
par un acte authentique (Ch. req., 22 novembre 1880) Bevue^ 

n. eaef). 

FEMME MARIÉS. — LETTRE DE CHANGE. — ACCEPTATION. 

La femme mariée ne peut accepter une lettre de change tirée sur 
son mari, sans une autorisation écrite on tout au moins tacite de 
ce dernier. (Ch. civ., 29 mars 1881). 

FEMME MARIÂE. — BAIL. — AUTORISATION MARITALE. 

Pour que le bail contracté par la femme mariée engage la res- 
ponsabilité du mari, il faut que ce dernier ait donné à sa femme 
une autorisation expresse et par écrit, ou tout au moins qu'il ait 
concouru lui-même à l'acte. 

En conséquence, on ne peut prétendre que le mari ait donné 
son consentement tacite parce qu'il aurait connu l'obligation con* 
tractée par sa femme et qu'il ne s'y serait pas opposé (Ch civ., 
20 juin 1881). 
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mOIE COMMUNE EN BIENS. — RENONCIATION. — SÉPÂfiAtlON DE BIENS. — 
LIQUIDATION. — BEPRISES. — CRÉANCIERS DU MARI. — ENFANT COMMUN. 
— DOT. — ACTE SOUS SEINGS PRIVÉS. 

L'attribatioD consentie par la femme commune et renonçante^ à 
la suite de la séparation de biens prononcée en justice» dans la 
liquidation de la communauté et des reprises, pour la couvrir de 
ses droits, ne saurait être critiquée par les créanciers du mari 
comme portant atteinte à leurs droits, par cela seul que cette attri- 
bution aurait eu lieu aux prix portés dans Tinventaire^ bien que 
ces prix soient considérés comme inférieurs à ceux qu'on pourrait 
obtenir par une mise aux encbères, si d'ailleurs cette dation en 
paiement a eu lieu sans fraude ou si la fraude alléguée a été écar- 
tée comme non justifiée par les juges du fait (Articles 1496, 1595, 
1674 du Code civil). 

L'enfant qui reconnaît dans un acte sous seings privés avoir reçu 
de ses père et mère une dot en valeurs de communauté n'engage 
pas la mère» alors qu'aucun écrit émané d'elle ne constate qu'elle 
a entendu contribuer personnellement à cette dot (Ch. civ.» 22 dé- 
cembre 1880). 

FEMME COMMUNE EN BIENS. — DÉLIT COMMIS PAR ELLE. — RESPONSABILITÉ X 

DU MARI. — SAISIE DES BIENS DE LA COMMUNAUTÉ. — NULLITÉ. y^ 

Lorsque^ après avoir été condamnée pour un délit, une femme 
mariée sous le régime de la communauté est ensuite poursuivie en 
réparation du préjudice caasé par le délit, et que son mari est ap-^ 
pelé en cause pour la validité de la procédure, l'effet de sa comp^ 
rution n'a pour objet que d'autoriser sa femme à ester en justioeet 
ne peut engager sa responsabilité. Dès lors, la saisie-exécution 
opérée sur les biens de la communauté à la suite de la condamoa- 
tion de la femme doit être déclarée nulle (Cb. civ., 17 août 1881) 
{Revue, n. 6402). 

HYPOTHÈQUE. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — CONTRAINTE. 

Les contraintes décernées par l'administration des contribu- 
tions indirectes n'emportent pas hypothèque (Ch. req., 9 novem- 
bre 1880). 

HTPOTBÉQUE. — MANDAT. — FORME AUTHENTIQUE. — GÉRANT. — SOCIÉTÉ 
EN COMMANDITE. — STATUTS. 

Le mandat conféré à un tiers pour consentir une hypothèque 
doit être donné en la forme authentique; il crée, avec l'acte cons- 
titutif de l'hypothèque un tout indivisible soumis aux mêmes con« 
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dilioM» et doit,^ par suUe» revêtir le même caracière d'amben- 
tifiiié. 

En conséquence, est nulle rhypot4iè<|ve consenlie par te gérant 
(t'une Société en commandite, même en vertu d'un pouvoir exprès 
et spécial gui lui aurait été conféré par une délibération prise en 
aasemblée.générale, lorsque les satuts de la Société n'autorisaient 
pas le gérant à bypotbéquer les immeuble&sociaux (Cb. req., i& oo- 
vembre 1880) {Revue, n. 6180). 

HTPOTHÈQirE CONVENTIONNELLE. — MANDAT* — ACTE AUTHENTfQUS. 

L'bjfpotbèque oenventlonneltenepowant être eonsentie qorytr 
un aele autbe&lique (art. 2,1^7 C« ci^.), le mandat pour eonttref 
cette bypothèque doit étie 4gal«fneBt conféré par acte autbentiqtte 
(Cb. civ.,29juin 1881). 

KYBOTHibQUE. ^^ INSCRIPTION OVKmikiAllIlB. ^^ BBNOUVELLBMJiNT. 

Pour que les effets de rinscriptionhypotbécaire soient conservés 
par le reDOUvellement, il faut que l'inscription renouvelée se réfère 
i la précédente inscription; mais quand il y a lieu de renouveler 
plusieurs (ois rinsoriptioo, il suffit de se référer à la pvéeédeftte 
inscription, et non à rinscription hypotbécaire(Ch. civ., 6 jsiillet 
1881 ). 

MANDATAIRE. — JEU. — DÉFAUT D* ACTION. 

Xe mandataire qui a prêté sdemmeot son coneeurs à des spéoiH 
kdione da jeu n'a pas d'action peur le recoavemefstdessoiiins 
payées en Tacquit do son mandat (Cb. req., i% fjâvriav Idëi)* 

MANlUinittE* -*- FAim. -** ACTION BN aESBONSAlttUTiU. -«- CâM»É1»flQK. 

L'action du mandant contre son mandataire, à raison d'une fauie 
ou négligence qu'il aurait commise dans la mission qu'il avait re- 
çue d'obtenir une subrogation d'bypotbè^ue, constitue une de- 
mande principale qui doit être portée devant le Tribunal du domi- 
eile du maDdalaire, et DOft une action en garantie povvani être 
portée devant le Tribunal saisi de la demande en validité et en 
exécution de la subrogation critiquée (Cb. req., 28 juin 1881). 

MllfBUR. — DÉSAVEU DE PATERNITÉ. — TUTEUR AD HOC NOHIÉ^ PAB LE 
TRIBUNAL. — NULLITÉ D'ORDRE PUBLIC. 

Tout ce qui intéresse la protection des mineurs étant d'ordre pu- 
blic, le tuteur aâ hoc qui doit, aux termes de l'art. 818 du Codte 
civil, représenter l'enfant mineur dans" une instanoo en désaten 
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engagé par le père, est recevable à exçiper pour la première foi* 
devant la Coar decassation, de rirréguLaritédesa dois laaU^ai sans 
qu'il y ait couAcadiction eoke la qualité qu'U ^seoserve de nfiré- 
sentaDt du miueur et l'objet du pourvoi. 

€t tuteur €vâ hoc deit être nofnmé par le conseil de famille et 
mm par feTribuiml. 

En eooséquence, est nulle l'action en désaveu dirigée par le 
père contre le tuteur ad hoc nommé par le Tribunal, le tuteur 
ainsi désigné n'ayant pas eu qualité pour défendre i Tactîoji au 
nom de Teofant mineur (Cb. civ., 24 novembre 1880). 

mniOL — rABVAfil DIS BIINS DB M1NBUB8. — > RVLLrré. — INTBRPRiTA- 
TION SOmrSRliUlB. 

Si le partage des biens des mineurs, pour lequel on n'a pas em- 
ployé le» fermée preeerites par la loi, est nul comme dédoiiif, mais 
valable comme provisionnel (art. S^D, C. civ.); les juges du fait 
peuvent» par iaterprétation de Tiatention des parties, recoAiaUre 
qu elles n'/int pas voulu (aire faire uu partage de joojssaace à dé- 
faut de partage définitif, etanjxuler le partage tant sur les meublas 
que 5ur les immeubles (Cb. req., 27 déc. iSSQ) (Aepue, n. 6353). 

NOTAIRE. -^ CESSION d'ÉTUDB APBâS DÉdSS. — BEAUSB PB PIJICBS. — 
DOMMAGBS-IIiTÉRâTS. 

L'art 61 de la loi du 215 veutAse an xi oblige le notaire qui se 

Tetire, ou ses ayants cause, à délivrer au oessionnaire de Tétude^ 

non seulement tous les répertoires et minutes, mais encore tous iee» 

dossiers, notes ou titres à lui confiés en sa qualité de notaire ou à 

l'occasion de ses fonctions. 

L'arrêt qui^ après avoir constaté la remise des répertoires et mi- 
nutes, condamne le représentant du notaire défunt à réintégrer, en 
outre, iteus les dossiers, APtes et titres, saos disitingner lui-m^çie 
ceai des papiers qui sout la propriété de la supcessiop, sagf A de3 
ex^perto qa'ii nommée à faire la dtstracU^tn dans T^tude du suc<i»es^ 
sear ou ils aureut été d'abord ré>utégréA, ne d^une pas une e^J^I^Qir 
sian abusive a l'article 61 de la loi précitée» 

W en est de même de la diaposiUou de l'arrêt qui coiod^^a^ J« 
cédant, héritier bénéficiaire du notaiTe« pour avoir retenu les pa- 
piera dont il s'agit h des dammages-iniénèU à fixer sur état, à rii- 
soade la remise de^certaines pièces iaventoriées faîtes dire/i^t^miQai 
aux anciens if lienta de l'étude ou autrei» spii avant, «oit aprèp Ja 
pneaUtiM de sacnMUàt du nacae^Msi»^ Cet arrêt rendu m Uâmm 
génécaiu daMoU ètoe iaterpr^é «a m sens «ué^ lie» donMnage^-rûité^ 
râla ne peaveat 6ti^ dns qu'à jraisw d« fomiflea j^oatérieuri^ a«i 
serment (Ch. req., 3 jany. tS80« 
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NOTAIRB. — RESPONSABILITÉ. — PRÊT HTPOTHiCAIBB. — OBLIGATION POUR 
LB PRÊTEUR DB PROUVER l'bXISTENGE DU MANDAT CONFIÉ AU NOTAIRE.— 
INSUPriSANGE DU GAGE PAR SUITE d'uNE VENTE A VIL PRIX. 

Le notaire par le ministère duquel a été passé un acte de prêt 
hypothécaire et qui d'ailleurs reconnaît qa'il a reça mandat do 
préteur à l'effet de loi garantir la valeur du gage au moment de 
la réalLsation du prêt n'est pas, par cela même, responsable de 
l'insuffisance du gage au moment de la vente. 

Il faudrait pour qu'il en f&t autrement que le préteur se fût fait 
donner par le notaire une garantie expresse à cet égard et que 
l'existence de cette promesse fut établie en justice par un des 
moyens de preuves légales (Ch. civ. 30 mai 1881). 

NOTAIRE. — AVANCES FAITES AUX CLIENTS. — REGISTRES ET PAPIERS. -^ 
COMPLÉMENT DE PREUVE. 

Si des registres et papiers domestiques ne peuvent par eux-mê- 
mes faire foi absolue au profit de celui dont ils émanent, ils peu- 
vent néanmoins être pris en considération par les juges pour com- 
pléter la preuve résultant des documents et présomptions de la 
cause. 

Spécialement, l'agenda d'un notaire a^pu servir i établir le 
montant des avances faites par lui à ses clients, alors qu'il ressort 
de la décision attaquée que le juge n'y a eu recours .que pour les 
rapprocher d'autres preuves et présomptions (Ch. req. 31 mai 1881} 
{Revue, n. 6403). 

OBLIGATION A TERME. -"- DÉCHÉANCE DU BÉNÉFICE DV TERBfE. — GAG! 
GÉNÉRAL DES CRÉANCIERS. — GARANTIES SPÉCIALES. 

La déchéance du bénéfice du terme 'édictée par Tarticle 1188 du 
Cod. civ. contre le débiteur qui a diminué, par son fait, les sûretés 
données par le contrat à ses créanciers, ne s'applique qu'au cas 
où des sûretés spéciales (hypothèque, nantissement, etc.) ont été 
stipulées par le contrat au profit des créanciers ; mais il neVsp- 
plique pas à la diminution de l'ensemble des biens qui constitueni 
suivant l'article 2092 du C. civ., le gage général des créanciers, 
alors même que le débiteur se serait prévalu de sa situa* 
tion générale et l'aurait fait valoir par des écrits devenus pu- 
blics pour attirer la confiance des capitalistes. ^ On ne saurait 
considérer comme garanties spéciales cette mise en relief de la 
fortune générale du débiteur, alors qu'il ne résulte de la publica- 
tion aucune garantie spéciale au profit des créanciers dont ob sol- 
licite la souscription (Ch. civ., 9 mai 1881). \ 
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OBLIGATION. — CONVENTIONS MATRIHONIALES. — CAUSK DB l'oBLIOATION. 
— NULLITÉ. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

Si une obligation dont la cause exprimée reconnue fausse peut 
néanmoins être validée par le motif unique qu'elle a été souscrite 
pour obéir à des sentiments de délicatesse' et d'honneur, il en est 
aotrement lorsque le souscripteur qui en demande la nullité se 
fonde sur ce qu'il Tanrait souscrite dans l'intervalle qui a séparé 
son contrat de mariage de la célébration, contrairement à l'ar* 
ticle 1396 du Code civil, alors que le jugement qui la valide ne 
s'explique pas sur ce point (Ch. civ. 27 avril 18âi). 

PÂBTAGE. — SAIS1B*ARBÉT« — DROIT DU CHÉANGIBB DU COHÉRITISB OU 
GOPARTAGKANTS PENDANT l'iNDIVISION. 

La saisie-arrét ayant pour objet, comme mesure conservatoire, 
d'empêcher la disposition par le saisi de la créance saisie-arrètée 
et, comme mesure d'exécution, l'attribution au saisissant de la 
créance, le créancier du cohéritier ou copartageant a le droit de 
saisir-arrèter pendant l'indivision, entre les mains des tiers et mê- 
me des cohéritiers ou copartageants, les sommes par eux dues au 
cohéritier on copartageant saisi, nonobstaLt l'article 883 du Code 
civil, dont l'effet déclaratif ne s'applique aux créances de Tiodivi- 
sion que lorsqu'elles ont été comprises dans le partage, aux termes 
de l'article 1220 du Code civil. 

lien est ainsi alors même que le créancier du cohéritier poursui- 
vant le partage aurait pratiqué les saisies-arrêts parallèlement à 
sa demande en partage (Ch. civ., 23 mars 1881). 

PARTAGE d'ascendant. — PARTAGE CUMULATIF. — NULUTÉ. 

Est nulle, comme renfermant une donation mutuelle entre 
éponx par un seul et même acte, la clause d'un partage anticipé 
fait par le père et la mère entre leurs enfants, par laquelle les do- 
nateurs se réservent tous les deux, et au survivant d'eux, l'usu- 
fruit des biens compris dans le partage (Ch. civ., 19 janvier 1881). 

PRODIGUE. — CESSION DE CRÉANCE. ' — CONSEIL JUDICIAIRE. — TIERS DE 
BONNE FOI. — ANNULATION. 

Les obligations contractées par un prodigue avant le jugement 
de dation d'un conseil judiciaire peuvent être annulées si le créan- 
cier a voulu par avance éluder les conséquences du jugement et 
faire fraude à la chose qui allait être jugée. 

La cession de la créance sur le futur prodigue ne donne pas au 
ToM. XXIU. 28 



Digitized by 



Google 



^434 — N< 6444 •- 

cessionnaire plus de droits que n'en a le cédant, et il n'y a pas à 
tenir compie de la benne M personnelle du eessionnaire, eseore 
qu'il ait payé le prix de son transport avant le jugement de dation 
du conseil judiciaire (Ch. req., 29 juin 1881), 

PROPRIÉTÉ LmÉRAraB. — ŒUVRES POSTHUMES. — DROIT DES HÉRITIERS 
DU PUBLICATBUR. — DÉCRET DU 1«^ GERMINAL AN Xlïl. 

Les lenaes généraux du décret du !«' ger mintl an xim n'em- 
portent pas assImilatioD eomplète entre lies hériJkiers du p«ibUQftt«ar 
d*uiie œuvre posthume et les héritiers de l'auttuv ai poiM de vue 
de la durée des droits; aecordés è raute« par ïes leî& de \%\ii, de 
1854 et 1866 sur la propriété littéraire. 

En conséquence^ le droit établi par le décret de l'an xiii au profit 
du publicateur d'œnvies poathuoDes est resté limité à une durée 
de dix années, selon les dispositions du décret du 19 juillet 1793, 
sans bénéficier des accroissemenis apportés à cette durée par les 
lois postérieures (Cb. civ., 28 décembre 1880). 

SÉPARATION DE CORPS. — GRAVITÉ DES TORTS. — CAUSES NOUVELLES DE 
SÉPARATION. — CAUSES ANCIENNES. — APPRÉCIATION SOUVERAINE. 

Les torts de l'époux dentôndeur ea séparation de corps n'élèvent 
aucune fin de nan*recevoir contre sa demande; mais les jugea du 
fond ont le pouvoir d' apprécier souverainement la gravité de&terts 
de répoux défendeur et de tirer de cette appréciation une décision 
qui échappe au contrôle de la Cour de cassation. 

Les causes nouvelles de séparation de corps survenues depuis 
une réconciliation ne font revivre les anciennes qu'autajat qu'elles 
offrent en elles-mêmes une gravité suffisante dont les juges du fond 
sont appréciateurs aoaverains (Cb. civ., 18 janvier 1881). 

RÉGIME DOTAL. "- ALIÉNIATION. — TIERS ACQUÉREUR. — TIERS TENDEUR. 

Lorsqu'une clause d'un contrat de mariage autorise l'aliénation 
du fonds dotal sous certaines conditions de remploi, l'inobservalion 
des conditions prescrites peut être opposée au tiers acquéreur dn 
fonds dotal, mais non au tiers vendeur du fonds acquis en remploi 
(Cb.civ., 14 juin 1881). 

RÉGIME DOTAL. — FEMME SÉPARÉE DE RIENS. — CESSION DE CRÉANCE. — 
CONTRAT DE VARIAOE. 

La femme dotale séparée de biens ne peut céder à un tiers one 
part d'une créance que Ui a transportée son mari en échange d'un 
bien dotal, lorsque la faculté d'aliéner, de partager, de lic&ter ou 
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de tendre les biens dotaax n'a été réservée qn'an mari dans le con- 
trat de mariage (Ch. civ., & }Qliret f88f). 

SOCléTÂ EN CaMMANDITB. — MISE DE FONDS. -^ INTiHÂTS. — PUBUGATION* 

La elavse par laquelle vn commanditaire stipule des intéiMs 
pour sa mise de fonds, même en l'absence de bénéfices réalisés par 
la société, n'a rien d'essentiellement contraire an contrat de so« 
ciélé. 

fin conséquence, le commanAtaire a le droit de réclamer les 
intérêts stipulés, alors sartoot qn^il est constant, en fait que da 
société est m bonis. 

En admettant que cette clause d&t être insérée dans les extraits 
publiés en vertu de la loi du 2k juillet 1867, les associés pouvaient 
se prévaloir de ce défaut de publication pour invoquer la nullité 
de la société, mais ne poovâîent restreindre leur demande à faire 
prononcer la nullité de cette clause spéciale (Cb. clv., 8 mars 
1881) (1). 

SUCCBSSIOÎÎ. — PARTAGE. — EFPEt HiTROâCTlP. — PMX D'iMBrtCBLE 
INDIVIS ADJUGÉ A UN ÉTRANGBB — CRÉANCIER DO DÉFUNT. — EXPRO- 
PRIATION FORCÉE. — HYPOTHÈQUE. 

L'eiïet rétroactif du partage s'applique non seulement aux biens 
de la succession^ mais encore aux prix des immeubles héréditaires 
adjugés à un étranger pendant l'indivision. 

Peu importe que l'adjudication au proQt dudit étranger ait lieu 
à la suite d'une licitation poursuivie par les héritiers pour arriver 
à la liquidation de la succession ou même à la suite d'une expro- 
priation forcée qu'ils doivent subir et poursuivre à la requête d'un 
créancier hypothécaire du défunt. 

Par voie de conséquence, les hypothèques établies pendant Tin- 
divisioDy du chef de l'un des cohéritiers, sur un immeuble expro- 
prié à la requête d'un créancier hypothécaire du défunt et adjugé 
à un étranger, ne continuent de subsister que pour la portion du 
prix d'adjudication attribué, par le partage, au constituant, et 
s'évanouissent complètement lorsque la totalité de ce prix est assi- 
gnée à un ou plusieurs de ses cohéritiers (Ch* req* 22 février 
1881). 



(i) Daips un antre arrêt rendu le même jour, la Chambre civile a reconnu 
qu'ente stipulation de ce genre est licite et obligatoire pour le gérant, bien 
que la société soit en perte dn tiers du capital social, si la dissolation de 
êoeiété n'a pas élé pronoioée. 
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SUCCESSION. — PABTAGB. — FBAIS. — USUFRUITIER. 

La partie qui a figuré dans les diverses instaDces auxquelles a 
donné lieu le partage d'une succession, non en qualité de copar- 
tageante, mais uoiquemenl comme usufruitière d*un immeuble de 
cette succession, ne doit supporter aucune portion des frais de 
partage (Gh. civ., 20 décembre 1880). 

SUCCESSION. — ENFANT NATUREL. — EXISTENCE DE COLLATÉRAUX LÉGITIMES. 

— ENVOI EN POSSESSION. — POSSESSION PENDANT PLUS DE TRENTE ANS 
PRESCRIPTION. — REVENDICATION EXERCÉE PAR DES HÉRITIERS MINEURS. 

— DÉLAISSEMENT DU QUART DE LA SUCCESSION. 

L'enfant naturel qui, malgré l'existence de collatéraux légitimes, 
ayant droit, en vertu de l'art. 757 du G. civ,, au quart de la suc- 
cession, s'est fait envoyer en possession et a possédé seul tous les 
biens héréditaires pendant plus de trente ans, est tenu de délaisser 
le quart entier de la succession i ceux des héritiers revendiquants 
que leur état de minorité a protégés contre la prescription, sans 
pouvoir retenir les parts auxquelles auraient eu droit les héritiers 
majeurs (Ch. civ., 28 février 4881) {Revue, n. 6388). 

SUCCESSION. — RÉGIME DOTAL. — CESSION PAR UN COHÉRITIER d'uNE PART 

d'immeubles indivis. 

Il appartient au juge du fait d'apprécier souverainement réten- 
due de la constitution dotale, spécialement de décider si la clause 
portant que la femme se constitue en dot « tous les immeubles qui 
pourront lui advenir par succession, donation, legs ou autrement,» 
emporte une constitution absolue de tous les biens à venir. 

En cas de cession faite à la femme dotale par un de ses cohé- 
ritiers de sa part indivise dans un immeuble de la succession, cet 
immeuble devient dotai et par suite insaisissable non seulement 
pour la part qui revenait directement à la femme dotale, mais aussi 
pour la part cédée, par application de l'art. 883 du Code civil (Ch. 
civ., 9 février 1881). 

SUCCESSION. — propriété DE LETTRES MISSIVES. — REVENDICATION PAR 
LE DESTINATAIRE. — MESURE d'iNSTRUCTION DANS LA CHAMBRE DV 
CONSEIL. 

La propriété des lettres missives dépend de la convention inter-> 
venue entre l'auteur et le destinataire. L'auteur peut donc reven* 
diquer les lettres par lui écrites contre une succession, s'il soutient 
qu'il en est resté propriétaire. 

Les juges peuvent ordonner l'apport des lettres dans la chambre 
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du conseil, à Teffeldeles examiner en dehors des parties, sans 
qu'elles paissent en prendre communication et de statuer ensuite 
sur leur caractère confidentiel et sur la question de propriété. II 
n'y a pas dans une semblable procédure violation du principe de 
la publicité des débats, du droit do la défense et des garanties don- 
nées aux justiciables devant les tribunaux (Ch. req., 9 février 1 88f ) 
(Revue, n. 6252). 

TXSTAMBNT AUTHENTIQUB. — FORMALITES SUBSTANTJBLLBb. — NULLITÉ. 

Lorsque dans un testament authentique, après la disposition 
d'un legs d'usufruit, se trouve la mention c que ce testament a été 
écrit par le notaire et lu au testaleur en présence des témoins *, et 
qu'ensuite vient une autre disposition , qui contient une révoca- 
tion condilionnelle de cette première disposition, ^la mention ci- 
dessus rappelée n'est pas applicable à la clause de révocation con- 
ditionnelle, alors même que cette clause se trouve avant les 
signatures et avant la mention que le testament a été signé après 
lecture entière. 

En conséquence, la clause de révocation étant nulle par suite de 
l'omission des formalités substantielles prescrites par l'art. 972, 
G. civ., a pour effet d'enlratner la nullité du testament tout entier 
(Ch. civ., 22 juin 1881). 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — VÉRIFICATION d'ÉCRITURE. — LÉGATAIRE UNI- 
VERSEL. — ABSENCE d'héritiers RÉSERVATAIRES. — ENVOI EN r/)SSES- 
SION. — HÉRITIERS NOS RÉSERVATAIRES. — PREUVE. 

Dans le cas où un testateur ne laisse pas d'héritiers réservataires, 
le légataire universel institué par un testament olographe a la sai- 
sine, dès qu'il a obtenu l'envoi en possession de l'hérédité, confor- 
mément à l'art. 1008, C. civ. 

Si donc, i la suite d'une contestation sur la sincérité du testa- 
ment, le tribunal ordonne la vérification d'écritures, c'est aux héri- 
tiers qu'il appartient de démontrer la Fausseté de ce testament (Ch. 
req., 18 juillet 1881). 

TESTAMENT. — LEGS A TITRE UNIVERSEL. — LEGS d'iMMEUBLES d'ÛN CAN- 
TON. — INTERPRÉTATION SOUVERAINE. 

Les tribunaux n'apprécient que sous le contrôle de la Cour de 
cassation le caractère juridique des dispositions testamentaires, 
mais ils ont un pouvoir souverain pour interpréter l'intention du 
testateur et fixer retendue des legs. 

Spécialement lorsqu'un testateur a légué à une personne ses 
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eréaaeeB, capitaux el argent comptant, et qu'il hiisse le sarplos Ae 
HB biens à une autre personne, en ajoutant qui 1 lai laisse tous ses 
immeubles situés dans tel canton^ les juges du fond ont pu décider 
souverainement que le legs des immeubles de ce canton n'est pas 
limitatif, mais démonstratif et n'empêche pas le legs d'être une 
disposition à titre universel. Par suite le bénéficiaire d'un pareil 
legs est tenu au prorata des dettes de la succession (Ch. req., 
12 juillet 1881). 

TESTAMENT. — nÉVOCATION. — INTERPRÉTATION. 

Un aote pottaot révecatton d'un testament est ainsi eonço : 
c Mon teateuent se trouve dans ma caisse de Paris. Celui que j'avais 
déposé cheE M® Huillier, notaire^ est aboli. » 

La question de savoir si la révocation do testament dépose cIke 
M<^ Huiliier est pure et simple ou si eUe est subordonnée à la oob« 
dition que le second testament existera au iounr de ia mort du de 
eujw^ est susceptible d*^e diversement résolue. Dès lors, les juges 
du fond jouissent d'un pouvoir souverain pour décider, en recou* 
lant surabonéammeat aux droonstances de la cause, fue la révo- 
cation est condilionnelie (Ch. oiv., 17 novembre 1380). 

TIMBRE DE DIX CENTIMES. — HUISSIERS. — BORDEREAU D'ENCAISSEMENT. 

Sont soumis au droit du timbre de 10 centimes les bordereaux 
d'encaissement dressés par un huissier et envoyés par lui au ban- 
quier pour lequel il a fait des reconvrementsi lorsqu'il a constaté 
à son profit des retenues ou prélèvements s'élevant à plus de 10 fr. 
(Ch. req.,23mail8Sl). 

TITBBS AU PORTEUn. — MENTIONS INSCRtTBS SUR CBS TITRES PAR LE PB0-< 
PRIETAIRE ou TOUTE AUTRE PERSONNE. •-«- TRANfiMlSSIBILlTÉ DU TITRE 
A.U PORTBim PAR SIMPLE XRAXUTIÛN. 

Toute mention inscrite sur un (ftre an porteur par son proprié* 
taire ou par toute autre personne, spécialement le paraphe qui y 
serait apposé par un officier pour le rattacher à la cote d'un inven - 
taire, ne saurait faire obstacle à sa transmissibilité par la simple 
tradition, caraet^e essentiel du titre an porteur. 

En conséquence, il ne peut dépendre d'à ne société, quand ses 
statuts admettent le titre au porteur, d'en restreindre la libre cir- 
culation et la jouissance entière, sous quelque forme qu'elle se 
présente, eu dehors des cas prévus par la loi elle-même, en obli- 
geant les porteurs de ces titres à justifier de leur propriété ou à 
donner des garanties qui sauvegardent la responsabilité de la sociélé 
(Ch. civ.y 31 mai 1881) {Revue, n. 6365). 
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TUTEUR. — HÉBITIER DU MINKUB. — COMPTE DE TUTELLE. — RAPPORT. — 

iifrfciAfs. 

Le tateur qui est en mémo temps héritier da mineur ne peut 
pas invoquer les dispositions de Tart 474 du C. civ. qui ne fait 
courir les intérêts que du jour de la reddition du compte de tutelle» 
pour se dispenser de payer Jes intérêts des objets sujets à rapport 
qui, d'après Tart 856 du même Code, courent du jour de Touverture 
de la succession (Ch. civ.^ 13 juin 1881). 

VENTE DE BOIS. -— DROIT DE RÉTENTION. ^— CLAUSE LICITE. 

Lorsque, dans un tête àt vente, le vendeur a mis la condition qoe 
les bois seraient payés avant leur enlèvement, cette clause parfai- 
tement licite 4'aatorise à retenir la {K>ssession des bois qu'il a ven- 
dus à un individu tombé depuis en foillKe et que ce dernier avait 
revendus à son tour. 

Vainement le fious-acquérear prétendrait-il que cette clause ne 
lui est pas opposable comme n'ayant pas acquis date certaine à son 
égard (Ch. req., 23 mai 1881). 

VENTE. — RECOURS EN GARANTIE. — SUSPENSION DE PAIEMENT. — ACTION 

HYPOTHiGAIRB. 

L'acheteur a juste sujet de craindre d'être troublé et peut, par 
conséquent, en vertu de l'art. 1653^ G. civ., suspendre le paie- 
ment, de son prix, dos Tinstant qu'il existe une inscription hypo- 
thécaire, alors même qne celte inscription, prise par un créancier 
d'un des précédents vendeors» est postérieure à la transcription du 
dernier contrat de vente, et par suite inefficace. 

C'est au vendeur qu'incombe, en tout cas, le soin de faire rayer 
cette inscriptien (Ch* req., 21 juin 1881). 

VENTE. ^ NÉGOCIATION d'eFFETS PUBLICS EV AUTRES. -— GOUUSSIERS. -^ 
NULLITÉ. — DÉFAUT d' ACTION. 

En cas de contravention à l'art. 76 du Gode de commerce^ qui 
attribue aux agents de change seulement le droit de négocier des 
effets publics et autres susceptibles d'être cotés^ il y a^ lieu de 
déclarer encore en vigueur l'art. 13 de l'arrêt du conseil du 26 no- 
vembre 1681, l?i loi du 28 venlôse au ix, et Tarrèlé du 27 prairial 
an X, qui prononcent d'une manière absolue la nullité de l'opéra- 
tion elle-même. 

En conséquence, un banquier coulissier n'a pas d'action contre 
un clienl à raiseu des epératimis de bourse, même sérieuses^ qu'il 
a faites poiir son compte (Ch. req.^ 28 février 1881). 
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JURISPRUDENCE. 



6448 JEU DE BOURSE, — Cquvertdre. — Compte courant. — 

Restitution. 

G. de Paris (3« eh.). — 16 lOarf 18«2. 

(Adam C. Perdrigeon). 

Lorsqu'il existe un compte courant entre un agent de chanoe 
et son client^ dans lequel les avances de l'agent pour régler des 
différences de bourse sont portées au débit du client^ elles en- 
trent de plein droit en compensation avec les sommes inscrites 
à son crédit^ et ainsi s'effectue par la rencontre des deux 
créances dans un intérêt réciproque le paiement volontaire 
prévu par Fart. 1967, C. civ., et no7i sujet à répétition. 

Des valeurs au porteur sont susceptibles d'entrer en compta - 
bilité et de tomber dans un compte courant^ indépendamment 
de toute réalisation ultérieure au même titre que de F argent. 

V agent a ensuite le droit de réaliser les titres pour se couvrir 
et déterminer la valeur pour laquelle ils entrent en compensa- 
tion et qui est celle du moment de leur vente. 

V agent de change peut opposer à l'action en répétition d'une 
couverture en titres une fin de nonrecevoir tirée de Fart. 4965, 
dont les dispositions générales et absolues repoussent toutes les 
actions^ de quelque part qu'elles viennent^ auxquelles le jeu et 
ses conséquences peuvent donner lieu (1). 

(1) L'arrêt que nous recueillons tranche deux questions très 
intéressantes, mais nous ne saurions approuver ni Tune ni l'au- 
tre des deux solutions qu'il adopte. 

§1- 

La première naissait de l'existence d'un compte courant entre 
les parties. 11 semble qu'elle n'ait pas tenu une grande place 
dans les débats, puisque les conclusions du Ministère public 
que nous reproduisons plus loin n'en parlent pas. Il n'en est 
pas moins intéressant de rapprocher la décision de la 3® chambre 
de la Cour de Paris sur ce point de la jurisprudence de la Cour 
dé cassation. 

L — Il est constant et unanimement reconnu que la dette de 
jeu ne peut être opposée en compensation avec une dette civile. 
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Pendant deux ans, M. Adam a joué à ]a Bourse par l'inter- 
médiaire de M. Perdrigeon, agent de change; à l'origine il 
avait déposé une somme de 30,000 dans la caisse de l'agent à 
titre de couverture. Peu après cette somme avait été convertie 

ni être ratifiée ou convertie par voie de novation ou de transac- 
tion en uneobligation civilement efficace (Âubry et Rau, §386). 
Il en résulte nécessairement que l'inscription d'une dette de jeu 
dans un compte courant^ même du consentement des deux 
parties, n'en modifie pas le caractère illicite. La novation qui 
résulterait de cette inscription pour toute autre dette ne peut 
s'opérer, et l'article du compte reste entaché du vice congénial 
et indélébile de jeu. 

Cette inscription, même consentie, ne constitue pas non plus 
le paiement volontaire de l'an. 1967 ; car s'il peut y avoir vo- 
lonté, il n'y a jamais paiement tant que le compte est pendant. 
L'essence du compte courant est précisément de s'alimenter d'ar- 
ticles successifs au crédit et au débit de chaque partie, sans qu'il 
y ait ni créance ni dette tant que le compte court. Ce n'est que 
par l'arrêt du compte qu'une créance et une dette peuvent ap- 
paraître. Cass., 6 mai 1868 (Sirey, 68. 1. 391). Alors seule- 
ment un paiement est possible : il ne peut jamais porter que sur 
le solde du compte courant. Les versements faits dans l'inter- 
valle ne sont pas des paiements. Un article d'un compte cou- 
rant relatif à une dette de jeu, à une différence de bourse, doit 
donc être rejeté de la balance. 

a Laloi, dit M. Feitu, Traité du compte courant^ n© 203, 
u refuse toute action pour dette de jeu; comment admettre, dès 
c( lors, que la créance du joueur soit susceptible d'être conver- 
« tie par voie de novation en une obligation civile eflicace, ou 
« en un article de compte^ qui deviendra lui-même, à un mo - 
« ment donné, une véritable obligation? » 

Ces principes ne sont pas seulement ceux de la doctrine et de 
la science pure, ils ont été consacrés de la manière la plus pr écise 
et la plus formelle par la Cour de cassation dans une espèce , où 
non seulement il y avait entre les parties compte courant, dans 
lequel les opérations de jeu avaient été inscrites, mais encore' 
arrêté de compte, avec approbation et reconnaissance de dette. 

« Attendu, a dit la Cour de cassation, que le caractère i lli- 
« cite de l'ensemble des opérations comprises dans le com pte 
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d'un commun accord en titres au porteur ; 80 actions Nord de 
TEspagne et 85 francs de rente 8 p. 100 , qui étaient restés 
aux mains de M. PerdrigBon et avaient été inscrits sur ses libres 
comme remis en nantissement par son client. 

€( susénoncé, et spécialement de Tachai des actions litigieuses, 
« n'a pu être effacé à titre de novation ou autrement, ni par 
« Yinscription audit compte de l'achat des actions dont il s'agît, 
<c ni par ie compte arrêté &n mai 1873, avec approbation et re- 
<c connaissance spéciale de la dette, p Gass.^ S juillet 1876 
(Sirey. 77.1.117). 

Une dette de jeu ne pouvant figurer valablement dans un 
compte, ne peut s'y compenser avec un autre article de ce 
compte. Pour qu'il y ait paiement valable il faudrait un paiement 
fait avec des fonds pris en dehors du compte courant. La Cour 
de cassation a reconnu ainsi le caractère de paiement efficace 
d'une dette de jeu à l'application faite du consentement du client, 
de fonds libres qu'il avait chez son agent de change, au solde 
d'une différence. Cass., 4 août 1880 (Sirey, 80.1.417 ; Dalloz, 
81.1.113 et les notes des arrètistes). 

Cette hypothèse est formellement écartée par notre arrêt, qui 
prend pour base de sa décision que la couverture était entrée 
dans le compte courant; prémisse, qui précisément met obs- 
tacle à toute espèce de paiement avant l'arrêt du compte. 
C'est, aux yeux de la Cour de Paris, Tinscription de la différence 
au débit de M. Adam, dans le compte courant où la couverture 
versée par lui figurait à son crédit, qui a opéré compensation et 
paiement de plein droity par la rencontre des deux créances 
dans un intérêt réciproque. 

La situation des parties était donc semblable à celle qu'avait 
à apprécier la Cour de cassation, le S juillet 1876, lorsqu'elle a 
jugé que la dette de jeu conservait son caractère, bien que com- 
prise dans un compte courant, et constituait un article qui 
devait être rejeté du compte courant comme illicite. 

II. — Les principes du compte courant et de la compensation 
nous paraissent encore méconnus à un autre point de vue par la 
Cour de Paris lorsqu'elle considère des titres au porteur conune 
susceptibles d'entrer en comptabilité, de tomber en compte 
courant et de se compenser à due concurrence avec des avances 
en argent. 
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Ab mois de ftviûer 1879 M. Aàam était acheteur en ligoi* 
dation de 20«O90 francs de rente i! p. 100. La rente avait 
baissé da 4 francs sur des bruits de conversion. On pouvait 
craindre une baisse plus forte encore. Le 26 février M. Perdri- 

11 est élémentaire que la compensation ne peut s'opérer entre 
deux dettes que si elles ont pour objet des choses fongibles entre 
eUe$ (Aubry et Rau, § 326), c'est-à-dire susceptibles d'être rem- 
placées, dans h restitution gui en est due, par d'autres choses 
de même espèce et qualité. Res quarum una alteriusvice fon-^ 
gUur (Aubry et Rau, § 166), Des valeurs, môme au porteur, 
sont^iles fongibles aviec de l'argent? L'offre réelle que ferait un 
débiteur d'actions du Nord de l'Espagne en paiement du prix 
d'un immeuble pourrait-elle être validée? 

L'art. 1291 admet bien que les prestations en grains ou den- 
rées peuvent se compenser avec des sommes d'argent; mais, 
comme le foat remarquer MM. Aubry et Rau {loc. cit.), c'est 
une exception, sirictissimss interpretationis. 

Les valeurs au porteur seraient à peine fongibles entre elles, 
car elles portent des numéros qui permettent de les revendiquer 
inspecie. Beaucoup sont sujettes h des tirages, et leur identité 
propre n'est pas indifférente. 

On cominrendrait encore l'idée de notre arrêt si le compte de 
l'agent de change avait porté à l'avoir de M. Adam « 30,000 fr« 
en valeurs au porteur, » mais il est reconnu par la Cour qu'en 
fait, les registres de M. Perdrigeon contenaient une mention 
de nantissement. Ce caractère de nantissement, l'agent de change 
l'avait si bien reconnu qu'il a rempli les formalités de la loi pour 
la réalisation du gage, avant de vendre les valeurs, et que c'est 
leur prix qu'il prétendait s'appliquer. Aussi bien est-ce le prix 
de la vente de ces valeurs, effectuée le 17 mars, que la Cour fait 
entrer en compensation, sans se rendre compte qu'elle se donne 
par là un démenti k elle-même, puisque la différence était due 
depuis la un de février. C'est le 28 février que la compensation 
se serait opérée, s'il pouvait être question de compensation dans 
l'espèce, à l'instant précis de la coexistence des deux dettes, et au 
cours des valeurs à ce jour sans qu'il fût besoin de les vendre. 

Deux dettes susceptibles de se compenser ne peuvent ainsi 
coexister 17 join*s, soumises à des variations de hausse ou de 
baisse. Ou bien la compensation a eu lieu hic et nunc le jour 
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geon, après en avoir conféré, à la Bourse même, avec son 
client, avait vendu les 20,000 francs de rente S p. 100. 

Les cours s'étant relevés dès la fin de la Bourse, M. Adam 
contesta Tordre de vendre, et protesta contre l'opération faîte, 

que la différence a été due par le client à Tagent, débiteur lui- 
même d'une couverture ; ou bien les principes de la compensa- 
tion sont étrangers à cette situation, ce qui est la vérité. Conmient 
comprendre une compensation légale qui, pour s'opérer, a be- 
soin que la vente de l'objet de Tune des dettes soit efTectuée? 

La jurisprudence admet bien que des valeurs au porteur 
peuvent être remises en compte, mais il faut qu'il y ait de la 
part du remettant intention d'en transférer la propriété. C'est 
alors le prix de ces valeurs au jour de la remise qui entre en 
compte, et non les titres eux-mêmes (V. Cass., 26 juillet 1865, 
Sirey, 6S.1.409, Cass., 26 août 1868, Sirey, 69.1.20). 
^ A supposer qu'il en fût ainsi dans l'espèce soumise à la Cour 
de Paris, la conséquence de cette situation de fait serait que la 
revendication des titres ne serait plus possible, mais non que 
les différences de Bourse, qui sont des dettes de jeu, pourraient 
figurer au compte courant et entrer en compensation avec la 
valeur de ces titres. 

Les articles entachés de jeu devraient toujours être rejelés 
du compte lors du règlement ; la valeur des titres au jour de 
leur remise y subsisterait au contraire à l'actif du remettant. 

§2. 

La deuxième question est celle de savoir si l'agerA. de change, 
nanti d'une couverture en valeurs, affectée à titre de gage à la 
garantie de différences, peut répondre, lui aussi, par l'exception 
de jeu à la revendication de son client, qui, tout en se refusant 
à payer des différences qui constituent une dette de jeu, prétend 
se faire restituer la couverture qu'il a déposée. Nous laissons sur 
cette question la parole à M. l'avocat général Henry Godart, 
notre collaborateur, qui a donné dans cette affaire les conclusions 
suivantes : 

c Les relations des parties ont commencé par la remise faite par 
le sieur Adam de 30,000 fr. au siear Perdrigeon agent de change, 
à titre de cou vert are. 
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sans son consentement, disait-il. M. Perdrigeon, maintint 
qu'il avait exécuté un ordre de M. Adam, et pour se couvrir 
de la différence due par celui-ci, à la liquidation de la fin du 
mois de février, il réalisa le 17 mars les valeurs déposées dans 

<( Peu après ces 30,000 fr. ont été transformés en valeurs par 
l'achat de 50 Nord-Espagoe et de 85 fr. de rente 3 p. iOO fait par 
l'agent de change pour le compte de soti client, et qui depuis sont 
restés déposés chez le sieor Perdrigeon au même titre. 

« L'agent de change, se croyant garanti par cette couverture, 
s'est prêté à une véritable débauche de spécnlalion. En vingt-cioq 
mois, les opéralions ont dépassé le chiffre de 15 millions, et ont été 
réglées toutes les quinzaines par des différences. 

« Enfin^ une dernière opération ayant constitué le sieur Âdaoi; 
en perte, Tagent de change a cru pouvoir exécuter la Qouverture, 
après avoir accompli les formalités de la réalisation du gage com- 
mercial; le sieur Adam a prote&té et il a revendiqué les valeurs 
constituant la couverture. 

c C'est cette situation qui est à apprécier. 

c II faut prendre pour base de discussion que les opéralions faites 
out le caractère do jeu le plus évident. 

Le jeu est régi par l'art. 1965 du Code civil, qui est ainsi conçu : 

« La loi n'accorde aucune action pour une dette du jeu on pour 
« le paiement d'un pari. > 

« Sur quel principe juridique repose cette disposition de la loi? 
Quelle est la raison de ce refus d'action pour une dette de jeu? 

« L'exposé des motifs de Portails à la séance du 11 ventdse an xii 
répond à cette question. 

« Après avoir donné le texte des art. 1965 et 1966, il s'exprime 
ainsi : 

« Le principe que la loi n'accorde aucune action pour les dettes 
(c do jeu, n'est donc rigoureusement appliqué, dans le système du 
« projet de loi, qu'aux obligations qui ont leur source dans les 
<c jeux dont le hasard est Tunique élément. Les lois pourraient- 
« elles protéger de telles obligations? 

« Nul engagement valable sans cause. La maxime est incon- 
« testable. 

c( Or quelle est la cause d'une promesse ou d'une obligation con- 
« tractée au jeu? L'incertitude du gain ou delà perte; il serait 
« impossible d'assigner une autre cause. 

« Que font deux joueurs qui traitent ensemble? Ils|se promettent 
a respectivement une somme déterminée, dont ils laissent la 
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sa caisse, et s'en appKqua le montant, après avo» accompli les 
formalités prescrites par le Code de commerce ponr h réalisa^ 
tion du gage commercial. 
H. Adam, qui n'avait cessé de protester, avait déjà aesigné 

« disposition à favengle arbitraire da hasard. 0& eat donc la 
« canse de rengagement? On n'en voit aocnne. » 

« Pnis après âes eonsidéraliens moraTes de Tordre le pins élevé, 
mais dont la lecture serait trop longue, Portails continne : 

« La loi romaioe notaif d'infamie ceux qui faisaient profession 
or de jouer aux jeux da hasard. 

(( En France, les lois ont quelquefois pemi le jeu comme un délit ; 
<( elles ne Tont jamais protégé comme un contrat. Une ordonnance 
c de 1629 déclare toules dettes contractées par le jeu nulles^ et 
c toutes obligations et promesses iiaites pour le jea, quelqve 
c déguisées qu'elles soient, nulles et de nul effet, et déchargéea de 
« toutes obligations cvoiles et natweltee. » 

La base juridique du refus d'action pour les dettes de f jeu est 
donc la nullité de l'obligation pour d^/out de faille, Tabsence de 
toute obligation même naturelle. 

€ La disposition de l'art. 1965 dérive des art. fl31 et 1138 .La 
pensée du législateur sur ce point s'est encore affirmée, et cette 
fois spécialement pour les jeux de bourse, dans les art. 421 et 422 
du Code péual, qui punissent d'emprisonnement et d'amende les 
paris sur la bansse et la baisse des effets publics, et qoi les défi- 
nissent ainsi : 

« Sera réputée pari de té genre toute convention de vendre onde 
« livrer des effets publics qui ne seront pas pronvés par le vendeor 
« avoir existé à sa disposition au temps de la convention, on avoir 
<' dû s'y trouver au temps de la livraison. » 

(( Ainsi nnllité pour défaut de cause et pour cause illicite, voilà 
le princfpe; et les conséquences en découlent. 

< La première devrait être le droit de répétition pour le perdant 
des sommes qu'il a payées, par application de l'art 1377 sur la 
répétition de l'indu; et cependant l'art. t967 pose nue règle con« 
traire. 

c On a examiné, en terminant ce qui regarde le jeu, dit l'exposé 
<( des motifs de cet arlfeie, si celoÂ q^i a volontairement aoqciflté ce 
« qu'il a promis ou perdu peut répéter on fûre réduire ce q^H a 
€ payé. On a pensé qu'aucune demande en Fépétttion ou enréctaetion 
(( n'est recevable : oette décision est conforme à l'ordonnance de 
<c Moulins, qui, en pareil cas, vient seulement au secours des mi- 
ce neurs. Le droit des majeurs est consommé quand les choses ne 
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M. Perdrigeon dcriaQt le Tribuiial de commerce eu Hvraison 
des 50 actions Nord de l'Espagne et des 85 francs de rente 
5 p. iOO. B niait avoir donné l'ordre de vente du 26 février, 
qui l'avait constitué en perte, et subsidiairement il opposait 

« sont plus entières; la loi ne saurait les écouter qaand ils Tin- 
<i voq[oent pour le fait même dans lequel ils Tout méconnue. Nous 
« ajouterons que le repentir de l'avare, qui a payé volontairement 
(( une dette du jeu, n'est pas assez favorable pour réveiller Tatten- 
<c tion de la justice. x> 

a Cet artiele consacre une dérogation directe au principe de la 
nullité de TobligaliOD pour défaut de cause, il la fonde sur Tindi- 
guité du joueur à invoquer le secours de la loi qu'il a méconnue, 
et îl la limite en termes exprès et restrictif au paiement volontaire, 
c'est-à-dire au paiement fait librement et en connaissance de cause 
par uue personne capable. 

(( Cette dérogation au principe est unique, limitativement déter- 
minée, et précisément parce que c'est une dérogation au principe 
fondamental de la matière, elle doit être entendue et appliquée de 
la manière la plus restrictive. 

tt Sauf cette exception que le législateur a cru devoir établir, le 
principe est la nullité de l'obligation, et cette nullité procède du 
défaut de cause. Il en résulte que la dette du jeu ne constitue pas 
même une obligation naturelle^ et que, par conséquent, elle ne 
pourrait être ni cautionnée, ni garantie par une hypothèque. Elle 
ne pourrait pas non plus être novée et engendrer ainsi une obliga- 
tion civile. 

c II faut ajouter qu'elle ne peut pas davantage être garantie par 
un nantissement. L'accessoire ne peut être valable lorsque le prin- 
cipal est nul : nulle est l'obligation, nul est le cautionnement, 
nulle l'hypothèque, nul le nantissement. 

« Â Taction en revendication de celui qui a valablement donné 
sa chose en nantissement, le créancier gagiste est en droit d'op- 
poser son droit de gage. Mais lorsque la dette que le nantissement 
devait garantir est nulle, lorsque l'obligation n'^existe pas, le droit 
réel de gage n'a pu être conféré à l'accipten^, qui, n'étant pas créan- 
cier, n'est pas devenu gagiste. Il ne pourra donc opposer l'excep- 
tion de gage à la revendication du propriétaire de l'objet que l'on 
a tenté d'engager. 

« Telle est la situation du jpueur qui a remis des valeurs ou un 
objet d'art à un agent de change à titre de couverture. Il est resté 
propriétaire des titres ou du bronze, il peut les revendiquel*, et 
l'agent ne peut lui opposer l'exception de gage, car il n'y a pas de 
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l'exception de jeu pour échapper aux conséquences de cette 
vente. 

Le Tribunal de commerce a rendu, le 28 juin 1879, un juge- 
ment ainsi conçu : 

gage d'une obligation sans cause. L'engagement est frappé de 
nullité absolue comme l'obligation qu'il était destiné à garantir. 

(( Dira-t-on que dans l'espèce la couverture à l'origine a été fournie 
en argent, et qu'elle n'a été autre chose que le paiement anticipé 
d'une dette éventuelle? 

< Le fait d'une remise d'espèces est exact, mais les 30,000 francs 
un instant déposés dans la caisse de l'agent de change, ont servi i 
acheter des valeurs déterminées^ qui, du consentement du sieur 
Adam» sont demeurées au même titre entre les mains de Tagent de 
change. La couverture a été transformée d'un commun accord en 
un corps certain^ propriété du sieur Adam, et donné par lui en 
nantissement au sieur Perdrigeon. 

« Si la couverture était restée une couverture en argent, nons 
aurions à examiner la délicate question de savoir si elle pourrait 
être considérée comme un paiement valable auquel l'art. 1967 
serait applicable. Et, sur cette question, nous inclinerions^ Mes- 
sieurs, à vous proposer une distinction. 

c Le paiement d'avance d'une dette de jeu nous paratt valable^ 
s'il est volontaire (art. 1967), c'est-à-dire s'il a été fait par le joueur 
en connaissance de cause. L'enjeu mis sur table, à notre sens^ ne 
pourrait être répété, parce que le joueur a pu mesurer l'étendue 
de la perle à laquelle il s'exposait, que sa dette incertaine dans 
son existence était d'ores et déjà déterminée dans son chiffre. 

« Mais le paiement, au moyen d'une couverture, de différences 
éventuelles, dont le chiffre ne peut être prévu, ne nous paraît 
guère fuit en connaissance de cause. Le joueur n'a pas mesuré l'im- 
portance de son sacriGce. Nous nous demandons s'il y a là le paie- 
ment volontaire que le législateur a eu en vue ? 

a Heureusement, ce n'est pas une aussi délicate question que 
vous avez à trancher. La couverture est en valeurs déterminées tn 
specie, et la propriété des titres qui la composent n'a jamais été 
transférée par le sieur Adam au sieur Perdrigeon. Aussi bien l'agent 
de change lui-même l'a si bien considéré ainsi, qu'il a rempli les 
formalités prescrites par le Code de commerce pour la réalisation 
du gage, avant de vendre les titres et de s'en appliquer le prix. 

c II ne peut donc être question ni de paiement anticipé, ni de 
dation en paiement. La propriété des titres est restée sur la tète du 
sieur Adam qui n'a fait que les donner en nantissement. Il les re- 
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LE TRIBUNAL; — Attendu qu'à la date du 17 mars 1879, Per- 
drigeoD, pour se couvrir de la différence qu'Adam lui devait sur la 
liquidation de la deuxième quinzaine de février, a fait revendre les 
valeurs que ce dernier lui avait remises en nantissement pour se 



vendique et l'exception de gage par laquelle répond l'agent de 
change est sans fondement, puisqu'il ne peut y avoir nantissement 
à Toccasion d'une dette nulle. 

c A cela TiDtimé oppose subsidiairement une théorie très ingé- 
nieuse, très séduisante;... mais que nous ne croyons pas exacte. 

< La couverture, dit-il, est l'instrument du jeu, la loi n'accorde 
pas d'action en matière de jeu. A l'exception de jeu qu'on invoque 
contre ma créance, je répoods par l'exception de jeu. In pari tur^ 
pitudinis causa non datur restUutio. Tout joueur est un profane 
qui n'a pas accès dans le sanctuaire de la justice. Quel que soit son 
rôle il ne peut être écouté. Le gagnant est sans action, le perdant 
qui a payé ne peut répéter, celui qui a donné une couverture ne 
peut èlre admis à la réclamer. 

« Cette théorie serait peut-être vraie si la base juridique de 
Tart. 1965 était dans l'indignité du joueur, et si l'action en justice 
était refusée an gagnant comme indigne de la protection de la loi« 
Mais nous avons vu que telle n'était pas l'idée du législateur. L'ex- 
posé des motifs ne pose pas en principe que la justice ne doit pas 
connaître des différends entre joueurs, qu'ils sont des profanes à 
qui elle n'ouvre pas son sanctuaire. Il dit expressément que la dette 
du jeu est nulle pour défaut de cause, donnant ainsi au refus d'ac- 
tion de l'art. 1965 un tout autre fondement, le faisant dériver d'un 
tout autre principe. 

< C'est bien l'indignité du joueur qui lui a fuit refuser la répé- 
tition de ce qu'il a volontairement payé. Mais cette considération 
morale, isolée de toute raison de droit pur, n'a inspiré au législa- 
teur que la disposition de l'art. 1967. C'est la seule dérogation au 
principe de nullité pour défaut de cause qu'il ail édictée et par con- 
séquent admise. Cette dérogation est de droit étroit. 

« Ce ne serait pas seulement l'étendre en dehors des limites as- 
signées par la loi, ce serait aller directement contre le but du légis- 
lateur que de refuser au perdant la restitution des objets donnés 
par lui en nantissement puisque la violation de la loi pourrait être 
assurée, l'art. 1965 impunément éludé par la remise d'une cou- 
verture. 

« La restitution de la couverture en valeurs est admise par la 
généralité des auteurs, HM. Aubry et Rau disent : 

« La remise entre les mains d'un agent de change, ou de tout 
To>. IXIIL 29 
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couvHr âes pettes éTcnttiélles sur ides opérations de 'Bourse ^l^Aont 
Il demande aujoarfl'bui la resfitntron ; 

Attendu que ^i Adam prétend que ce seraH sans le consdlter ^ue 
Perflrigeon auraittait la revente des 20;000 fr. de rente 6 p. 100 



<' autre rnftennédiaire, de'litres destinés à lui serw de cowetlare 
c dans des opérations de jeu, ne conslitae qu'on nantissement, et 
c ne Tautorise pas, par elle-même^ en rabsenee de pouvoir 
«spécial donné à cet^ffet, ^à résylîser ces titres pour en appliquer 
(('le pToduitau règlement des pef tes. <Le commeltBilt resté proprîé- 
c(Haireâe t^estilres, es^donc autorisé à en réclamer la restilutioD. 
(^'Toiitéfofsy uette action en restituftion ne seraiit plus reoevable, gi 
a'ie perdant avait ultérieurement oonsenli àila'veateidestitvestvemis 
« en couverture et à leur application au rëglemeirt des pertes^ ^u 
i< s'il en avait approuvé la réalisation, en en laissant pt)rter le pro- 
ie duît au crédit de son compte. » (| S87, 4« édit., t. YV, p. 5M.) 
(Dans le m^me sens : Bucttère, Opérations de bourse^ û« 546; 
Guillard, p. 475 ; Ruben de Couder, v» Jtu de bourscy n® 6S). 

c La jurisprudence semble bien se prononcer dans Icmèrae sens. 
La Cour de'Paris, par arrêt du 29 novembre 1858 (Sirey, TO-2-81), 
rendu sur les condlusions (t'es remarquables de 'HJBai'bier, a w- 
donné flans' les conditions qui nous occupent, la restituHon d-inre 
couverture en valeurs (voyezconforme, 'Bordeaux, 25 août 19M à 
la suite de l'arrtt de ParisI). 

c Dans une espèce, où le joueur, à la suite d'une opération*^ qui 
l'avait constitué en perte, avait cherdfaé à nover sa dette de jeu en 
souscrivant une reconnaissance de dette, et avait, en outre, remis 
en nantissement à l'agent de change des valeurs déterminées, la 
Cour de Paris a décidé le 19 novembre 1864 : Que l'agent de 
change ne peut être autorisé à conserver ou à vendre les valeurs 
qu'il a reçues à titre de garantie d'une dette que la justice nepeirt 
reconnattre; que la demande en restitution doit être accueillie . 
(Sirey, 64-2-281). 

c Nombre d'arrSts ont été rendus dans le m'éme sens. La deu- 
xième chambre de la Cour a cependant jugé directement le con- 
traire .le 8 mars 1880 {le Droit du 12 juin) dans une espèceqoi offre 
cela de particulièrement remarquable, que le joueur à qui la resti- 
tution de sa couverture a été déniée , était en gain et non en 
perte. 

« Plaidant contre un changeur qui avait fait pour lui diverses 
opérations débourse, il lui réclamait d'abord les différences qui lui 
étaient dues, et subsidiairement au moins la* restitution des valeurs 
déposées à titre de couverture. 
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qniajirodjiit celte différence en perte, il ressort, aa contraire, des 
faits de la cause des documents produits et des débats que é'eàt en 
exécution ides ouïras qu!Adam .lui. a donnés, à 'la bourse du 26 lé- 
wiara879, que£erdigeon<a Tendu pour son compte les 20,000 fr. 



« Voici les termes de son arrôt : 

t .Considérant que la loi interdit expressément toute action pour 
« dette de jeu ; qu'une défense aussi générale comprend évidemment 
€ la resUtution.des sommes volontairement fournies à titre de garan- 
i< tie.pour se. livrer à des iy)éculations prohibées; que ces cou- 
c vûrtures ont él^, en effet,. la cause et Tinstrument du jeu et que 
.< leur réj>étition sjonlève jiécessairement l'examen d'une question 
« ^ aine peut être porlée devant les tribunaux (Comparez, Aix, 
« 5 Jnin 1868. — Dalloz, 68.2.168). ^> 

« La doctrine de cet arrôt est très ferme, très précise. Elle est 
exactement, qppo^ée à celle que nous vous proposons et que tan t 
d'autres arrêts ont consacrée. Il faut ajouter que l'arrêt de la 
seconde chambre est remarquablement rédigé. 

< Nous croyons qu'il repose sur une base juridique erronée, celle 
de rindignité du joueur au lieu du princips du défaut de cause qui 
.est .celui de ia. loi. 

« .On peut.re^reLter que cet arrôt n'ait pas été déféré à la Cour 
de caasation, x[ai aurait .eu ainsi .i'.oGcasion de dire le dernier mot 
sarJa question*. Hais tien n'autorise à penser que la Cour suprême 
anoait approuvé.eetie doctrine. Elle ne paraît pas s'en être jamais 
inspirée. 

Toutes les fois, en effet^ que la Cour de cassation s'est prononcée 
en laveur de l'agent de change qui avait reçu une couverture en 
valeoFs, elle A recherché dans les constatations du juge du fait si le 
xïlieat.n'avait pas consenti. à Ja vente d^s valeurs et à l'application 
du j>rixani ipai^nent de la dette : Si, en un mot, il n'y avait^pas en 
paiement volontaire dans les termes de.l'art. 1967. 

.t Unauèt .de .la chambre des requêtes du i*' aoiit 1859 (Sirey, 
57^^, 817.) con&tate.qne c'est volontainement qne le client a remis 
lûsiikleurs À. ragent et qu'il les a laissé vendre; et il en conclut 
qne Ja.Gonr .de Toolouse en. refusant d!admettre Taclion en répé- 
tlkiao, A tait une juste. application des art. i965 et 1967. 

.« La .chambre .civile, dans un arrôt du 24. juillet 1866 (Sirey, 
67-1-24) après avoir relevé dans les faits constatés par la Cour 
d.'Aix, ftue « Semée. a.cansenti À la vente des quarante obligations 
da.Lombacd- Vénitien qu!il avait .remises à Fitch à titre de couver- 
<iaBe.«.,4n.'aa pied du hniderean de vente. Semée a donné quittance 
jeoe^pnU.ftans l.'a¥air.rew; et qu'en même temps aJété, ensa pcér- 
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de rente 5 p. 100 dont s'agit; qu'Adam a agi en parfaite connais- 
sance de canse et qu'il n'a nullement protesté lorsque^ quelques 
instants aprèsy en bourse également, il a été informé de l'exécution 
de son ordre; qu'on ne saurait donc attacher aucune valeur à la 



sence et de son consentement^ lacéré le reçu constatant le dépAt de 
ces titres chez Fitch... >»^ dU*qoe la Cour d'appel a pu « en induire 
« que Semée avait volontairement payé la dette de jeu... » 

c C'est toujours l'idée du paiement volontaire résultant des cir- 
constances particulières de lu cause qui a déterminé la Cour de 
cassation, et c'est toujours par application de l'art. 1967 qu'elle a 
dénié au joueur Taction en répétition de sa couverture. Si elle avait 
admis la théorie produite à la barre par l'intimé et consacrée par 
la seconde chambre, elle aurait dit avec elle que l'action en répé- 
tition de valeurs déposées en couverture soulève nécessairement 
l'examen d'une question, qui, dérivant du jeu, ne peut être portée 
devant les tribunaux. 

(( Et de tels motifs, s'ils étaient juridiques, n'auraient pas déparé 
un arrêt de la Cour de cassation ! 

« La Cour de cassation, si elle avait pensé que la porte du pré- 
toire doit toujours être fermée aux deux parties, que le joueur est 
indigne d'être jamais écouté, n'aurait pas cherché, avant derepous- 
ser sa revendication, s'il ne devait pas être considéré, d'après les 
faits et circonstances de la cause, comme ayant effectué un paie* 
menl volontaire. Il lui eût suffi de proclamer l'irrecevabilité de 
toute action ayant le jeu pour origine, et de l'écarter, sansexamen^ 
par la question préalable. 

« Nous ne nous dissimulons pas que les conséquences de la solu- 
tion que nous proposons à la Cour seraient peut-être désastreuses 
pour l'agentde change, puisqu'il a vendu les valeurs à un moment 
de baisse, et qu'il serait condamné à lesrestituer lorsqu'elles sont 
en hausse. Tant pis, si c'est la loi. 

c Pour notre part, nous réservons nos sympathies pour d'autres 
infortunes. Si le joueur, qui se livre à sa passion, est peu intéres- 
sant, l'agent de change, officier ministériel, institué parle gouver. 
nement pour servir d'intermédiaire officiel aux négociations sé- 
rieuses, qui, dans un but de lucre, pour toucher des courtages, 
prête son ministère à une débauche de spéculation et encourage le 
jeu ne mérite pas beaucoup de tendresse. 

< Mais ce sont là, Messieurs, des considérations législatives at 
non juridiques. La raison de droit, celle qui doit toucher le juris- 
consulte et le juge, c'est que la dette de jeu est sans cause, et que 
l'obligation étant nulle, de nullité absolue, le nantissement aoces- 
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protestation par exploit d' huissier qa*il a fait signifier à Perdrigeon 
le lendemain malin après la réception de l'avis d'usage qu'il rece- 
vait par la poste, alors qu'une hausse sensible s'était produite à la 
fin de la bourse du 26 , et qu'elle s'était encore accentuée à la petite 
bourse du soir ; 

Attendu que pour se couvrir de la différence qui lui était due, 
Perdrigeon a pu, à bon droit, après une sommation du 8 mars 1879, 
faite à Adam, d'avoir à !ui payer une somme de 14,223 fr. 70 pour 
le solde dont il était débiteur, restée infructueuse, réaliser le gage 
qu'il avait entre ses mains; qu'il est établi que la ventç des valeurs 
dont s'agit et représentant ce gage a été faite suivant les prescrip- 
tions de la loi, et que toute compensation opérée, Adam reste défi* 
nitivement créditeur chez Perdrigeon d'une somme de 1,215 fr. 85 
dont ce dernier fait offres réelles à la barre ; que ses offres sont suf- 
fisantes et qu'il y a lieu de déclarer Adam mal fondé dans le surplus 
de ses demandes, fins et conclusions; 

Par ses motifs, 

Déclare les offres de Perdrigeon suffisantes, en conséquence, le 
condamne conformément auxdites offres par les voies de droit à 
payer à Adam i,215 fr. 85 avec les intérêts suivant la loi ; déclare 
Adam mal fondé dans tout le surplus de ses demandes, fins et con- 
clusions, l'en déboute et, vu les circonstances de la cause, con- 
damne Adam par les voies de droit en tous les dépens. 

Appel a été relevé de ce jugement par M. Adam. Eh son 
nom, M* Henri Thîéblin, avocat, après avoir contesté la réalité 
de Tordre donné en Bourse le 26 février, a soutenu subsidiaire- 
ment qu'en tout cas les opérations auxquelles s'étaient livrées 
les parties et qui avaient dépassé IS millions en 25 mois, sans 
levées de titres, revêtaient le caractère du jeu le plus incon- 

soire, qui a eu pour but de la garantir, est également nul. Que, par 
conséquent, aucun obstacle ne peut en être tiré contre la revendi- 
cation des titres donnés en couverture. 

c Nous concluons à l'infirmation et à l'admission de la restitution 
demandée. (Voir la note des arrétistes sous un arrêt de la Chambre 
des requêtes du 4 août 1880; Sirey, 80, Ml; Dalloz, 81, 1 9 
118). » 

Si cette affaire est soumise à la Cour de cassation, nous ren- 
drons compte des suites du pourvoi. 

Bapp. : Bncyel, du not, v* Marché à tenne, n. 12. 
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testafcVe; que àls lôrs, la différente réblkmée par M'. Pérdrigeun 
sur. là vente des 20,000 francs de rente était une dettier de jeu; 
nulla comme telle, et que la couverture remise originairement 
à ragent à titre de nantissement constituait un gage nuK. 
M» Perdrigeon.ne pouvail donc réaliser ces valeurs et il devait 
ètm condamné àrles: restituer à son client. 

Pour l!agent. d& change, M* Tissier répondait avec: le& gre* 
miers jugea que Mil fierdrigeon n'avait vendu, le 26 fôvrieri, que 
surTordi-e de M. Adam. Que la. remise' d'une couventureds 
30,000 fr., plus tard convertie en' titres au^ porteur, constitaût 
un paiement anticipatlf des différences dont M. Adam pourrùif 
devenir débiteur dans l'avenir et que' s'il y avait eu* jeu il y avait 
eu paiement volontaire. 

Enfin et à titre subsidiaire, il répondait à Uerception db jeu* 

de son adversaire par la même exception, disant que s'il y avait 

jeu, les deux parties étaient également, irrecevables : Tagent. de 

change à rédamer les. différences, le client k répéter la couverr- 

ture. 

C'est Cette double prétention qui a triomphé: devant. la.GoETj, 
contrairement aux conclusions du ministère public. 

Voici l'arrêt : 

LA COUR; -^ Sur les concIusiouB principales' de Tappelanti;.' 

Adoptant les motifs des premiers juges et ooosidérant^ enfoutre, 
que la vente des; 20,000 fr. de nente 5 p. fOO dont s'agit a été. 
réellement concertée entre les parties et n'a eu lieu que du conr 
sentement donné par Adam en pleine connaissance de cause; qoû 
la résolution de vendre a été prise d'urgence à la Bourse, dans 
l'intérêt de l'appelant et dans un moment où la baisse déjà si con- 
sidérable des rentes françaises pouvait s'aggraver encore; que sta- 
tuant en matière commerciale, le Tribunal a pu>, sans:vialeBraaouiie 
loi, trouver la preuvede l'ordre de vendre, dans un coooouBB.dft 
présomptions graves, précises et ooneordantesjustement tirée&das) 
faits ei des documenta du procès» que sa:déGision'eat»donDj*iiridiqae 
et doit être maintenue;. 

Sur les conclusions subsidiaires de 1< appelant ;: 

En ce qui toocbe l'exception de jeu; 

Considérant que cette exception sur laquelle le Tribunal ne s!est 
pas prononcé est d'ordre public et peut être proposée pour la pre- 
mière fois en appel ; qu'il y a doocriieu d'y statuer; 

Mais considérant qu'elle ne peut recevoir application dans la 
cause; qu'en efiet, sans qu'il soit besoin* dé rechercher sr Ie9opé- 



Digitized by 



Google 



rations, objet da débat actael et qui sont, les seules soumises à 
Kappréciation de la Cour constilaent dea opérations de.jeu illicites 
on. des marchés à termes sérieux et. non prohibés^ il suffit de.conr 
stater, que depuis deux ans, il existait entre. les parties un compte 
eoarant qui nfa pris fin qjo 'après les opérations incriminées ^ et 
lorsque rintinié.nsaAl de son. droit en a poursaivi la cIAture. et 
établi la.baiance.dn compta parun.solde créditeur eu faveur de 
rappelant.; 

Considérant que ce compte courant s'est ouvert par une conveuf 
tiou qui remonte au 13 janvier {^7; q<u'à cette époq^e Âdam^ a 
versd dans les caisses de Perdrigeon* une somme de 3O,0Oa'fr.; 
qjGi'elle a été. portée à son crédit; que dans- la. pensée des parties, 
elle a été destinée, à. couvrir PerdrJgeoa des pertes qju'il ferait 
pour Adam; que ces avances, ont, en^ effets, été inscrites an débiJt 
d'Adam ; que depuis. Touverture du compte de nombreuses, négocia- 
tions en sont devenues les éléments et ont donné lieu à. diverses 
reprises à des règlements effectués par des compensations et, par 
conséquent, des paiements opérés de plein droit par la reneontredes 
deux créances dans, un intérêt réeiproque; que oes règlements 
n'ouL jamais causé la moindre diiScuUé entre les parties, et qp'eafiu 
la<convention du 12 janvier 1677, a. été si complètement exécutée 
qu'il ne reste plus'anjourdihui qu'à rappliqper. au litige actuel;. 

Considérant que jjasqu/au jour oùile compte coura&t a été établi, 
une somme de 30,000 fr. a figuré à. l'actif. d -Adam;, qu'à' la* vérité, 
les espèces originairement versées par oe demi ei n'étaient plusque 
de hifiOQ fr^, .le surplus ayant été transformé. en 50 actions du< nord' 
de.rEfipagne.eUen 85 fr. de.rente 5 p* 100; mais que c'étaient là 
des- titres au porteur, susceptibles^ par conséqiaent, d'entrer en 
comptabilité et de tomber, indépendamment de toute réalisation 
ultérieure,, dans, le compte courant, sans perdre leur destination 
première; que, dès lors, ils ont pu sexompenser jusqu'à dne oon^ 
corrence avec les avances de Perdrigeon et effectuer le paiement 
volontaire prévu par rart..l967 G..civw,> et non aujfit à. répétition ; 

Considérant que la réalisation ultérieure de cea titcesi par Der- 
drigeoB a. été régulière, qu'elle était dans son droit et devenait, 
d'ailleurs, nécessaire: pour déterminer exactement leun valeunen 
numéraire au. moment de.Iaivente;. 

Considérant qu'il importe.peu.qpe danscses éorituresPerdrigi^on 
ait mal à propos donné le nom de nantissement aux sommes ver- 
sées à Tactif d'Adam ; que cette qualification impropre ne peut 
éhsnger ni la nature du compte .courant intervenu entre les parties 
et fidèlement exécuté par elles, ni en modifier les effets légaux 
dans leur application en justice; 

Considérant, d'ailleurs, qu'à défaut du paiement volontaire et 



Digitized by 



Google 



456 — 19* •44s -- 

anticipé qui vieut d'être établi, l'intimé peut, à son tour, opposer 
à rappelant une fin de non-recevoir tirée de l'art. 1965 du Code 
civil ; qu'en effet, les dispositions de cet article sont générales e^ 
absolues; qu'elles repoussent toutes les actions de quelque part 
qu'elles viennent auxquelles le jeu et ses conséquences peuvent 
donner lieu; que, dès lors, elles ne permettent pas à l'appelant 
de s'abriter derrière l'exception qu'il invoquait de s'en servir pour 
réclamer à l'iotimé la restitution de la couverture à lui donnée 
pour réaliser les opérations prohibées; qu'effectivement la demande 
de l'appelant a son principe dans la volonté de jouer et pour but 
le règlement d'opérations effectuées à sa demande sur la hausse ou 
la baisse des effets publics; qae le concoars de Perdrigeon, en sup- 
posant qu'il ait existé, n'a pas empêché qu'Adam se soit rendu 
coupable en jouant d'une infraction à la loi pénale; 

Qu'il ressort de ce qui précède, que dans aucun cas, l'exception 
de jeu ne peut être admise, et qu'il convient de la rejeter; 

En ce qui touche les offres de Perdrigeon : 

Considérant que le jugemeot dont est appel constate que Per- 
drigeon a fait à la barre du Tribunal des offres réelles de 1,215 fr. 85, 
formant le solde du compte courant dû après balance à l'appelant; 

Que ces offres ont été à bon droit déclarées suffisantes et que 
Perdrigeon a été condamné à payer ce solde à Adam ; 

Que les premiers juges ont donc justement mis à la charge de ce 
dernier les dépens de l'instance; 

En ce qui touche les dépens de l'appel ; 

CoDsidérant qu'Adam succombe dans toutes ses prétentions et 
doit, par conséquent, supporterions les frais exposés devant la Cour; 
que dans la liquidation de ces frais, il convient de comprendre le 
coût de l'expédition du jugement de première instance laissé par 
les premiers juges à la charge de celle des parties qui donnerait 
lieu à sa levée et que l'appel d'Adam a rendu cette levée néces- 
saire ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges. 

Met l'appellation à néant, 

Déclare Adam mal fondé, au besoin non recevable dans tons ses 
moyens, fins et conclusions d'appel, et l'en déboute; 

Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier effet. 

Et condamne l'appelant en l'amende et au dépens. 
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PURGE DES HYPOTHÈQUES. — Prix de vente. — Valeurs (44( 
industrielles. — créanciers inscrits. — notifications. — 
Offres. 

O. de Boaai <!» ch.). — 14 Mars ISSa. 

(Morelle et autres C. Gaathier et autres). 

Lorsque^ dans une vente (Timmeubles, le prix fixé par une 
des clauses du contrat à un chiffre délerminéy est déclaré^ par 
une autre clause^ payable partie en espèces^ partie en valeurs 
industrielles j f acquéreur quiveut purger n est pas tenu d'offrir, 
dans les notifications aux créanciers inscrits, la totalité des 
prix en argent; il peut, pour la partie stipulée payable en 
valeurs, offrir la remise de ces valeurs ou le paiement du 
montant de leur évaluation au cours du jour des notifications 
(C. cîv., art. 2183 et suiv. ; C. proc, art. 836 (1). 

Les époux Anckaert ont vendu, le 2 sept. 1880, une maison 
dont ils étaient propriétaires à Lille et qui se trouvait grevée de 
diverses inscriptions hypothécaires, aux sieurs Gauthier et Der- 
migny et à la Compagnie d'assuranc es la Provinciale, acqué- 
rant indivisément, pour le prix de 450,000 francs. 



(1) La question soumise à Tappréciation delà Cour de Douai 
est, croyons-nous, neuve en jurisprudence et en doctrine. Elle 
nous paraît avoir été tranchée d'une façon juridique. 

L'acquéreur n'est tenu, dans les nototiiications à fin de 
purge, d'offrir aux créanciers inscrits que ce qui, d'après les 
termes du contrat de vente, constitue le prix ou l'équivalent de 
l'immeuble vendu. Nous ne voyons pas pourquoi il pourrait 
être obligé, dans le cas où le prix, bien que fixé à un chiffre 
déterminé, a été déclaré payable pour partie en valeurs indus* 
Irielles d'un cours nécessairement variable, d'offrir en espèces 
la totalité de ce prix, lorsque ce n'est pas à titre de pure faculté, 
mais d'une manière directe et exclusive que le paiement en 
valeurs industrielles a été stipulé au contrat. 

Comp. Dutruc, Suppl. aux Lois de la proc^, v' Purge des 
hypothèques^ n^ 15 et suiv. 

Rapp : Encyd. du not.y v* Purge des hypoihéquee. 
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L'acte de vente contenait, relativement au prix la clause 
ffiivante : 

tt En outrer 1^ présente vente es^. faîte moyennant le^. prix 
principal de 450,000 francs, que les acquéreurs s'obligent 
solidairement de payer aussitôt après l'acoomplissement des 
formalités de purge des; hypothèques légales et inscrites, 
savoir : 

« 1"* A concurrence de 90^000 ^francs formant le cînquiSme 
du prix, comptant, par ladite société /a -Provinaa/e, pour former 
le montant de son prix d'acquisition ; 

« 2"" Â concurrence de 55,000 francs, par MM. Gauiier et 
Dermigny, et par moitié chacun, également, comptant ; 

(C.3'' A. la même époque, par MM. Gauthier et. Dermigpyi. 
en 1,286 actions delà Compagnie d'assurances la Provincialèj 
à raison de 175 francs l'une, la somme dé 225,000 francs; 

(( k"" Et à raison des 80,000 francs de surplus, payables en 
espèces dans l'espace de cinq ans decejour^ avec réserve de 
payer cette dernière somme avec anticipation. » 

Les acquéreurs, voulant purger les hypothèques inscrites^, 
ont par exploit du 22 juin 1881,. fait aux créanciers des notifir 
cations renfermant la déclaration ci-après :. 

(c Déclarant aux signifiés que les requérants sont prêts à ac- 
quitter sur le champ les dettes et charges hypothécaires, jusqu'à 
concurrence seulement du prix de leur acquisition, sansdistînc- 
tibn desdettes exigibles ou non exigibles ; qu'en conséquenoe, ils 
offrent le prix stipulé au contrat, soit 225,000' francs en espèces 
et 1,286 actions de la Compagnie la Provinciale^ ou, si les 
créanciers le préfèrent, 327,090 francs, soit 225,000 francs 
espèces ainsi qu'il est stipulé dans le contrat de vente, et 102^880 
francs représentant h: 80 francs, cours- dui jour, les^ f ,286 
actions énoncées en l'acte de vente. »' 

Les siieurs Morelie et atitres, créanders' inscrits, esiitmant 
que* ce qui devait leur être offert, c'était le prix net de 450,000 
flancs, sans que ce ohiffire pût être diminué àraison de la- variai- 
fSon du cours dies actions de' la Compagnie làPf^avmcixde^ ont 
demandé la nullité desnotifioatîons'qui leuravaienl^ éKftiîtBSé 

Le 12 août 1881, jugement du Tribunal civil de Lille, conçu 
en ces termes : 

Attendo qoe s'il est dit, dans la claase du contrat da 2 septem- 
bre i880| qae la vente efit(»fiàiia may,eaDaiU le. Roixi sciiicîBal.' de 
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4SSV,000 francs, fl ne s'ensuit nnlltovent qiie*eeUe sommer éwprail 
ë^ payée rotégralement en espèces; 

Qxflî résulte^ an contraire, de PénsemMe* d^kidfte claasBiqoe^ 
ponr-se'COUTrir ie l'a moitié'db prix, soit 2n^000 frases, Ubs épomn 
iLnckaert devaient recevoir à leurs risques: et périls 1,286 aetion» 
dé' Dr compagnie Zb Provinciale, évaluées au moment du coairat 
175 francs l'une, ce qui faisait bien 225,000 francs; 

Que ce qui était déterminé et COTtoin, c'était le nombre d'actions 
et* non leur prix, qui n'a élé indiqué que d'une manière énoncia* 
five et qui était naturellement susceptible de varier^ m»is dont Im 
Hausse ou lia baisse devait incomber av vendeur seul; 

Que les acquéreurs' étaient doD« en* droit de se libérer enven» 
cesr derniers' Jusqu'à concurrence de moitié de leur prix parla/ nh* 
mise de f,280 actions; 

Qae seulement, ils étaient tenus; aux termes d^s disposUi^n 
des articles 2183, C. civ., et 83€^, G. proe. civ., d'évatwsr, aifnsi 
qu'ils l'ont fait, les choses par eux offertes; 

Qu'ils oDt évalué chacune des actions à leur cours au jour des 
notifications, soit 80 francs l'une, pour les t,286 actions 402,850 
firancs, ce qui faisait pour le prir total une offre en espèces dv 
527; 880 francs ; 

Qu'ils ont ainsi pleinement satisfait aux prescriptions de llBMloi'f 

Que, d'un autre c0té, les droite des créanciers! bypotbécirii^s, 
pour le cas où ceux-ci auraient ttowé TéValoatioff insuffisante^ 
étaient pleinement* sauvegardas par la faculté de surenchérir que 
ftur accordait l'article 2185, C. civ.; 

Que si aucun d*eDX n'a usé de celte faculté dans les délais fixés 
par la loi, ils n*onl qu'à s'en prendre à eux-mémes> lieur forclusion 
n'étant imputable en rien au fait des acquéreurs; 

Par ces motifs, donne acte à Anckaert de ses réserves; -— Déclare 
régulières les notifications faites le 2 juin 1881, à la requête des 
défendeurs, et leurs offres suffisantes^; — Déboute les demandieur» 
dé leurs fins et conclusions^ etc. 

Les sieurs Morelle et autres, ont relevé appel de ce jugement, 
maiftàla date du.lirmaxâ i8&2, arrêt ainsi con^u : 

Là GOVk; — A«tondir que: \ec natum; dies- contrats se: détermine 
HOU par Ses dénominations qui lieur sont) données^ mais par le oar 
ractère propre dés stipulations •qa'iiàeont&ennentet'defloiiifgatâona 
cpri en découienV; 

Attende qu'aux termes du> oontrat,.qualiAé: isentOi donnant liMi 
anKirge, une' maisov sise à/ Lille* esfi: dédaiés vendue* au pnixdA 
450,000 francs, payables, maitié> en' espèKQB,.moîtréf en; t,286^M^ 
Ifoœ dte Ar /'hvvwiciair, à nàsm^i» 17& I». l'attttMi; 
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Attendu que, par cette convention , Tane des parties s'obligea 
livrer la maison^ l'autre à payer 225,000 francs et à livrer 19286 
actions de la Provinciale'j que chacune d'elles, remplissant ses en- 
gagements ainsi précisés, est absolument libérée envers l'autre; 
d'où aucune d'elles ne peut exiger de l'autre ni plus, ni autre chose 
que ce qui fait l'objet exclusif et nettement défini de ces engage- 
ments mêmes; 

Attendu, par suite, que celui quia aliéné la maison ne pourra, 
en aucun cas, contraindre l'acquéreur à payer 450,000 francs es- 
pèces, ce dernier n'élant obligé à payer que 225,000 francs espèces 
et à fournir 1,286 actions de la Provinciale; que, par contre, aa 
cas de surélévation du prix des actions, l'acquéreur ne pourrait 
contraindre celui duquel il tient la maison à recevoir 450.000 
francs argent, puisqu'il s'est engagé à payer seulement 225,000 
francs espèces et à livrer 1 ,286 actions ; 

Attendu, en effet, qu'il n'est pas écrit dans le contrat que l'ao- 
quéreur sera tenu de payer 450,000 francs, sauf faculté de remplir 
moitié de cette obligation en actions de la Provinciale; que, sans 
doute, en supposant une stipulation ainsi formulée dans laquelle 
ces actions seraient simplement et subsidiairement indiquées in 
facultate solutionis, on pourrait.y rencontrer une simple modalité 
de paiement ; 

Mais attendu que ce résuHat est strictement repoussé par le texte 
du contrat, qui fixe directement et exclusivement, comme contre- 
valeur partielle à fournir par l'acquéreur, 1,286 actions de la Pro- 
vinciale^ soit un corps certain et déterminé de valeur mobile, avec' 
les chances de hausse ou de baisse qui s'y rattachent, et ne pou- 
vant être remplacé par aucun autre; 

Attendu que la détermination de cette contre- valeur spéciale 
indique bien que ce n'est pas l'estimation de cette valeur, indiquée 
pour une autre cause, mais bien la chose même qui la constitue 
qui a fixé la volonté des parties; 

Que l'obligation de la fournir et de la recevoir est une condition 
essentielle du contrat, et que Tintention des parties parait d'autant 
plus manifeste à cet égard que l'acquéreur est précisément la com- 
pagnie la Provinciale, poursuivant le double intérêt de placer et 
d'accréditer ses actions et qui, ainsi qu'il est démontré par les élé- 
ments de la cause, n'eût certainement pas acquis la maison si elle 
eût dû débourser à cette fin 450,000 francs espèces ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le contrat litigieux 
ne constitue pas uniquement un contrat de vente, la moitié de la 
contre-valeur de la chose aliénée n'ayant pas été fixée en argent, 
mais en autre valeur non monétaire; 

Que la chose formant cette valeur ne peut constituer un prix 
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de vente; donc, à concDri^nce de cette même valenr, il n'y a pas 
Tente, mais échange, le contrat participant à la fois de la vente et 
de réchange et aiïectant ainsi an caractère mixte; 

Attendu que les intimés, acquéreurs de la maison aliénée, vou- 
lant purger les hypothèques qui grèvent cet immeoblei ont offert 
aux créanciers inscrits, en notifiant leur contrat : f" 235,000 francs 
espèces; 2^ une somme formant Tévaluation de 1,286 actions de 
la Provinciale^ au jour des offres, suivant le cours desdites actions 
à cette date; 

Attendu qu'ils ont ainsi satisfait aux prescriptions de l'article 
2183, C. civ., et qu'à tort les appelants excipent de la nullité, de 
ces offres, comme ne portant pas sur un prix de vente de 450,000 
francs; 

Attendu que les créanciers peuvent bien attaquer, dans les con- 
ditions fixées par la loi, les actes accomplis par leur débiteur en 
fraude de leurs droits-, que, pourvus d'une hypothèque, ils peuvent 
aussi, en cas d'aliénation de l'immeuble hypothéqué à leur garan- 
tie, former une surenchère, si la somme qui leur est offerte, sui- 
vant les conditions de l'aliénation, ne leur paraît pas représenter 
la valeur exacte de l'immeuble; 

Mais qu'ils ne sauraient interdire à leur débiteur de disposer de 
rimmeuble, moitié pour une somme d'argent, moitié pour une 
contre-valeur en échange, et contraindre l'acquéreur à leur offrir 
autre chose que l'évaluation de l'objet dont la prestation en nature 
ajoutée à la valeur payable en espèces^ libérerait absolument ce 
dernier vis-à-vis de leur débiteur; 

Par ces motifs, qui s'accordent avec ceux des premiers juges, 
met l'appel à néant; — Confirme le jugement, etc.; — Dit Tarrét 
commun avec les époux Anckaert; — Condamne les appelants à 
l'amende et aux dépens d'appel. 



FONDS DE COMMERCE. — Vente. —Publications. j^J^ 

TrO». oiv. de U Seine (7* eh.). — 13 Avril 1882. 

(Roquet C. Brézilion). 

Vacquéreur dun fonds de commerce peut valablement se 
Hbérer entre les mains du vendeur le jour fixé pour la prise 
de possession dans les publications qui ont été faites^ alors 
même que dix jours francs ne se seraient pas écoulés entre le 
jour de la vente et celui de la prise de possession (1). 

(1) Il est d'asage, à Paris, de publier les ventes de fonds de 
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iUn'siear.BsézillonrafaûtBfiiieté d'un .slewr Ghéreau un Sondé 
ûe 'Commerce, :an^it, mmmt Tufiage, faU dans un Jouraud 
d'annonces une insertion, où on lisaitdiceûiieDfiDe autnes Gfaoses:: 

a L'entrée en jouissance a été fisôe au 24 septembre 4860. 
Pour les oppositions, s'il y a lîea , -s'adresser i M. . . , etc. n 

Le 24 septembre, M. Brézîllon entrait en possession; 4e 
môme jour, un créancier du vendeur, M. Boquet, sîgniûaît nne 
opposition. 

Or, au moment .môme de sa mise en possession, ayant de 
iieœvoir la défense de >payer., l'acquéreur s^était libéré. 

M. Boquet .a assigné lalocs M. Bcézillon devant le Tribunal, 

commerce dans les journaux d'annonces et d'accorder, & -partir 
de ce moment, dix jours aux créanciers du vendeur, pour faire, 
entre les mains de l'acbeteur, opposition en paiement du prix; 
il s'ensuit que, pendant ces dix jours, Tacbeteur ne peut vala- 
blement payer son prix entre les mains du vendeur, et que^ s'il 
le payait , il s'exposerait à être obligé de le payer de nouveau 
entre les mains des méancierstopposants du vjendeur. 

Le caractère 'obligatoire éke cet usage a été pliuîeuca Cois jje* 
cormu. V. Trib.Béine, 31 mars 1868 (3;69JÎ.S6.-hD. '68.3J96);; 
« octobre 1869 (3.70.2.333. — D. 70.3.«7). —Sir., «Boistel, 
Trécis de droit commercial^ p. ^91 ; Mérdt, Comment, prat. de 
la loi du 28 /</«. 1872, p. 52 et 53. 

Il a. môme été jugé que ce délai de dix jours est franc, en 
sorte que lasaisie-sarrôt pratiquée le dixième jour, à partir delà 
publication et non compris ce jour,, intervient en temps utile. 
— ftlômes jugements des 31 mars 1868 et 8 ocipbre 1869 
(précités); Boistel, loc. cit. 

Cependant le Tribunal de la ^tne s'est proiM)aoé ^en^-sens 
contraire et a décidé que cet usage n'était pas obligatoire. — 
Y. jugement du 8 fév. 1859 .(S., 69.2.56, ad. notam) et du 
29 mai 1878 (iJwwe, no 5670); 30 juin 1881 (journ. La Loi, du 
15 septenibre). 

Le jugement que nous rapportons, sans contester la lôgdlîté 
de Tcet usage, décide qu'on peut y déroger et, notamment, «que 
le délai peut ôtre atbrégé pourvu qu'il ^n soit^fak meirti^n dans 
les publications. 
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pour avoir imprudemment payé le 24 septembre, c'est-à-dire 
moins de dix jours après l'insertion. Le demandeur soutenait 
en efifet que, d'après un usage constant, Tacquôreur ne pouvait 
valablement se libérer avant l'expiration d'un délai de dix 
jours francb. 

Lb .Tribunal de laJSeine a statué ainsi qu'il suit : 

LETRIBUNAL; — Attenfla que les tiers otx été avertis de la 
vente da Toods de commerce de charcuterie faite par Ctrerean à 
BrézilloD^ ao moyen d'une iosertion faite suivant l'usage dans le 
journal les Affiches parisiennes; mais qu'ils ont ëté avertis par la 
même insertion que la prise de possession aurait lieu le 24 sep- 
tembre 1*880, qui élait le dixième jour depuis et y compris celui 
de la vente; qu'il n'y avait donc aucune incertttade à cet égard; 
que la publicité doit être acceptée dans les conditions où eVle a été 
faite; 

Que, d'ailleurs, aucun fait de fraude n'étant allégué, la seul xrir- 
constance du paiement effectué comme il vieut d'être dit ne pet]tt 
constituer un élément de faute; 

Par ces motifs; 

Dit Hoquet mal fondé dans sa demande, l'en déboute et le con- 
damne aux dépens. 

COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— Mari. — Immeubles propres. 6448 
Impenses. — Hêcompense. 

••jdeJBoBianix (2* di.). — itt JanHOTiel AaJKovttalma.MM. 

'Golllûm €. Couftey. — Pongaud €. Poogaud). 

Le mari doil récompense de la totalité des valeurs de la 
cûmmunaïUégu'il a employées à des danses nécessaires sur 
jes propres {C. civ.^ «arL 1437) {i\ 

Mais lorsqu'il s'agit d impenses simplement /lAlileSjeffiectJuées 
(Onec ks deniers de la commanaft^é^ il ne doit fÇiue 4a plus-value 
fmaoméed sesppopres (Id.) (S). 

(1 et 2) Sur le premier point, V. Cass., notamment Aubry 
et Rau, t. S, § 511 bis, p. 367, texte et note 4 ; Laurent, t. 22, 
n^-482. — V. aussi Cass., 9 nov. 1864 (S., 65.L46). 

Sur le second point, V. en ce sens Cass., 14 mars 1877 
{Revwy n»5567; S., 78.1.Î5), et la noie Remte, loc. cit. — 
Y. Cep. 4 JLauront, ubi suprà. 
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AU ~ N* «149 — 

1" ARRÊT. 

LA COUR; — - ÂUenda qae pour l'application du principe posé 
par l'arlicle 1437, G. civ, aux impenses faites par le mari sur ses 
propres à l'aide des valeurs de communauté, il faut distinguer 
entre les impenses nécessaires et celles qui sont seulement utiles; 

Attendu que, pour les premières, la récompense doit être de la 
totalité, des sommes employées, parce que le mari a en totalité 
profité de tout ce qu'il a déboursé en demandant à la communauté 
les fonds dont il avait besoin, au lieu de les prélever sur sa fortune 
personnelle qu'il aurait diminuée du montant intégral des dé- 
penses^ 

Que, s'il s'agit d'impenses utiles, il est, au contraire, générale- 
ment admis, comme tous les auteurs l'enseignaient sous l'ancien 
droit, que la récompense est du montant de la plus-value à l'épo- 
que de la dissolution de la communauté; 

Que l'intention du législateur se révèle dans la disposition finale 
de l'article 1437; qu'en disposant d'une manière générale qu'il est 
dA récompense toutes les fois que l'un des époux a tiré un profit 
personnel des biens de la communauté, la loi précise à la fois le 
principe et la mesure de l'indemnité qu'elle accorde; 

Attendu, quant à la grange, que le jugement ne cause aucun 
grief à l'appelante; qu'en l'absence de renseignements suffisants 
pour apprécier le caractère des travaux, il donne à l'expert une 
double mission et réi'crve la décision définitife, suivant que la 
construction sera reconnue nécessaire ou simplement utile; 

Attendu, à l'égard de la maison, que les époux Guillout avaient 
sur le domaine appartenant au mari une babilation convenable, 
suffisante à leurs besoins et en rapport avec leur position sociale; 

Que l'édification d'une maison nouvelle et plus vaste ne répon- 
dait donc à aucune nécessité, et avait pour résultat de procurer 
un logement plus agréable et plus commode; que, par application 
des principes plus baut rappelés, la récompense doit être seule- 
ment de la plus-value; 

Qu'enfin le caractère de la construction étant dès à présent bien 
déterminé, il est inutile de faire porter les vérifioations ordonnées 
sur ce point spécial...; 

Parées motifs; — Confirme. 



V. au surplus sur ces deux points : EncycL dunot.^ v* Com- 
munauté conjugale j n^ 1062etsuiv, 

Rapp : Bntytl. àunot,^ y* Communauté conjugale, n. 1061 et suir. 
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i* AlltT. 

LA COUR; — Sor l'appel iocideDi de la dame Poogaud...; 

Attendu, qaant i la réeompeDse dae par Poogaod pour les som- 
mes employées sar ses biens personnels, qa'il n'est pas alKgaé 
qoe les travaux faits par le mari pendant la dorée de la soo;été 
d'acquêts représentaient des dépenses d'absolue nécessité; 

Qu'il résulte même des énonciatioos contenues dans le procès- 
verbal du notaire liquidateur que les travaux dont s'agit se sont 
appliqués â des dépenses simplement utiles; 

Que cette solution, généralement admise dans l'ancien droite 
doit d'autant mieux être suivie sous l'empire du Code civil, qu'aux 
termes de la disposition finale de l'article 1437, il est dû récom- 
pense toutes les fois que l'un des époux a tiré un profit personnel 
des biens de la communauté; ce qui détermine à la fois le principe 
et la mesure de l'indemnité; 

Que, par application de ces r^gles, les premiers juges devaient 
donc charger des experts de rechercher la plus-value résultant, 
pour les propres du mari, des travaux qu'il y a exécutés; 



NOTAIRE. — DisciPtiNs notariale.-^ Acte constituamt cm 6449 

BteELUOn GONTBE LE GOUVERlf EMSZfT. ^- PeUI E. 
Trîb. tU. de VradM. — 91 AoAl li81. 

(M- R...). 

Le notaire qui quitte sa résidence^ et mime en dehors de son 
minisfèrey prête son concours pour assurer f exécution dune 
convention immorale prohibée par le gouvernement français^ 
manque à ses devoirs professiotinelsy et se rend passible de 
peines disciplinaires (L. 25 vent, an xi, art. 6) (1). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que, par citation du 19 août courant 
mois, M« U..., notaire i P..., a été traduit devant le tribunal pour 
avoir gravement compromis son caractère en prêtant, en dehors de 
son ministère, son concours à un acte qui, condamné par la mo- 
rale, constituait une rébellion envers le gouvernement français; 

Attendu, en fait, qu'il résulte des documents de la cause et des 
aveux mêmes de W R... que, sur la demande de divers industriels 
qu'il ne connaissait pas et qui s'étaient adressés à lui i cause de sa 

Rapp. : Ene^. au nol., ?• DiicipUnê nokaiaU, a. 04; NokUre ; Ràkkim. 
TOH. XXU. 30 
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qualité d'officier public, il qvîUail avec eux sa résidence de P...» 
le 2 mai 1881, et arrivait le surlendemain à Àndorre-la*Yieille ; 

Alieadtt que là, au sein du conseil général révolutionnaire, il 
prit, dans l'intérêt de ses clients, une J)art très activé aune discus- 
sion de pTusieurs heures qui précéda la signature d'un contrat par 
}cqoel rassemblée accordait auxdits indastriels, pour une durée de 
quatre-vingts ans, moyennant des conditions déterminées et an 
cautionnement de 100,000 francs, la concession d'un établissement 
« destiné aux étrangers, dans lequel se trouveraient tous les jeux 
« de hasard, sans qu'il pAt en être prohibé aucun en la forme et 
<f suivant les règles établies à Monte-Carlo, principauté de Mo- 
rt naca; » 

Attendu que, au nombre des signatures dont ce éontrat est re- 
vêtu, se trouve celle de W R... qui figure comme témoin ; 

Qu'en agissant ainsi, M* R... a puissamment contribué à obtenir 
pour ses clients, du gouvernement insurrectionnel, une concession 
qoi avait été interdite par le gouvernement français et Févèque 
d'UrgeT, co*suzerain d'Andorre, et dont le refus avait soulevé con- 
tre eux une partie de la population depuis le moi» de décembre 
1880; 

Attendu que vainement M® R... invoque, pour excuser sa bonne 
foi, son ignorance complète de ce qui se passait chez les Andorrans; 

Attendu qu'il est constant que la révolution andorrane, ainsi que 
ses causes et ses origines, étaient depuis décembre dernier de no- 
toriété publique, notamment dans cet arrondissement de P.. •, li- 
mitrophe de ladite République; 

Attendu que les allégations de M'R... sont combattues et dé- 
truites par cette circonstance qu'il avait hésité, comme il l'a déclaré 
lui-même, à accepter la mission qu'on lui offrait et qu'il a exigé et 
reçu, à titre d'honoraires, la somme de 3,000 francs dont l'exagé- 
ration ne se justifie que par le sentiment de la responsabilité qu'il 
encourait ; que, dans tous les cas, en prenant part à la discussion, 
il n'était pas sans connaître le véritable caractère de la question 
andorrane; 

Attendu que cette seule circonstance suffit à contredire le sys- 
tème de défense de M'' R..., sans qu'il soit besoin de rechercher si, 
contre toute vraisemblance, cet officier public avait absolument 
ignoré, à son départ de Prades, les événements de la République 
d'^Andorre, dont la presse française entretenait le public depuis déjà 
quelques mois; 

Attendu, dès lors, que M' R... a gravenïent manqué à ses devoirs 
en prêtant son concours à des industriels dont les agissements 
avaient pour effet de faire échec à l'action du gouvernement fran- 
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Attendu^ OB droit, qo'eD qôiltaBt m résidenee^ il à o^nlrcve&a 
aux dispositions de la loi da 25 ventAse an xi ; 

Qa'an surplus, selon une jurisprodence constante, les articles 
de Ja même loi relatifs aox peines de discipline à appliquer par les 
tribunaux ne sont pas liroitatirsy mais purement démonstratifs^ «t 
que la suspension ou la destitution des notaires peut être pronon- 
cée toutes les fois que leurs fautes sont jugées assez graves pour 
que rinlérèt général exige l'application de Tune ou Tautre de ces 
peines ; 

Attendu, enfin, qu'il y a lieu, pour l'application de la peine, de 
tenir compte de Tinexpérience de M«R..., qui, jeune encore et 
D*exerQant ses fonctions que depuis quelques mois, ne s'est pas pé- 
nétré d'une manière exacte de toutes les obligations auxquelles il 
est tenu en sa nouvelle qualité; 

Par ces motifs. 

Le Tribunal déclare que M* R... a gravement manqué à ses devoirs 
professionnels en prêtant son concours pour assurer rexécoiiefn 
d'une convention immorale prohibée par le gouvernement fran* 
^is; prononce contre lui et pour un mois la peine de la suspen- 
sion; désigne H* de L..., notaire à P..., pour délivrer, pendant la 
durée de la suspension, les expéditions des minutes dudit H«R..., 
qui est, en outre, condamné aox dépens. 



a* 
LEGS. — Enfant naturel. — Droits successifs, — DovAtHm. f 450 

— - iNTERPOSmON DE PERSONNE. 
C. de MM. (Ch. req.). - 14 Jnin 1880. 

(Berthould C. Abt). 

L*art. âd8 du Code civily en déclarant les enfants naturels 
incapables de rien recevoir^ par donation entre-vifs ou par tes- 
tament au delà de ce qui leur est accordé au titre des succès*' 
sions, reconnaît par là même la validité des dispositions oyatd 
pour effet de gratifier ces mimes enfants naturels dans la fne^ 
mtre des droits qui leur sont garantis par la loi. — Par suité^ 
le légataire universel institué par la mère peut, en s"* inspirant 
de la volonté de celle-ci^ librement s'imposer^ comme un devoir 
de conscience^ ou comme une condition de son legs universel^ 
la charge de remettre à t enfant naturel la moitié des èiens que 
celui-ci aurait recueillie dans la succession de sa mère s'il était 
venu à partager avec les collatéraux de celle-dy et non pas 
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468 -«.MëS:- 

setilementle quart formant ta réservé (C. civ., art. 757, 908, 
9H,9i3)(l). 

Les consorts Berthould se sont pourvus en cassation contre 
l*arrét de la Cour de Besançon, du 7 juin 1879 (Revue^ n«5898). 
Mais leur pourvoi a été rejeté par un arrêt ainsi conçu : 

LA COUR; — Sur tes deux moyens da poorvoi tirés de la vio- 
lation des articles 757, 91 1 et 913, C. civ.; 

Attendu que, par une appréciation soaveraine des faits et cir- 
constances de la caase, l'arrêt attaqué déclare f\iït mademoiselle 
Beribould, qui avait une grande affection pour Edouard Berthoald, 
son fils naturel reconnu, éprouvait d'un autre cêté, pour son frère 
et les enfants d*un autre frère décédé, des sentiments de vive aoi- 
mosité expliqués par les mauvais procédés qu*îls avaient employés: 
envers elle; que sa préoccupation principale était de déshériter 
les membres de sa famille; que, dans cette disposition d'esprit, 
elle a institué pour son légataire universel Ehe Abt, ministre de 
son culte qui, connaissant ses intentions, devait remettre à son fils 
la portion de sa fortune à laquelle celui-ci pouvait légalement pré- 
tendre; 

Attendu, en droit, que Fartide 908, G. civ., en déclarant les en* 
fants naturels incapables de rien rec«'Voir, par donations entre-vifs 
ou par testament, audelà de ce qui leur est accordé au titre des 
successions, reconnaît par là m^me la validité des dispositions 
ayant pour eflet de gratifier ces mêmes enfants naturels d^ios la 
mesure des droits qui leur sont garantis par la loi. respectivement 
aux béritieis en ligne directe ou collatérale; qu'il est manifeste 
qu'une pareille disposition ne rencontre aucun obstacle dans le 
texte de l'article 9i 1, C. civ.; 

Attendu que le sieur Abt, s'inspirant de la pensée de mademoi- 
selle Berthould, a pu libremeni s'imposer, comme un devoir de 
conscience ou comme une condition de son legs universel, la charge 
de ri-mettre à Berthould fils la moitié des biens qu'il aurait re- 
cueillie dans la succession de sa mère naturelle, s'il étaii venu à 
paitager avec les demandeurs en cassation, au lieu du quart for- 
mant sa réserve; qu'en cela il a usé d'un droit qui lui était per- 
sonnel et n'a fait aucune fraude à la loi; 

— -^ 

(t) \. 1 arrêt attaqué de Besançon, en date du 7 juin 1879 
{Revucy n^" 5898) et la note. 

(I) Rtpp. : En^yel du not,, t* Enfûni «ttfiiref, n. S8; Ltgs, n. 9. 

# 
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Atteodn, d'aotre part, qn'il résalle de Tansemble des inetilii de 
l'arrêi attaqué que le sieor Abt n'est pas une peraenne interposée- 
afin de rendre à Edouard Berthonld la succession de sa mère oa« 
torelle; 

D*où il suit qu'en repoussant la demande des conforts Berlhould 
en nullité du testament de Cécile Berlhould» et en donnant acte à 
Elle Abt de sa déclaration d'être prôt à remettre à Bertbould fils la 
moitié de la succession de cette dernière, les juges du fond n'ont 
violé aucun principe de droit; — Rejette, etc. 
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VARIÉTÉS. 



ALiGÈRIE. 

64SI BBS PARTAGES ET MCITATIOMS 

en matière indisène* 

La loi du 26 juillet 1873, à l'époque où elle est sortie de l'initiative du 
regretté M. Waroier, constituait un progrès évident sar la législation anté- 
rieure ; mais elle n'a pas tardé à soulever, dans la pratique, de graves 
difficultés. 11 n'entre pas dans le cadre de celte modeste étude de recher- 
cher comment, par une rédaction plus claire, on eût évité des diver- 
gences d'interprétation qui di prisent la jurisprudence des tribunaux algé- 
riens et jeiieni l'incertitude dans les transactions, notamment en ce qui tou- 
che la question de la transmission contractuelle des terres tabega. 

Mon dessin n'est aujourd'hui que de démontrer combien il serait urgent 
de combler une des lacunes les plus fâcheuses de la loi de 1873, et dlndi- 
quer par quels moyens ce résultat pourrait être produit. 

On sait que la loi de 1873 a pour but d'appliquer la loi française à la 
terre indigène, de reconnaître la propriété privée et de constituer la pro- 
priété individuelle, par la délivrance des titres par l'Etat, en exécution de 
l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

L'article 20 de la loi est ainsi conçu : < i^anstous les cas où il s'agira de 
« constituer la propriété individuelle sur les territoires occupés par les 
. tribus ou par les douars, à titre collectif, il sera procédé suivant les 
. formes prescrites par les articles 8, 9, 10 et 11 ci-dessus. Le procès- 

• verbal du commissaire enquêteur, accompagné de tout le dossier de l'en- 
« quête, d'un plan parcellaire et d*un regisire terrier, sera soumis à l'ap- 
« probation du gouverneur général, en conseil du gouvernement. L'ar- 

• rêié d'homologation sera pris dans le délai de deux mois, à partir de la 
« réception du dossier au secrétariat du consei. du gouvernement. Im- 

< niédialemeni après l'approbation du gouverneur général, il sera pro- 
« cédé, par le service des domaines, à l'établissement des titres nomina- 
« tifs de propriété. Ces titres seront accompagnés de plans; tnicoi d'indi'^ 

• vision eomtaiée, Ut tilret exprimeront, en regard du nom de chaque 
« copropriétaire, la quote-part à laquelle il aura droit, sans appliquée 
. k£anmoins cbttb quote-part a aucune des parties de l'immeuble. • 

Les instructions rédigées par le gouverneur général portent, en ce qui 
touche l'article 20 que nous venons de transcrire : « Il convient de rap- 

< peler que le sens que la loi a voulu donner aux mots propriété individuelle. 

• Je dirai donc que, pour elle, il ne s'agit pas d'arriver à constituer la pro- 
« priété par individu, mais bien par unité familiale, sauf aux individus 
« qui la composent à rester dans l'indivision, mais seulement datu les con- 

• dUions indiquées par l'article 815 du Code civil. » 

Il résulte clairement de ces textes que la loi n'a eu d'antre souci qae de 
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dMrair» la ffopnM ooUecliv« des tribat •& d#i cbiun ; edlen» «mi /oi# 
individaalisée par h Iravail da «onoaUiaÛpe eoqiièUar «I par la délivifooi 
dei tUrea nomioatifa wx jaemtv'ea d^ i'oaUé lamiiiale, Tindividu proppa^ 
mmki dit se Iroave dans b sitoationda opffàmuniatB fnoçaia, lequel UBpê^X 
fttre coniraini de demeurer dans l'iadivUioo* 

Il est donc eartaia que la ]oî de 4873 prodoira an certain nombre de 
demandes de UeîtaUoDa ou de partagea; malbeareiisemeat elle n'a rîeafaU 
poar r^lementer ces opérations ; il s'agit donc de savoir par qui elles se- 
ront faites, à quelles formalités elles seront soumises- 

L'article 7 de la loi déclare qu'il n'est pas dérogé au statut personnel, ni 
aux rëi^les des successioDs des indigènes entre eux. D*autre part, les arti- 
cles 1 et 2 portent que les Iransmissicna amtraciwUet d'immeubles sont 
régies par la loi française; que la loi française s'applique aux transmis^ 
sions immobilièf es à partir des dates déterminées par les tonventiom entre 
musulmans ou individus soumis à des statuts dilTérents. 

D'où cette eoniéquence que la franeis^tim des immeubles n*a lien qu'en 
matière purement contractuelle, et que la loi musulmane continue à régir 
les partages et les licitations des immeubles compris dans les succeasiooe 
musulmanes. 

Bemarquona que le communisme conrentionoel, tel qu'il existe dans 
notre droit, et qui résulte d'un contrat ^ titre onéreux ou 4 titre gi^tnit, 
n'est pas dans les babitudes des indigènes. Quant k celui qui a sa source 
dans un contrat de mariage, il ne peut même se produire, la fwnme mu: 
sulmane demeurant propriétaire de ses biens, dans le mariage, et maitresae 
d'en disposer sans avoir même à solliciter l'auiorisation maritale. On peut 
donc affirmer que les partages et les licitationsnes'appiiqueroni jamais qu'4 
des états d'indivision fondés sur le défaut de liquidation^des droits succès* 
soraux. 

Mais il est permis de considérer le communisme restreint maintenu par 
la loi de 1873 comme une sorte de communismeconventioonel, les copro* 
priétaires, bien que leurs droits procèdent d'bérédités non liquidées^ de- 
meurant dans rindivision par le seul eQ*et de leur volonté. 

Dans cette situation, les licitations et partages qu*ils provoqueront à le 
suite des opérations de la loi de 1873, tomberont légitimement sous l'ap* 
plication de la loi française. 

Ce premier point admis, le législateur doit se préoccuper de combler h^ 
lacune laissée par la loi de 1873. Mais on peut se le demander avec une cer- 
taine inquiélutie, est-il juste de soumettre les licitations et partages néces- 
sites par la loi de 1873 aux nombreuses et coûteuses formalités de notre 
procédure ultra-perfectionnée ? La procédure musulmane est d'une simpli-^ 
cité extraordinaire. Les indigènes ne savent rien de nos assignations, de 
nos significations, de nos cahiers des charges^ de nos sommations de pren- 
dre communication de ces derniers, et il faut envier leur sort. Leur appli- 
quer notre loi, ne serait-ce pas les assujettir à de lourdes charges, et absor- 
ber le plus souvent en frais la vaieur des héritages à partager? Qu'on ne 
l'oublie pas, la polygamie augmente dam une proportion considérable If 
nombre des coparlageants, et les biens à partager sont dans la plupart de^ 
çaS| d'une importance minime. 

Q^f, la loi des successions restant sauve, les licitations et partages n^sdi^ 
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[ rexéCQtion de U loi 40^873 lolfDt rttiréi aux eadeto, mu à» pHu jusU; 

[ que la jnridietion française aoit seule compétente en pareille matière, rieo 

I de mieux. Mais l'équité exige impérieusement que noa formes de procé- 

dure, déjà trop compliquées et irop coûteuses pour nous, soient larfement 
simplifiées. En effet, s'il importe de donner à la loi de 1873 une cunsécn* 
tion sérieuse, ce n'est pas tant dans Tintérèt de l'indigène qui ne rc^lame 
pas ie progrés que nous lui imposons, que dans l'intérêt dn l'acquéreur français, 
dans l'intérêt d'une eolonieation que paralysent les incertitudes de la propriété 
arabe. Il ne faut Jonc pas que li richesse immobilière du peuple Tainca 
soit absorbée par les frais de justice, sous le vain prétexte d'une a^imila- 
tion à ou'rance. 

La nécessité d'une loi d'exception s'impose donc à tous égards. Que sera 
cette loi ? Ici, on peut le dire, tôt eapiia^ tôt semui. 

J'ai sous les yeux un projet de loi élaboré, en 1878, par un haut fonc 
tionnaire de Tordre judidaire. Ce projet, très-complet, trè»-»eieiiUûqua 
dàm son agencement, e*t loin de me satisfaire. Voiei son économie. 

Lorsque les copropriétaires sont capaldes de contracter, ils peuvent pro- 
céder au partage ou ft U citation devant un notaire de leur choix. Dans le 
cas contraire, il est procédé judiciairement. La demande est portée devant 
le juge de |taix compétent. Celui-ci convoque le» parties; statue en audience 
publique, ordonne le partage,, fixe les lots, en détermine l'attribution à 
chacun suivant ses droits ; nomme un expert pour procéder au lotissement 
sur les lieux ; s'y transporte, assisté d'un cadi et de l'expert, stitue sur les 
réclamât ons qui se produisent; Texpert procède aux lotissements, le juge 
de paix les répartit, etc. Lon^qu'il y a lieu à liciiation, le magisitrat rem- 
plit toutes les formalités nécessaires, et procède à l'adjudication en audience 
publique. Si la mise a prix n'est pas couverte, il en ordonne sans désemparer 
la réduction, ou renvoie la vente à une époque ultérieure. 

Voila, bien que j'aie omis lieaucoup de détails (le projet comporte 
trente-six articles), un système dont la complication saute aux yeux. Et puis, 
a4'0n si»iigé à l'énorme surcroît de travail que l'on imposera d*an trait de 
plume à des magistrats déjà surchargés de besogne? Je défie le plus actif 
d'entre eux d*y suflire. Le juge de p»ix algérien ne ressemble en rien à son 
paisible homonyme de France; il tient au moins trois audiences par se- 
maine ; il exécute les commissions rogatoires de toute espèce, celles que lui 
adresse le juge d'instruction, celles qui émanent des chambres musulmanes 
des tribunaux ou de la Cour ; il instruit les procédures criminelles et cor- 
rectionnelles sur flagrant délit ; il fait des tran^iports sur les li^ux à de 
grandes distances, son canton ayant l'étendue d'un arrondissement de la 
métropole. Où prendra-t-il le temps de suivre, dans leurs multiples détails, 
une procédure, cent procédures de partage ou de liciution? 

Et pourquoi, je le demande, astreindre ces utiles magistrats à de pareils 
travaux d'Uereule? Sans nul doute, il importe de rendre c^'S procédures 
aussi économiques que possibles; mais là encore il y a une limite qu'il se- 
rait dangereux de franchir. Que !e juge de paix^oit substitué au tribunal 
d'arrondissement dans tous les cas où celui-ci aurait à ri>ndre une décisloa, 
je le veux bien. Que la procédure ordinaire aoit simplifiée, j'y consena en- 
core; que les actes soient dressés sur papier libre et enregistrés gratis, rien 
de mieux, puisque les indigéuea supportent umt le poida de Fimpôl en Al- 
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gérk et qii'U Ml jatte d» te ezcmérar m moins dectlui-ei. Mtw là» doivent 
s'arrdUr les concessions; eli^s sont ass^ larges poor satisfaire le% plas 
eiîfsaiiis. Il me semMe saperfki de rendre Intolérahle la posiiion des juges 
de paix en leur imposant tout le fjit d une procédure pour laquelle les in- 
digènes rétribuent leurs <*ad s sans élever une réel «ination. 

£st-ii ifi'lispensable, d'ailleurs» d*enlever au cadi toute compétence en ma- 
tière de partage? Ne vandrait-il pas mieux utiliser les aptitudes du ma« 
git^lrat musulman» en le cantonnant dans ses fonctions accessoires d'of- 
ficier public, lui laisser le s jin de faire de ces pro'édures spéciales tout ce 
qu*on peut lut en confier sans inconvénient, — lui dont le ministère est 
peu coûteux, lui qui est familiarisé avec les babitudes de ses ooréligiun* 
naires, avec leurs usages, avec leurs besoins» avec les exigences de leur vie 
moins civilisée qne la nôtre? 

J*en sais convaincn, et il serait facile, d'après moi» de concilier tous les 
int^rèU. 

Supposons le cas d*an communiste dont les droits ont été constatas par 
le commissaire enquêteur, et qnl manifeste la désir de sortir de Tindivi- 
aion. Il adresse sa requête au juge de paix d« son canton» et produit à 
l'appui une copie du tiire français dép<i9é k la conservation des bypoi)ièques 
en vertu de Tarticle 3 de la loi du 14 juillet 1879. Voilà le magistf at plei- 
nement é lifié sur la nature et la quotité du droit, non-seulement du re |né- 
r^nty mais encore de ces copariaxejnts. Quel eu réiétnent qui lui manque 
pour statuer sur la demandd ? il a besoin dèire fixé sur le caractère des 
biens indivis : sont-ils ou non partageables en nature ? Pour le savoir, il 
commet, par simple ordonnance, le cadi de la situation des biens ; il lui 
donne pour mission de se transporter sur les lieux» de recberch r si le par- 
t^e est possible. Djus le cas de l'affirmative, le cadi est ihargé de propo- 
ser les lotissements, leïi sunltes à payer. Dans le cas de la nt^gative» il dé- 
termine les mises à prix. Ce travail sera généralement accepté par les par- 
ties, car le notaire indigène auri tenu compte de toutes les nécessités phy- 
siques d'un p irtage enire musulmans. Ce sera donc éviter aux coparta- 
geants des frais considérables, l'immixtion souvent velaioire, presque tou- 
jours peu éclairée» d'un expert français. Le cadi tninsmetira son rapport 
au j'ige de paix; les parties auront la faculté, si elles lé jugent convenable» 
de requérir une expertise françait^e» dont elles n'auront, alors» pas à se 
plaindre, puisqu'elles Tauront réclamée, et dont tout contestant paiera les 
. Irais» le cas écli^^ant. Quoi qu'il en soii à c-t égard» le juge d^ paix rendra 
Texpertise exécutoire par son simple visa, et commettra un notaire français 
pour procéder, soit au partage, soit k la licitation ; celui-ci, dans la se- 
conde hypothèse» aura le. pouvoir de baisser les mises à prix» »ans recours» 
séance tenante. Le procès-verbal du notaire sera annexé au titre franc lis 
produit au début, et le tout sera déposé à la conservation des hypothèiiues 
dans les eondiiions indiquées "par la loi du 14 juillet 1879. Extrait en sera 
délivré aux intéressés. 

Ce système se recommande par sa simplicité ; }m frais qu'entraînera sa 
mise en pratique seront minimes ; il est vrai .qu'on peut lui adresser le 
reproche de laisser subsister tout entier iespéribque revenir nous réserve. 
La propriété iniividueile proprement dite ainsi constituée» qu'arrivera- 
t41 iorsfii'unesuccessîoii s'onvrua plus tard ? Gomme l'a déclaré énergique- 
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ment M. ray^ett générai €«mmaniB(Diseoar6d«r«iitréedi 4 oetobre487ï{>, 
« si les partages et les licitations sont appelés k sa subititaer aux titras 
« français, il arrirera nécessairetnant, éans nn ayenir prochain, que lapro* 
« priété immobilière des indigènes se trouvera de nouveau établie sur des 
« actes dont Tinsariisance n'est plus à démontrer ou sur de simples tradi- 

• lions. Les titres français ne seront plus dès lors que des documents bis* 
< toriques rappelant les efforts et les sacrifices qu'aura coûtés leur déil<» 
€ vranee, et qu'on pourra, sans inconvénient, mettre dans la tombe d^caox 

• qui les auront obtenus. » 

Je ne me dissimule rien du danger signalé par cet honorable magistra» 
Mais, qu'on veuille bien le remarquer, il ne s'agit que de compléter la loi de de 
1873, réglementer une situation spéciale. Pour le surplus, c'est au législateur 
à aviser, à se demander s'il est possible, sans naturaliser en masse toute la 
population mnsulniane, d'annuler un régime dont nous lui avons garanti le 
maintien. La loi successorale des indigènes est basée sur les principes immua- 
bles de la loi religieuse; détruire Tune, c'est détruire l'autre ; et, pour exi- 
ger d'eux un pareil sacrifice, il faudrait peut-être leur accorder cette oompen* 
sation, — ^ i'apprécieraient-ils à sa juste valeur ? —^ de les élever politi* 
quement h notre niveau. 

E. Zbts, 
Conseiller à la Coar d'appel d*AIger. 



6482 BIBLIOGRAPHIE. 



Tvftité théorique et pratique des droite d'enrefpio- 
trement^ par Ë. Naquet, avocat, professeur à la Faculté de droit 
d'Aix. 3 vol. in-8, 188^. — En vente à Paris chez Delamotte fils et 
C*, libraires-éditeurs, 53, quai des Grands-Augustins, et cbea Marchai* 
Billard et Gie> 27, place Dauphino. -*- Prix : 

Chargé de faire un cours d'enregistrement, d'abord à Marseille, à la Fa- 
culté des sciences, et, plus tard à la F<icalté de droit d'Aix, M. Naquet fut 
nécessairement obligé d'examiner, sous tous ses aspects, le sujet qu'il 
devait professer. Cette élude et l'expérience de son enseignement Font 
porté à écrire l'ouvrage qu'il vient de publier. 

L'auteur reconnaît que la plupart des Ijvres qui ont été publiés sur les 
lois de l'enregistremeni ont fait une part, comme lui, aux renseignements 
pratiques et une p tri k la théorie, mais il a pensé que chez les uns les 
détails absorbent et noient les principes, tandis que chez les antres, Tex- 
posé des principes s'isole trop de la jurisprudence de T Administration et des 
tribunaux et ne fournit pas tous les éclaircissements indispensables à un 
homme d'affaires. Il a voulu tenir la balance égaie enire les deux idées et 
écrire un ouvrage qui fût complet sans être encombré, et qui mit suffisam*^ 
Qiefit les principes en relief pour étr^ DacUement compris et pour permet-- 
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tTê de résoudre les quelques q n ii i e w seeoiidaires dont la tolatioa ne se 
tvotirerait pas formellement iodiqaée. 

L'ouvrage de M. Naqaet offre les pins grandes facilités pour les recher- 
ches. II l'a divisé en numéros et a placé en tète de chaque naméro «le 
léfinde explicative, en gros caractères détachés. On trouvera, en oatre, 
au dé]bat de chaque paragraphe un sommaire complet, au moyen doqoel le 
lecteur se rend compte, en un iosiant, du sujet qui est développé dans le 
pairagjraphe. De plus, il a dressé deux tables; Tune analytique, k la fin de 
chaque volume ; l'autre alphabétique, à la fin du dernier volame. Cette 
seconde table comprend les matières contenues dans les trois volumes ; 
elle est très détaillée et rend de grands services. 

£niln, on sait que les droits d'enregistrement, surtout Us droits fixes va-* 
rient beaucoup suivant les cas, et il est très utile de pouvoir en déterminer 
imm^idiateraent la quotité. C'e^t en vue de celte utilité que Tauteur a 
^piposé un tarif raisonné des droits qui termine le 3* volume. Ce tarif 
donne, non seulement le chiffre du capital de l'impôt, mais également le 
cbiffn» de ce capital majoré des deux décimes et demi qui s'ajoutent 
eu principe ï tous les droits d'enregistrement. 

L'ouvrage de M. Naquet est recommandable k tous égards ; il facilitera 
singulièrement l'étude des questions si dilficiles en matière d'enregistio- 
menl. 



BULLETIN LITTÉRAIRE ^5' 



'Fhél^tre de Molière. — Les amateurs seront heureux 4^ap- 

E rendre que le Théâtre de Molière^ dont ils réclamaient df'puis longtemps 
j publication, vient eniio de commencer à paraître dana la Nouvelle M- 
hliothèque Clattique, a 3 francs le volume, publiée par la librairie des Bi- 
bliophiles, rue S;iint-H')noré, 338. — Le texte, réimprimé avec le plus 
grand sojn par M Jouaust sur les éditions originales^ est accompagné de 
notes dans lesquelles, sans chercher à faire montre d'éru lition, on a tenu 4 
donner au lecteur toutes les explications dé^irrlbles. L'éditeur a eu au6#i 
rheurease id^e de reproduire la préface de 168i, ponr liiqueile M. Georges 
Honvjila écrit des notes très étendues qui viennent l'expliquer ou la com- 
pléter, et en font vrainteni une œuvre nouvelle. Le Théâtre de Molière for- 
mera 8 volumes. Le premier seul est en vente, et les autres paraîtront dans 
le courant de l'année. 

Là Nouvelle Bibliothèque Clauiqtêe, qui joint le luxe au bon marché, 
donpe, pour un prix très ordinaire, des volumes exécutés dans les plus 
belles conditions typographiques, et met ainsi les éditions de bibliophiles i 
la portée d'un plus grand nombre d'amateurs. — Cette collection, qui s^at- 
tache à ne publier que des texti^s auth'^n tiques, conservés dans leur phy- 
sionomie oiiginaie parle maintien de l'orihographe du temps, et élucidés 
par les notes les plus indispensables, comprendra toutes les auvres cIhssI* 
[H^'S qui doivent aujourd'hui former la bibliothèque d'un lettré. Elle est 
mpriinée avec, les nouveaux caractères eizéviriens de D. Jouaust, qui, ou- 
tr$? r^légaace de la forme, ont encore le mérite de ne pas fatiguer la vue, 
et se publie dans le formai inpl6, en même temps format de poct^^ et (or- 
m% de J{fij»Uothèqu«, 
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INSTRUCTIONS 

6488 ^^ BUREAU DE CORRESPONDANCE 

LéarallAatlons.— Les actes destinés à être envoyé! à Tétranger Mnni 
être rédigés sur un timbre suffisant pour recevoir les légalisations des ifii- 
nistères français et dé la légation étrangère. 

La légalisation est refusée à toute pièce libellée sur deux feuilles de timbre 
de 0,60 réunies. 

Reniew sur l'Etat.— Hnlatlons et tranufertii.— LeTré^r 
n*agît que. sur justification d'une seule pièce établissant les droits de^ parties : 
un Certificat de propriété (W. Revue, Inst. Trésor^ n. 4322). — A.l'appuide 
ce certificat, un pouvoir est nécessaire pour la vente d'une rente. —Ce pou- 
voir doit êlre en brevet avec le nom, en blanc, du mandataire, lorsque la rente 
ne dépasse pas 50 fr. — Il doit être en minute quand la rente excède ce chiffre. 

(Observation : Le^ pouvoirs donnés, au syndic des agents de change ou k 
son adjoint«en exercice ne sont admis qu'autant qu^il s'agil de tUres de rente 
. transmis ppr^ la recette, générale). 

Pour vendre un titre de rente appartenant à une personne vivante j îl faut : 
titre de rente; pouvoir en brevet o\i en minute^ selon le chiffre de la rente; 

Si le titre dépend dune succession, produire titre de rente; certificai de ptih 
priété; quittance légalisée des droits de mutation; pouvoir en brevet ou en 
minute; ' 

Pour renouvellement d'un titre : justifier d'un certificat de vie du titulaire, 
et, s'il y a changement dans la qualité ou dans l'état de la personne, produire 
un certificat de propriété (V. § 3, art. 4322, Bévue). 

TeiMeSf eon¥eriiloiis et 4rainsfert« d^obllsatlons de 
elienilns de fer de toutes valeum* — Les certificats de propriété 
qui ne doivent être délivrés que pour les mutations de rentes sur l'Etat, et 
dans divers cas déterminés par des lois spéciales, ne sont pas admis dans les 
Compn grues de chemins de fer, la Banque de France, les Sociétés ou Admi- 
nistrations financières, qui n'opèrent les mutations de leurs valeurs nomina- 
tives, que sur justification des extraits ou expédition de tous les titres établissant 
les droits des parties. — 11 faut donc, en cette circonstance, fournir extraits 
llfféfiiiix ou expédltlonii de tootes les pièces quHl serait utile de viser 
si ton iiait obligé de dresser un certificat de propriété; plus le certificat de 
paiement des iroiis de succession. Pour le transfert des valeurs de chemins de 
fer, l'intervention i^^n mandataire est indispensable. 

Un pouvoir en brbfet, avec le nom du mandataire en blanc, est suifisant, 
quelle que soit l'importance des titres. 

Ne jamais coter ni parapher aucun titre au porteur français ou étranger. 

Lei ÀdmMetreUwn^iHreeiewi : lUaauL n BoLài». 
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OBSERVATIONS PRATIQUES. 



Des rapports des notaires arec le Hiaistère public. 6456 

Suite et fin (i). 



Le ministère public, agissant par voie disciplinaire» doit 
citer le notaire inculpé devant le tribunal civil (art. 53» 
1. 25 ventôse an xi). 

Lorsqu'il y a plusieurs chambres, le procès est toujours 
porte devant la première où siège le président (Décret, 30 
mars i808, art. 58 et 61). 

C'^t là un précieux privilège du notariat. 

En effet, les autres officiers ministériels, lorsqu'ils sont 
poursuivis pour cause disciplinaire, sont traduits devant le 
tribunal, siégeant en assemblée générale, en la Chambre 
du conseil, c'est-à-dire, à huis clos, sauf le cas de faute 
contre la discipline, commise ou découverte à l'audience. 
La Chambre du conseil statue alors sans appel ni recours 
en cassation (Décret du 30 mars 1808, art. 103). 

Un tribunal, siégeant dans ces conditions, est beaucoup 
plus disposé à la sévérité qu'une chambre isolée, statuant 
dans les formes ordinaires. 

Les notaires ont ce privilège d'être jugés en public, avec 
toutes les garanties de la procédure civile ; et les jugements, 
rendus contre eux sont sujets à appel (art. 53, 1. 25 ventôse 
an xi), à la différence des sentences disciplinaires de la 
Chambre du conseil. Il y a là un surcroît de garanties dont 
l'importance ne saurait échapper à personne. Le ministère 

(i) Voir plus haut, n* 6193, p. 241 ; n» C2ii, p. 321 ; n* 6247, p. 4SI 
n* 6266, p. 861; n* 6317, p. 801 ; n» 6331, p. 881; n* 6384, p. 161; 
D«6443, p. 401. 

TOH. XXni. 31 
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public, obligé de conclure, le tribunal, de statuer en public, 
la possibilité de l'appel, sont autant de précautions qui com- 
pensent le désavantage, plus fictif que réel, de la publicité 
des débats. 

Le ministère public doit faire commettre au notaire qu'il 
poursuit un exploit d'assignation en la forme et dans les dé- 
lais prescrits par les art. 61 et suiv. du Code de procé- 
dure. 

Il peut faire citer tous les témoins qu'il juge à propos, 
comme en matière sommaire ou criminelle (Massabiau, du 
itfm. puW., t.III, no4090). 

La voie de l'appel lui est ouverte, comme au notaire con- 
damné (Cass., 13 mai 1807, Massabiau, loc. cit., n^4091). 

Le délai de l'appel est de deux mois à partir de la signi- 
fication du jugement, comme en matière civile (Massabiau, 
eod.). 

Le ministère public doit transmettre une expédition de 
tous les jugements disciplinaires au ministre de la Justice, 
alors même qu'ils seraient frappés d'appel (Dec. min.« 12 
déc. 1840). 

Mais ce n'est qu'un simple renseignement ; car le minis- 
tre n'a pas le pouvoir d'aggraver ni de modifier la décision 
judiciaire passée en force de, chose jugée (Massabiau, lac. 
cit., n^ 4103). 

C'est encore là un privilège des notaires. Pour les autres 
offîciers ministériels, la sentence disciplinaire de la Cham- 
bre du conseil peut, sur les observations du ministère pu- 
blic, être réformée par le garde des sceaux, et la destitution 
même peut être prononcée pai* ce dernier (Décret du 30 oiars 
1808, art. 103,1 3). 

C'est au ministère public qu'il appartient de poursuivre 
l'exécution de tout jugement ou arrêt portant suspension ou 
destitution d'un notaire. Ces sortes de jugeinentssont exé- 
cutoires par prévision (Loi 25 ventôse an xi). 

Ils doivent être signifiés au notaire condamné dans le 
plus bref délai (Loi 25 ventôse an xi, art. 52 ; Y. aussi art. 
147, C. pr. civ-)-. 



Digitized by 



Google 



c Tout Botaire suspendu, destitué on jrempUcé». devra, 
aussitôt après la. noti&caiion qui lui aura été faîte doââ $ttfi^ 
pansioi&t de sa d^stituliioa ou de son fempiaoementr ceisser 
l'exercice de? aon état» à peine de touf; dommages-intérêts, 
et des autre» eondanmaiions preaoncéea par l^s lots, ooatne 
tottk feoftlioiinaire, suspendu ou destitué, qui oonlinoe 
reœreiee àe ses fDnclîons. — La uolaira suspendu ne 
peuniL les j^eprendre, sons les xstèsmm peioes, qu'après la 
ceesalioo du temps de la sus^peasion.. » 

Le mÎAistëre public devra veiller à Texécutitin de cette 
bi et poarecdvne, au besoin, le Aalaira condwiné» ea (m 
de résistance. 

£q oas de destitution, le procureur de k iléfinAhUqae 
dJûÂt .prendre touties ks mesures conservatoires que isous 
avons indiquées ci-desausi en notre chapitre die la geUkikii 
iatérimaire des offîcea. 

Eu cas de suspension, il doii veiller k eé. qtt'il toildéâîgné 
ttH notaire du canton pour détenir, pejndâal k durée de 
la peine disciplinaire, les expéditions des axinutestdu nor 
taire suspendu^ 

Si le tribunal a omis de faire cette désignation, il rentre 
dans la mission du ministère pubirc de lui présenter re- 
quête à cet effet (Rennes, 8 août 1843, Massabiau, Min. 
pHbl., t. IH, n^» 4097). 

Constatons avec bowheur^ en terminant ce chapitre, que 
les poursuites disciplinaires contre les notaires devant les 
trSrânaux sont erlrômement rares et n*ont guère lieu que 
contre les notaires en fuite ou en déoe^nfiture, dont la 
destitution est désirée par tout le monde, même par leurs 
créanciers. 

Nous avons vu que la surveillaaice préventive du minis- 
lèire public s'exerçait sur les Ghamb^ et sur les assesm- 
blées générales des notaires, aussi bien qu^e sur les no*- 
taires isolés* £a faut-*ii dire autant de son action disoipUr- 
naiire? 

Question délicate et qui a soulevé d'assez vivBs ooQrtr0»r 
jnemes 1 
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Hâtons-nous de dire qu'elle paraît aujourd'hui résolue in 
terminis par la^ doctrine et la jurisprudence. 

II est généralement admis que les actes émanés d'une 
Chambre ou d'une assemblée de notaires peuvent donner 
lieu à une action disciplinaire devant les tribunaux (DaL, 
Réf., y^ Notaire, n^ 747 ; Roll. de Villargues, v" Dict. nai., 
n^** 14 et 23 Dict. du not., eod., vS n^ 38; Rutgeerts, 1. 1, 
p. 377; Éloi, t. II, n°* 994 et 1018; Décis. min, du 30 juil- 
let 1825; Bourges, 8 déc. 1828, S. 28,2, 166; Neufchâtel, 
27 mars 1844; Journal des not.j art. 11950; St-Galais, 
27 juillet 1849, eod., 13885; Rambouillet, 26 mars 1852 
eod., 14623; Grenoble, 22 février 1853, eod., 14962; 
Brignoles, 24 août 1855, eod., 15609. — Gonf. Gass. 
5 avril 1841, S. 41, 1, 28; — V. toutefois, contra : Al- 
phonse Lefebvre, Disc, «ot., t. I, n°* 64 et suiv.). 

Nous sortirions des limites de notre tcavail si nous exa- 
minions longuement cette question. 

Les objections des adversaires de la solution adoptée 
se résument dans les deux suivantes : 

1^ Aucune loi n'a organisé l'action disciplinaire contre 
des assemblées. On ne peut prononcer des peines en l'ab- 
sence de textes, 

^ Les délibérations des assemblées sont secrètes ou ré- 
putées telles. En recherchant les opinions de leurs mem- 
bres, le ministère public fait un acte inquisitorial qui excède 
ses pouvoirs. En condamnant uneGhambre en bloc, les tri- 
bunaux s'exposent à condamner la minorité, c'est-à-dire, 
des innocents. 

Ges objections, spécieuses, il faut le reconnaître, ne résis- 
tent pas à un examen attentif. 

Sans doute, aucune loi n'a organisé la répression disci- 
plinaire contre les Ghambres et les assemblées des notaires. 
Mais lorsque ces dernières commettent des actes illégaux 
et répréhensibles, elles excèdent leurs pouvoirs et perdent 
leurs quaUtés légales. 

Nous avons vu que ces actes sont absolument sans auto«- 



Digitized by 



Google 



rite (Massabiau, t. III, n' 4082; Nimes, 5 janvier 1837; 
Caen, 5 avril 1838.). 

Le rai nistère public se trouve alors, non plus en présence 
(f une Chambre ou d'une assemblée régulières, mais de 
notaires illégalement associés pour agir illégalement. Il a 
parfaitement qualité pour les poursuivre, de quelque titre 
qu'ils se décorent. 

D'un autre côté, si les délibérations des Chambres et 
assemblées sopt secrètes, ce qui est contestable, du moins 
pour les magistrats, leurs actes sont publics. Ce n'est pas 
la délibération que le ministère public poursuit^ c'est la 
suite qui lui a été donnée. Si la minorité, ces condamnés in- 
nocents dont parle M. Âlph. Lefebvre, ont signé la délibé- 
ration coupable, si cette délibération a été mise à exécution 
ou envoyée au ministère public du consentement de tous, 
tous les délibérants ont participé à la faute, et les opposants 
eux-mêmes ne sont point innocents. L'acte étant illégal, ces 
Berniers devaient refuser d'y prendre part, fût-ce de la ma- 
nière la plus restreinte, refuser non pas seulement de signer, 
mais même de délibérer, et quitter le lieu de la délibération. 

L'arrêt de Grenoble précité a jugé, fort justement à notre 
avis, que la faute disciplinaire consistait, non dans la déli- 
bération elle*même, mais dans son exécution résultant de 
l'envoi de cette délibération au ministère public. Dès lors, 
toutes les ojections disparaissent. Ce n'est plus une Cham- 
bre que l'on poursuit, ce sont des notaires, agissant à tort 
sous le nom de Chambre, mais sous leur responsabilité per- 
sonnelle. 

Des raisons analogues ont fait décider maintes fois qu'un 
fonctionnaire public perdait ses immunités professionnelles, 
du moment qu'il commettait une faute en dehors de ses 
fonctions. Pourquoi n'en serait-il pas de même des Cham* 
bres de notaires? Du moment que leurs membres excèdent 
leurs pouvoirs, ils s'exposent personnellement, comme 
notaires, à toutes les foudres disciplinaires. 

De la rOiobUUation. — Le ministère public^ peut avoir à 
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s'occuper d'une voie de Tecoiirs contre les jugemeatB àim^ 
plinaires, ouverte aux notaires condamnés par la Loi (kl 
49 mars 1864 : 

1. c Les notaires, les greffiers 'et les officiers ministénék 
* 'destitués, peuvent être relevés des déchéances et incapa- 
« cités résultant de leur destitution. 

2. « Toutes les dispositions du Code «finstniction crî- 
ii minelle, relatives à la réhabilitaftion des condamnés à 
« une peine o€^rre(^ionnel)e, sont dédtarées applicables a« 
€ ^lemand^fi fixées en vertu de Tart. l***, 

« Le .délai de trois ans, fixé par le dernier paragraphe 
« ide Tart. ^20 du Code d'instruction criminelle, court du 
« jouTKlie la cessation des fonctions. » 

De cette loi, il faut rapprocher les art* 649 et suiv. du 
Code d'instniiction criminelle. 

La tdwiafude en réhabilitation nfr peut être formée tf&t 
trois ans après la cessation des fomclions (620, § 4), à la 
CKindilion que le notaire destitué ait demeuré dans le même 
arrondissement pendant ces trois années et pendant les 
dmx dernicres dans la même commune (621, § 7). 

Le eandaavtné adresse sa demande en réhabilitation au 
procarearde ta République de Tarrondissement où il a ré«- 
sidé en diernier lieu, en iui faisant oonnaltre : 1^ la date de 
sa condamnation; 3® les lieux où il a résidé depuis sa libé* 
ffltiiMi, s'il s'est écoulé après cette époque ua temps plus 
Img que eetai 6xë par Tart. 620 (622). 

Cette pièce, et toutes les afutres il produire, doivent éfere 
sur papier timbré et légalisées. 

Le condamné doit justifier par quittances en due forme 
du paiement des frais de justice, de l'amende et des dom* 
mages-intérâts auxquels il a pa ôtne condamné, ou de la 
remâse qui lui en a été faite (623). 

Le procureur de la République provoque ensuite l'avis 
des conseils muniieipaux, des maires, des juges de paix et 
des sous-préfets des communes, cantons et aiTondissemenla 
où le suppléant a résidé depuis sa condamnation (624). 

Ôn^ vett que oe dernier doit commencer par solliciter le 
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concours de toutes les autorités administratives de la con- 
trée. 

Les articles ()25 et suivants expliquent, trop longuement 
pour que nous les rapportions ici, la procédure que doit 
suivre le procureur de. la République, une fois qu'il a r^ni 
toutes les pièces qui doivent composer le dossier. Nous y 
renvoyons nos lecteurs* U leur sera plus utile d'avoir à \% 
fia de ce chapitre le modèle d'une supplique ea réàabilita* 
tien. 

Le Journal des Notaires cite un exemple de rébabilitatioii 
prononcée en faveur d'un notaire (art. 19,908), Nous pou- 
vons y ajouter l'exemple du notaire du Bleymard» dont il a 
été parlé ci-dessus (1879). ' 

M. Alph. Leiébvre, De la dUc. nat.» t. % p. 610, estime 
qu'il est inutile d'examiner si la réhabilitation a pour effet 
de réintégrer l'officier public destitué dans ses anciennes 
fonctions. Le tribunal de Toulon a jugé la négative (30 nov. 
1867, S., 70.2.125)* a U est difficile d'admeUre, dit cet 
auteur, que trois ans après sa destitution, un notaire n'ait 
point encore été remplacé. ». L'exemple du notaire du 
Bleymard, pour lequel il a été impossible pendant plus de 
dix ans de trouver un successeur ou de supprimer l'étude 
vacante, démontre que cette hypothèse n'est pas irréali-* 
sable. 



FORMULE, — Demande en réhabilitation. 

A Monsieur le procureur de la République près le tribunal de première 
instance, séant à 

A l'honneur d'exposer (nom, prênowu, domicile el qualité dutuppléant), 

que, par jugement du tribunal de , à la date da , il a été condamné 

à la peine de ; qae> depuis cette époque, il a demeuré à , (indiqtier 

U$ divenes rétidenees et adrenei sueeesnvei) ; que ea conduite, pendant 
cotte dernière période, n'a donné lieu à aucnn reproche; qu^il jusiifie du 
paiement des frais de justice, auxquels il a été cond:imné ; enfin, que, réu- 
nissant toutes les conditions exigées par la loi pour Tobtention de la réha« 
bilitation, il supplie humblement Monsieur le président de h République 
de vouloir bien lui faire expédier les lettres à ce nécessaires* 

Présanté à , le....« 
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IV 

DU NOTARIAT DEVANT LA JUSTICE CRIMINELLE. 

Le ministère public, représentant de Taction^ publique 
criminelle, peut se trouver en rapport avec les notaires de 
deux manières différentes, selon qu'il se présente comme 
magistrat instructeur, ou qu'il poursuit l'application d'une 
loi pénale» en d'autres termes, qu'il procède en vertu du 
Gode d'instruction criminelle, ou en vertu du Gode pénal. 

Nous avons bien peu de chose à dire au point de vue de 
la législation pénale. 

Pour un petit nombre de faits délictueux seulement, le 
ministère public doit requérir contre les notaires l'applica- 
tion de dispositions spéciales, portant aggravation des peines 
de droit commun. 

Certaines condamnations, ayant pour accessoire la dégra- 
tion civique, entraînent pour ces officiers publics la desti- 
tution de plein droit (art. 28, 34, 95, lli, 114, 119, 121, 
122, 126, 127, 130, 167, 175, 177, 183, 263 du Code 
pénal. 

Dans ce cas, le ministère public n'aura, une fois la con- 
damnation devenue définitive, qu'à s'occuper du remplace- 
ment du notaire qu'elle aura frappé. Le plus souvent, tou- 
tefois, en présence d'une arrestation préventive qui rend 
l'office vacant de fait, avant qu'il le soit de droit, le pro- 
cureur de la République aura fait prononcer d'urgence la 
révocation du notaire, sans attendre la décision crimi- 
nelle. 

Les articles 9, §§ 2 et 42 du Gode pénal, autorisent les 
tribunaux jugeant correctionnellement à prononcer l'inter- 
diction à temps de certains droits civiques, civils ou de fa- 
mille, et notamment, d'exercer des fonctions publiques. Si 
pareille condamnation frappe un notaire, il n'en résulte 
qu'une simple suspension, non une destitution, puisque 
l'interdiction n'est que temporaire. 

Mais le ministère public peut alors intenter une pour- 



Digitized by 



Google 



suite disciplinaire pour faire prononcer la deslilulion du 
notaire condamné (Trib. de Lure, 3 juillet 1844, sur déc. 
du garde des sceaux, /. des not., art. 13020). 

La qualité de notaire rend l'auteur d'un faux en écriture 
authentique, qui n'encourrait sans cela que la peine des 
travaux forcés à temps» passible des travaux forcés à perpé- 
tuité (art. 145 et 146 du Gode pénal).. 

De même, l'abus de confiance, commis par un notaire, 
est un crime puni de la réclusion, alors qu'il ne constitue 
qu'un simple délit correctionnel, puni de deux ans de prison 
au maximum I et d'une amende, s'il est commis par un 
simple particulier (art. 408, Cod. pén.). 

Notons encore l'art. 197 du Code pénal, dont le minis- 
tère public aurait à requérir Tapplication contre un notaire 
qui l'aurait encourue : 

c Tout fonctionnaire public révoqué, destitué, suspendu 
ou interdit légalement, qui, après en avoir eu la connais- 
sance officielle, aura continué l'exercice de ses fonctions, ou 
qui, étant électif ou temporaire, les aura exercées après 
avoir été remplacé, sera puni d'un emprisonnement de six 
mois au moins et de deux ans au plus, et d'une amende de 
cent francs à cinq cents francs. 11 sera interdit de l'exercice 
de toute fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans 
au plus, à compter du jour où il aura subi sa peine... » 

Sur tous ces points, pas de difficulté. 

Ici se présente pour le ministère public une question assez 
délicate : 

Depuis un certain nombre d'années, pour diverses rai- 
sons que nous n'avons pas à examiner ici, il s'est introduit 
dans la pratique des parquets une illégalité, tolérée par la 
jurisprudence : nous voulons parler de cette procédure dia- 
métralement contraire aux principes d'une école nouvelle 
favorable à l'extension de la compétence du jury à toutes 
les affaires. On l'a baptisée d'un barbarisme, fatigant à 
prononcer : la correctionnalisation. Elle consiste à négliger, 
dans un fait délictueux, une ou plusieurs circonstances ag- 
gravantes, de manière à traduire en police correction- 
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nelle Tauteiir d'un crime justiciable de la Goar d'aestses. 
' Cette procédure d'atténuation officieuse pourrait-^leèbre 
suivie en cas d'abus de confiance commis par un notaire? 

Il peut se présenter telle hypothèse où le ministère pu- 
blic serait d'accord avec l'inculpé pour l'adopter. 

On pourrait soutenir dans l'intérêt de cette thèse <}iie, 
puisque l'on soustrait to^us les jours à la Cour d'assises des 
vols qualifiés et même des attentats aux mœurs, il n'y a 
aucun inconvénient à en faire autant des vols qualifiés. En 
d'autres termes» quand on a l'habitude de se permettre de 
petits abus, pourquoi n'en commettrait-on pas un grand? 

Nous serions loin d'approuver, pour notre compte, 
une pareille procédure qui n'est pas, cependant, sans 
exemple. La correctionnalisation des vols et autres crinies 
communs ne saurait s'excuser que par leur multiplicité 
sans cesse croissante, les lertteurs et les frais que néces- 
siterait le renvoi d'un aussi grand nombre de mmes devant 
kCour d'assises. 

Mais les abus de confiance qualifiés sont heureusement 
fort rares. Ils sont particulièrement scandaleux. Le législa- 
teur a cru devoir attacher une si grande importance à leur 
répression, qu'il les a frappés d'une aggravation spéciale 
par la loi du 43 mai 1863. Le moment serait mal choisi de 
laisser tomber cette loi en désuétude. Nous croyons que le 
ministère public manquerait complètement à ses devoirs et 
mériterait les reproches de faiblesse et de partialité, s'il se 
permettait de soustraire un abus de confiance commis par 
un notaire à la compétence de la Cour d'assises. A cette 
dernière seule, pour des faits de cette nature, il convient de 
réserver le droit d'écarter les circonstances aggravantes et 
même d'en admettre d'atténuantes. 

Il nous reste à nous occuper des rapports des notaires 
avec le ministère public, procédant en exécution du Code 
d'instruction criminelle. 

Nous n'avons rien à dire de l'instruction relative à tons 
les faits délictueux qui peuvent être commis par un notaire. 
Elle est régie par les règles ordinaires du droit commun» 
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, Toutefois, il importe de rechercher quelle est, pendant 
rinstruction et jusqu'au jsgement définitif, la situation du 
notaire poursuivi criminellement par le ministère pubBc. 

S'il a été l'objet d'une ordonnance de contumace, point 
de difficulté. A l'expiration du délai de dix jours, fixé par 
celte ordonnance, ilaélé suspendu de l'exercice de ses droits 
-de citoyen, partant, de ses fondions de notaire (art. 465, 
Inst. crim.). 

Il en sera de même, s'il a été Tolyel d'une ordonnanee 
de prise de corps (art, 132, Inst. crim.). 

L'art. 5 de la Constitution du 22 frimaire an vni, porte, 
en effet, que l'exercice des droits de citoyen français est 
suspendu par l'état d'accusation ou de contumace. 

Dams ces deux cas, il y a suspension Wgale, et le ministère 
public doit aviser. 

Mais que décider, lorsque le notaire est simplement sous 
les liens d'un mandat d* arrêt, de dépôt ou d'une condam- 
nation e<wrreetionnelle, frappée d'appel ? 

Dans tous ces cas, l'art. 58 de la loi du 20 avril ISlOsur 
l'organisation judiciaire porte qu'un juge sera suspend» 
provisoirement de t'exerciee de ses fonctions. 

Fairt*il appliqua ce texte par analogie au notaire ainsi 
frappé? Nous -ne le croyons pas. Les textes, édictant des 
ineapacités, sont de droit étroit et ne doivent pas être éten - 
dos à des hypothèses autres que oeHes qu'ils prévoient. 

Si le notaire est sous le coup d'un maiidat d'arrrêt ou de 
liépût, il est légalement absent de son étude et privé du 
droit d'y reparaître. Incarcéré ou non, il en est absent de 
fait et de droit; et le ministère public doit pourvoira son 
remplacement momentané, conformément à ce qui a été dit 
sur la gestion intérimaire des offices. 

Si le notaire est sous le coup d'une condamnation cor- 
rectionnelle, définitive ou non, à partir de son incarcéra- 
tion, il sera encore absent légalement, comme en cas de 
mandat d'arrêt ou de dépôt, ou simplement d'appel sous 
les drapeaux. Le ministère public devra pourvoir à son rem- 
plaoemeifit. 
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Mais, tant qu'il sera en liberté, il restera à la tète de ses 
affaires, si le ministère public n*a pas jugé à propos de le 
faire destituer. Si surtout le jugement rendu contre lui 
n'est pas définitif, il est toujours présumé innocent, comme 
tout inculpé en France, et il ne saurait résulter de simples 
poursuites aucune incapacité professionnelle. 

Nous croyons donc, avec M. Lefebvre, loc. cit., n®438, 
que les auteurs du Dictionnaire du notariat sont allés trop 
loin, en décidant qu'il y a suspension de fait toutes les fois 
qu'un notaire est sous le coup d'un mandat de justice ou 
d'une condamnation criminelle ou correctionnelle (v** Stw- 
pension, n* 16). 

Dans tous ces cas, ce n'est que lorsqu'il y a absence de 
l'étude qu'il appartient au ministère public d'aviser au rem- 
placement du titulaire. 

Il nous reste à examiner une dernière hypothèse : 

Le notaire n'est pas personnellement en cause. 

Mais le ministère public a besoin de son concours dans 
une instruction criminelle. Jusqu'à quel point peut-il le 
prêter? 

En matière de faux, tout notaire dépositaire d'une pièce 
arguée de faux, ou simplement de pièces pouvant servir de 
comparaison, sera tenu, sous peine d'être contraint par 
corps, de les remettre sur l'ordonnance donnée par l'officier 
du ministère public ou par le juge d'instruction (art. 45!2, 
454, Inst. crim.). 

Il lui en sera laissé une cooie coUationnée, vérifiée sur la 
minute par le président du tribunal qui en dressera procès- 
verbal (art. 455). 

Le procès terminé, les pièces lui seront rendues dans le 
délai de quinzaine (art. 463, Inst. crim.). 

Si des actes authentiques ont été déclarés faux en tout ou 
en partie, la Cour ou le tribunal, qui aura connu du faux, 
ordonnera qu'ils soient rétablis, rayés ou réformés, et du 
tout, il sera dressé procès-verbal (eod.). 

Toutes les formalités qui précèdent seront accomplies sous 
la surveillance et sur les réquisitions du ministère public. 
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Enfin, ce dernier peut avoir besoin du témoignage d'un 
notaire dans une affaire criminelle. 

Nulle difiiculté si l'officier public a eu connaissance des 
faits sur lesquels le parquet prétend l'entendre, en dehors 
de l'exercice de ses fonctions. 

Rien ne fait obstacle à ce qu'il remplisse envers la justice 
les devoirs qui incombent à tout citoyen (Lefebvre, 1. 1, 
n*448). 

Mais la question est bien autrement délicate» s'il a eu 
connaissance des faits dans l'exercice de ses fonctions. 

La difficulté naît de l'art. 378 du Code pénal : c Les 
médecins, chirurgiens et autres officiers de santé, ainsi que 
les pharmaciens, les sages-femmes, et toutes autres per- 
sonnes dépositaires, par état ou profession, des secrets 
qu'on leur confie, qui, hors le cas oii la loi les oblige à se 
porter dénonciateurs, auront révélé ces secrets, seront punis 
d'un emprisonnement d'un mois à six mois, et d'une amende 
de cent francs à cinq cents francs. » 

Ces mots : c Toutes autres personnes dépositaires, par état ou 
profession des secrets qu'on leur confie^ » s'appliquent-ils aux 
notaires ? Si oui, ils ne doivent aucun renseignement à la 
justice sur les faits portés à leur connaissance dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. Ni ministère public, ni juge d'in* 
struction, ni garde des sceaux même ne peuvent leur impo- 
ser l'obligation de violer la loi et de commettre un délit. 

La question est fort controversée. 

La Cour de cassation a décidé tout d'abord que les no- 
taires n'étaient pas compris dans la désignation générale de 
l'art. 378; que la seule disposition qu'on pût leur appliquer, 
était l'art. 23 de la loi de ventôse (S.. 1830.1.564. — Le- 
graverend, t. II, p. 261 ; Faustin Helie, t. VI, p. 524). 

L'obligation où ils sont de communiquer leurs minutes à 
la justice, ainsi que nous venons de le constater, donnerait 
il faut en convenir, une certaine gravité à cette doctrine. 

Toutefois, cette jurisprudence, contraire à celle des Cours 
d'appel (Montpellier, 24 sept. 1827, S.,27.2.414; Bordeaux, 
16juin 1835, S., 36.2.30; Versailles, Trib., 21 août 1868, 
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/. des fMatr^y 16 déc. i868), a été abandonnée par la C«ur 
de cassation. Elle a jugé défiaiii?dment que les dispo&itiona 
de l'art» 378, Cod. péa., s'appliquaient aux not lires, alors 
que le secret leur avail été recommandé (Cass.> 10 juin 1833, 
S., 53.1.379, et 7 avril 1870, S..70J.277). C'est uu pjiot 
généralement admis par les auteurs (Y. les nontbreuses au- 
torités rapportées par Lefebvre, Dise. ntA.^ t- I, n" 445 et 
suiv.). 

Les deux derniers arrêts de la Cour de cassation sont 1res 
précis. Us décident formellement que le notaire n'a pu re- 
fuser de répondre au juge d'instruction, en se bornant 4 dé- 
clarer qu'il n'avait eu connais^nçe des faits du prooèsqo'm 
sa qualité de notaire et daos l'exercice de ses foneliaos ; 
qu'U n'aurait été en droit de garder le silence que si eea 
&its leur avaient été confiés eipi esâément sous le sceeux du 
secret (Conf. 30 aov. 1810, S.,1840.L265; — 42 janvier 
1826,22 février 1828, Il mai 1844, 24 mai 1862, S.,1826. 
1.263; 1828.1.41; 44.1.527; 62.1.99^; 18 juin 4&3S, 
S.,3&.1.920; 26 juillet 1845, S.,45.1.577)u 

On ne saurait nier que celte jurisprudence soitCQafenae, 
non-seulement aux intérêts de l'aclion publique, mais au 
texte même de l'art 373, Cod. pén., qui parle c de$ secrets 
qu'on leur omfie. » Ce qui semble indiquer que le notaire 
n'est lié que lorsqu'il lui a été confié un secret* 

Nous croyons, toutefois, fermement que la Cour de cassa- 
tion est demeurée en deçà de la vérité; qu'elle aurait dû 
être plus large ; que le notaire doit être libre d'apprécier 
s'il a eu connaissance des faits sur lesquels on l'interroge, 
sous le sceau du secret, ou, du moins, dans de telles cir- 
constances qu'il a dû se croire engagé d'honneur àgarder 
le seci^et. 

U ne peut y avoir aucune forme solennelle en pareille eir- 
coBstance. De même que le dépôt nécessaire en est affran- 
chi, de même le dépôt d'un secret, dans Toreille de l'une 
des personnes visées par l'art. 378, a lieu tous les jours, 
indépendamment de toute recommandation spéciale. Quand 
on va chez son médecin^ son eonfesseur, sa sage-femine o« 



Digitized by 



Google 



aoB notaii^, il n'^l pas d'usage de comiaenoer par ieur 
dire : « Vous ssvez, je ne vous parle que sous le sceau du 
secret, o Ce serait presque leur faire injure» en doutant de 
leur diserélion. Cela n'en n'est pas moins sous-entendu. 

Le secret est Tesseiicd du ootariat. Il y a une présomp^ 
tiem que tout ce qui a été confié à un notaire» l'a été sous 
je sceau du secret professianneL Cette présomption ne sau- 
rait torober qim par la dédaraiion contraire du notaire in«- 
terpellé. 

Trois des arrêts de cassation précités (22 février 1828» 
11 mai 1844, %i mai 1862) ont décidé qu'il n'était pas né- 
cessaire que le secret eût été expressément recommandé à 
un avocat pour queeelui-oi iât dispensé de déposer sur les 
faits que ses clients lui avaient révâ^. 

On ne voit aacaae raison de refuser ce privilège aux no- 
taires. Il ne faut pas que l'on puisse dire que les situations 
el les devoirs étant les mêmes dans les deu;i profusions, 
la ma^tratttfe abuse de la dépendance plus grande où se 
trouve le notarial vis*4t*vis d'elle, pour le coatraindre à lui 
révéler ses secrets. 

Aussi &at-il espicrer que la Cour de cassation» inspirée 
d'idées plus libérales et moins préoccupée de la répression 
qu'aux daies de ses arrêts de juin 1853 et août 1870, finira 
par entrer dans uae voie plus large et laissera les notaires 
libres de garder Je sileace sur les faits qu'ils réputeront 
n'avoir connus que sous l'obUgation expresse ou tacite du 
secret (Conf. Lefebvre, Joe. ctf.» t, I» n~ 447 et 448; Plou- 
goulm, oonel. du 10 juin 18Si3; Aiuteau» Du secret ptvfes^ 
siMnel p. 22). 

Â notre avis, le lîémoin de la catégorie visée par l'art. 378 
du Code pcnal est le seul juge de l'obligation du secret qui 
lui incombe. Lui seul en peut connaître et fixer la limite. 

Ajoutons une dernière observation qui pourrait avoir son 
utilité pour nos lecteurs, s'ils se trouvaient dans cette situa* 
tioB embarrassaule d'Mre interrogés en justice sur des faits 
connus d'eus dans l'esereice de leur profession. 

Les notaires dont les amendes furent maintenues par les 
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arrêts de 1853 et de 4 870 avaient eu Timprudence de cau- 
ser longuement avec le juge d'instruction et de lui exposer 
les circonstances dans lesquelles ils avaient eu connaissance 
des faits de la cause. Cet exposé ne pouvait que tournir, et 
fournit, en effet, des armes contre eux. S'ils s'étaient bornés 
à répondre : « Je n'ai rien à vous dire. Je n'ai rien appris 
que sous le sceau du secret, dansrexercice de mes fa.a?ti3ns. 
Je refuse absolument de rien ajouter à ces paroles, » Icjuge 
d'instruction n'aurait pu insister ni prononcer d'amende. 

Le notaire a incontestablement le droit d'apprécier, en 

•4on âme et conscience, s'il a reçu la confidence sous le sceau 

diJMâ&wwl; et rien ne l'oblige à expliquer au magistrat si ce 

secret luï^^é confié expressémment ou tacitement. Dans le 

doute, ce dem^r ne saurait le condamner. 

Dans tout ce qui précède, nous avons supposé le notaire 
devant le juge d'instruction, déposant solennellement sous 
la foi du serment. 

Les mêmes solutions devi^^ient être adoptées, s'il était 
appelé à déposer devant le procureur de la République, 
agissant en cas de flagrant délit (an. 32 et suiv., Inst. crira. ; 
loi 20 mai 1863), puisque ce magi&trat.est alors investi de 
tous les pouvoirs du juge d'instructibn.\ 

Mais il en serait différemment si le n^faire était interrogé 
par le magistrat du parquet ou par son ûélégué, juge de 
paix, maire, commissaire de police, etc., à titre purement 
ofiicieux et sans prestation de serment. 

Il est certain que le notaire est tenu au secret^ourles faits 
qui lui ont été confiés sous cette condition, exprWment ou 
tacitement, à la plus grande discrétion pour loui les autres 
qu'il a connus dans l'exercice de ses fonctions. \ 

Il peut être obligé de révéler certains faits au j^e d'in- 
slructlon ou au Tribunal dans une enquête solenîHjie, et 
demeure parfaitement^jlibre de ne pas en informer iejainis- 
tère public dans une enquête officieuse. 

Dans ce dernier cas, le magistrat du parquet ne fai^u'un 
acte de police. Or, si tout citoyen ne peut refuser son t^oi- 
gnage à la justice, aucune loi ne l'oblige à fournir des renS«^ 
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gnements à la police, même k la plus haute, portât-elle les 
traits du magistrat le plus redouté de tous. 

Aucune peine ne saurait être prononcée contre un notaire 
qui déclinerait avec convenance l'invitation à lui adressée 
de fournir des renseignements officieux au ministère pu- 
blic. 

L'auteur de ces lignes, procureur vers 1868, fut invité, 
par l'un de ses collègues du ressort de Paris, à demander des 
renseignements de cette nature à un notaire de son arron- 
dissement. Celui-ci allégua qu'il ne croyait pas pouvoir les 
fournir. Cette réponse, transmise au procureur qui les avait 
demandés, le mécontenta vivement. Il écrivit à son collègue 
qu'à sa place il serait venu promptement à bout du notaire 
récalcitrant. Il lui fut répondu qu'on lui serait obligé s'il 
voulait bien en enseigner les moyens. La correspondance 
en demeura là, et pour cause I 

Concluoni; donc qu'avec un peu d'étude, de ménagements 
et d'habileté, très permise, il sera toujours facile à un no- 
taire de se soustraire à l'obligation de déposer en justice 
sur des faits qu'il croira devoir garder secrets. 

Hâtons-nous d'ajouter qu'il devra s'abstenir de toute idée 
systématique et agir surtout d'après ce principe, que tout 
bon citoyen doit prêter son concours le plus étendu pos- 
sible à la justice de son pays. 

CONCLUSION. 

La surveillance du ministère public est indispensable au 
notariat. Si certains la trouvent un mal, c'est un mal néces- 
saire. Sans elle on ne tarderait pas à voir le recrutement 
de cette grande corporation se faire dans des conditions dé- 
plorables et de graves abus se produire dans la gestion des 
offices. La surveillance des compagnies serait impuissante 
à les protéger contre leurs membres indignes. 

Mais l'action tutélaire des parquets est des plus délicates. 
Elle deviendrait aisément tracassière ; ses extrêmes seraient 
également funestes. Trop sévère ou trop rel&chée,elleabou- 
ToM. xxm. 3S 
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I 

I 

I tirait à la déconsidération et à la ruine des offiices dont tlk 

! doit conserver l'honneur et assurer la pro^rité. 

I Obligeant appui, quiuid Faccasion s'en présente, bienveil- 

I lance et modération dans la surveillance, fermeté dans la 

: répression, impartiale justice toujours» par dessus tout, 

I absence de préoccupations locales ou politiques, voilà ce 

I que doit au notariat roffîcîer du ministère public. Poar 

I accomplir sa tâche, c'est un mauvais moyen pour Tadminis- 

trateur que de chercher à se £ûre craindre. Il lui suffit de 

se faire écouter. Beaucoup ont suivi cette voie, au grand 

avantage des justiciables, qui se sont» par surcroît» fait aimer 

et regretter, 

ÂLBEaf Pellerin , 

ÂToeal an Harre. 
Aocien Procureur de la Bépobliqiie à Nîmat et aa Haut. 



Rapp. ; Encyd. ébê «tt.» v« KtMn. 
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JURISPRUDENCL 



H* 

ENFANT NATUREL. ^Tutelle. -*- Gardk m jJmràxn. ~ 6487 

Mère. — Pouvoir des tribunaux. 

C. âm Vwifc — 19 aUi 1882. 

(Snzaone D..» C. demoiselle IL.., ete.)« 

La tutdïe de r enfant naiurel reconnu par son père et sa 
mèrcj en cas de prédécès de fun deux^ esi toujours daiive (C. 
cîv.,art. 390)(1). 

Les Tribunaux peuvent ordonner y dans rintérêi du mineur y 
qu^ii restera confié aux soins et à la garde duae tierce per- 
sorme^ alors surtout que le père, avant sa mort, en a exprimé 
la volonté formelle. Mais les liens de parenté naturelle orient 
des droits et des devoirs imprescriptibles j et à moins de justes 
cotises de déchéance ou dCindignité^les juges doivent autoriser la 
mire naturelle à avoir j avec son enfant^ des communications 



(f ) La question de savoir si la tateUe légale d'an enfant 
nature) appartient de plein droit au père on à la mère qui Ta re- 
connu est très controversée. — Y. pour Taffirmative et en sens 
contraire de Farrèt que nous rapportons : Alger» 17 mars 1875 
{Ketmey d.4994) et les autorités citées en note. Adde^ Grenoble, 
21 jmH. 1836 (S. 37.3.471); Marchand, Cod. de la minoriti, 
p. lld; Cubain y Droit des femmes^ n. [83; EneycL du not.^ 
y^ Enfant naturel^ n. 24; Laurent, t. 4, p. 527, n^ 414. — - 
Pour la négative : Adde, Pavard de Langlade, Aèfp., v« Tutelle, 
§ i, n. 5; Coin-Delisle, EneycL des juges de paixAe M. Augîer, 
V* Enfant naturel^ i. 3, p. 55; Goulon. Quest. de droit j n. 152; 
Massé et Vergé, t. 1, § 207, p. 409, note 20; Allemand, Du 
mariagejn. iiéd. 
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dont il leur appartient de régler le mode et les conditions 
(C.civ., art.371,372,374)(l). 

Le Tribunal civil de la Seine a rendu, le 15 mars 1882, le 
jugement suivant : 

LE TRIBUNAL : — Attendu que la tutelle est une charge pu- 
blique qoi dérive essentiellement du droit civile et qui ne peat être 
établie que par disposition expresse de la loi ; 

Qu'aucuD texte du Code civil n'attribue au père ou à la mère la 
tutelle légale de l'enfant naturel reconnu^ 

Qae Tarticle 490 s'applique exclusivement à Tenfant légitime, 
puisqu'il prévoit le cas de la dissolution du mariage arrivée par la 
mort de Tan des époax ; 

Qae, de même, Tarticle 405, en instituant la tutelle dative, lors- 
que, spécialement, l'enfant mineur non émancipé reste sans père 
ni mère, se réfère manifestement à l'article 390, c'est-à-dire à la 
situation de l'enfant mineur issu d'une union légitime; 



(1) Les pères et mères naturels ont, comme les pères et mères 
légitimes, le droit d'élever leurs enfants, et de les retenir chez 
eux jusqu'à leur majorité, sauf le cas d'enrôlement volontaire et 
celui de mauvais traitements* Toutefois, le juge peut, suivant 
les circonstances, enlever au père, et confier à la mère, le droit 
d'éducation ; il peut même ordonner que l'enfant naturel sera 
élevé aux frais de ses parents, par telle personne qu'il jugera 
convenable de désigner à cet effet. — Agen, 16 frim. an xxv 
(S. chr.); Pau, 18 fév. 1822 (S. Jbid.); Gaen, 27 août 1828 
(S. Ibid.); Bruxelles, 23 déc, 1830 (S. 31.2.57) ; Paris, 4 juîlL 
1836 (S. 38.2.444); Lyon, 8 mars 1856 (S. 60.2.431); Favard, 
Rép., r Enfant naturel, § 1^ n. 6 et § 2 ; Merlin, Rép.j y^ Edu- 
cation^ § 2 ; TouUier, t. 2, n. 1076 ; Duranton, t 3, n. 360 ; 
Marcadé, art. 383, n. 2 ; Demolombe, t. 6, n. 630; Aubry et 
Rau, t. 6, §571, n. 212. — V. cep. Laurent, t. 4, n. 350. 

Décidé également que les Tribunaux peuvent laisser à la mère 
le droit de communiquer avec sa fille, et de la voir dans la pen- 
sion toutes les fois que les r^Iements de la pension le per- 
mettent. — Paris, 10 avril 1872 {Revue, n. 4068). —V. sur 
ces questions, EncycL du no t., ^^ Enfant naturel^n. 13 et suiy. 

: Eneyd. du not, t« Enfant naturel, n. 13 et soir, 
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Attenda que, d'ailleurs, qaand il s'agit de régler les droits de 
famille, la loi a pris soin de déterminer eipressément celles de ses 
dispositions concernant les enfants légitimes, qui seraient appli- 
cables anx enfants natarels, par exemple dans Tarticle 158âaCode 
civil, relatif au consentement des père et mère et anx actes respec- 
loeox en matière de mariage, et dans l'article 383 relatif au droit 
de correction paternelle ; 

Qu'on ne saurait ioduire de cette dernière disposition, essentielle* 
ment limitative, que les enfants naturels sont assimilés aux enfants 
légitimes quant à la puissance paternelle, et qu'ils doivent Tètre 
quant à la tutelle légale qui en découlerait; 

Qu'en effet, outre que le père et la mère n'ont pas sur leurs en- 
fants la plénitude de la puissance paternelle, ce droit n'entratnerait 
pas nécessairement celui de la tutelle, qui peut en être séparée 
notamment en cas d'excuse, de convoi ou de destitution ; 

Attendu, dès lors, que la tutelle de l'enfant naturel reconnu par 
son père et sa mère, en cas de prédécès de l'un d'eux, est toujours 
dative, et que, conséquemment, la délibération du conseil de famille 
de la mineure Charlotte-Jeanne Th..., qui lui a nommé un tuteur 
après le décès de son père et la survivance de sa mère, doit être 
maintenue et recevoir pleine et entière exécution ; 

Sur la demande de la demoiselle D... contre la demoiselle R... 
et contre P... ès-noms : 

Attendu que la mineure Charlotte-Jeanne Th... a été confiée de- 
puis un certain nombre d'années à la demoiselle R..., par son père, 
qui a exprimé en mourant la volonté formelle qu'elle demeurAt, 
sans aucune restriction, à la direction sous laquelle il l'avait 
placée ; 

Que la demoiselle D... n'a jamais eu la garde efiectivedesafiUe, 
qui ne la connaît pas, et qui semble ignorer jusqu'à son exis- 
tence; 

Que son genre de vie explique et justifie les précautions prises 
par Th... pendant le temps qu'il vivait, et pour le temps où il aurait 
cessé de vivre; 

Qu'à tons égards, il est de l'intérêt de la mineure qu'elle reste 
confiée aux soins exclusifs de la demoiselle R... et qu'elle ne soit 
pas remise aux mains de la demanderesse; 

Attendu qu'il est également de son intérêt qu'il ne s'établisse 
pas entre elle et sa mère des relations qui seraient de nature à com 
promettre les résultats de l'éducation qu'elle a reçue jusqu'à ce 
jour; 

Qu il n'y a donc pas lieu d'autoriser la demoiselle D... à visiter 
sa fille, même avec certaines restrictions déterminées ; 
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Par ces molife, 

Déclare la demoiselle D... mal fondée ilans ses demandes, fins 
et oonclasions, tant principales que sabsidiaires, l'en déboute et la 
condamne en tons les dépens. 

Sar rappel de SuxaDoe D.»., la Coar de Paris a statué aîiisî 
ga'il snit : 

LA COUR : — En ce qui concerne la totelle dative de la mîneore 
Cbarlolte Th..., fille naturelle reconnue de Charles Th..., décédé, 
etdeSazanneD..., 

Adoptant les motifs des premiers juges; 
Eu ce qui concerne la ramise de la mineure i la garde et aux 
soins d'Emma R..., 

Adoptant aussi les motiCs des premiers juges ; 

En ce qui ooneeme le droit, i6clamé par Socanuie D..., de voir sa 
fiUe, 

GomdéraBt que si la loi mile refuse au père et à la mère la 
tutelle légale de l'enfant naturel qu'ils ont reconnu, elle leur oon» 
fère cependant, outre les droits réciproques de succesnon, certains 
attributs de puissance paternelle, tels que le droit de correction 
(art. 385, G. ciY.) et de oonsentemeut au mariage (ait. 158 du môme 
Gode) ; que les rapports de filiation et de paternité qui les unissent» 
établissent par eux-mtoes, et de droit naturel à la charge des pa- 
rents, des devoirs de protection et d'assistance, et à la charge de 
reniant, des devoirs de soumission et de respect; que l'accomplis- 
sèment de ces devoirs naturels suppose lui-même le droit, par le 
père et la mère, d'entretenir avec l'enfant qu'ils ont reconnu, les 
relations nécessaires que la nature a créées, sauf les cas d'indi- 
gnité que la justice est chargée d'apprécier ; 

Considérant que le père, Charles Th..., en exprimant, ayant sa 
mort^ la volonté formelle que sa fille Charlotte rest&t soumise à la 
direction d'Emma R«.., n'a pu porter atteinte aux droits dont la 
mère est, à titre égal, personnellement investie; 

Que si, depuis plusieurs années, Suzanne D..., moins par son in- 
différence de cœur que dans l'intérêt même de sa fille. Ta laissée i 
la garde de la personne à laquelle la mère l'avait confiée, cette sé- 
paration déjà longue ne saurait justifier la rupture absolue de toutes 
relations, telle que les premiers juges l'ont prescrite pour l'avenir; 

Qu'au-dessus des considérations particulières qui ont pu motiver 
dans le passé cette séparation se placent les droits et les devoirs 
imprescriptibles, dont le respect et Taccomplissement sont le lien 
moral de la famille naturelle, comme ils le sont de la ftimille légi- 
time; 
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Considérant qu'il n'est articnlé contre la mère aacun fait qui 
puisse être considéré comme une juste cause de déchéance ou d'in- 
dignité; 

Qu'elle a exareé la profession de danseuse sur divers tfaéAlres de 
province et de l'étranger; 

Qu'elle l'exerce maintenant à Paris, sur le thé&tre de l'Opéra; 
que si ses obligations professionnel les ne lui permettent pas de 
s'acquitter pleinement de ses devoirs de matemilé^ et si llntérét 
même de la mineure commande de la laisser à la garde et aux 
soins d'Emma R...| une part légitime doit néanmoins être faite i 
raffeclion maternelle, en autorisant, entre la mère et la fille, des 
communications dont il appartient aux tribunaux de régler le 
mode et ks conditions ; 

Mettant l'appel à néant, confirme le jugement de première ins- 
tance sur les chefs relatifs à la tutelle et à la garde de la mineure 
Charlotte Th... ; 

Réformant sur les autres chefs» autorise Suzanne D... à voir la- 
dite CharloUe Th... ; 

Pour le cas où elle serait mise en pension, une fois par chaque 
mois, en présence d'une des maîtresses de la maison, en se confor- 
mant d'ailleurs au règlement du pensionnat, sauf les vacances 
réglementaires» pendant lesquelles Charlotte Th... restera confiée 
à la garde d'Emma R... ; 

Pour le cas où elle resterait chez Emma R..., une fois aussi par 
chaque mois, pendant une heure, aux lieux, jour et heure qui se- 
ront convenus, et ce, en présence, soit du tnlenr ou du subrogé 
tuteur, on d'Emma R..., ou d'une personne désignée par eux; 

Dit que si Charlotte Th.*. est mise en pension, elle ne pourra 
Fètre que dans le département de la Seine ou de Sâne-et-Oise ; 

Quant aux dépens de première instance et d'appel, dit qu il en 
sera tait masse pour être employés par le tuteur en (rais de tu* 
elle ; 

Prononce mainlevée de Tameade. 
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64 88 VALEURS MOBILIÈRES. — Aliénation. — Pèbe ADMiNisiai- 

TEUR LÉGAL. — LOI BU 27 FÉVRIER 1880. 
Trib. ww. de la Seine. — 27 Avril 1882. 

(Bourlon C. Roblot). 

La loi du 27 février 1880 relative à r aliénation des valettrs 
mobilières appartenant aux mineurs et à la conversion de ces 
mêmes valeurs en titres au porteur^ n'est pas applicable au père 
administrateur légal de ses enfants mineurs (C. cîv., art. 389 ; 
L.27fév. 1880, art. 1*0 (1). 

LE TRIBUNAL : ^ Attendu que les minears Léonce Boarlon et 
Edmond-Yorick-Henri Boorlon, eDfants légitimes des éponx Bour- 
lon, sont uns propriétaires d'un titre de rente française 3 p. 100 
de 4^950 fr. inscrit sous le n^ 262627, série 2% immatriculé de la 
manière suivante : 

c Bourlon Henri-Théodore-Edmond et Marie-Estelle-Yictorine 
Perraud) sa femme, pour l'usufruit conjointement et indivisément^ 
la nue propriété à Léonie Bourlon et Yorick-Henri Bourlon, mi- 
neurs, sous Tadministration légale de leur père, chacun pour 
moitié » ; 

Attendu que les époux Bourlon ont fait vendre par Roblot, agent 
de change, ledit titre de rente afin d'en distraire le capital 
de 1,150 fr. de rente que Bourlon veut employer à sa guise; 

Attendu que Roblot, après avoir fait Topération, a refusé de la 
réaliser en alléguant que Bourlon père n'avait pas le droit de 
vendre une rente française nominative appartenant pour la nue 
propriété à ses enfants mineurs ; 

Attendu que, pour résoudre la difficulté soumise au Tribunal, 
il y a lieu de déterminer les droits du père de famille, administra- 
teur légal de ses enfants mineurs; 

Attendu que la loi du 27 février 1880, relative à l'aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mineurs et à la conversion de 
ces mêmes valeurs en titres au porteur a énuméré les formalités 

(1) Cette décision, fortement motivée, nous paraît jaridique. 
— V. à Tart. 5992 de la Revue^ un œmmentaîre de la loi du 27 
fév. 1880, par notre collaborateur M. J. Michot et notamment, 
p. 247, où il se prononce dans le sens de la décision que nous 
rapportons. 

Bapp : Encycl, du not,, t® VaUurt mobilières. 



; 
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à remplir par les tuteors pour raliénation des valeurs mobilières ; 
que cette loi ne contient aacune disposition relative à Tadminis- 
tratioQ da père de famille, pendant le mariage ; qne cette admi- 
nistration se troave régie par l'art. 389 Code civil ainsi conça : 
c Le père, durant le mariage, est comptable quant à la propriété et 
aux revenus des biens dont il n'a pas la jouissance, et quant à la 
propriété seulement, de ceux des biens dont la loi loi donne l'usu- 
fruit. » 

Qu'il résulte de ces termes, le père est comptable^ quMl doit être 
considéré comme ayant le droit d'aliéner les valeurs mobilières» 
puisqu'il n'est pas tenu comme un dépositaire de valeurs, mais 
comme un débiteur de deniers provenant de la vente desdites va- 
leurs; 

Qu'il est certain, tout au moins, que l'article précité n'emporte 
pour le père, pendant le mariage, aucune prohibition d'aliéner les 
valeurs mobilières; que cette interprétation se trouve confirmée 
d'une manière éclatante par la discussion de la loi du 27 fé- 
vrier 1880; qu'il suffit de se reporter à la discussion de la loi de- 
vant le Sénat pour être fixé sur le dernier étal de la législation en 
cette matière; 

Qu'on lit, en effet, dans le rapport de la commission : 

« On a dit, par exemple, qu'autant l'exception, c'est-à-dire la 
faculté d'aliéner accordée au père pendant le mariage, devait être 
faite pour le père administrateur légal, autant il n'en pouvait être 
ainsi lorsque la mort a fait disparaître soit le père, soit la mère ; 
le législateur intervient dans ce cas pour compléter le défaut de 
garantie qui peut résulter du décès du père on de la mère. Il est 
utile qu'une mesure protectrice émanée de lui et inspirée par sa 
sollicitude puisse prendre, pour ainsi dire, la place de l'époux qui 
n'est plus là. 

« Votre commission a été de cet avis qu'il n'y avait pas lieu d'é- 
tendre au père administrateur l'application de la loi. Dans la si- 
tuation à laquelle nous faisons allusion, la famille existe toute 
entière, elle est représentée par ses deux chefs; la coexistence des 
deux époux, leur union, leurs efforts communs, paraissent être 
autant d'éléments de sécurité pour les intérêts que le mineur peut 
personnellement posséder, ce qui est du reste assez exceptionnel. 
En tout cas, il y a là une garantie morale et une garantie maté- 
rielle. 

« Cette immixtion du législateur venant se placer et s'interposer 
avec un sentiment de suspicion entre les parents et les enfants 
quand les époux sont tous deux vivants, nous a paru contraire aux 
principes généraux de notre droit. » 

Le rapporteur, dans la discussion, rendait encore plus nette 
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llnleiitton de la commissfoii en disant : a La d(mble préooenpaticn 
à laqaeHe noas avons ainsi répondu est née bien eertaineraeit 
d'an malentenda : on dit, on répète qae la loi est ftifte peur les 
xnlnenrs» seulement elîe n*est pas faite pour tontes les eat^ries 
de mineats, notamment pour les minears qnl ont encore leur père 
et mère. Il serait donc plus exact de dire qne c'est une loi fatle 
contre les tntenrs, en sorte qa'elle n'est applicable, en principe, 
qne contre les tuteurs, donc là seulement où il y a tutelle. > 

Attendu que de ce qui précède il résulte clairement que Bonr- 
lon^ administrateur légal des biens de ses enfants mineurs, a le 
droit de faire vendre tout ou partie de la nue propriété du titre de 
rente dont s'agit ; que la résistance de Tagent de change n'est jas- 
tiJOiée par aucun texte de loi ; qu'il y a lieu par suite d'ordonner 
que l'opération faite par lui le 3 juin sera maintenue et réalisée; 

Attendu que Roblot allègue en outre, en fait, que Vimont, man- 
dataire de Bourlon, a ratifié pour ce dernier les opérations failes 
par Roblot postérieurement pour défaire celle du 3 juin 1881 et 
revenir à la situation primitive ; 

Mais attendu que Vimont a été mandataire de Bonrlon poor 
vendre et non pour racheter la totalité $ que la ratification de Yi- 
mont ne peut, par suite, engager Bourlon, qui n'avait pas donné 
le mandat de ratifier; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède que Roblot doit être ten« 
de remettre à Bourlon : l^* un litre de rente de 3,800 franos ie 
rente française 3 p. 400 avec rimmatriculation du titre primitif; 
2« somme suffisante pour représenter le prix de 1,150 francs ie 
rente 3 p. 100 au cours de 86 fr. 77 i/2 ; 

Attendu que Bourlon demande des dommages*intérèts ; 

Mais attendu qu'il ne justifie d'aucun autre préjudice que cela 
pour lequel la présente condamnation intervient; 

Par ces motifs, 

Dit que dans la huitaine de la signification du présent, Roblol 
sera tenu de remettre à Bourlon un titre de rente ftraaçaise S ÙfO 
immatriculé comme l'inscription précitée portant le n'' 2686S7, 
série 2« ; 

Dit que Roblot devra tenir compte à Bourlon des coupons de 
rente échus et touchés depuis le 3 juin 1881, sur ledit titre 4e 
3,800 fr.; 

Faute par lui de ce faire dans ledit délai et oeloi passé, con- 
damne Roblot à 20 fr. de dommages-intérêts par chaque jour de 
retard pendant un mois, passé lequel il sera fait droit; 

Condamne Roblot à payer à Bourlon, avec les intérêts à partir 
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da S juin ISSl, one somme suffisante poar représenter la valeur 
de 1,150 flr. de rente française 8 0/0^ an coars de 86 fr. 77 c. 1/2; 

Dit n*7 avoir lien d'accorder des dommages-intérêts; 

Condamne Roblot anx dépens. 



CONSERVATEUR DES HYPOTHÈQUES. — Omission d'ws- g4S9 

CaiPTIOIf. «;;»R£SP0N8A]aLnÉ. — DÉSIGNATIONS INSUVFlgANTBS» 

C. d« eaM. (Oh. «!▼.}. — 26 Avril 1282. 

(Mouast G. Gamns). 

La règle que le conservateur des hypothèques est responsable 
du préjudice causé par le défaut de mention^ dans un certifia 
catj d'une au de plusieurs inscriptions existantes^ reçoit excep^ 
tion lorsque terreur proment de désignations insuffisantes qui 
ne peuvent lui être imputées (1). 

Le 19 déc. 1876, il fut présenté au conservateur des hypo- 
thèques de Romorantin, pour être transcrit sur le rostre spé- 
cial, un acte contenant vente d'immeubles situés dans l'arron- 
dissraient, par le sieur Pierre Romain^ veuf en premières noces 
de Louise Andotj en secùndes noces de Rosalie Pétat^ et épo(ux 
en troisièmes noces d Honorine Bienvenu^ journalier à Romo-' 
rwaUin puis à Lauthenojf. L'acheteur demanda un état des ins- 
criptions existantes sar le vendeur. Le conservateur, M. Jalouzet, 
loi délivra le même jour un certificat portant qu'il n'existait 
pcûnt d'inscriptions, et sur le vu de ce certificat, le prix fat payé 
au vendeur. 



(1) La jurisprudence déclare les conservateurs des hypothè- 
qq^s, aussi bien responsables de la mention sur un état, d'une 
inscription qui ne devait pas être portée (Cass,. 30 janv. 1867 ; 
Dali., 67.1.302), que de l'omission d'une inscription existante. 
Us doivent donc s'en tenir rigoureusement aux termes des ré- 
quisitions qui leur sont présentées et des mentions de leurs 
registres; aussi la Cour de Bordeaux a-t-elle jugé, que le con- 
servateur n'est tenu de fidre des recherches qn sur les doeu- 
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Deux ans après, la demoiselle Pauline Camus, gui avait, le 
3 janv. 1872, pris une inscription d'hypothèque judiciaire au 
bureau de Romorantin, sur tous les biens sis dans Tarrondisse- 
ment et appartenant au sieur Pierre Romain père^ domestique 
chez le sieur Lombard^ tuilier à Ville franche-sur'Cher^ pour 
sûreté d'une somme de 90 fr. en principal plus les intérêts et 
accessoires, assigna le conservateur des hypothèques, devant le 
Tribunal de Romorantin, pour s'entendre condamner à lui payer 
la somme de 157 fr., montant en principal et intérêts de sa 
créance sur Pierre Romain, plus 100 fr. de domn^ages et inté- 
rêts et aux dépens, par les motifs que son inscription, n'ayant 
pas été portée dans l'état requis par l'acheteur des biens de son 
débiteur, le conservateur devait l'indemniser des conséquences 
de cette omission et de la perte de sa créance qui en résultait. 

Le conservateur répondit qu'il n'avait commis aucune faute 
en délivrant un certificat négatif ; qu'il n'avait pu, en effet, re- 
connaltre,lors de la réquisition de Fétat sur transcription, aucune 
identité entre le vendeur Pierre Romain et le débiteur Pierre 
Romain sur lequel avait été prise l'inscription de la demoiselle 
Camus. 

11 disait en outre que si une omission pouvait lui être repro- 

ments à sa disposition dans ses bureaux, et qu'il n'est pas dans 
l'obligation d'^étendre ses investigations au dehors (17 août 
1874 ; D. 75.2.133). 

L'arrêt que nous recueillons consacre donc des principes 
déjà établis, conséquence certaine du texte même de l'art. 2197 
du Gode civil, qui affranchit les conservateurs de toute respon- 
sabilité lorsque l'erreur provient de désignations insuffisantes 
qui ne peuvent leur être imputées. 

Elle est un avertissement aux notaires d'apporter le plus 
grand soin à la désignation des parties dans les actes translatifs 
de propriété ou constitutifs d'hypothèque. Il ne peuvent mettre 
leurs clients à l'abri des erreurs dans les inscriptions , qu'en 
s'assurant de l'état civil des parties, et en l'indiquant exacte- 
ment, avec les noms, prénoms et surnoms dans l'ordre des actes 
de naissance, ainsi que les domiciles et professions actuels et 
antérieurs. 

Rapp. : Eni^cU du no<,, y* Re$p<mtabiJliU dei eomervaltur*. 
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chée, elle aurait eu pour cause l'ouverture faîte par M. Rous- 
seau, son prédécesseur, de deux comptes au nom de Pierre 
Romain, Tun qualifié veuf Amiot, veuf Pétat etépouz Bienvenu, 
journalier à Lauthenay, et l'autre qualifié Pierre Romain père, 
domestique à Villefranche-sur-Cher. Et il appela, en consé- 
quence, son prédécesseur en garantie. 

Le 15 février 1869, le Tribunal de Romorantin rendit un 
jugement qui déclara que M. Jalouzet avait commis une faute, 
en délivrant le certificat négatif en question, et le condamna à 
indemniser la demanderesse. En même temps, le Tribunal dé- 
clara que Terreur du conservateur avait été en partie causée 
par l'ouverture de deux comptes établis par M. Rousseau, son 
prédécesseur, et condamna celui-ci à l'indemniser du tiers de 
la condamnation. 

Sur le pourvoi formé par M. Jalouzet, la Cour de cassation a 
statué en ces termes ; 

LA COUR: — Attenda qa'aux termes de l'art. 2197, C. civ., la 
règle que le conservatear des hypothèqaes est responsable da pré- 
judice causé par le défaut de mention, dans an certificat^ d'une ou 
de plusieurs inscriptions existantes, reçoit exception lorsque 
Terreur provient de désignations insuffisantes qui ne peuvent lui 
être imputées ; 

Attendu qu'il est constaté en fait, tant par les qualités que par 
les motifs du jugement attaqué : i^' que Tétat d'inscriptions avait 
été requis sur le nommé Pierre Romain, journalier, veuf en pre- 
mières noces de Louise Amiot, en secondes nooes de Rosalie Pétat, 
et époux en troisièmes noces d'Honorine Bienvenu, domicilié à 
Romorantin, puis à Lauthenay ; 2"^ que Tinscrlplion omise sur le 
eertificat aurait été prise par la demoiselle Camus sur Pierre Ro- 
main père, domestique chez le sieur Lombard, tuilier, domicilié h 
Villefranche-sur-Cher ; 

Que, par conséquent, ni Tétat civil, ni la profession, ni le domi- 
cile de Pierre Romain, dénommé dans la réquisition de Tétat sur 
transcription, n'étaient les mêmes que ceux de Pierre Romain, dé- 
biteur de la demoiselle Camus, sur lequel Tinscription du S jan- 
vier 1872 avait été prise ; 

Que ces différences notables s'aggravaient encore des circon- 
stances suivantes, également constatées parle jugement attaqué, à 
savoir : que cinq individus du nom de Romain figuraient sur les 
registres des hypothèques de Romorantin et que le conservateur, 
prédécesseur de Jalouzet, avait ouvert deux comptes séparés à deux 
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individus appelés Pierre Romain, mais avec les désignations propres 
à chacun d'eax et ci-dessus signalées ; 

Attendu que pour repousser les conclusions de Jalouzet^ qui 
soutenait que Tinsuffisance et la différence des désignations ne lui 
avait pas permis de reconnaître ndentité des deux Pierre Romaint 
le jugement attaqué s'est borné, d'ane part, à affirmer que la réqui- 
sition du certificat et l'inscription de la demoiselle Camus étaient 
régulières, et qu'on ne pouvait exiger que celui qui requérait un 
certificat fit connaître au conservatear les cbangemenis de profes- 
sion et de domicile du débiteur, dep«is la première insciîptîon» et, 
d^aalre part, que si, daas Tespèce, les profeasioos étaient dUM- 
rentes, elles étaient analogues, et qM, quant aux domiciles, la dif- 
férence était sans importance, puisque les communes où ils étaient 
établis étaient voisines et dans le môme arcondissement; 

Attendu qu'il importe peu que, prises isolément, la réquisition 
et Tinscription soient régulières, en ce seus qu'elles seraient con- 
formes, l'une, h l'acte de vente transcrit, l'autre, au titra du créan- 
cier, si les iudicatioDs de Tune et de l'autre, même rapprochées et 
combinées, demeurent insufiSisantes pour établir que le vendeur et 
le débiteur sur lequel une inscription a été prise ne sont qu'une 
seule et même personne ; 

Que, d'un autre cAté, la loi n'impose point au conservateur robli- 
gation de compléter, à l'aide de recherches extrinsèques ou de 
connaissances personnelles, les actes et les bordereaux à lui remis, 
et de suppléer aux indications des réquisitions et des inscriptions 
par des inductions tirées d'analogies plus ou moins apparentes, ou 
de comparaisons plus ou moins faciles à fiiire entre Tétai des per- 
sonnes ou la situation des communes de leurs domiciles ; 

D'où il suit : que le jugement attaqué, en déclarant Jalouzet 
responsable du préjudice causé à la demoiselle Camus par la déli- 
vrance du certificat négatif dont il s'agit en la cause, a tiré des fUts 
par lut constatés des déductions sans pertinence et contraires à la 
loi ; qu'il a, par là, violé les art. 1382 et 2197 susvisés; 

PsjT ces BioiiAi» 
Casse, etc.*. 
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INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Election de Domicile. 6460 

— Omission. 



(Mârtinie G. Tanssac et autres). 

Vilection de domicile dans un lieu de f arrondissement du 
bureau où finscripiion est prise est une formalité substantielle 
dont fomission entraine nullité, alors surtout que le créancier 
n^a pas son domicile réel dans ledit arrondissement (C.civ., 
art. 2148, 2150) (1). 

Les liieiis des époux Guérin a7«Di élé adjugés à la barre du 
Tribunal civil de Brivei le 8 février 1878, un ordre judiciaire a 
4té ouvert après tentative infructueuse d'ordre amiable. 

\je juge-commissaire procédant, le 28 novembre 1678, au 
règlement provisoire, a colloque au premier rang le poursui- 
vant pour les frais d^ordre ; au deuxième et troisième rangs, les 
sieurs Mery et de Labèsse, créanciers hypothécaires ; au qua* 
trième rang^ les sieurs Taussac et Neyrat, négociants associés ; 
an cinquième rang, le sieur Sourzat; enfin au sixième et dernier 
rang, le sieur Mârtinie. 

Ce deraier a critiqué le règleoieat provisoire et a demandé 
le rqet des toUocatioBs de Tauasac, Neyrat et Souzat, par le 

(1) La question est très eontroversée. 

La Cour de cassation a, par une jurisprudence demeurée 
invariable jusqu'en 1863, décidé que Télection de domicile 
constituait une formalité substantielle, et que son omission 
devait entraîner la nullité de Tinscription, au cas même ou le 
créancier, domicilié dans l'arrondissement dit bureau des 
hypothèques, aurait indiqué ce domicile dans nnscription. — 
Y. EncycL du Not. v« Inscription hypothécaire^ n*' 221 et 
suiv», et les autorités citées. 

Depuis, et par son arrêt rendu, Chambres réunies, le 14 
janvier 1863, la Cour régulatrice a jugé que la mention du 
domicile réel du créancier dans l'arrondissement du bureau 
des hypothèques, contenait virtuellement élection de domirïle 
an lieu même où se trouve indiqué le domicUç réel» et attri- 
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motif qae les inscriptions de ces créanciers étaient nulles 
comme ne contenant pas élection de domicile dans l'arron- 
dissement hypothécaire de Brive. 

Par jugement du 14 mai 1879, le Tribunal de Brive a statué 
en ces termes : 

Attendu qne si l'article 2148 du Gode civil exige que le créan- 
cier inscrivant fasse élection de domicile dans l'arrondissement du 
bureau des hypothèques, rien n'indique dans la loi, que l'absence 
de cette énonciation doive entraîner la nullité de Tinscription; 

Attendu qu'il est de principe que lorsque les formalités ne sont 
pas prescrites à peine de nullité, il faut distinguer celles qui sont 
essentielles et sans lesquelles l'acte est vicié dans sa substance, de 
celles qui ne sont qu'accessoires et dont l'omission n'empêche pas 
l'acte de valoir; 

Attendu qu'il faut classer dans cette dernière catégorie le défaut 
d'élection de domicile dans l'arrondissement du bureau des hypo- 
thèques; 

Qu'en effet, il n'y a de substantiel dans une inscription que ce 
qui a pour objet de faire connaître aux tiers qui traitent avec le 
propriétaire d'un immeuble la position hypothécaire de celui-ci; 
que l'élection de domicile n'a et ne peut avoir ce but; que cette 
formalité n'a d'autre objet que de faciliter aux tiers acquéreurs on 
créanciers les notifications qu'ils peuvent avoir à faire à un autre 
créancier inscrit, et que son omission n'a d'autre effet que d'ex- 
poser ce dernier à ne pas recevoir les notifications qui, au cas de 
purge ou d'ouverture d'ordre, doivent lui être faites ; 



buait à ce dernier tous les effets d'un domicile élu. — Y. 
Encycl. du iVo^,loc. cit. n* 225. 

Jugé au contraire, qu'une inscription hypothécaire n'est 
pas nulle par cela seul qu'elle ne contient pas, de la part du 
créancier, élection de domicile dans un lieu de l'arrondisse- 
ment du bureau. Cette formalité n'est pas substantielle. — 
V. Encycl. du Not.y loc. cit. n* 224. 

Enfin l'opinion qui semble prévaloir devant les Cours d'ap« 
pel, est que le défaut d'élection de domicile n'emporte pas 
nullité, lorsqu'il n'en est résulté aucun préjudice pour le dé* 
biteur ou pour le tiers. — V. Encycl. duNot.j loc. cit. n* 228. 

Rapp. ! Bneyd. du iiol., v* IiucriptUm hypothécaire, n. 91! et soir. 
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Que dès lors cette irrégularité n'est relative qu'au seul porteur 
de l'inscriptioDy qu'elle peut bien lui faire encourir certains désa- 
vantages, mais qu'elle ne constitue pas un vice suflSsant pour en- 
traîner la nullité de l'inscription; 

Qu'elle ne pent^en aucune façon^induire les tiers en erreur» puis 
qu'elle ne les empêche d'apprécier ni la nature, ni l'étendue des 
engagements de leur débiteur; 

Attendu, que par suite de l'omission signalée, le sieur Martinie 
n*a éprouvé aucun préjudice; 

Par ces motifs, rejette la critique soulevée par Martinie, dit, en 
conséquence, que les sieurs Taussac, Neyrat et Sourzat seront main- 
tenus dans leur collocation ; 

Condamne Marlinie aux dépens de l'incident... 

Le sieur Martinie s'est pourvu en cassation contre ce juge- 
ment, pour violation de l'art. 2148 du Code civil, en ce que le 
jugement attaqué a validé une inscription hypothécaire qui ne 
contenait pas élection de domicile du créancier dans l'arrondis- 
sement des biens grevés. 

Ce jugement a été cassé par un arrêt de la Cour de cassation 
du 28 mars 1882v ainsi conçu : 

LA COUR : — Oui le rapport de M. Paul Pont, conseiller, les 
observations de H^ Massenat-Déroche, avocat du demandeur, et les 
conclusions de H. Charrins, premier avocat général, après en avoir 
immédiatement délibéré; 

Vu les arl. 3l48 et 2150, C. civ.; 

Attendu qu'il résulte de ces articles combinés que l'inscription 
hypothécaire doit contenir, entre autres énoociations, élection d'un 
domicile, pour le créancier, dans un lieu, quelconque de Tarron- 
dissement du bureau de la conservation des hypothèques où l'ins- 
cription a été prise; que cette élection de domicile est une formalité 
substantielle, imposée parla loi dans l'intérêt tant du débiteur que 
des autres créanciers inscrits et du tiers délenteur, auxquels la 
connaissance du domicile élu est, en tout état de cause, également 
nécessaire; 

Que dès lors, l'omission de la formalité, si positivement exigée 
par la loi dans un acte destiné à déterminer le rang des créanciers 
entre eux sur les biens de leur débiteur commun, doit faire consi- 
dérer cet acte comme manquant de l'un de st$ éléments consti- 
tutifs; 

D'où il suit, qu'en décidant le contraire et, en conséquence, en 
validant les inscriptions hypothécaires des créanciers Taussac,. 
ToM. XXllI. 33 
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Neynit el SoKrzati to«s idMnicitiés à TenrafiwaD, Aien gae lesdiles 
iD8criQ)tioBâ.B6.oQBlîDfisettt pasélectiM deidoaîeito, pour les créan- 
ciefffi, dans rArrondifiseiftent hypoAécaire cto Brive, ie ji:^geiiieQt 
attaqué a expressément violé les disf^tîMttdeMoi'iïesMiS'viftéei; 
£adr ae6.motiJb«.. «asse, yetc. 



HAIUâGE. -^ Orqabosb .«ezuels. — Nih^utâ. 

O. de Gaen <Aad. tolean.]. — '2 1 Mars 1M2. 
(H. €.H.) 
V absente même complète des tyr^nes 'nécessaires non ietde- 
ment à la fécondation^ mais encore à Tvnion des sexes j n^ est pas 
une cause de nullité du mariage iC\ dv., -art, 19G) (1). 

LA COUR : Aileadu, en fait, qu'il n'est pas .mécMun etqa'il 
est dès à présent établi par des documents émanés de plusieurs 
médetîins et d'une ^a^e-femme, versés au procès, d'un cemmun 
accord par les deux parties, qu« Marie G... est «ne femme, insocile 

— . ■ I I I — M ■ ■ I ■ Il» I III II ■■■«■■» I I I 

(1) Décidé en ce sens que l'impuissaBce catareUe m'est pas 
une cause de nullité demariage. — Gènes, 7 mars £811 (S. chr.); 
Besançon, 28 août 1840 (S. 40.2,444; Rîom, 7 juin et 2 août 
1876 (S. 78.253).., alors même que l'impuîssance résulterait 
d'un défaut de conformation .gui s'oppogeraît à l'unioii des 
sexes.- Riom^ 30 juin 1828 (S. chr.) ; Nîmes, 29 novembre 1869 
(S. 70.2.78. — D. 72.1. S2); — T. ausî mg-àvi Trib- delà 
Sëine{Gaz. des trib., des 18-19 nov. 1834).*. etîl tfy apas à 
distinguer entre l'impuissance naturelle manifeste et celle 
cachée.— Toulouse, 10 mars 1858 (S. 58.2.660.— D. 59.2.40); 
Cbambéry, 28 juin 1867 (S. 67.2.81). 

Décidé Txu contraire que l'impuissance naturelle est une cause 
deimllité du nsrariage. — Trêves, 17 janvier 1808 (S. dhr.)... 
M. au cas deidifformftés s'opposantà l'unicm des sexes. — ^Trève?, 
l-' juillet i 808 (S. chr.) ; Trib. d'Arras {Gaz. des trii. des 20 «t 
3Ainai'i«39^ 

Décidé taicoretque TabBenoe complète des organes qni carac- 
térisent le sexe .est uiike cause de'HuUité da mariage. — -MoqI- 
pellîer, 8 mai 1872 (S. 72.2.272. — D. 72.2.48). 

.D'après plufiieure auteurs, l^mpuâssaDce Bâiturelle >De peut 
ôtre une cause de nullité -du noBriage. Mais TimpuissaDoe acci- 
dentelle peut, sous certaiues dktinctioBS, èlpe uoe cause de 
nullité. V. Duranton, U 2, n"* 69 et 70; Touiller, t. 1, n- 525 
et 526; Delvincourt, t. 1, p. 361 ; Pezzani, Traité des empêoi. 
du mariage j n"^ 49. — Suivant dlautres auteurs, rimpuissance, 
soit naturelle, soit accidentelle, est une .cause de nuUité toutes 
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aveo raisoit comme telle sur les r^islres de l'élai civil à Tëpof ne 
de sa naissanoe; qu'elle n'a altsoliUBeBt rien du sexe inasoiiUn; 
qu'elle a les seins et Teitérienr de la femme; mais qu'elle est 
totalement dépourvue des organes sexuels proprement dits ; qiM, 
notamment, elle n'a pas de vagin» ^et qu'il y a cbee elle absence 
eomplète de l'appareil génital, c'est-à^ire des organes nécessaix^s 
non seulement à la fécondation^ mais encore à ranioiides sexes; 

Attendu que H... a pris soin de bien expliquer loi-mime qu'il 
ne fonde sa demande en nullité de mariage, ni scur une erreur sur 
la personne qu'il ne serait plus recevable à invoquer, aux termes 
de l'article 181 du.C. civil, apr^s plus de six mots de oohabition 
postérieure à la découverte de l'erreur, ni sur une impuissance ou 
une stérilité causée par des organes défectueux^ rudimentaires, 
atrophiés ou débilités; 

Qu'il invoque une nuUitéabsolue non susceptible d'être couverte 
qui doit résulter, d'après lui^ de Tabsence totale des organes sexuels 
essentiels ; 

Attendu que pour justifier cette demande, il soutient que le ma- 
riage, est, avant tout, conjuncHo maris $t fmminœ^ l'union de deux 
personnes physiques ayant pour but à la fois la procréation des 
enfants et la satisfaction légitime des désirs do la nature; que, par 
suite, une des conditions substanlielles de ce contrat est, pour cha« 
cun des époux, d'avoir un sexe différent, c'est-à-dire : 1<> d'avoir 
un sexe; t^ de l'avoir différent; que cette condition manque abso- 
lument si Tun des époux n'a pas d'organes sexuels; 

Que H... ajoute que la nullité d'une union contractée dans 
ces circonstances était reconnue tant par l'ancienne législation 
française que par le droit ecclésiastique, conforme en cela aux 
lois physiologiques, au droit naturel et à la morale, qui protestent 
contre un cu^couplement qui ne peut aboutir qu'à des actes contre 
nature; qu^il soutient que le silence du Code civil ne peut être 
interprété que comme la confirmation et non comme Tabrogation 
de ce qui était universellement reconnu ; 

Attendu que ce système ne saurait être accueilli. 

AUendu que le mariage noMOTtium wninig vitœ est, avant tout, 

les Ibis qu*elle est extérienre et manifeste. — V. Merlin, Rép.^ 
V* Impuissance^ n** 2; Vazeille, Traité du mariage^ U 1, n« 93 ; 
Chardon, Doi et fraude^ 1. 1, n^ 23 ; Valette, sur ProudhoD, t. !, 
p. 395; Demante, Cours, t. 1, n^« 225 bis IV, et 262 bis III ; 
Demolombe,t. 3, n^ 254; Allemand, Du mariage, t. 1, n<> 105; 
Massé et Vergé, t. 1, p. 171, note 9 ; Bicfaefort, Etat desfam., 
t. i, n^ 16. — Y. encore Marcadé, ajppend. au chap. 1. du tit. 
Du mariage, n^T, etDucaurroy, Bonnier etRoustaîn, 1. 1, n^ 319, 
note 1. — Enfin, selon Favard, Rép., v* Mariage, sect, 1", § 2, 
n"" % Aubry dt Ran, t* 5, § 464, nol» 39, l'impuissance n'est 
en aucun cas une cause de nullité. 

lUpf . : JSacycZ. «i^g^M^ V* Mariage^ 
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f roDiOD de deux personnes intelligentes et morales ; qo'il doit être 
; contracté entre an homme et une femme (art. 144, C. civO ; que 
• celle condition est nécessaire et suffit à son existence; que la femme 
ne peut être rabaissée an point de ne la considérer que comme un 
appareil sexuel et de ne voir en elle qu'un organisme propre à faire 
des enfants et à satisfaire les passions du mari ; que la possibilité 
de la procréation d'enfants et d'une cohabitation charnelle n'est 
pas absolument essentielle à rexîstence du mariage; que cette posn 
sibilité fait souvent défaut, par exemple dans les unions m ixéremii 
et dans celles de vieillards d'un âge très avancé ; 

Attendu que le mariage est un contrat des plus solennels^ dont 
le maintien importe aux époux, aux familles et à Tordre public; 
que le Code civil; dans le chapitre intitulé : Des demandes en nullité 
de mariage, a admis diverses causes de nullité, dont Ténumération 
4oit être considérée comme restrictive ; et qu'au nombre de ces 
causes de nullité ne figurent pas l'absence plus ou moins complète 
des organes sexuels; 

Attendu que la nullité de non-existence radicale et absolue que 
H... voudrait faire admettre aurait des conséquences inadmissibles, 
notamment que lui-même ne pourrait renoncer à sa demande; 

Que l'homme qui aurait sciemment et librement épousé une 
femme dont il savait les organes sexuels incomplets, que la femme 
qui aurait sciemment et par dévouement épousé un homme muliléy 
pourraient toujours demander la nullité du mariage librement con- 
tracté; 

Que leurs conjoints le pourraient également, ainsi que le minis- 
tère public ; 

Que les étrangers intéressés pourraient eux-mêmes faire deqaan- 
der la nullité du mariage d'époux unis par l'affection la plus in- 
time, et cela malgré eux, pendant leur vie, comme après leur mort, 
quelque fût le temps écoulé ; 

Que ces circonstances suffisent à elles seules à faire repoasser 
le système présenté au nom de H... ; 

Par ces motifs; — - Sans avoir égard aux fios de non-recevoit 
opposées par la dame H..., pas plus qu'à l'expertise sollicitée et 
ordonnée par les juges, laquelle est inutile, inconcluante; — Dit à 
bonne cause d'appel; — Infirme le jugement dont est appel ; dit à 
tort l'action de H..., l'en déboule et le condamne aux dépens de 
première instance et d'appel;— Dit qu'il n'y a lieu à des dommages- 
intérêts ; — Ordonne la restitution de l'amende. 



6462 ENREGISTREMENT. — Amende et dboit en sus. — Insuffi- 
sance. — Dissimulation de prix, — Décès du gonteevenant. 
— Héritiers. 

(Solution de TAdministration de renregîstrement du 21 mars 1882). 

Le droit en sus encouru pour insuffisance de prix, et tameiyie 
du quart dont la loi du 23 aotit 1871 punit les dissimulations 
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de prixy dans les ventes ctimmeubles^ canstitueni des peines 
personnelks et ne peuvent être réclamés à t héritier du contre- 
venant (1}« 

On a posé la question de savoir si le droit en sns applicable à 
rinsnffisance ou à la dissimulation de prix peut être réclamé aux 
héritiers du contrevenant. — La négative parait devoir être 
adoptée. Le principe général est que les peines sont person- 
nelles. Il gouverne la législation fiscale comme la législation 
civile (Bosquet, Amendes, n, 6; Merlin, Rép., v^ TabaCy n. 9; 
Inst. 340, § 4). Les exceptions à cette règle doivent résulter de 
dispositions catégoriques et ne sauraient être admises par ana- 
logie. 

Un avis du Consdl d'État du 3 fév. 18i0 ayant force législa* 
tive (Inst. 470) a décidé, dans ce sens, que les héritiers demeu- 
reraient débiteurs du droit en sus encouru par leur auteur pour 
défaut d'enregistrement dans le délai légal d'un acte sous seing 
privé translatif d'immeuble. On s'est autorisé, sous l'empire de 
celte législation, à étendre la môme doctrine aux mutations non 
déclarées (Inst. 1513, §5) et aux insuffisances et dissimulations 

(1) Nous félicitons l'Administration d'avoir enfin abandonné 
la doctrine erronée qu'elle persistait à soutenir contrairement 
au principe si universellement admis de la personnalité des 
peines. 

L'avis du Conseil d'État du 3 fév. 1810 reste désormais une 
exception unique dans notre droit fiscal, et la règle qu'il pose et 
d'après laquelle le droit en sus dû pour défaut d'enregistrement 
dans le délai d'un acte sous seing-privé portant vente d'im- 
meuble, peut être réclamé aux héritiers, doit être strictement 
limitée au cas spécial qu'il prévoit. Cette règle, il faut bien le 
dire, constitue une anomalie qu'il serait désirable de voir dispa- 
raître. Mais l'avis du Conseil d'État de 1810 ayant force légis- 
lative, il n'y a pour cela d'autre moyen que de provoquer l'in- 
tervention des Chambres. 

La solution que nous rapportons entraîne une conséquence 
remarquable, que nous devons signaler à nos lecteurs. 

L'amende du quart établie par la loi du 23 août 1871 pour 
dissimulation de prix dans les ventes d'immeubles doit ètre^ 
aux termes de cette loi (art. 12), payée solidairement par les 
parties, sauf à être répartie entre elles par égale part. Le décès 
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de prix^ H semble imposs3>le de persîster aiijourd'fmi dans cette 
interprétation. La personnalité des peines en matière de muta- 
tions immobilières a été, en effet, affirmée très nettement et en 
termes généraux dans la Ici du 23 août 1871. Bien que cette loi 
ne régisse que les mutations postérieures à sa pronmlgafiioa, il 
est impossible de ne pas reconnaître qu'à l'égaord des mutatioM 
antérieures, elle affaiblit encore Fargument d'analogie sur lequel 
rAdministratioQ fondait sa doctrine au sujet des mutations se<* 
crêtes et des insuffisances^. La jurisprudeoee n'admettrait eer-< 
tainement pas l'eitension de l'amde 1810 à des cas qui n'y 
sont point indiqués. On en peut trouver la preuve dans Farrèt 
de la chambre civile du tO nov. 1874 (Sirey, 75.1.132) quia 
consacré la personnalité des peines au sujet d'uoe mutation an- 
' térieure à la loi de 1871 et qui a visé dans sa formule l'art. 5 de 
la loi du 27 vent, an ix, en vertu duquel le droit en sus des in- 
suffisances de prix est exigible. 

Il y a lieu de décider, en oooséquence, que les héritiers ne 
sockt pas débiteurs du droit en bus encouru par leur auteur p«M2r 
insuffisance de prix de vente d'immeuble» 



de Tune des parties, du vendeur par exemple, ayant pour effet 
d'éteindre la peine encourue par lui, il en résulte^ à notre avis» 
que la part qui est à sa charge dans le montant de l'amende, 
c'est-à-dire la moitié, ne peut plus être réclamée à l'acqué- 
reur. Autrement ce décès aurait pour effet d'aggraver sa 
peioe, puisque, obligé de payer l'amende en totalité, il n'au- 
rait plus son recours contre les héritiers du vendeur pour se faire 
rembourser la part que la loi met à la charge de ce dernier. Ce 
résultat est évidemment inadmissible. Il est d'ailleurs contraire 
à la règle qui régit les obligations solidaires et d'après laquelle 
les débiteurs solidaires profitent de toutes les causes de libéra- 
tion ou d'extinction de l'obligation, qui se sont réalisées dans la 
personne de leur codébiteur. Aubry et Rau, IV, § 298 Xer, 
p. 25. 

Nous pensons que l'Administration n'hésitera pas h admettre 
cette conséquence du principe qu'elle vient de poser, 

Bapf . : Ewyel^ du noi., i* Aminde, n. iO. 
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«.^TAn (l'va.>.~21 mmn 1U2. 

(Consorts Boalras Kassab G. Y!> Boutros Eassab). 

La naturalisation est personnelle à celui qui F obtient. Ainsi, 
la femme étrangère,^ mariée avec un étranger qui s est fait 
naturaliser Français pendant le mariage^ est restée étraafigère, 
et elle conserue les avantages qui résultent pour elle de F em- 
pire de la loi sous, laq^ielle elle a contracté mariage (fL cm, 
ar&. i9) (i). 

H. Bontras Eassab, sujet grec^ veuf et père de trois enfants, 
se remaria en 1868 avec Marie Blttard^ également grecque. 
Aucun contrat ne précéda le second mariage. Le 28 nov. 1877, 
M. Boutras Kassab se fit naturaliser Français, et en 1880 il 
mourait laissaxktdeqx enfants de son deuxième lit. 

La veuve du défujU intemni dans. Tinslance ea comj^e, 
liquidation et partage,, pour Vâir dire ^'elle armait droifc au 
sixième de la succession da son mari, aux termes de }a lei grec- 
que, sons Tempiire de hifiRile soi» nariage a?ait été contracté. 
ee qui hii fut accordé par le Tribunal consulaire de FraBCG 
séant au Caire, le 27 mai 1881. 

Sur rappel des enfants du premier lit, la Cour a rendu Tarrôt 
confirmatif suivant : 

LA COUR : — Attendu que, pour ei^ercer lesr droits fa'clU pré« 
tendavoir daasla succession de sod nucii la veuve Lassab netsefoade 
sut aucune loi frangaise ; qu'elle s'appuie uniquement suc La loi 
grecque, ou sur la loi romaine, qui était celle de soa pa^s aE mo- 
ment oà elle a'esL mariée,, et qui assure à la. veuve certains avan- 
tages sous des conditions et dans des limiies parfailemeat déter- 
minées; 

Attendu que, pour échappée à Vapplicatioa de cette loi, les ap- 
pelants, enfants du premier lit, soutiennent que la veuve Kassab 
a perdu le droit d'en réclamer le bénéfice par l'effet de la natura- 
lisation française que son mari a obtenue postérieure méat au ma- 
riage ^ 

(1) Cette décision est conforme à la iurisprudence et à la 
doctrine. 1-* Y. les autc^rités citées, Encgcl. du Net^, t"* Fran- 
foia, fk^ 76. 

B0pf. : Enayd. au nêt^ i** FranfOM^ n. 76, BfammUatio*. 
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Maïs altenda qne la iiataralisatioii est persoDnelIe à celai qui 
robiieDt;qae, d'ane manière générale, elle n'inflae en rien sor 
les droits des tiers, et qu'en aucan cas elle ne saurait ayoir pour 
effet de faire perdre à la veuve Kassab les avantages qui résulte- 
raient pour elle de la loi sous l'enipire de laquelle elle a contracté 
son mariage; 

Attendu, en effet, que ces avantages, soit qu'on les appelle gains 
nuptiaux ou droits de survie, soit qu'on leur attribue le caractère 
de créance ou de part héréditaire, constituent pour la veuve Kas- 
sab un droit positif qui naît à la fois et de la loi et du mariage con- 
tracté en vue de celte loi, et qui, s'il n'est qu'un droit éventuel, en 
ce sens que sa réalisation est soumise aux variations de la fortune 
du mari, n'en est pas moins un droit acquis et immuable, eu ce 
sens qu'une loi postérieure ne pourrait ni le modifier ni le détruire; 

Attendu qu'étant admis que la veuve Kassab peut réclamer le 
bénéfice de la loi romaine, il y a lieu de se demander si elle en rem- 
plit les conditions; 

Attendu que la seule condition qui lui ferait défaut, d'après les 
appelants, serait de ne pas être une veuve pauvre ; 

Mais attendu que, dans l'esprit de la loi dont il s'agit, l'état de 
fortune de la veuve est un état relatif, et que la pauvreté que la 
loi exige d'elle est celle qui ne lui permet pas d'avoir pendant son 
veuvage une situation sociale analogue à celle qu'elle avait du vi- 
vant de son mari ; 

Or, attendu que c'est là une pure question de fait et que l'ap- 
prédation qui en a été faite par les premiers juges doit être prise 
en sérieuse considération ; 

Attendu, d'ailleurs, que cette appréciation n'est sérieusement 
contredite par aucun des moyens qui ont été invoqués devant la 
Cour, et qu'elle ne le serait pas davantage par la preuve que les 
appelants demandent à faire, et qui porte on sur des faits conve- 
nus, ou sur des faits invraisemblables, ou sur des faits qui man- 
quent de précision et dont aucun ne serait concluant ; / 

Attendu que le droit de la veuve Kassab étant ainsi reconnu, 
il n'y a plus qu'à en fixer l'étendue ; 

Attendu qu'aux termes de la Novelle 117 de l'empereur Justi- 
nien, la veuve a droit h une part d'enfant, ou soit dans l'espèce 
à un sixième ; 

Attendu que c'est à tort que les appelants prétendent que cette 
part doit être réduite à la valeur de cent livres d'or, si la part 
d'enfant excède cette valeur ; 

Que s'il est vrai que la Novelle 22 du même empereur Justinlen 
eût soumis la femme répudiée à ne jamais pouvoir rien prétendre 
au delà de cent livres d'or, cette restriction n'a pas été reproduite 
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dans laNovelIe 53, relative à la veove pauvre, et qae, si eUe a 
été rappelée dans la partie historique de la Novelle 117, elle n'a 
pas été répétée dans la partie de celte Novelle qui modifie les pref 
mières et qui dispose à nouveau dans un sens plus, équitable e^ 
plus sagf y en ne donnant plus à la veuve, au lieu d'an droit fixé 
à un quart, qu'un droit proportionné au nombre des enfants avec 
lesquels elle vient en concours ; 

Attendu d'ailleurs que cette interprétation est conforme à celle 
qui a été donnée par la Novelle 107 de l'empereur Léon, àcellequl 
a été donnée par le Code de Justinien dans la loi Vnde vir etuxor, 
enfin à celle qui a été constamment donnée partons les commen- 
taires français de la loi romaine dans les pays de droit écrit ; 

Par ces motifs, — Sans s'arrêter à aucune des fins principales 
ou subsidiaires des appelants, dont ils sont démis et déboutési — - 
Met Tappellation & néant; -* Ordonne que ce dont est appel sor- 
tira son plein et entier effet. Condamné les appelants à l'amende 
et aol dépens. 

USUFRUIT. — Grosses réparations, — RÉrARATiONS $464 

d'entretien. 

Tiib. «▼. de Foniaineblefto. — 8 Mars 1989. 

(De Nonville C. cons. de Falandre). 

^usufruitier n'a aucune action pour contraindre le nu pro^ 
priétaire à effectuer les grosses réparations (C. civ., 600, 
605) (1). 

Si P usufruitier est tenu de jouir en bon père de famille ^ c^est" 
à-direj de maintenir en bon état de réparations les biens dont il 

(1) Décidé en ce sens que rusufruîtier, tenu de prendre les 
choses dans l'état où elles se trouvent au moment de l'ouverture 
de son droit, ne peut contraindre le nu propriétaire à faire les 
grosses réparations nécessaires lors de f ouverture de l'usufruit. 
— Douai, 12 déc. 1834 (S.35.2.29); Toulo^se, 9 fév. 1868 (S. 
65.2.160.— D. 66.2.19). 

Décidé également que l'usufruitier est sans action pour con- 
traindre le nu propriéraire à faire les grosses réparations deve- 
nues nécessdLives pendant la durée de l'usufruit. L'art. 605 doit 
être entendu en ce sens seulement d'une dispense pour l'usu- 
fruitier de faire les grosses réparations, et non en ce sens du 
droit d'y contraindre le nu propriétaire. — Caen, 7 nov. 1840 
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a Fmufndiy cette odUgiation ne concerne que ies wéfomAms 
d'entretien détenues nécessaires dispuis t ouverture de soiudt&it^ 
et dont la cause est te résultat de sa jouissance {lâ.) (I). 

LE TRIBUNAL : — Attendu q[ue sur riostance engagée par BI. de 
Nojiville eontre sa belle-sœar, la veave de Nonville, devenue mar- 
quise de Falandre, comme usufruitière du château de Nonville et 
ses dépendances^ instance tendant à un dressé d'état de lieux et i 
l'exécution da travaux lui incoml)antj le Tribunal a^ par jugemenV 
du 22 décembre 1880^ commis Gouv^nin, architecte à Fontaine- 
bleau» tant pour la constatatioade cet état de lieux que pour l'in- 
dication des travaux à effectuer, en distinguant ceux qui devraient 
être à la charge de l'usufruitière de ceux qui devraient incomber 
au nu propriétaire ; 

Attendu que l'expert, en son rapport déposé le 2 août 1881 an 
greffe et enregistré, constatant qu'il a été procédé à on état des 
lieux, dont copie a été remise à chacun des intéressés, classifie ces 
deux sortes de travaux en en précisant la cause; 

Attendu que, dans des conclusions originaires, sans méconnaître 
que d«s réparations d'entretien fussent à leur chanrgei la marquise 

(S. 41 .2.5) ; Paris, 11 oct. 1860 (S. 60 J1.581) ; Toulouse, 9 fév- 
1865 (S. 65.2.160.— D. 66.2.19); Toullier, t. 3,n. 443; Prou- 
dhon, Usufruit^t. 5,n.l652,{675etsuîv.jI)UTanton,t.4,n.6i5 
et. 616; EoUand dé. Yillargujes» Rép.^ \^ Réparations j^ n., 161, 
et Usufruit^ x\. 42&; Heunequin,, Traité de légisLy t. 2^ p. 43S 
et suiv. ; Marcadé, art. 605, n. 1 ; Damante, t. 2, n. 449 6û 
IV ; Ducaurroy, Bannier et Boustain,. t. 2, d« 201 ; Massé et 
Yergé, t. 2, § 309, note 17 ; Demolombe, t. la, n. S81 et suiv.; 
Auhry et fiau^ t. 2^ § 233, note 1 ; Genty, Traité de [usufruit, 
n. 224. — Contra^ TriJb. de Gaen, 21 déc« 1839 (S.. 40.2.109} ; 
Delvincourty t. 1, p. 524; Salviat, Traité de l'usufruit, t. 1, 
p^. 169 ; Lepage, Lois des bâtiments^ t. 2, p. 207 ; Delaporte, 
Pasèdect. franc. j t. 2, p. 467; Benoit, Dot, U 1, n. 179 ; Tau- 
lier,.!;- 2, p. 327 ; Laurent, t. 6, n. 548u — V. aussi F. Beiniat- 
Saint-Prix, Rev. crit., t. 19, p. 193. 

(1) ËQ ce sens. Case. lOdéc. 1828 (S. ehr.); Pathier^ Du 
douaire, n. 239 ; Touiller, U 3, n. 43a; Duranton, t. i, n. 621; 
Taulier^ t. 2, p. 326; Deuiante, t. 2, n. 449 62s I ; Demoloiobe» 
1. 10, n. 572; Aubry et Bau, t. 2, §231, p« 497, texte et uote 
1&. — En sens contraire, Proudhon^ t. 4 n. 1658 et 1689. 

Eniyd. du not^ t^ Umfruià, 
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detPaJandre el son maii, se joigaant à elle pour la validité, détda-* 
laieot qa'ila étalât inrètak exécuter tes lraiiaiix.fîii leur iaeeoH 
baient si M. de Nonville consentait à exécuter ceox portés à la 
charge da na propriétaire; 

Qoe celte prétention n'aurait pu éUre aecueinia; qa'ilctf^ en 
efiet» wi¥«r9elledMat recMna. que Vasufruitier n'a attcune action 
peur contraindre le na propriétaire à effectaec les grosses répara:- 
tieas; 

Qo'il reste donc peur la dane de Falandre ei son mari Tobliga* 
lÂM, qu'ils ne repoussent pas, de jouir en bon père de famUle,. 
c'est-à-dire de maintenir en bon état de réparations ci d'entretien 
les lieux doni l'asufrnit a été Fégué à ladite dame, mais qu'ainsi 
qu'ils y ont conclu, en modifiant leurs premières coaclusions^ cette 
obligation ne concerne que les réparations d'eotretLen< devenues 
nécessaires depuis l'ouverture de l'usofruit; 

Que celte restriction est conforme à l'esprit des art. 600 et 605, 
C. civ., aux termes desquels rusufruitier, prenant les choses dans 
Tétai où elles se trouvent» n'est tenu qu'aux réparations d'entre* 
tien, c'est-à-dire nécessairement aux réparations dont la cause est 
le résultat de sa jouissance; 

Qu'une interprétation différente aurait pour effet de contraindre 
l'usufruitier, le jour où il prend possession, d'améliorer une chose 
qu'il lui sofiSt de rendre dans l'état où il Ta reçue; 

Or, attendu que le décès du sieur de Nonville, premier mari de 
la marquise de Falandre, de qui elle lient l'usufruit^ est survenu 
le 19 septembre 1879^ 

Attendu que lors de sa visite^ le 7 mai 1989, Texpertaétéamené 
à constater que linsmeuble et ses dépendanoes étaient dans un 
mauvais élat excessif; qu'il a fait ranon fer sans bésîtation la cause 
dea réparations qualifiées d'entretien jugées par lui nécessaires à 
une époque de cinq ou six ans au moins; que cette époque est bien 
autérieurCy par conséquent, à Touverture de l'usufruit; que, dans 
ces conditions, la marquise de Falandre et soa mari ne sauraient 
être astreints à si4)perter les suites, d'une iMurie aussi manifeste 
et d'aos&i longue date; 

Attendu,, d'ailleurs» que la marquise de Falandre a justifié de 
certaines réparations, corrélatives de sa jouissaDCCjt faites en 1879i 
1880 et 1881» et dont le chiffre s'élève à a08 francs ; 

En ce qui concerne le curage de. la rivière du Lunaîn, riveraine 
de Ta propriété: * 

Attendu que les frais auxquels il a pu donner lieu, à une époque 
contemporaine de la jouissance, sont un accessoire de cette jouis^ 
sanee, et doivent 6tre supportés par l'usufruttier ; 

Que de Nonville justifie que, le 17 jaillet 1880, il a pajé de ce 
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chef aoe somme de 481 fr« 39 entre les mains da percepteur de 
Boarm; que la marqaise de Falandre doit le reml>oarsemeni de 
cette somme; 

Par ces motifs, 

Se basant sar Tétat de lieux dressé par l'expert, et les constata- 
lions faites par lui, dit que la marquise de Falandre et son marine 
sont pas tenus d'exécuter les travaux qualifiés d'entretien, spécifiés 
par Texpert, en raison de leur origine antérieure à Tusufruit ; dé* 
boute, en conséquence, de Nonyille de sa demande, et le condamne 
en tous les dépens,sauf ceux nécessités par la confection de Télat 
de lieux, qui resteront à la charge des époux de Falandre; 

Dit que ceux-ci rembourseront, s'ils ne l'ont fait, la somme de 
481 fr. 39, versée en leur acquit, par de Nonville, pour frais de en- 
rage du Lunain, en 1880. 



646S IMPOT SDR LE REVENU. — Congrégation religieuse. — 

AcQUlSmON IMMOBILIÈRE. — GlAUSe] d'aGCROISSEMENT. — SO- 
CIÉTÉ. — Loi du 28 décembre 1880. 

(Solution de Tadministration de TEnregistrement du 24 février 1882). 

V acquisition dimmeubles faite en commun par plusieurs 
membres dC une congrégation reiigieuse^ avec clause cT accroisse- 
ment au profit du survivant de la part appartenant aux pré^ 
mourants, ne suffit pas pour donner naissance à une société 
entre les acquéreurs ^ et pour rendre exigible t impôt de S p. 100 
établi sur les associations par la loi du 28 décembre 1880 (1). 



(1) L'article 3 de cette loi est ainsi conçu : 

« L'impôt établi par la loi du 29 juin 1872 sur les produits 
et bénéfices annuels des actions, parts d'intérêts et commau* 
dites, sera payé par toutes les sociétés dans lesquelles les pro- 
duits ne doivent pas être distribués en tout ou en partie entre 
leurs membres. Les mêmes dispositions s'appliquent aux asso- 
ciations reconnues et aux sociétés ou associations mime de fait 
existant entre tous ou quelques-uns des membres des associa- 
tions reconnues ou non reconnues. » 

Ce qui parait ressortir de ce texte, c'est que l'exigibilité de 
l'impôt n'est nullement subordonnée h la condition de Texis- 
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Ainsi que le fait observer Tinst. 26S1 , n"* 5, les associations 
visées par Fart. 3 de la loi du 28 déc. 1880 « sont exclusive- 
ment celles qui ont le caractère prédominant de la société » . Or, 
c'est un principe de droit incontesté que les conventions tonti«- 
nières, autorisées ou non, ne constituent pas des contrats de 
société dans le sens légal du mot (Pardessus, IV, 970. — 
Boistel, no» 155 et 328; Bravard, p. 43; Pont, I, 73; Vavas- 
seur, n^* 1054 et 1055). La jurisprudence admet, comme la 

tence d'une société, au sens juridique du mot. Les associations^ 
môme de fait, y sont soumises. Sans doute cela n'implique pas 
que l'impôt soit dû par cela seul que plusieurs personnes sont 
dans l'indivision. 11 faut en outre que ces personnes soient unies 
entre elles par les liens d'une association quelconque. Mais 
cette association n'existe^t-elle pas lorsque les personnes qui 
sont propriétaires indivises d'un immeuble vivent en outre en 
commun ? La communauté d'existence n'est-elle pas précisé- 
ment caractéristique de l'association ? Et du moment que la loi 
n'exige qu'une association, même de fait, il semble bien que 
cette condition se trouve remplie, lorsque des personnes se rap- 
prochent, non seulement dans le but de confondre leurs ressour-* 
ces et leur existence, mais encore en vue d'unir leurs efforts 
dans la poursuite d'un but commun, moral, religieux ou politi* 
que. 

Si, dans l'espèce, les religieux avaient habité l'immeuble dont 
ils étaient copropriétaires, nul doute que l'Administration n'eût 
rendu uùe tout autre solution. Mais un décret venait de les 
disperser. Il semble que cette mesure politique avait, en fait, 
dissous l'association. 11 eût été en effet illogique de soutenir, 
alors qu'on refusait aux membres de la congrégation dispersée 
le droit de se réunir, que l'association subsistait néanmoins 
pour l'application de l'impôt. 

La solution du 24 février i 882 ne doit donc pas être envisagée 
abistraction faite des circonstances dans lesquelles elle a été ren- 
due. La règle qu'elle pose serait de nature à s^ modifier, si 
l'état de choses créé par l'application des décrets venait à cesser 
et si la congrégation aujourd'hui dissoute rentrait en possession 
de l'immeuble et venait à se reconstituer à la faveur de la tolé- 
rance du gouvernement. 

Rapp. : Sncifd. du «of., v* CongrinatUm religieum, n. 117. 
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doctrine, que les acquisitions faites par plusieurs personnes 
arec clause d'accroissement au profit des survi?antes ne créant 
pas, entre œUes-ci, de véritables contrats de sociéM. — Ainsi 
le fait que MM... ont acheté conjointement et avec clause d*ao- 
cixHSsement des immenbleS) à titre dç pacte tontinier etd€ tx»- 
trat aléatoire, sans stipuler qu'ils seraient unis par ooe sodété, 
n'a pas eu, par Ini-méme, pour résultat d'établir entre eux on 
leurs cessionnaires ce dernier oontrçit . Ce sont des coacquéreurs, 
des copropriétaires, des communistes, mais ce ne sont pas des 
associés. La taxe étahUe sur les associations par la loi de 1880 
ne parait pas devoir atteindre leur convention. L'Administra* 
tion serait d'autant oioins fondée à exiger cet impôt qu'à la suite 
du décès dfi Tun des acheteurs elle a décidé que le droit de mu- 
tation dû pour la réversion de part opérée au profit des survi- 
vants devait être liquidé à 5 fr. 80 c. p. 100 et non à SO cent, 
p. 100, en s'appuyant sur ce que les acquisitions immobilières 
faites avec clause d'accroissement créent entre les parties un 
s'unpie état d'indivision exclusif de toute société. — Mais si 
l'impôt de 3 p. 100 ne saurait être exigé de MM... considérés 
en tant que personnes distinctes de la congrégation dont ils ftmt 
partie, ne peut-on pas, du moins, soutenir qu'acbeteurs sim* 
plement apparents, personnes interposées, ils possèdent les im- 
meubles pour le compte de leur ordre et que, par suite, il y a 
lieu de comprendre à l'actif de celui-ci, pour le payement de la 
taxe, le revenu des biens dont il s'agit? Cette question doitêtre 
lésolue n^ativement. En effet, il n'existe aucune circonstance 
permettant de prouver que les acheteurs n'ont été que des per- 
sonnes interposées, acquérant, en réalité, non pour eux, mais 
pour la congrégation. Autrefois, il est vrai, cette assodation 
était instdUiée dans les immeubles; mais elle en a étf expulsée 
aatérieorement à la loi du 28 décembre 1880; elle n'en a pins 
la jouissance de fait. Rien n'autorise donc aujourd'hui à la con- 
sidérer comme propriétaire et usufruitière de cesbiens. D'après 
ces considérations, il convieut d'abandonner la réclamation« » 
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UINëUR. — Donation entre- vifs oc testamentaire. — Cosme 6466 

DE TUTELLE. — TuTEURS PRÉCÉDENTS. 

TiUk civ. de Melon.— 16 nvrior 1882. 

(ftame Barbier C. Dnpuis). 

LêL dônatitm entre-^vifs tm ieskxmentaire fente au profH du 
Htievr par son ex-pupille devenu majeur rfest pas soumist é 
toutes les formalités prescrites par Fart. 472 du Code civil; il 
suffit que le mineur devenu majeurjait été mis à même de se 
rendre compte de la gestion du tuteur^ qu'il en ait eu réellement 
connaissance; qu'il ait recule reliquat du compte de tutelle^ el 
qu^enfin il ait approuvé définitivement Je compte (G. civ«, Art. 
472, 9Û7)<4>. 

Le compte de tuteUe doit embrasser non seulement les opéra- 

(1) On reconnaît assez généralement <que le nûimir devem 
majeur peut disposer en &yeur de son ancien tuteur lorsque le 
eomple de tutelto a été renéhi et apuré; il n'est pas nficesstâre 
que le reliquat ait été payé. — Furgole, sur Tord, de 1T31, 
quest. 36; Pothîer, Donat. entre-vifs^ sect, 1, art, 2, § 8 ; Toui- 
ller, t. 6, n. 68 ; Duranton, t. 8, n. 199 ; Delvincourt, t. 2, p. 
62, note 2; Grenier, t. 1, n. 119; Marcadé, art, 907, n, 2; 
Troploog:^ Donai. tt tesi.^ t. 2, n. 622; Demante, t. 4, n. 27 
tolll; Aubry et Rau, t. 7, § 649, note 20; Massé et Vergfi, 
L i, § .224, note il; Demolombe.t. i8, n. 4fi2; Saintespès- 
Lesoot, DoHOl.^ t. i, s. 206; Lancent, t. 11, n. 334 ; €oia-De- 
Msie, art. 967, n..l3; EncycL du not., V^ Donation^ 
a. 142. 

Mais on décide en seBSOontraine du jngeinent que nous rappor- 
toois, qu'il faut qu'il y ait en remise des pièces justificatives du 
compte CQnfocimém8ntauxdispositioiEisdel'ait.472« ---Bordeaux, 
19 juiU. 1857 <S. 57.2.664); Coin-Delisle, n. 14; Marcadé, iœ. 
cU.; Bayle-Momllard, sur Grenier, t. 1, n. 119, p. 834, note; 
Aubry et Rau, t. 7, § 6419, nota 17; Massé et Yei^, 1. 1, §244, 
note 11 ; Demolomiie, t. 18, n« 480 bis ; Encyol. du not.^ v* Do- 
nation^ 8. 446. — • Contrat Daranton, t. 8, u. 199; Boiieur, 
b a, art« 907, p. 488; Mourlon^ R^. crit.^ U 2, p. 276, n. SSS; 
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iions du dernier tuteur^ mais encore F administration, du tuteur 
oudes tuteurs précédents (C. ciy., art. 471) (2). 

LE TRIBUNAL : — Attenda en droit, qa'aoz termes de l'art. 907 
da Gode civil, le mineur devenu majeur ne peut disposer, sait par 
donation entre- vifs, soit par testament, au profit de celui qui a été 
son tuteur, si le compte définitif de tutelle n'a été préalablement 
rendu et apuré; 

Attendu néanmoins qu'il est généralement admis par la doctrine 
et par la jurisprudence que la validité de la disposition faite au 
profit de l'ancien tuteur n'est pa^. soumise à l'accomplissement de 
toutes les formalités prescrites par Tart. &72du même Code ; 

Qu'il suiSt que le mineur devenu majeur ait été mis à même de 
se rendre compte de la gestion du tuteur; qu'il en ait en réelle- 
ment^connaissance ; qu'il ait reçu le reliquat du compte de tutelle, 
et qu'enfin il ait approuvé définitivement cd compte ; 

Attendu toutefois que le compte de tutelle doit embrasser non 
seulement les opérations du dernier tuteur, mais encore l'admi- 
nistration du tuteur ou des tuteurs précédenli; 

Attendu, en fait, que le sieur Dupuis de eujus est devenu ma- 
jeur le 26 décembre 1880 ; 

Qu'il est décédé à Paris le 27 juillet 1881 ; 

Que par son testament par lui fait en la fetme olographe, en 
date, à Chaumes, du 20 juin 1881, il a institué pour son légataire 
universel, en toute propriété, le sieur Antoine-Edouard Amiard, 
son oncle et son ancien tuteur; 

Laurent, t. 11, n. 332. — V. aussi Besançon, 27 nov. 1862 
(D. 62.2.214). 

Décidé également que la libéralité doit être déclarée nulle 
s'il est constaté que le compte, le récépissé des pièces à l'appui 
et son apurement n'ont eu lieu que d'une manière simulée dans 
le but frauduleux de relever le tuteur de l'incapacité prononcée 
contre lui. — Cass. 31 mailSSS (S. S8.1.762). 

(1) Gonf. Bourges, 15 mars 1826 (S. chr.); Gass. 25 juin 
1839 (S. 39.1.688) ; Besançon, 27 nov, 1862 (D. 62.2.21^; 
Magnin, Traité des minorités^ t. 1 , n. 7i 1 ; Marcadé, sur l'art. 
471 , n, 1 ; Fréminville, Min. et tut.j 1. 1 , n. 217 ; Bayle-Mouîl- 
lard, sur Grenier, 1. 1, n. 119, note a ; Demolombe, t. 8, n. 105; 
Aubry etRau, t. 1, § 121, p. 489; Laurent, t. 11, n. 333; 
EncycL du not.^ t. 6, s^ Compte de tutelle^ n. 123 et 124. 
:• Rapp. Emytl. die noU, y* Donalion^ 140; dmpte de tutelle, n. 113 ot 114^ 
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AUenda qae la femme Barbier demande la nnllité de ce testa* 
ment en invoquant les disposilioDS de Tart. 907 da Gode civil ; 

Mais attendu qu'il résulte des pièces et documents versés au pro- 
cès que non seulement ce testament avait été précédé d'un compte 
définitif de tutelle rendu le 26 décembre 1880, il a approuvé, en 
y apposant sa propre signature, tous les comptes de son tuteur; 

Qu'à la même date, il portait en recettes sur son livre de comp- 
tabilité là somme de 121 fr. 60 formant le reliquat de ce compte 
en sa faveur; 

Attendu enfin qu'il résulte des pièces et documents de la cause 
que le compte définitif a embrassa non seulement le compte d'ad- 
ministration du dernier tuteur, mais encore du sieur Amiard père, 
premier tuteur ; 

Qu'en effet, ce compte a été établi de la main même du deeujus 
sur ses registres et qu'il a eu la précaution d'y apposer sa signa- 
ture, en ajoutant de sa main qu'il annulait tous les comptes relatifs 
à cette administration ; 

Que cette mention explique suffisamment qu'il avait pris con- 
naissance de la gestiop de son premier tuteur ; qu'il entendait apn- 
rer et terminer tous les comptes qu i s'y rattachaient et donner à ce 
sujet toute décharge à son second tuteur ; 

Attendu, dès lors^ que la demande de la dame Barbier n'est pas 
fondée ; 

Par ces motifs, 

Déclare la dame Barbier mal fondée en sa demande en nullité 
du testament du sieur Dupuis, l'en déboute et le condamne en tous 
les dépens avec distraction. 



TIMBRE DE QUITTANCE. — Contravention.— Dénoncution. ^ Jl- 
— Recours. — Dommages-intérêts. "*■ 

O. àê eus. (Oh. «▼.)« — 1^ Mvri«r IMS. 

(Lagardère G. Baudigeos). 

La dénonciation des contraventions à la Un fiscale^ quelque 
soit le mobile du dénonciateur , ne constitue pas un fait Ulicite^ 
pouvant donner lieu à des dommages-intérêts. 

Bien que le droit de timbre soit à la charge du débiteur, le^ 
titre 23 de la loi du 23 avril 1871 rend le créancier seul res- 
ponsable.sans recours possible^ de Tamende encourue pour omiS' 
sùm du timbre de dix centimes (i). 

(1) Rapp. : Eiuycl. du noL, y* Tïm^. 

ToH. XXllI. 34 
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lie s\e\xT Daodig^os aY«U délivré au âeur Lagardère^ son lo^ 
cataire, une quittance de b somma de 90 fr., inontant d'une 
année de loyer. S^isr cette quittance, le timbre de dii oentînoes 
pre3ont par rart« 18 de la loi du 28 août 1871 n'avait pas été 
apposé. Cette contravention ayant été dénoncée à l'autorité par 
le sienr Lagordère, le sieur Daudigeos fot contraint de payer 
au receveur de Tenregistremcnt la somme de 67 fr. 55 cent.^ 
montant de l^aniende fixée par Tart* 18 de la loi de 1871 • 

C'est daos ces circonstances que le sieur Daudigeos assigna 
son ancien locataire devant le juge de paix du canton de Mont- 
fort-en-Cbalosse, pour s'entendre condamner à lui payer la 
somn\e de 67 fr. 55 c, tant à titre de restitution qu'à titre de 
dommage^intéréts. 

Le juge de pdx accueillit sesconclusiojis^et sur Tappel inter* 
jeté par le sieur Lagardère, la sentence fut confirmée par juge- 
ment du Tribunal de Dax, dont voici les principaux motifs : 

c Attendu que si tout citoyen est obligé^ an point de vae de la 
sécurité sociale, de dénoncer tous les crimes on délits qui peuvent 
compromettre l'ordre public, il ne saurait en être ainsi lorsqu'il 
s'agit de ces contraventions fiscales^ prévues par des lois spéciales, 
qui n'ont d'autre.bat que le recouvrement de l'impét; 

(( Qu'il en doit être principalement ainsi lorsque la dénonciation 
a été faite méchamment et dans le but de nuire à autrui ; 

« Que, dans ce cas, la dénonciation occasioBne un préjudice qui 
doit, aux termes de Tart. 1382, G. civ., être réparé par des dom- 
mages-intérêts ; 

a Que c'est le cas de l'espèce ; qu'en efifet, Lagardère, locataire 
de Osaudigeos, avait eu des diffiéaliés avec ce dernier, et c'est dans 
le but de lui nuire» qn'il a fait remettre à la gendarmerie une quit- 
tance non munie d'un timbre de dix centimes, signée par Daudi- 



Qu'au point de vue du fisc, le créancier comme le débiteur 
sont responsables de celte contravention ; mais il résulte du texte 
de la loi du 23 août 1871, que le timbre doit être à la charge du 
débiteur ; qu'ainsi, Lagardère élait tenu de fournir le timbre, et 
cependant il n'a pas hésité^ pour satisfaire sa vengeance, à dé- 
noncer son créancier;.... » 

Le sieur Lagardère s'est pourvu en cassation contre ce jugement; 
à l'appui de son pourvoi, il a fait valoir un moyen tiré de la vio- 
lation des art. 18 et 23 de la loi du 23 août 1871 ,et de la fausse applt- 
cation de l'art. 1382, C. civ. 
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pour f a'il j ait Uea à rapjdication de Tari. 1282, a-t-oa dit à 
Tappai da pourvoi, il ne suffit pas qu'il [j ait dommage, il faut 
encore qu'il y ait faute; c'eat-à-dire qae celui qui a causé le dom- 
mage ait fait ce qu'il n'avait pas le droit de faire, ou qu'il ait né- 
gligé de faire ce qu'il devait faire. En un mot^ qu'il ait agi non 
jure. 

Il est hors de donte que la dénonciation d^in fait qualifié crime 
ou délit ne peut être (à moins de mauvaise foi) la source d'une 
action en réparation civile. L'intérêt social veut, avant tout^ que 
Tordre public soit assuré (art. 30 et 358, Inst. crim.). 

Pour les contraventions aux lois fiscales, l'intérêt delà société à 
les découvrir et à les réprimer est moindre sans doute^ mais il 
existe cependant : 

D'une part, elles lèsent l'Etat. D'antre part, le public est inté- 
ressé à ce que tontes les ressources que la loi a créées pourVimpAt 
soient intégralement perçues. Chaque citoyen aie droit de tenir à 
ce qu'il ne soit rien distrait de cette perception, et, par conséquent, 
il use de son droit en dénonçant les fraudes qui peuvent la dimi- 
nuer. II est même personnellement intéressé à ce qu'il en soit ainsi, 
pour que la répartition des charges de l'Etat ne soit pas modifiée 
par la fraude de quelques-uns, panpenanA à se décharger de tout oa 
partie de la part qni leur içcombe. 

Si une semblable dénonciation répugne à nos mœurs et attire la 
réprobation sur son auteur, cette considération ne saurait lui faire 
perdre son caractère de stricte légalité, Le dénonciateur est en 
droit de dire : Jure feci. 

A^un autre point de vue, l'amende qu'a dft payer le bailleur ne 
saurait être considérée comme un préjudice à lui causé par le fait 
d'antrui. En acquittant le monUiat de eetle amende, il a payé oe 
qull devait, car il aeonàmîs une contravention à la toi sur le timbre, 
et il s'est rendu ainsi passible de l'amende. Le dénonciateur a per- 
mis an fisc d'exercer ses droits et de recouf rer cette amende. Mais 
elle était due, et le droit du fisc, né ipio faetOy par ie faltmfêuae de 
la contravention. 

A quel litre un contrevenant pourraît-i! s'affrawchîr de la peine 
de sa faute ou la faire retomber sur autrui? Quel droit pourraît-vl 
avoir à être indemnisé de la peine qu'il a personfiellement encou- 
rue? L'art. 2S de la lot du 23 aoftt 1871 ne dîsposeH-îl pas que le 
créancier qui a donné quittance, reçu ou décharge en contravention 
aux dispositions de l'art. iS, est tenu persoanelloment et sans re<- 
çonr4 nonobstant tonte stipulation contraire du montant des ilroâis, 
frais et amendes ? 

Le Tribunal de Dax n'a pas seulement méconnu le principe de 



Digitized by 



Google 



Tart. 1382, C. civ., il a encore directement violé la disposition im- 
pérative de la loi de 1871. 
Ce double grief a été accaeilli par la Goar saprème. 

Arrêt : 

Attenda que la dénonciation des contraventions à la loi fiscale, 
qael que soit le mobile da dénonciateur, ne constitue pas par elle- 
même un fait illicite tombant sous l'application de l'art. 4382 du 
Code civil; 

Attendu, d'autre part, que l'art. 23 de la loi du 23 août 1871, 
bien qu'il mette le droit de timbrée la charge du débiteur, rend le 
créancier s^ul responsable de Tinobservation des dispositions de 
l'art. 18, et déclare qu'il sera tenu personnellement et sans recours, 
nonobstant toute stipulaUon contraire, du montant des droits, frais 
et amendes encourus; que, dès lors, toute action directe ou indi- 
recte lui est refusée pour obtenir la réparation des condamnations 
qu'il a pu subir ; 

Casse, etc. 



6468 INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Election de DoiaaLE. 

— Omission. 



O. d« MiiMi.— 11 Mvrîer 1882. 
(Héritiers Bernard C. Synd. Brasset). 

Le défaut dC élection de domicile dans un lieu de tarron" 
dissement du bureau où Hnscription est prise^ n*est point une 
cause de nullité^ alors surtout qu'il n'en résulte aucun préju- 
dice pour le débiteur ou pour le tiers (C. civ., art. 2148) (1). 

Attendu que par testament reçu le 15 mai 1859, par Roche, no- 
taire à Vinsoires, canton de Nyons (Drame), la dame Théophile Vial, 
épouse de Jean-Antoine Autrand, de Yinsoires, légua à Renée Ber- 
nard, sa petite-nièce et filleule, d'Orange, une somme de 6,000 fr. 
qui fut touché par Alphonse Bernard, son père, ainsi qu'il résuite 
de deux actes combinés, reçus M« Chauvin, successeur du notaire 
Roche, savoir un acte de partage du 1*' juillet 1870, intervenu entre 
Alphonse Bernard et Elise Bernard,épouse Brémond, héritiers uni^ 

(1) En sens contraire, Cass. 28 mars 1882 {Revue n* 6460). 
Y* DOS observations, hc. cit. 

Rapp : Bncyd, du nol., y* Inicriptkm hj/pothècain, a. %ti et suiv. 
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versels de la testatrice et on acte de ràglement et quittance da 
15 septembre !87l»eDtre les mêmes et leséponx Constantin, nevea 
et nièce de la testatrice; 

QWf par testament olographe da 1^' décembre 1869, déposé aax 
minâtes de M^ Beauchamp, notaire à Orange» ledit Jean -Antoine 
Aatrand légaa : !<> la somme de 3,000 francs à Paul Bernard, son 
filleul ei petit-neveu; 2<> la somme de 2,000 francs à Alice Bernard, 
sa petite-nièce, lesquelles sommes furent touchées par Alphonse 
Bernard, leur père, ainsi qu'il résulte d'une quittance donnée par- 
devant notaire, le 2 juillet 1870, par Alphonse Bercard auxdits 
époux Constantin ; 

Attendu qu'aucun doute ne peut s'élever sur la sincérité de ces 
divers actes, soit des testaments, soit des payements en délivrance 
de legs, soit du partage susénoncé, et que si les livres d'Alphonse 
Bernard ont réellement gardé le silence sur la réception des 
11,000 francs formant l'objet des legs faits à ses enfants, il n'est 
pas possible d'en conclure que cette réception ainsi attestée n'a pas 
eu lieu et que cette somme n'est pas entrée dans sa caisse; 

Attendu qu'après avoir touché ces sommes en qualité d'admi- 
nistrateur de ses enfants mineurs, Alphonse Bernard, voulant en 
assurer à ces derniers le remboursement intégral, s'est transporté 
à Vinsoires, chez le notaire qui avait reçu la plupart des actes dont 
s'agit, M* Chauvin, qu'on pourrait appeler le notaire de la famille, 
lui a déclaré les délivrances de legs qui avaient été faites, et, par 
acte reçu, ledit M* Chauvin, le 2 décembre 1871, a conféré à ses 
enfants légataires une hypothèque spécialement affectée sur le do* 
maine qu'il possédait à Vinsoires, et qu'il avait recueilli dans la 
succession de ladite dame Théophile Vial, épouse dudit Autrand, 
succession qui avait fait l'objet de l'acte de partage du !*' juillet 
1870 ci-dessùs mentionné; 

Qu'en vertu de cet acte, une inscription a été prise aux hypo- 
thèques de Nyons, le 9 janvier 1872, au profit des enfants Bernard, 
légataires, sur le domaine dont s'agit, lesquels enfants sont dési- 
gnés comme enfants mineurs d'Alphonse Bernard, banquier, demeu- 
rant à Orange, où est faite élection de domicile en la demeure de 
leur père, inscription prise pour chacune des sommes léguées, au 
total, 11,000 francs; 

Attendu qu'on ne peut critiquer ia légitimité des actes accomplis 
par Alphonse Bernard en faveur de ses enfants, qu'il avait incon- 
testablement le droit et même le devoir de sauvegarder leurs inté- 
rêts par les moyens qu'il a employés; que rien n'était plus simple 
et plus naturel que de recourir pour cela an ministère du notaire, 
qui connaissait toutes ces affaires de famille et y avait joué un 
rôle important; que rien n'autorise à y voir une manœuvre con- 
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certée ponr procarer A ses eofants un 'bénéfice avx dépens de ses 
créanciers, qu'il Q^apparaU dans aacnn document que, dès 1371, 
Bernard f&t an-dessous de ses affaires, et qa*îl ne se soutenait qu'à 
Paide d'expédients; que sa faillite n'a été déclarée que deux ans 
plus tard» et reportée an mois d'août t87S ; 

Qnll faut donc tenir ponr certain qn^ATpbonse Bernard est le 
débiteur de ses enfants de la somme de 11,000 francs et que leur 
créance était légitimement garantie par l'hypothèque prise et 
inscrite en leur nom; 

Attendu que la validîté de l'inscription de l'hypothèque est con- 
testée par le motif qu'elle ne contient pas l'élection d'un domicile 
pour les créanciers dans un lieu qneTconque de Tarrondissement 
du bureau; ' 

Mais attendu que cette formalité n'était point indispensable et 
qne son omission ne vicie point rinscription ; que l'article ^148 du 
Code civil ne la prescrit pas à peine de nullité ; que l'omission d'une 
formalité prescrite ne peut entraîner la nullité de l'inscriptiob que 
si cette formalité tient à la substance de l'inscription; qu'on ne 
voit pas pourquoi l'élection d'un domicile de la part d'un créan- 
cier inscrit tient à Ta substance de l'inscription 3 qu'elle n'intéresse 
en aucune manière la publicité et la spécialité de l'hypothèque, ces 
deux grandes bases de notre régime hypothécaire ; qu'elle n'apprend 
rien aux tiers de ce qu'il est nécessaire de porter à leur connais- 
sance; qu'elle n'est utilequ'au créancier lui-même pourqu'it puisse 
recevoir les notifications et significations relatives à Tinscription, 
de telle sorte que, s'il néglige celte formalité» il sera privé des 
avantages que son accomplissement était destiné à lui procurer» 
sans qu^il en résulte aucun dommage pour les tiers ; qu^^on ne peut 
concevoir une nullité sans grief; que dans la cause, l'omission de 
l'élection d'un domicile pour les mineurs créanciers dans un lieu 
quelconque de l'arrondissement du bureau de Nyons n'a nui à per- 
sonne^ ni lésé aucun intérêt placé sous la protection de la publicité; 
qu'A n'existe pas d'autre inscription sur l'immeuble hypothéqué 
que celle des enfants Bernard, et que, par suite» c'est àtort que les 
premiers juges en ont prononcé la nullité; 

Par ces motifs, 

Réforme le jugement rendu par le Tribunal de l'« instance 
d'Orange, le 15 décembre 1880; 

Valide, en conséquence» l'inscription hypothécaire prise en bveur 
des enfauts Bernard, au bureau des hypothèques^e Nyons, le 9 jan- 
vier 1872» sur les biens de leur père; 

Condamne le syndic Brusset, es qualité, aux entiers dépens^ or- 
donne la restitution de l'amende. 
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ENREGISTREMENT. — Don manuel. —Hospice. — Dons^ 6469 
anonymes. — délibération du conseil d'administration • — - 
Acceptation. — Droit proportionnel exigible. 

i 
0. â^ MM. (M. «!«.). — l** VéMitt liSt. 

(finrefiiir. C. Htisneai d'Ami). 

In déHèétaiion^ retiitue deJapprobaiion adminktrati^e^ par 
iUftêeUê la cammmim admiiàstratioe des hospke$ (fune nilla 
aeeepieles dons^marmeh quildd oni été faii9^ em numératre <m 
€n titre» au porteur^ par des bienfmfeurs anonymes^ toniieni 
mnetérùable reconnaissance de don tnarmel et tombe ainsi sous 
f applicatiû» de r article 6 delà loi du 18 mai laSft (I). 

Un jugement du Tribunal civil d*Arras,du 16 décembre 1879, 
rapporté dans la Revue^ sous le n. 5940/a?ait décidéyConlraîre- 
ment aux prétentions de l'Administration, que les délibérations 
prises par la commission administrative d'un hospice n'ont le 
caractère de reconnaissance de dons manuels que lorsqu'elles 
interviennent pour constater l'existence et les conditions de la 
libéralité, mais qu'elle ne constituent que de simples pièces 
d'ordre intérieur et de comptabilité, affranchies de l'enregistre- 
ment, lorsqu'elles ne font que constater ta remise d'une somme 
— -— — * 

(1) La difficulté soumise à la Cour de cassation estparticuliô- 
rement déTîcate. Le don manuel, au sens juridique du mot, est 
un contrat de bienfaisance comme la donation. Bien qu'affran- 
chi des formalités auxquelles la loi subordonne la validité des 
libéralités entre-vifs, il n'en suppose pas moins l'existence d'un 
lien de droit, formé entre les parties, de même nature que celui 
qui résulte d'une donation proprement dite. C'est ainsi que le 
don manuel est soumis, sous le rapport deé conditions intrin- 
sèques, à tontes les règles qui gouvernent les donations en par- 
ticulier et les contrats en général. Il est en effet réductible à la 
demande des héritiers réservataires. Il est révocable, soit pour 
cause d'Inexécution des charges, soit pour cause d'ingratitude 
du donataire. — V. Demolombe, XX, S81. 

n est admis, d'autre part, que le don manuel âe peut se for-* 
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d'argent ou de valeurs au porteur par une personne inconnue, 
et en déterminer l'emploi. 

La Direction générale s'est pourvue contre ce jugement pour 
violation deTarticle 6 de la loi du 18 mai 18S0 et fausse appli- 
cation de l'article 80 de la loi du 15 mai 1818. 

A l'appui de son pourvoi, elle a développé diverses considé- 
rations que nous résumons de la manière suivante : 

I« L'exigibilité du droit proportionnel sur les reconnaissances 
de dons manuels repose sur des principes particuliers. La règle 
générale admise en matière d'impôt voudrait que le droit pro- 
portionnel ne fût perçu qu'autant que l'acte à tarifer sert de 
titre à la libéralité et contient par conséquent l'offre du dona- 
teur et l'acceptation du donataire. Mais la loi de 1850 a dérogé 
à cette règle. Le droit, d'après ses dispositions, devient exigible 
par cela seul que l'acte contient la reconnaissance de l'existence 
du don par le donataire. 

IL L'exigibilité de l'impôt ne se fonde donc plus, coinme an- 



mer que du vivant des deux parties, et n'est pas susceptible 
de se consommer par une acceptation faite postérieurement au 
décès du donataire. — Aubry et Rau, VII, § 659, texte et 
note 18. 

S'il en est ainsi, comment admettre que la libéralité faite à 
un hospice par un bienfaiteur qui garde l'anonyme, qui, 
par exemple, dépose une somme dans un tronc disposé pour 
recevoir les offrandes des personnes charitables, puisse être con- 
sidérée comme constituant un don manuel? Il ne se forme dans 
ce cas aucun contrat; car tout contrat suppose le concours de 
deux parties, et, dans l'espèce, cette condition fait défaut. Le 
bienfaiteur anonyme, par le soin qu'il prend de cacher sa libé- 
ralité, manifeste précisément l'intention de se dérober à tout 
lien de droit. Il renonce ainsi aux droits qui s'attachent à la 
qualité de donateur. Il en résulte qu'il n'existe pas dans l'espèce 
de donation, puîsqu'aucun des eflels inhérents à ce contrat n'est 
susceptible de se produire. 

Dans ces conditions» le don fait à l'hospice nous paraît avoir 
nécessairement le caractère d'une simple aumône, quelle que 
soit d'ailleurs son importance. La loi de 1850 ne lui est donc 
pas applicable. 
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térieurement, sur Texistence d'un contrat de donation renfer- 
mant la preuve du consentement du donateur ou du donataire* 
Me est subordonnée aujourd'hui à la condtatation delà recon- 
naissance ou de Taveu du donataire dans un acte soumis à la 
formalité de l'enregistrement. La preuve du consentement du 
donateur ou même l'indication de sa personne n'est d'aucune 



Au cas particulier, le don ne paraît pas être resté complète- 
ment anonyme, du moins à l'égard des administrateurs de 
l'hospice. Puisque le bienfaiteur a mis des conditions à sa libé*- 
ralité, il a dû sans aucun doute se faire connattre^ne fût^-ce que 
pour avoir qualité, le cas échéant, pour réclamer l'exécution 
de ces conditions. Ne l'eût-il pas fait au moment du versement 
des fonds, les conditions qu'il a mises à son acte de bienfaisance 
et qu'il a notifiées par des voies détournées aux représentants 
de l'hospice, prouvent qu'il a entendu disposer dans les termes, 
d'un contrat synallagmatique et qu'il se réserve de se faire con- 
naître et de réclamer l'exécution de ses volontés, dans le cas où 
l'hospice viendrait à les méconnaître. Cette circonstance 
suffit, à notre avis, pour justifier la décision de la Cour. Il en 
résulte, en effet, que la délibération de la commission adminis- 
trative des hospices a eu pour objet non seulement de constater, 
dans un intérêt budgétaire, le fait de la libéralité, mais encore 
de régulariser la situation de l'hospice vis-à-vis du donateur ou 
de sa famille, et d'arrêter les termes du contrat tacite qui s'est 
formé entre eux. 

Ces observations nous ont paru nécessaires pour limiter la 
portée de l'arrêt et empêcher qu'on n'en fasse l'application h 
tous les cas de dons anonymes faits à des établissements publics. 
Pour ne citer qu'un exemple, nous pensons que la règle qu'il 
pose ne devrait pas être étendue au cas où, une somme, si im- 
portante qu'elle soit, ayant été versée dans un tronc par un ano- 
nyme sans aucune condition exprimée, la délibération admi- 
nistrative se bornerait à constater le fait du versement et à ré- 
gler remploi des fonds. 

Sous cette réserve, nous croyons devoir approuver l'arrêt du 
i«' février 1882. 

Rapp. Eneychpidie du Notariat, !• Don manuel, n* leo. 
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importaneer -^ CeVùè règle de perception est neUenaeiKt cohmh 
ofée par la îaîiffpradencev De nombreux arrêts, émanés des dem 
chambres de la Co«r de cassation, (mfc recoano Que le nowean 
tarif ff^applique «dasiveioent aa fait de la eofnstalatîoB dn dboi 
mmml par te donataiie et non pas il reousience d'on lieia det 
èrcii entre lui et ITaafear de la tibéralité {Qsas^ cit., 28 nnf • 
!859(S. 60.1.281) ; 30 août 1869 {Revue, 2696); 12 janvier 
1870 (Revue, 2659); 15 février 1870 (S. 70.1.225); 7 janvfer 
1873 (S. 13AA3») ; tt décembre 1&77 {Revue^ 9539). «i La loi 
dv 18 mai 185ft, porte Farièt du 30 août 1869, à la dUEérence 
de la loi cb 22 fiiioaire an ¥u^ doinne pour base au drdt d'en- 
rc^sfremem le lut seul que le don a été dédaré dians vn acte 
guv, san& produire leS' eSets lé§;aia d'an titre véritable, suffit 
eepeiiéanlr pmiF étabiir, au point de vue fisfcal et à Végard du 
ctonataire, Ja tranamission de la propriété mobilâre* s En 
dl*aufres ternies et pour employer la fetmnle ooodss du plut rô** 
emt arrdt de la cbambre citile^ en date da 10 décembre 187!7 t 
« La loi de 1850 considère la déclaration doi donataire eomme 
étant pour T AdmhiîBtratie» la titre de la tranemiamao. » 

m. Pcacquele droit proportionnel soit exigille, il faut donc 
qae la déclaration du donataire soit consignée dans un acte 
soumis àTencegistrement; il faut en outre que cette déclara- 
tion ait pour but de constater Texistence du don manuel &. 
l'égard des tiers ou du donateur et ne constitue pas seulement 
une simple mention destinée par exemple au service intérieur 
de la comptabilité communale ou hospitalière. (Test ce gui ré- 
sulte d'un arrêt des chambres réunies du 17 mai 1874 {Revue j 
n.4633). 

IV. Dans re^dce, la délibératioii de la commission adminis^ 
t^ative dûment approuvée par l'auiCMpIté préfectorale rempfflt 
cette doubfe condition. 

Selon le jugement attaqtié, tes documente dont H s^agit avaient 
pour but de régulariser les recettes et de permettr.e de les passer- 
en éeiîtures sur lès registres de c»inptabilr«é cfe réfaMissement. 
En d'autres termes, ils n'auraient été rédigés que pour servir dé 
tîftre de receutrement au recevenr de ITiospice. — Cest une 
erreur complète. — Les règlements sur la comptabilité dStter- 
minent, en effet, la forme et la nature des iustiflcations qui sont 
exigées pour constater le versement, dans la caisse des corn- 
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munes ou des établissements-publics, des valeurs provenant de 
donations manuelles. La circulaire de la comptabilité pubBque 
èa i5 novembre 1861, n. 30, § 4, décide que, Texigibilité de 
CCS produits ne pouvant résulter d'un titre préexistant, les wece- 
Teurs sont autorisés à les encaisser sous la condition de se ftire 
délivrer, comme titres de recettes^ des états certifiés par les 
maires. Cette disposition est confirmée par Tarticle 514 du 
décret du 91 mai 1862 , portant règlement général sur la 
comptabilité publique (BulL offic, 1045, n. 1052). — Pour 
encaisser le montant des dons manuels faits aux hospices d*Ar- 
ras,. le receveur n'avait donc besoin, comme titre de recette, 
que d'un état certifié par le maire de la ville. Or, les pièces sur 
lesquelles le droit proportionnel est réclamé sont des délibéra- 
tions prises par la commission administrative de l'hospice. La 
plupart relatent les circonstances particulières dans lesqnelles a 
eu lieu la donation. Elles indiqfuent remploi auquel le donateur 
anonyme a affecté la libéralité. Efles renferment l'expression 
delà reconnaissance des bénéficiaires. Enfin, elles ont été re- 
vêtues de Tapprobation régulière de l'autorité supérieure char- 
gée d'autoriser l'acceptation définitive des libéralités faites aux 
communes et aux établissements publics. Toutes ces formalités 
sont complètement étrangères à la justification de la recette dû 
don par le trésorier de l'hospice. Il faut donc admettre qu'elles 
ont un but différent. 

Ce but est facile & déterminer. En effet, les dons manuels 
sont, comme les libéralités ordinaires, assujettis à la nécessité 
d'une acceptation régulière par l'établissement donataire. Il 
faut que cet établissement accepte la libéralité, et que son ac- 
ceptation soit autorisée par l'autorité supérieure. La question 
n'est plus douteuse aujourd'hui. Elle est ainsi résolue par tous 
les auteurs (V. MM. Aubry etRau, VII, § 649, p. 41 ; Foucard, 
Droit adm.ylïlj 1721; Demolombe, Donat entre-vifs^ I, 603), 
et par la jurisprudence (V. Cass. 18 mars 1S67; S. 6'7'.1.296). 
CTest ce que M. le premier avocat général Blanche faisait en- 
core remarquer devant les chambres réunies, lors de la discus- 
sion de l'arrêt du i9 mai 1874. « Si le don manuel, disait-il, 
est fait à un établissement public, il faut que l'acc^tation soit 
autorisée par l'administration smpérieure. Mais, en attendant 
cette autorisation, l'établissement public peut accepter provisoi- 
rement, et son acceptation devient définitive dès qu'elle est ra- 
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tifiée par Tautorité compétente... Cette acceptation peut être 
constatée dans une délibération prise par le conseil d'adminis- 
tration de rétablissement hors la présence du donateur. Cette 
délibération est soumise à Tautorité supérieure, et, si elle est 
approuvée, Taccep^tion est tout aussi authentique que quand 
elle est donnée par acte notarié. La délibération et son accepta- 
tion assurent au donateur la plénitude de ses droits et imposent 
au donataire Texécution de ses devoirs aussi bien que si la con- 
vention avait fait l'objet d'un contrat synallagmatique ordi- 
naire. » — Ces formalités sont imposées à toutes les libéralités, 
sans exception, qui ont le caractère du don manuel. Il importe 
peu que le donateur soit connu ou ait gardé l'anonyme. D'une 
part^^l'établissement public ne peut rien recevoir à ce titre, sans 
se conformer à la loi (Cass. 18 mars t867pFécité). D'autre part, 
l'utilité de la délibération est la même. Le donateur, qui peut 
se faire connaître plus tard, a intérêt à ce que rexi'stence et les 
conditions de libéralité soient régulièrement constatées. — L'éta- 
blissement lui-même a besoin d'avoir un titre qui justifie la 
légitimité de sa possession et qui arrête, par conséquent, les 
revendications ultérieures du donateur ou de ses représentants 
(Aubry et Rau, VII, § 649, p. 10; Laurent, II, 304). — C'est 
précisément pour répondre à cette double nécessité et pour se 
conformer aux dispositions de la loi que la commission des 
hospices d'Ârras a pris les délibérations par lesquelles elle 
constate l'existence et l'acceptation des dons manuels, et qu'elle 
a provoqué les arrêtés d'approbation du préfet, en conformité de 
l'art. 1" du décret du 25 mars 18S2 (tableau A, n. 42). Ces dé- 
libérations ont eu pour but, comme elles ont eu pour effet de 
constater l'acceptation des libéralités offertes à l'établissement. 
Ce sont bien des actes rentrant dans les prévisions des art. 910 
et 937, C. civ. 

Ces moyens ont prévalu devant la Cour. Conformément aux 
conclusions du pourvoi, le jugement du Tribunal d'Arras a été 
cassé, le 1®' février 1882, par un arrêt de la chambre civile, qui 
est ainsi conçu : 

Va l'art. 5 de la loi da 18 mai 1850, aiosi conçu : c Les actes 
renfermant, etc. » et l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818, lequel dis- 
pose que : c tous les actes, arrêtés, décisions, etc.. » — Attendu 
qu'aux termes de l'art. 6 de la loi du 18 mai 1850, les actes con- 
tenant déclaration, par le donataire ou ses représentants, d'un don 
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maDoel sont sujets an droit de donation ; qu'il résulte de cette 
disposition que rexigibililé de l'impôt a pour base unique la cons- 
tatation de la reconnaissance ou de l'aveu du donataire dans un acte 
susceptible d'enregistrement, sans qu'il y ait à distinguer, dès lors, 
entre l'acte passé en la forme administrative et l'acte public ordi- 
naire ou l'acte privé ; — Attendu que le jugement attaqué reconnaît 
et constate, en fait, que, par diverses délibérations, régulièrement 
approuvées par l'autorité compétente, la commission administra- 
tive des bospices civils d'Arras a accepté plusieurs dons anonymes 
adressés aux administrateurs par des inconnus ou déposés dans le 
tronc de l'établissement avec note indicative de la destination des 
valeurs 3 que, néanmoins, ledit jugement a refusé de considérer 
ces délibérations et les approbations de l'autorité compéteote dont 
elle ont été revêtues comme rentrant dans la catégorie des actes 
au sens delà disposition précitée de la loi de 1850, sous le pré- 
texte que ces documents constatant la remise de sommes d'argent 
et de valeurs par des personnes inconnues et déterminant simple* 
ment remploi de ces sommes et valeurs, avaient seulement pour 
but de régulariser les recettes et de permettre de les passer en écri- 
ture sur les registres de^^mptabilité de l'établissement; — Mais 
attendu que, dans les termes de l'art. 6 de la loi du 18 mai i850, 
la personnalité du donateur n'est d'aucune importance au point de 
Tue de l'exigibilité du droit, l'aveu du donataire étant par lui-même 
et par lui seul la cause de la perception ; qu'il est, dès lors, indif- 
férent que le donateur soit ou ne soit pas connu et désigné, dès 
que l'aveu ou la reconnaissance du donataire se trouve consigné 
dans un acte susceptible d'enregistrement ; que tel était le cas 
de l'espèce, les délibérations par lesquelles la commission a cons- 
taté les libéralités manuelles, et les arrêtés préfectoraux par les- 
quels ces délibérations ont été approuvées, ne permettant pas, 
d'après les énonciations qu'ils contiennent, de douter que ces docu- 
ments sont intervenus à l'effet de consacrer Texistenoe desdites li- 
béralités manuelles, d'en assurer la perpétuité et d'en garantir 
l'exécution ; qu'ils constituaient, dès lors, des actes au sens de 
l'art. 6 de la loi du 18 mai 1850 et donnaient ouverture au droit 
de donation ; d*où il suit qu'en décidant le contraire, le jugement 
aitaqué a expressément violé ledit article et faussement appliqué 
l'art. 80 de la loi du 15 mai 1818; 
Par ces motifls, casse, etc. 
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COMPTE DE TUTELLE. ~ CMtm a x'amiabuu ~ 

CairTE8TATI0N& — RENWItt DEVANT IiE nmhOM. 
Trib. de Qorbeil — 26 Janvier 1889. 

(HénanU C. Yrigaoaeaa). 

Lorsqu'un compte de iuiâile rendu à C^miMe par^devatU 
ru^cânedonne lieu à des contestations, elles doif^nt être Jugées 
comme les autres contestations en matière civile (art. 473, 
G. m.). 

// n'y a pas lieu par le Tribunal et ordonner la reddition cTun 
nouveau compte en justice; mais simplement de statuer sur les 
contestations qui lui sont soumises» 

Il peut renvoyer les parties devant le notaire qui a reçu lacté 
de reddition de compte^ pour préciser ks contestations et les ré* 
soudre;saufà elles à revenir devant le Tribunal pour faire sta* 
tuer sur les difficultés qui ne pourraient être tranchées amia- 
Mémento 

Suivant acte reçu par H^ 'Goppechot, notaire à Arpajon, le 
24 sept. 1881, M. Vri^oneau a rendu ie compte de tutelle qu'il 
devait à Mme Hérault, sa fille, représentée à l'acte par M. Tri- 
baîlat, son mandataire. Des difficultés étant survenues, Mme Hé- 
rault forma contre son père une demande de compte judiciaire, 
qui fut repoussée en ces termes par le Tribunal de Corbeil : 

Altendci qu'en plaçant les redditions de compte dans le Code de 
procédare, sons la rubriqae « De l'exécution des jugements », le 
législateur a indiqué qu'il voulait seulement régler la procédure à 
suivre pour Texécution des jugements ordonnant qu'un compte 
serait rendu ; 

Qu'il n'a pas déterminélescasdanslesquels un compte judiciaire 
est absolamenl nécessaire; qu'il a laissé au juge la faculté d'ap- 
précier les circonstances de la cause à lui soamise, et de statuer 
selon les véritables intérêts des parties, en ordonnant toutes autres 
mesures; 

Qu'aucune des formalités inscrites dans les art. 527 et suivants 
du Code de procédure n'a été, en effet, prescrite à peine de nullité; 
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Attoadii qu'il ne a*agît pta dans la eause^ie^oartraûidre A rendre 
compte an administrateur qui s'y refuse ; 

AUeiid« qn'après s'éire aoeordées, Tnae, poar «eadre compte, 
Tmitre, poar le «eceroir sans avoir recours «nx formalités pcéalaûes 
édjetéef par k« art. 1^)7 et «ivauls du Code de procédure» ies par- 
ties ii*oot iavof aé aocwe difScuUé snr Tensemble général ni snr 
les baaes principales da compte; 

Qae YrigoAjieaax a seulement refasé, quand Triballat a déclaré 
caniester, de l'accepter comme mandataire de jsa fille à défaut de 
procuration aalhentique; 

Qoe la dame Hérault a reconnu, dans ses conclusions, que le 
compte avait été en effet dressé et qu'elle se borne à reprocher au 
défendeur d'avoir porté à tort certaines dépenses et de ne pas pro- 
duire de pièces justificatives, sans indiquer quelles sont tes dé- 
penses et quelles sont ces pièces ; 

Attendu que les contestations soulevées sont de celles que l'ar- 
ticle 473 du Code civil soumet à la procédure ordinaire des aetions 
en matière civile; 

Qu'il n'y.a pas lieu d'ordonner la reddition d'un nouveau compte, 
mais de renvoyer les parties devant M* Corpechot, sauf à elles à 
revenir devant le Tiîbunal pour fuite statuer sur les difftcaltés qui 
ne pourraient être trandiées amiablement. 



ENREGISTREMENT. —Vente. —Nue propriété et dsdjruit. fil^j 
— Daorr nu sur i-a moitué du prix. 

Orléaaf, 24 Janvier 1882. 

Lorsqu'un immeuble transmis par décès ou auiremtnl à 
un nu propriétaire ou à un usufruitier a supporté le droit de 
mutation sur sa valeur entière du chef du nu propriétaire, et 
sur moitié de cette même valeur du chef de l'usufruitier ^ la 
vente qtn est faite simultanément et pour un prix unique p^r 
ces deux derniers ne donne ouverture aux droits que sur la ! 

moitié du prix exprimé^ F autre moitié devant être considérée 
comme le prix de la renonciation de P usufruitier, lien est ainsi^ ' 

non seulement lorsque le prix doit se répartir entre le nu pro- \ 

priétaire et l'usufruitier proportionnellement à leurs droits^ mais \ 
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encwt lorsque Fusufruit doit continuer à s'exercer sur ie 
prix{l). 

(1) Aux termes de l'article 15 de la loi du 22 frimaire 
an vu, le droit dû pour la transmission de propriété d'un im- 
meuble à titre gratuit ou par décès, doit dans tous les cas être 
liquidé sur un capital formé de vingt fois le revenu des biens, 
et ce droit est exigible indépendamment de celui gui doit être 
acquitté en même temps par Tusûfruitier, lorsque la propriété 
se trouve démembrée par le titre de la mutation. — Mais il n'est 
rien dû plus tard lorsque l'usufruit se réunit à la nue propriété. 

Cette dernière disposition est applicable,etla réunion de l'usu- 
fruit s'opère sans qu'aucun droit soit exigible, non seulement 
lorsqu'elle a lieu directement au profit du nu propriétaire pri- 
mitif, mais encore lorsque, ce dernier ayant cédé ses droits à un 
tiers, la consolidation s'effectue dans la personne du cession- 
naire. C'est là un point qui aujourd'hui n'est plus contesté. — 
Cass. 10 mai 1848, S. 48.1.339; Inst rég., n. 2188. 

« Attendu, porte cet arrêt, que quel que soit le nombre des 
mutations subies par la nue propriété d'un îmmeuble,ilne peut 
être perçu qu'un seul droit pour la réunion de l'usufruit à cette 
nue propriété, cette réunion formant la seule mutation réelle 
quant audit usufruit ; d'oîi il suit que, si ce droit a été perçu 
d'avance, il n'y a plus lieu à l'exiger de nouveau, et que le para- 
graphe 7, 2!" i^linéa, de l'art. 15 de la loi du 22 frimaire an vu 
reçoit ici son application. » 

Cette règle étant admise, on l'a étendue au cas où le nu pro- 
priétaire et l'usufruitier vendent simultanément l'immeuble qui 
leur appartient, moyennant un prix unique à répartir entre eux 
dans la proportion de leurs droits. Il a été décidé que la portion 
du prix revenant au nu propriétaire était seule passible du droit 
de mutation. Quant à celle revenant à l'usufruitier et qui forme 
le prix de sa renonciation, elle s'est trouvée exempte de tous 
droits, par application de l'article 15 précité. 

a II n'y a aucune raison, porte une solution de 23 avril 1866, 
pour ne pas appliquer le principe à l'achat simultané par un 
tiers de la nue propriété et de l'usufruit. Dans ce cas, l'acqué- 
reur est toujours le représentant du cédant et doit profiter comme 
lui de l>exemption relative à la réunion de la jouissance. » 
1835, Joum. enreff. 
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Jugement du tribunal d'Orléans, du 24 janvier 1882. 

Considérant que la dame Le Loaterel est décédée à Olivet, le 
2 novembre 1879; 

Que par on testament antbeotiqne dn 14 juillet précédent, elle a 
institué poar ses légataires universels, cbacnn pour un tiers, Jules 

Hais l'acte de vente n'exprime pas toujours la portion qui, 
dans le priz,doit revenir au nu propriétaire et celle qui appar- 
tient à l'usufruitier. Faut-il, dans ce cas, demander une évalua* 
tion aux parties? La jurisprudence ne l'a pas pensé. L'usufruit 
est évalué par la loi fiscale elle-même à la moitié de la propriété ; 
par conséquent le prix, à défaut d'une clause expresse, doit être 
réputé appartenir, moitié au nu propriétaire, moitié à l'usufrui* 
lier. On a décidé, en conséquence, que le droit de vente devait, 
dans cette hypothèse, être liquidé d'office sur la moitié du prix. 
— Jùum. enreg., 18874-3; Garnîer, Rép. gén.y 17558. 

L'Administration a accepté toutes ces déductions, et la règle 
de perception qui en découle est aujourd'hui appliquée d'une 
manière générale* ' 

Toutefois, l'Administration a cru pouvoir faire des réserves 
pour le cas oh l'usufruiiier, au lieu de recevoir en capital une 
portion du prix en représentation de ses droits, est appelé par 
l'acte à les exercer sur la totalité du prix attribué au nu proprié- 
taire sous la charge de l'usufruit. Dans cette hypothèse, dit-elle, 
Tusufruit n'est pas éteint et la disposition de l'article 15 de la 
loi du 22 frimaire an vu, qui ne prévoit que le cas de réunion 
d'usufruit à la nue propriété, ne parait pas trouver ici son appli- 
cation. —Sol. 30 juin 1867, Rép. pér., n. 2590 ; 4 août 1869 ; 
Garnîer, Rép. gén., n. 17559, 

C'est à cette argumentation que le tribunal d'Orléans avait 
à répondre. Il l'a fait victorieusement, et la solution qu'il a 
admise nous paraît de tous points la plus équitable et la plua 
juridique^ 

En effet, pour régler la perception, il faut envisager le cou* 
trat dans ses efiets directs et immédiats. Or, ces effets sont les 
mêmes dans les deux hypothèses. Quels que soient les arrange- 
XDents intervenus entre le nu propriétaire et l'usufruitier pour 
régler leurs droits sur le prix, l'objet du contrat est, dans un cas 
comme dans l'autre, de transmettre à l'acquéreur la nue pro- 
priété de l'immeuble et d'éteindre Tusufruit dont cet immeuble 
ToikXxm. m 
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L'Eveillé^ la dame Lttoard et le sieur Armand Piel, grevanl toa- 
tefois ce dernier tiers de Tosafruit des épmx Plet^père et mare, 
pendant tout le cours de leur existence ; 

I a n m I m III Éiii ti III ■ I ■■ ■■ t I ■■ .lÉ 

est grevé. La somme payée représente à la fois la valeur de la 
nue propriété cédée et celle de Tusufruit auquel on renonce* 
Oti cette dernière valeur est affranchie de tons droits de muta- 
lion, par le motif que ces droits ont déjà été acquittés par antî-> 
cipation^ Il faut donc la déduire du prix total, pour liquider le 
droit exigible. Autrement Taequéreur payerait une seconde fois, 
pour Taequisition de rnsufruit, un droit qni a déjà été acquitté 
k ea décharge par le nu propriétaire. Ce résultat serait diamé- 
tralement contraire au vœu de la loi. 

On objecte que Tusufiiiit n'est pas éteiùt et qu'il ne s'opère 
pas de réunion d'usufruit à la nue propriété. Cette objection ne 
supporte pas resamen. C'est sur la transmission de Fîmmeuble 
que l'impôt de mutation est exigible. C'est donc l'immeuble seul 
qu'on doit considérer pour savoir si Fusufiruit se réunit à la nue 
propriété. Or, il est évident que l'acte opère l'extinciioa de 
Tusufruit qui grevait Timmeuble transmis à l'acquéreur. 

U importe peu, après cela, que les vendeurs s'entendent entre 
eux pour constituer l'usufruit sur le prix, soit en stipulant que 
les intérêts dont la créance sera productive devront être payés à 
Tusufruitieir, soit en remettant la somme aux mains de ce der- 
nier,à la charge de la rendre à l'expiration de sa jouissance, soît 
enfin en la remettant au nu propriétaire, sous la condition de 
servir une rente à l'usufruitier; ce sont là des combinaisons 
dtrangères à l'acquéreur, et à la transmission dé l'immeuble, 
qui est le véritable objet du contrat. Elles sont donc sans in- 
fluence sur le tarifa appliquer à ce contrat. Cette opinion a déjà 
été adoptée par deux jugements récents de Falaise, du 9 mars, 
et des Sables-d'Olonne, du 9 mars 1881 {Rép. pér., 88249. — 
Y. aussi La Flèche, 18 déc. 1878, Rev. noL, n. 60G4. —Elle 
reçoit une nouvelle consécration du jugement du tribunal 
d'Oriéans que nous rapportons. 

Nous avons des raisons de croire que la Régie acquiescera à 
eette jurisprudence et que la solution qu'elle consacre servira 
désormais de règle de perception. 
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Ûae dans la déclaration de succession qui a suivi le décès^ Armand 
Plet a acquitté les droits de mutation sur la pleine propriété da 
legs à loi fait, payant ainsi par avance le droit dû i raison de Tusu- 
fruity en prévision de Textinction de cet usufruit; 

Considérant qil'aax lerlnes d'un ptocès-veAal d'adjudication 
AMté par M* Pigoiet, notaire à Orléans, le Si décembre 1879, lés 
imMtubles dépendant de la succession de la dame Le Louterel ont 
été Teodoi à la reqaète de tons les légataires universels et ênsA 
des époux Plat, ptee et mère, quant à leurs droits d'usufrah, pwffie 
à Jules L'Eveillé et le surplus à des étrangm, et qu'il aétéexpliqué 
an cahier des efawrges que les portions de prix pouvant revenir à 
Plet fils, d'après la liquidation de la succession de la dama Le Loi^ 
ton 1^ devraleiit elfe employéer pour la nue propriété au nom de 
Plet fils et pour l'usufruit ao nom de ses père et mère, osHArullieni 
de àa part d'immeubles^ 

Que, quelques jours après, à la date du 8 janvier 1880, le même 
notaire procédait au partage du prix des immeubles adjugés; que 
le tiers rerenatit à Plet flis s'élevait à 327,166 tt. 67, et que, pour 
fournir aux époux Plet l'usufruit de pareille Somme, les antres 
parties leur ont attribué la jouissance, pendant leur vie et jusqu'au 
décès du survivant d'eux, des portions de prix composant lesaban- 
doonemenis faits à leur fils, avec sUpulatton qu'il serait fait par le 
tiotaîre, au fur et à mesure de la libération des acquéreurs^ emplo 
dea sommes ainsi attribuées pour être immatriculée^, quant à la 
Mo ph)priété, au nom de Plet fils, et pour l'usufruit, en celui de 
eeë père et mère; 

Que, dans h but d'éviter la perception du droit proportionnel 
sur les prit dus par Jules L'Eveillé et dont attribution lui avait été 
faite par le partage, le procès-verbal dVdjudication et l'acte de 
partagé ont été en même temps, à la date du 5 janvier 1880, soumis 
à la formalité de l'enregistrement, et, qu'en dehors des prix de 
biens adjugés à Jules L'Eveillé et à lui abandonnés, le receveur a 
jEut, en enregistrant le procès-verbal d'adjudication, déduction, sur 
le total des prix de ventes du sixième, formant la valeur de l'usu- 
fruit des époux Plet et n'a liquidé le droit proportionnel de trans- 
mission que sur le surplus; 

Considérant que ce mode de perception est aujourd'hui critiqué 
par l'Administration, laquelle soutient qu'au cas où, comme dans 
l'espèce, l'usufruitier reçoit pour sa part l'usufruit du prix, ce prix 
restant soumis à l'usufruit comme l'étaient les biens eux-mêmes, 
c'est la totalité du prix exprimé en l'acte qui doit servir d'assiette 
i l'impôt dû pour la transmission de la propriété; 

Qu'il y a lieu d'examiner le mérite de cette prétention ; 
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Considérant que dans le procès-verbal d'adjadication du 3 jan- 
vier 1880, les propriétaires et usofrailiers ayant conjointement 
venda chaque immeuble pour un prix unique, une partie de ce 
prix s'est troutée nécessairement représenter la valeur de l'usu- 
fruit ; 

Qu'aux termes des lois fiscales, le chiffre de l'usufruit, au point 
de vue de la perception du droit de mutation, est évalué à la moitié 
de tout ce qui forme le prix du contrat, et que, dans Tespèce, l'usu- 
fruit des époux Plet, père et mère, grevant le tiers desimmeobles, 
c'était donc le sixième du total des prix qui devait être considéré 
comme afférent à l'aliénation de cet usufruit; 

Considérant que c'est avec raison que le receveur, abstraction 
faite des prix des immeubles adjugés à Jules L'Eveillé et à lui aban- 
donnés, a fait la déduction de ce sixième sur tous les autres prix 
pour la fixation du droit proportionnel; 

Que Plet fils avait déjà, en effet, payé par anticipation le droit 
sur ce sixième en la déclaration de succession, et que le § 7 de 
l'art. 15 de la loi du ^2 frimaire an VII dispose de la façon la plus 
formelle qu'il ne sera rien dû pour la réunion de l'usufruit à la pro- 
priété, quand le droit d'enregistrement aura été acquitté sur U 
valeur entière de la propriété; 

Que l'attribution faite dans le partage du 3 janvier 1880 aux 
époux Plet, père et mère, des portions de prix abandonnées à leor 
flls,n'apu, en quoi que ce soit, modifier le mode de perception; qae 
Ja consolidation, c'est-à-dire la réunion de l'usufruit à la nue pra<- 
priélé, s'était, en effet, opérée au moment môme de l'adjadicatioa; 
qu'à compter de cette époque, les immeubles avaient été déchargés 
d'une façon complète, de tout droit d'usufruit, et que le démem* 
brement de la propriété sur ces immeubles ayant ainsi cessé, 
l'exemption du droit se trouvait définitivement acquise ; que la 
perception a donc été bien faite; 

Par ces motifs, etc. 
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VARIÉTÉS. 



H* 

tMm Intéressant le >otarlat.| 6472 

lot du 23 fnan 1882, sur Vtîat Hvil d$$ indigènes musulmane 
de l'Algérie. 

TITRI PRSIIIBR. 

CmsMution de Vital civil de» indiginei musulfnans» 

Art. i«^ — Il sera procédé à la constitution de l'état civil des 
ijidigènes musnlmans de TAlgérie. 

Art. s. — Dans chaque commune et section de commune, il sera 
fait préalablement par les officiers de Tétat civil ou, à leur défaut, 
par un commissaire désigné à cet effet, un recensement de la popu- 
lation indigène musulmane. 

Le résultat de ce recensement sera consigné sur un registre ma« 
trice tenu en double expédition, qui mentionnera les noms, pré- * 
noms, profession, domicile et, autant que possible^ Tâge et le lieu 
de naissance de tous ceux qui y sont inscrits. 

Art. 3. — Chaque indigène n'ayant ni ascendant mâle dans la 
ligne paternelle, ni oncle paternel, ni frère atné, sera tenu de 
choisir un nom patronymique, lors de l'établissement du registre 
matrice. 

Si l'indigène a un ascendant mâle dans la ligne paternelle, ou 
an oncle paternel, ou un frère atné, le choix du nom patronymique 
appartient succesivement an premier, au deuxième, au troisième. 

Si l'indigène auquel appartiendrait le droit de choisir le nom 
patronymique est absent de l'Algérie, le droit passe au membre de 
la famille qui vient après lui. S'il est mineur, le droit appartienta 
son tuteur. 

Art. 4. — Dans le cas où la famille qui doit être comprise sous 
le même nom patronymique ne se composerait que de femmes, le 
droit de choisir le nom patronymique appartient à l'ascendante, et, 
à défaut d'ascendante, à Talnée des sœurs, conformément au prin- 
cipe posé par l'art. S. 

Art. 5. — En cas de refus ou d'abstention de la part du membre 
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de la famille auquel appartieol le droit de choisir le nom patrony- 
mique, ou de persistance dans Tadoption du nom précédemment 
choisi par un ou plusieurs individus, la collation du nom patrony- 
mique sera faite par le comaaissaire à la constitution deTétatciviL 

Abt. 6. — Le nom patronymique est ajouté simplement, sur le 
registre matrice, au nom actuel des indigènes. 

Lorsque le travail de l'ofiScier de Tétat civil ou du commissaire 
aura été homologué conformément aux dispositions de l'art. 13 ci- 
après, le registre matrice deviendra le registre de l'état civil, les 
deux doubles seront envoyés au maire de la commune, qui y ins- 
crira les acle« de l'état civil des indigènes musulmans reçus depuis 
sa confection, gardera un des doubles et enverra l'autre au greffe 
du tribunal civil de Tarrondissement. 

Une carte d'identité, ayant un numéro de référence à ce registre 
et indiquant le nom et les prénoms qui y seront portés, sera en- 
suite délivrée sans frais à chaque indigène.. 

Abt. 7* — Lorsqu'un nom patronymique devra être commun à 
un cbef de iamille domicilié dans une circonscription et à des 
descendants ou collatéraux domiciliés hors de ladite circonscrip- 
tioUj avis du nom adopté par le premier sera donné auxdits descen- 
dants ou collatéraux, à la diligence du fonctionnaire chargé de la 
constitution de l'état civil et par l'intermédiaire de l'autorité admi*- 
nistrative de leur commune. 

Us seront inscrits dans cette dernière suivant cette indication. 
La notification sera accompagnée de la remise de la carte d'identité. 

Si, au contraire, l'indigène à qui le choix du nom patronymique 
appartient est domicilié dans une circonscription autre que la cir- 
conscription actuellement recensée, il sera mis en demeure, parle 
maire ou par l'administrateur de 1& commune, à la diligence du 
commissaire^ d'avoir à faire choix du nom patronymique sous le- 
quel sera inscrit le groupe familial. 

Une carte d'identité sera adressée à tous les membres du groupe. 

Abt. 8. <^ Dans les circonscriptions où la loi du 26 juillet 1873 
sur la constitution de la propriété individuelle aura été exécutée^ 
le nom patronymique donné à l'indigène propriétaire^ en vertu de 
l'art. 17 de cette loi, ne sera attribué à la famille que s'il est choisi 
par ceux auxquels ce droit est réservé par les art. 3 et 4 de la pré- 
sente loi. 

Si ces individus ont fait choix d'un autre nom, l'indigène pro- 
priétaire, membre de la même famille^ ajoutera ce nom à celui qui 
lui a été donné précédemment. 

Hentioa de celte addition sera faite sur son titre de propriété, 
ainsi qu'au bureau des hypothèques, en marge du titre y déposé oa 
âi^registre sur lequel la transoription a eu lieu« 
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àwi. 9, --- Les djsposiUon$ qoi précèdeat sont appliOiJ»laii an 
fur el à mesure de la eonsUtation de l'état civil dan le lieu de lent 
domicile : 

Aux indigènes mosnlmans priéseals eoos les drapeau; 

A ceux qui se trouvent dans les hôpitaux en Imspioes; 

A ceux qui sont détenus dans une prison de France ou d'Algérie. 

Dans ces cas, les chefs de corps» les directeurs des hépiiaox él 
hospices» les directeurs de prison, remplissent les attributions con- 
férées au maire ou à Tadministrateur pour rexécution de la pré-i 
sente loi. 

Art. 10. — A la demande des intéressés ou sur les réquisitions 
du procureur de la République, mention sera faite en marge des 
actes de l'état civil, dressés antérieurement, des noms patronymiques 
ailiibués en vertu de la présente loi ou de la loi du 26 juillet iVIS. 

Pareille mention sera faite, à la diligence du procureur de la 
Réf ubliquci sur les bulletins n* i classés au casier judiciaire. 

Art. il. — Lorsque le travail de constitution de l'état civil sera 
teraûné dans une circonscription^ avis en sera donné dans le Mo^ 
bâcher et par affiches placardées dans la commune. - 

On délai d'un mois est accordé à tous les intéressés pour se pour* 
voir, en cas d'erreur ou d'omission, contre les conclusions du eom* 
missaire à la constitution de l'état eiviL 

Aht. 1S« ^ Dans le mois qui suit Texpiration de ce délai, ledit 
commissaire rectifie, s'il y a lieu, les omissions et les erreurs signa* 
lées. 

Abt« 13. ~ A l'expiration de ce dernier délai, le travail du eom>« 
missaire. est provisoirement arrêté par lui, transmis au gouverneur ' 
général civil, qui, le conseil de gouvernement entendu, prononce 
sur les conclusions dudtt commissaire. 

An cas où l'opposition des parties soulèverait une question teu- 
ehant A l'état des personnes, cette question sera réservée et ren** 
voyée devant les tribunaux compétents, soit par le commissaire, 
soit par le gouverneur général, sans que, pour le surplus-, rhemo** 
logation du tracvail de constitution de Tétat civil soit retardée. 

An. ik. •** A partir de l'arrêté d'homologation, l'usage du nom 
patronymique devient obligatoire pour les indigènes compris dans 
l'opération. 

Dès ce moment, il est interdit aux officiers de l'état civil, àut 
offiders publics et ministériels, sous peine d'one amende de cin- 
quante à deux cents francs (50 à aOC fr.), de désigner lesdils indi^ 
gènes, dans les actes qu'ils sont appelés à recevoir ou à dresser, 
par d'autres dénominations que celles portées dans leurs cartes 
d'identité. 
Art. 15. — Tout indigène musulman qui ne sera pas on pos- 
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session d'un nom paironymiqae et qni établira son domicile dans 
une cireonscripUon déjà soumise à la consUtution de l'état civil, 
devra» dans nn délai d'on mois, faire sa déclaration au maire ou à 
Tadministrateur qni en tient lieu. Celui-ci procédera à son égard 
comme il a été dit aux articles précédents. L'indigène sera ensuite 
inscrit sur le registre matrice» avec le nom patronymique qu'il aura 
choisi ou qui lui aura été attribué. 

A défaut de déclaration, il sera procédé d'office, par le maire ou 
l'administrateur, comme il est dit ci-dessus. 

TITRE II. 

Des actes de fétat civil. 

, A&T. 16. — Les déclarations de naissance, de décès, de mariage 
et de divorce deviennent obligatoires pour les indigènes musul- 
mans à partir du jour où, conformément à Tart* 14, l'usage du nom 
patronymique devient lui-même obligatoire. 

Les déclarations sont appuyées de la carte d'identité des inteis 
venants à l'acte. 

Les noms portés dans ledit acte sont rigoureusement reproduits 
suivant l'orthographe de la carte d'identité. 

Art. 17. ^ Les actes de naissance ou de décès concernant les 
indigènes musulmans sont établis dans les formes prescrites par 
la loi française. 

Les actes de mariage et de divorce sont établis sur une simple 

déclaration, faite dans les trois jours, au maire de la commune ou 

• à l'administrateur qui en remplit les fonctions, par le mariât par 

la femme, ou par le mari et par le représentant de la femme, aux 

termes de la loi musulmane, en présence de deux témoins. 

Toutefois, lorsque les distances ne permettront pas de faire les 
déclarations au siège de la commune ou d'une section française de 
ladite commune, elles seront reçues par l'adjoint de la section 
indigène. 

Ces déclarations seront faites en arabe, suivant des formules 
imprimées sur des registres visés pour timbre et paraphés par le 
juge de paix. Ces registres contiendront une souche et un volant 
reproduisant les mêmes mentions. Les actes seront revêtus de la 
signature de l'adjoint indigène ou de son cachet, et de la signature 
des parties et témoins, si ceux-ci savent écrire; s'ils déclarent ne 
pas savoir écrire, mention en sera faite. 

Art. 18. — Les volants des actes de l'état civil sont ilétachés 
de leur souche et adressés, dans les huit jours, à Tofficier de l'état 
civil français, pour être transcrits sur les registres tenus au chef- 
lien de la commune. 
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Abt. 19. — Il sera sUloé sur les recUfloalions à opérer dans les 
actes de TéUi civil, conformément à la lot française. 

Par excepUoo et pendant cinq ^nnées à partir de la délivrance 
des cartes dldeotité, ces rectifications seroot faites sans frais à la 
diligeDce da procoreor de la Républiqoe. 

Pendant le même délai, les extraits des actes de l'état civil seront 
délivrés anx indigènes musnlmans snr papier libre avec on droit 
unique de vingt-cinq centimes (0 fr. 25)» 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Abt. 20. — Les crimes, délits ou contraventions en matière 
d'état civil sont punis conformément à la loi française. 

Abt. 21 ^ La fabrication, la falsification d'une carte ou l'usage 
d'une carte d'identité fausse est réprimé conformément aux art. 168 
et 15& du Code pénal, sous réserve de Tapplication de l'art. 463 du 
même Code. 

Art. 22. — Un règlement d'administration publiquedéterminera 
les conditions d'exécution de la présente loi^ qui sera immédiate- 
ment appliquée à toute la région du Tell algérien, tel qu'il est dé- 
limité au plan annexé au décret du 20 février 1873 sur les cir- 
conscriptions cantonales. 

En dehors du Tell, des arrêtés du gouverneur général détermine- 
' ront successivement les territoires où elle deviendra exécutoire. 

Abt. 23. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la 
présente loi. 

COlPOSmON DES CHAMBRES DE NOTAIRES 6473 

POUR L^EXERGIGE 1SS1.1S82. 



ARftONOISSBMENT DB NANTUA (AIM). 

MH. SoQtbonDax, à Nantua, prétidêni; Rey, à Biliiat, tymdte: Jaotet, à GerdoD, 
rmpportêwr; Roland, à Dortant, trésorûr; Neyron, à Naolua, «eertflatr# ; Bellaton, à 
BoUuiAes; Chabert, k Saial-Jeaa-Ie-Vieiu, membres, 

AKBOlfDlBSKllBirr DB CARCASflOimB (aUDB). 

MM. Caremier, à Trèbes, président ; Ligaières, à Rieui-MioerTois, êffndit ; Casai* 
gnol, à Conqaes, rapporteur; CaraUe, à Garcassonne, sserétaire * Maraval, à Garcas- 
•ODoe, Irésoriwr ; Lalion, à Douzeas ; fiausil, h Carcassonue, memîbr$$, 

AREONDISSEIIBRT DE CH ARLKYILLE - MÉZIÈRBS. 

MM. Coaraot, à Cbâteaa-RagQault, président; Déco, k Tbio, syndic; VeUel, à 
Renwez, rapporteur ;Den\\ti, à Cbarleville, secrétaire ;?im, à Fliie, trésorier ; Béitj, 
à Baltai; Laeaille, à Mézières, membres. 
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MM. Yachée, k CériHj, fréndmU; Désarménian» ï Mardllat, tp^iie; Maorne, i 
Marcillat, rapporteur, Mazeron, h Montluçon, ieerétair9\ Debuot, k AodeSy IrtfiorMrj 
Michel, h Hunel; Perrot, à Montmaranlt, mmbr^t. 

ÀRRONDISSEMEHT DE SENUS (OISK), 

MM. Dngaet, à CrtW^vréndent ; Bigoi, à Plessis-BeLleyille, êWÊdU; Richard, khmi, 
raoporUur; Drîard, à Stenlis, iecrétaire; Lenieque h Nanteou, tréiorUr; Rontifir, è 
Béthisy; Payen, à Pont, tMmhru. 

ARRONDlSSBMEirr DE MAULÉON (BASSES-PTRéNÉES}. 

MM. Diriart, à Saint-Palais, pré9xdent\ Etcheverry, à Baigorrr, tyfidio\ Sallabery, 
à Maoléon, ropporfMir; CampagD6| à S9int-Palais, êwrétaire\ Detchaudy. àTardets, 
iréêori$r\ BarraR, à Iholdy; Larralde, à Saint-Jean-pied -de-Port, membre. 

ARROlfDISSEMERT DE MAÇON (sAONE-ET-LOIRE). 

MM. Pétrau-Gay, \ Romanèche. vrétideni; Thomas, à Tramayes, ivndic; Arnoax, à 
Cinny» roipporteur; Gatheron, a Màoon, iréêoriêr; Greazard, à MâeoD, êeerétair^; 
PoQdevaux, a Dompierre-les-^nnes ; Michel, k Romeaey, memhret, 

ARRORDlSSBIfEirr DE M AMERS (SARTBS). 

MM. Sancier, à la Ferté-Beraard, président ; Poupon, à LeLuart, tyndic ; Le Camus, 
^ Saint-Gôme-de-Yaif, rapporteur; Govazé, à Mtmeia, êeerétair^ ; Moreau, i MaroUes- 
les-Braulx ; Lemaftre, à Cnerré, membres. 



ARROHOlBaEHIKf DR CHAMBéRY (sA¥OIB). 

MM. Gabat, à C^mbéry, président; fionrbon. à Pont, syndie; TjpUier, à Aix, 
rapporteur; Roch, à Chambéry, trésorier ; Ponet, à Chambéry, seerétaira; Canet, à 
Albens ; Bidal, h Saint-Génix, membres, 

ARROBDiaSBMBMT DE REIMS (MARHE). 

MM. Paris, à Avenay, président; Mopinot, à Ay, syndic; Guillaume, à Fiâmes, 
rapporteur ; Fillon, à Hautvilliers, trésorier ; Barque, à Reims, secrétaire ; Marescbal» 
à Reims; Lefort, h Reims, membres, 

arrordissemert de loribrt (morbihar). 

MM. Deschiens, à Lorient, mrésident; Paulain, à Port-Louis, syndic; Mairie, à 
Auray, rmppertewr; Cadoret, à Plouay, trésorier; Laporte, à PopUSaorf. ^^crétaire; 
Guillaume, à Auray ; Duault, à Bubry, membres, 

arroudissbment de loudéac (cotbs-dd-mord). 

MM. Perret, à Collinée^ président; Trancart, à Mellionnec, «yiidte; Jaigu, k Pies- 
sala, trésorier: Colard, à Uzel, rapporteur; Léon Davy, secrétaire; Le Moign, à 
Goarec ; Rourrais, à Merdrignac, membres, 

ARRONDISSEMENT DE TIRE (MARCHE). 

MM. Leliëvre, à Saint-Sever, président; Buot, àCabagnes, syndic; Delalattde, à 
Condé-sur-Noireau, rapporteur; Blanchard, à Condé-sui^Noireau,<réf on'ar; Primois, à 
Vire, secrétaire; Durand, à Saio^*Georges-d'Aanay; Tostain, à Saint-Martin -des- 
Bcsaccs, membres, 

ARRONDISSEMENT DR SAINT-AMAND (GHBR). 

MM. BoTN, k Saint-Amand, président; Boucher, k Sancoins, tyndic; Camus, à La 
Guerche, taoporteur; Garban, à Sai ot-Ama nd, «acrtflair# ; Nuiret, à Germigny, tré- 
torier ; Le Normand du Coudray, k Nérondes ; Desages, à Châteaumeillant, membres. 
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BIBLIOGRAPHIE. 



R^dlu»rche« sur les droite soecesisifs des entente nst- 
tnrelS) par M. L.-À. -Louis Gros, conseiller à la Coar d'appel 
de Lyon. — i vol. ln-8, 1882. ~ Prix, 6 fr. — Lyon, librairie 
Briday, Cbabrat successeur, aveoue de l'Archevéobé, 3; librairie 
ancienne, A. Brun^ rue du Plat, 18, et à Paris, chez MM. Mar-* 
cbal, Billard et C<», imprimeurs-éditeurs, libraires de la Cour de 
cassation^ place Daupbine, 87. 

Les questions relatives aux droits des enfants naturels ont donné 
lieu à de nombreux systèmes et à d'importantes controverses. 
M. Louis Gros, dans le livre qu'il vient de publier, présente une 
théorie admise par peu d'auteurs, mais qu'il appuie sur des rai- 
sonnements très étudiés et qui méritent la plus sérieuse attention. 

L'ouvrage de M. Louis Gros est divisé en deux parties : texte et 
notes. 

Le texte contient, sur chaque question, la solution proposée et 
une brève discussion des solutions admises par )a jurisprudence ou 
par les auteurs. 

Les notes renferment une discussion plus étendue, des calculs 
plus développés, des considérations accessoires, et surtout, des ci- 
tations d'auteurs peu connus. 

Les calculs sont l'objet principal de ce travail, et leur exactitude 
a été vérifiée avec soin. 

Cette étude, pensons-nous, sera bien accueillie ; elle nous parait 
contenir une amélioration certaine de l'interprétation traditionnelle 
de la loi. 

■■Il ■■■ H | I... .■■■■f.^.w i — ■ pw.w 1 1. i»... » — ■ . ' ■■■■ ■ ■ !■ M mm.m m \ m, — .* 

Ecole pvéparsitolre à, l'Ecole centrale des strta et 
msurafaotnres et an baccalauréat es sciences » 

fondée par M. Dqvignau ns Lannbau, rue de Rennesi 157. — Diroc- 
tear^ M. Aisil Bon, ancien professeur de TUniversité. 

Roas recommandons toat Bpécialemont à noa Itetenrs eette Eoole qai compte, 
parmi son personnel enseignant, M. Geoffroy, directeur des étndes, ingénieur eivil, 
et plusieurs professeurs de l'Ecole centrale, de l'Ëeole polytechnique et du Muséum. 
L'excellente organisation de cet établissement et la puissance de son enseignement 
neOTont se mesurer aux suocbs obtenus : tous les ans de 70 à 80 élèves reçus à 
TEcole centrale et à l'Ecole des ponts et chaussées (pinsienrs fois le major de la 
promotion). Ces ehiftres sont trop éloooents pour qu'il soit utile de donner d'autres 
détails sur cette Ecole préparatoire modèle. 

L'Ecole préparatoire admet des externes, des demi-pensionuaires et des pension* 
naires. 
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N* 6176 NOMINATIONS DE NOTAIRES. 



KOTAIRES 

nommés. 



PKÉDiCBSSKURS 



Décret du 29 avril 4882. 



D'ÂtCHE^ d'Es- 

FLANEL0. 
MARTIlf. 

Patooiluet. 
De la Pool 

HOUZB. 
GOUGNB. 
UOTErtCAU. 

Lkgissb. 

Bmou. 

8iNsr. 

Suret. 

Gbargié. 



MlLLEt. 

ROLUV. 

SlUOMN* 

SoMGODRf. 

TÊRi. 



ÂtLBMARD« 

Vrault. 
Brdheau. 

KtAVE. 

Jary. 
Malvet. 
Cousin. 
Berton. 

FOUQUBT. 

PasseiIaed. 

PlTBT. 



Abxionraz. 
Basai. 

CORBET. 

Dastros. 
Dcpnu« 



llonpRzier (Dordogne). 
Moustier (wsses- Alpes). 
Nyons (Drôme). 

Goarnon (Puy-de-Dôme). 
Marianne (Drôme). 
Fougères (Ille-et-Villaine) 
Oucques (Loir-ei-Cher). 
Monlaigo(VeDdée). 
Blérauccart (Aisne). 
Slenaj (Meuse). 
Tbédirac (Lot). 

Décret du 6 Mat 4882. 

Arrou (Bnre-et-Loir). 
GhAlelet (Cher). 
Arraeourt (M.-et-Moselle) 
BonrmoDt (Hanlo-Marne) 
Laro(fhe - Guyon ( Seine- 
Oise). 

Décret du 43 mat 4882. 

Hyèrcs (Var). 
NeuilIv-sur-Seine (Seine). 
Saint-Ualmier (Loire). 
Issoudun (Indre). 
Viir<s (Ille-et-Vilaine). 
Bellac (Haule-Vieune). 
Sedao (Ardennes). 
Le«lrem (Pas-de-Calais). 
Margaax (Giroode). 
Fontaoës (Loire). 
Beanlieu ( Indre-et-Loire) . 

Décret du 20 mat 4882. 

Pressigny (Baul^-Marne). 
Nogaro (Gers)é 
Samœos (Haute -Saroie). 
Villemar (Haute^aronne). 
Loriol (Drôme). 



De la Chapelle 

Raymond. 

Beaucbamps. 

Delpirou. 

Trombert. 

Brochet. 

Alacrez. 

Rousseau. 

Caille. 

Rottsseaut. 

SenfiU. 



Leiong. 
Berlhoolot. 
Bastien.] 
Renaut. 

Delaplane. 



Ancey. 

Oujardin. 

Son père. 

Gérard. 

Queury. 

Roche. 

Gibert. 

Daquin. 

Brachet. 

Gare. 

Tariel. 



JacquÎDOt. 

Vendryès. 

Martin. 

Saint-Plancat. 

Bachelin. 



■OTAIRBS 

nommés. 



Défret du 20 mat 4882 (suite). 

f^URAND. Laroque*Timbaut (Lot-et-l 

Garonne). Danty. 

Fritisse. Tbiers (Puy-de-Dôme). Darrot. 

LARRounft. Laplume (Lot-6t-GRr*nne) Dubondu 

Paul. Correns (Var). Leydet. 

Rbqdibr. Gabasse (Var). Ferrand. 

Spinosi. Gargëse (Corse). Colonna. 

AuBÊRT. Gorbigny (Nièrre). Hirbee. 

CoLORiiA. Bologna (Corse). Colonna. 

FoNTAiTA. Paris. Lamy. 

LoNGOEMARB. Lîvarot (CaWados). Racine. 

MiNJARO. Panissière (Loire). Son père. 

Vallbb. Paris. Tbiniela 

DuRAED. Saint - Rome - de - Ceraom 

Regeibb. 



d'Estreaux 



Alleaumb. 

De la Bichb. 
Bosc. 
dupetroe. 
Garbier. 

Jahoa. 
Ollitier. 
Targourdeau . 

Toucharo. 

JOURDAH. 

Desgroux. 

KiLB. 

Grapih. 



(Atevron). 
Sain t- Martin « 
(Loire). 



Décret du 27 mat 4882. 

St-Jouan-de-risle (Côtes- 

du-Nord). 
Isle Jourdan (Vienne). 
Mirande (Gers)* 
Mézin (Lot-et-Garonne). 
Saint-Maurice - en - Gour- 

gois (Loire). 
PouB ncé { Ma i ne-et-Loire) . 
Paimpont (Ille-et-Vilaiije). 
Montreoil - Bellay (Maine - 

et-Loire). 
Condé-eo-Brie (Aisne). 
Marseille (Bouc.-du-Rbôoe) 
BeauTais (Oise). 
Nui.U (Côie-d'Ôr). 
Dampierre-sur-Salon (Ht»- 

Saôue). 
Mantes (Seine-et-Oise). 
Goc[nae (Hante-Vienne). 
Clairvaux (Jura). 



Coamet. 
Barret. 



DK8 PIERRES. 

GlZAROIE. 

RiCHERATTBAU, 

Démission de M. Jodroaê, Mras (Var), aceepli*. 



Sacné. 
Carpy. 
OilerU. 
Lestrade. 

Perret. 

Narbonna. 

Condé. 

Galbmn. 

Leclère. 

Pascal. 

LaneL 

l'rciss. 



Duchoal. 
Braail. 
Son père. 
Son père. 



Lêê ÀdwiMttrmieun^IHrêetiwri : Hàiciial it Bolaed. 



Pans. «-^ iMprimerie L. Baudoin et G*, rue Chrîstinet 2. 
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REVUE CRITIQUE 

DE LA JURISPRUDENCE 



EHREOISTREHENT. — Restitation. -^ Succession. (471 

— Déclaration. — Erreur de fait* 

(Cas8., chambie civile, 13 décembre 1881. — Enregistrement G. Béthenod). 



Lorsque des biens ont été compris par erreur dans une déclar 
ration de succession, les droits perdus sont-ils restituables, 
si l'erreur vient à être démontrée ? 

Cette question, pleine d'intérêt, vient d'être soumise à la 
Cour de cassation. Toutefois, bien que la difficulté ait été po- 
sée nettement sur le terrain des principes par l'Administration, 
la Cour a trouvé dans les faits de la cause un moyen détourné 
de terminer le procès, sans le résoudre. Nous ne pouvons que 
le regretter : car la prétention de l'Administration est trop 
discutable et froisse trop ouvertement le sentiment d'équité, 
pour que la Cour suprême se résigne à la sanctionner. 

Mais, avant d'aborder l'examen de la difficulté^ nous rappor- 
terons les faits sur lesquels l'arrêt du 13 décembre 1881 est 
intervenu. Il est essentiel de bien les connaKre pour se rendre 
eompte de la portée de cet arrêt et empêcher qu'on n'en tire 
une conclusion, qui certainement n'a pas été dans la pensée de 
la Chambre cjivile. 

Suivant acte notarié des 26 janvier 1865 et 13 octobre 1866, 
le sieur Béthenod a acquis au nom de sa femme, avec laquelle 
il était marié sous le régime dotal, les domaines de Vaux et 
des Echaillers, situés dans le département de l'Ain. Ces acqui* 
sitions ont été acceptées par Mme Béthenod comme ayant été 
faites en remploi de sommes lui appartenant. 

Le sieur Béthenod est décédé en 1874, après avoir légué à sa 
TOH. XXUI. 36 
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femme les 15 centièmes de ses biens, à la conditioD que ce legs 
s'imputerait d'abord sur les deux domaines de Vaux et des 
Echaillers, gui avaient été déclarés acquis des deniers de la 
femme, alors qu'en réalité ils avaient été acquis avec les com- 
muns revenus des époux. 

Le partage passé entre les héritiers et légataires du sieur 
Béthenod, les 10 et 11 mai 1874, a, en effet, considéré ces 
biens comme dépendant de sa succession, et les a attribués à 
sa veuve pour la remplir jusqu'à due concurrence de son 
legs. 

Une déclaration a été souscrite sur les bases de ce partage au 
bureau de la situation des biens, et les droits ont été acquittés 
à S p. 100 sur le revemi capitalisé des domaines de Vaux et des 
Echaiilers. 

La dame Béthenod est elle-même décédée quelques jours 
après son mari. 

A la suite d'une réclamation soulevée par rAdministration, 
réclamation qui a été ensuite abandonnée, les enfants des 
époux Béthenod ont soutenu que les domaines de Yaux et des 
Echaiilers avaient appartenu à leur mère dès le jour deTacqui- 
sition, puisqu'il avait été déclaré dans le contrat qu'ils étaient 
achetés de ses deniers, et qu'ainsi ils avaient été compris à 
tort dans la déclaration de la succession de leur père. Ils ont, 
en conséquence, demandé la restitution des droits qui avaient 
été perçus de ce chef, en se fondant sur ce que l'erreur de fait, 
oommise dans leur déclaration, ne pouvait servir de fondement 
légitime à. la perception. 

Leur demande a été accueillie par un jugement du tribunal 
de Trévoux, du 28 août 1879 {Jmim. enreg.j2iylU). 

C'est ce jugement gui a été cassé par l'arrêt de la Cour de 
cassation, du 13 décembre 1881, d'après les motifts ci-après: 

Vu l'art. 60 de la loi du 22 frim. an YII, ainsi conçu : 

c Tout droit d'enregistrement perça régalièrement, en confor- 
mité de la présente, ne pourra être restitué^ quels que soient les 
événements oltérieurs, sauf les cas prévus par la présente > ; — 
Attendu, en fait, que les 23 et 25 jain 1874, après le décès de Bé- 
thenod père, Béthenod fils, tant en son nom personnel qu'au nom 
de ses cohéritiers, a passé aux bureaux de Yillars et de Chalamont 
la déclaration du legs fait à la dame Béthenod par son mari pré- 
décédé^ qu'il a visé dans sa déclaration le partage intervenu entre 
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les bériliers Bélfae^od,, les 1^ et 11 mai 1874, par leqiel les do- 
maines de Vaux el des Ëchaillers, acquis à Taide de revenus, de 
biens dotaux, dont le mari devait profiter, en vertu du contrat de 
mariage, ont été attribués à la dame Béthenod pour la remplir jus- 
qu'à due concurrence du montant de son legs, et qu'enfin il a ac- 
quitté le droit de mutation par décès entre époux, établi d'après 
fcs valeurs par lui indiquées pour ces deux domaines; — Que, 
dès lors, ces perceptions sont régulières, définitives et à Tabri de 
toutes demandes en restitution ; — Attendu cependant que le ju- 
gement attaqué a ordonné la restitution de ces droits en se fon- 
dant sur ce que les domaines dont s'agit^ acquis en iS€5> et 1866, 
an nom de la dame Bétbenod, n'ayant jamais fait partie du patri- 
moine de son mari, n'étaient, en conséquence, passibles d'aucun 
droit de mutaliott par suite du décès de ce dernier,, et que la décla- 
ration qui en a été faite à ce titre n'est que le résultat d'une erreur 
dont la Régie ne peut se prévaloir pour conserver les droits indû- 
ment acquittés; — Mais attendu que cette allégation d'une erreur, 
en opposition formelle avec les dispositions du testament fait par 
Bétbenod père an profit de sa femme et avec la teneur de l'acte de 
partage intervenu entre ladite dame et ses cobéritiers, ne saurait 
détruire, par rapport à la Régie, les effets de ces actes, qui seuls 
onl déterminé les biens dépendant de la succession : d'où il suit 
qu'en statuant ainsi qu'il Ta lait, le jugement attaqué a violé 
Taxt. 60 précité de la loi du 22 frimaire an vu; 

Piff ces motifs, casse».. 

Comme on le volt par les considérants qui précèdent, Tarrét 
n'a pas de portée doetrinale'. L'Administration y chercherait en 
vain un argument en faveur de la thèse qu'elle a soutenue et 
qu'elle est sans doute disposée à soutenir encore, IcHSque 
i'occasion se présentera. 

Le motif déterminant de l'arrêt est en effet que l'allégation 
d'erreur n'a pas été démontrée, et qu'elle était, au contraire, 
en opposition formelle avec les dispositions du testament fait 
par le défunt au profit de sa femme, ainsi qu'avec les stipu- 
lations du partage intervenu entre les héritiers. 

La Cour ne pouvait guère se dispenser,. dans ces conditions, 
d'annuler le jugement qui avait admis sans preuve cette alléga- 
tion comme base de sa décision. En effet, la déclaration que les 
héritiers passent au bureau où les droits doivent être acquit- 
tés, les lie envers le Trésor. S'ils prétendent avoir commis une 
erreur dans renonciation des faits qui servent de base à l'im- 
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pdty c'est à eux de le prouver, et la démonstration doit être 
péremptoire. 

L'arrêt que nous venons de rapporter dcrit donc être ap- 
prouvé. 

Mais que penser de la question, en elle-même, telle qu'elle 
a été posée devant la Chambre des requêtes par le pourvoi 
de rÂdministration ? 

La thèse qui a été soutenue se résume dans les deux points 
suivants : 

l^' L'article 60 prohibe la restitution de tout droit qui a élé 
régulièrement perçu, quels que soient les événements ulté- 
rieurs ; 

2* Or, il est de règle qu'une perception effectuée d'après 
les dispositions d'un acte est régulière, quels que soient les 
vices dont cet acte est entaché. Il doit en être de même de 
celle qui est établie sur une déclaration de succession. L'Admi- 
nistration doit accepter cette déclaration dans sa teneur, sans 
pouvoir la modifier, et elle n'est pas juge des erreurs qui peu- 
vent s'y glisser. Par conséquent, les droits qui sont acquittés 
d'après les énonciations qu'elle contient sont régulièrement 
perçus et ne peuvent plus être restitués. ' 

Nous n'aurons pas de peine à démontrer le vice de cette argu- 
mentation ; mais , avant tout, signalons-en les conséquences. 
Elles sont choquantes et, plus d'une fois, elles ont fait reculer 
l'Administration et l'ont obligée à apporter un tempérament 
dans l'application de la règle qu'elle entend faire prévaloir. 

II est arrivé qu'une déclaration de succession a été faite con- 
cernant une personne qu'on croyait décédée dans un événe- 
ment et qui cependant avait survécu. L'erreur ayant été re* 
connue avant le délai de la prescription, l'Administration a or- 
donné la restitution des droits perçus. — Soi, 17 oct. 1814. 

Cependant l'application de la règle administrative aurait dû 
s'opposer à toute restitution. 

L'Administration a restitué également des droits qui avaient 
été perçus sur la déclaration de succession d'un enfant, re- 
connu plus tard n'être pas né viable. — Sol. 24 nov. 1829, 
Joum. enreg., 9467, 9407. 

Une rente dépendant d'une succession ayant été déclarée au 
bureau du domicile du défunt et à celui de la situation des biens 
affectés à sa garantie, il a .été décidé que les droits perçus à 
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ce dernier bureau devraient être restitués* — Sol. 25 thermidor 
an i ; Joum. enreg.y 1254. 

De même, lorsqu'il a été perça deux droits de mutation h rai* 
son des mêmes biens d'une succession, les héritiers sont fondés 
à réclamer la restitution de ce qu'ils ont payé par erreur. — 
Dél. 22 août 1811 ; Dict. not.y \<> Restitution^ n. 185. 

Si des héritiers ont, par erreur, attribué à la succession la 
totalité des biens dont la moitié appartenait à un tiers, les droits 
perçus sur la part revenant à ce dernier sont restituables. — 
Dec. min. fin., 7 nov. 1821; Jat^rn. no/., 3964. 

Des héritiers qui, par erreur, ont compris dans leur déclara- 
tion une créance éteinte peuvent demander la restitution des 
droits perçus sur cette créance, s'ils justifient de son extinction 
par un acte ayant date certaine avant le décès de Tauteur de la 
succession. — Dec. min. fin., 5 déc. 1821 , Dict. not.y v' Res- 
iitutiony n. 186. 

Si des héritiers ont, dans leur déclaration, pris pour base de 
Tévaluation des immeubles non le prix d'un bail ouvrant à 
l'époque du décès, mais le prix supérieur d'un bail qui n'a pris 
cours qu'après cette époque, la perception faite d'après cette 
base n'est pas régulière et l'excédent du droit indûment perçu 
doit être restitué. — Dél. 21-31 oct. 1836; Jour, enreg.y 
116il. 

Lorsque le légataire a été désigné par erreur comme cousin 
i^su de germain du défunt, alors qu'il était son cousin germain, 
le droit perçu en trop doit être restitué. — Sol. 26 déc. 1873 ; 
dans le même sens : Sol. 5 juin 1839; Dél. 12 nov.-lO déc» 
1838; Joum. enreg., 12216-1. 

Dans tous les exemples qui viennent d'être rapportés et aux- 
quels beaucoup d'autres pourraient être ajoutés, l'Administra- 
tion s'est écartée de la règle absolue qu'elle prétend faire décou- 
ler de l'article 60 de la loi du 22 frim. an vu. Car l'application 
de cette règle aurait dû, dans tous les cas, faire écarter les de- 
mandes en restitution. Comment l'Administration concilie- t-elle 
les solutions qu'elle a rendues avec la théorie qu'elle professe? 
Nous trouvons la réponse dans un passage du mémoire qu'elle 
a adressé à la Cour, à l'appui de son pourvoi, dans l'affaire qui 
a donné lieu à l'arrêt du 13 déc. 1881. 

c L'AdministratioD, disait-elle, consent quelquefois à restitaer 
des droits perças par suite d'erreurs de fait légalement établies. 
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Elle 7 u été antorisée paor Mie déeisio& da i»iAialire4e8 fintMes iu 
12 avril 1808, portant c que la loi, en exprimant ^ae les pailiessont 
non recevubles, apràs ie délai ^xé, à demander la restitatioa des 
droits, n'a pa les exclure de la faculté de profiter de ce délai, lors- 
qu'il s'agirait d'une erreur de fait^ où, comme dans Fespèce, des 
héritiers auraient déclaré des biens qui seraient légalement reconnus 
étrangers II la succession >. — Mais, en provoquant cette décision, 
l'Administration n'a eu, ni la volonté, ni 'même le pouvoir (Cass., 
11 juin. 1358. Sirey, 68.1.5^1, Concl. de M. le premier avocat gé- 
néral Blanche) d'abroger la disposition précise et ateoUie de 
Tart; 60. Elle a usé du droH qui lui appartient de modérer^ious sa 
responsabilité, langueur des perceptions qui lui paraitraieai ezoes- 
sives et oontraiiies à ré^iûté. Ce droit lui a été reconnu maintes 
fois par la jurisprudeMe; mais elle Texerce, d'après les arrêts, 
selon ses appréciations, et sans qu'elle puisse y être contrainte par 
aucune action judiciaire. C'est ce qu'ont décidé notamment et dans 
des circonstances diverses des arrêts de la Cour de cassation en 
date des 6 juilh 1820 (Joum. enreg., Q796), et 24 avril 1861 
(84, lietué): € A l'Administration seule, a dit la Cour^ appartient la 
faculté de modérer, selon les cas et dans la mesure de ses attribu- 
tions, la rigueur des peroeptions. » — La déeision.du 12 avril 1808 
et les applications qui en sont faites fréquemment ne sêni que 
l'exerciee de cette teealté. C'est pourquoi l'Administration supé- 
Qeure, en jiotifiant au service ladécision ministérielle dont il s'agit, 
s^est formellement réservé le soin de statuer elle-même sur chacune 
des espèces qui donneraient lieu à des demandes en restitution de 
droits qui loi paraîtraient indûment perçus. 

La thèse est ingénieuse ; mais^ à coup sur, elle n*€StpBS juri- 
dique* 

L'Administration, sans doute, est seule juge de l'opporlunitë 
des poursuites qu'elle croît devoir exercer pour le recouvrement 
de l'impôt. Elle est seule juge aussi de la question de savoir si 
elle doit défendre judiciairement aux actions qui lui sont inten- 
tées ou s'il est préférable d'y acquiescer. Gela tient à la nature 
de son mandat qui, en fait, s'exerce à peu près sans contrôle. 

Mais il n'en résulte nullement, en droit, qu'elle ait qualité 
pour modérer, dans leurs applications, les rigueurs de la loi 
fiscale, et exonérer par exemple un contribuable, sous prétexte 
d'équité, d'un droit dont l'exigibilité ne serait pas contestable. 
Un pareil pouvoir n'appartient à personne et, pour éviter qu'au- 
cune autorité eût jamais la pensée de se l'arroger » la loi du 
22 frim. au tu s'en est expliquée d'une manière formelle dans 
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son artiele S9 ainsi conçii : a Aocuiie autorité publique, nLiéi 
Régie ^ ni ses préposée jJ\% peuvent accorder de remise ou akk 
dération des drodts établis par la présente et des peines enoou- 
mes, ni en suspendre ou en faire suspendre ]e recoiïvrementy 
sans en devenir personnellement respoosables. n 

Ainsi, le droit sur lequel l'Administration se fonde pour jus^ 
tifier les décisions que nous avons rapportées ne lui appartient 
pas. Elle ne pourrait y prétendre sans violer les dispositions 
les phis expresses de la loi fiscale. On se trouve donc, pour 
expliquer ces décisions, dans l'alternative d'admettre ou qu'elles 
ont été rendues en conformité des prescriptions de la lot du 
22 frimaire an vu, ou que l'Admiaistralion, en les rendant, a 
trahi son mandat et a encooro la responsabilité édictée par l'air- 
tide 89 de cette même loi. * * 

n ne resterait donc plus, si l'argument invoqué par l'Aduû- 
nistration dans son pourvoi était exact, qu'à dresser son acte 
d'aceasation« Mais nous sommes porté à croire qu'elle n'y a eu 
recours que pour les besoins de la cause et qu'elle serait la pre- 
mière, à l'occasion, à répudier le pouvoir exorbitant que, dans 
ce moyen de discussion, elle a prétendu s'attribuer. 

La Tériié est que, dans les diverses solutions qu'elle a rendues 
an sujet des ^reurs de fait commises dans les déclarations de 
successions, l'Administration a été entraînée par la force de Tévi- 
dence. Bans ces différentes hypothèses, l'erreur de fait n'élaît 
pas con4establa, et il devenait évident, alors que l'article 60 de 
la loi du 22 frimaire an vu ne pouvait protéger les perceptions 
basées sur des faits erronés. Le doute est né, lorsqu'on s'test 
trouvé en présence d'erreurs qui pouvaient être contestées. 
LA'dministration a cru que, dans ce cas, elle pouvait résister à 
la demande de restitution, sans discuter le fait en lui-môme, et 
en s'armant simplement du texte de l'article 60. 

Mais c'est là, croyons-nous, qu'est le vice de son raisonne- 
ment. Son attitude vis-à-vis du redevable qui base sa demande 
en restitution sur une allégation d'erreur, doit être la même, 
quelle que soit la nature de cette erreur. Elle doit toujours être 
prête à discuter le fait même de l'erreur et h se rendre à la dé** 
monstration dn demandeur. 

L'article 60 ne s'y oppose pa» plus dans un cas que dans 
l'antre* 

Il nous paratt certain, d'ailleurs^ que cet article n'a pas la por- 
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tée qu'on lui prête dans la théorie de rAdministration. Nous 
croyons pouvoir le démontrer en quelques mots. 

Aux termes de cet article, tout droit régulièrement perçu ne 
peut être restitué, quels que soient les événements ultérieurs. 
Il semble, à première vue, que cette disposition ne fait qu'énon- 
cer un axiome indiscutable. Si, en effet, un droit a été régu- 
lièrement perçu, c'est qu'il était dû, et on ne voit pas comment 
des événements ultérieurs peuvent anéantir la cause de la 
perception et faire qu'un droit qui était dû puisse être consi- 
déré ensuite comme ayant été indûment perçu. Aussi, pour 
comprendre cette disposition, faut-il se reporter aux origines 
de la loi du 22 frimaire an vu. Antérieurement à cette loi, 
sous le régime de la ferme, les droits de centième denier et 
de lods et ventes, qui correspondent à nos droits de mutation, 
avaient leur fondement dans la mutation réellement accomplie. 
Il en résultait que si postérieurement à l'acte destiné à la 
constater, cette mutation était rétroactivement anéantie par 
suite de nullité dans les conventions des parties, les droits 
perçus n'avaient plus de cause et, par conséquent, devaient 
être restitués. 

La loi du 22 frimaire an vu n'a pas suivi ces errements. 
£lle a confondu dans un ensemble de règles communes les 
droits d'actes et les droits de mutation et a fait de l'acte lui- 
même la cause génératrice de la perception. Il en résulte que 
la perception doit être maintenue, quels que soient les effets 
ultérieurs de l'acte, lors même que ces effets se trouveraient plus 
tard anéantis par une annulation judiciaire. C'est cette règle 
que l'article 60 a formulée, en disposant que les droits perçus 
régulièrement, c'est-à-dire d'après le caractère actuel de la 
convention ou de la mutation, ne pourraient plus être restitués, 
nonobstant [tout événement ultérieur ayant pour résultat de 
modifier ou d'anéantir ces conventions. 

Cette règle suppose évidemment que les droits sont dus et 
par conséquent régulièrement perçus sur les actes entachés 
de nullité. C'est ce que la jurisprudence exprime en disant que 
.l'Administration n'est pas juge des nullités. Nous avons déjà eu 
loccasion de nous expliquer sur le fondement de cet apho- 
risme [de droit fiscal. Si les droits sont dus sur un acte, 
malgré [les vices dont ilpeui être 'infecté, c'est que les nul- 
lités ne se présument pas, et que, tant qu'elles ne sont pas 
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prononcées par le pouvoir judiciaire, l'acte qui a tontes les 
apparences de la validité doit en effet être réputé valable. C'est 
là une conception de la loi fiscale gui se comprend d'autant 
mieux que les actes nuls produisent tous les effets d'un acte 
valable lorsque, ce qui a lieu le plus souvent, l'annulation n'en 
est pas demandée, et que même, dans le cas où l'annulation 
en est demandée^ le jugement qui la prononce est impuissant 
à effacer complètement dans le passé les effets produits par 
l'acte avant sa révocation. 

. Mais est-il permis d'assimiler aux nullités qui peuvent exis- 
ter dans les actes l'erreur de fait commise par des héritiers 
dans la déclaration de succession de leur auteur? Nous ne 
le pensons pas. Ici, l'erreur de fait nous paraît vicier la percep-r 
tion elle-même et empêcher que le droit acquitté par les décla* 
rants puisse être considéré comme un droit régulièrement 
perçu. En effet, la cause génératrice de l'impôt n'est pas, 
comme l'Administration semble l'admettre, dans la déclaration 
des héritiers. Elle est dans la mutation elle-même. La décla- 
ration n'est qu'une formalité imposée aux héritiers, dans le 
but de fournir au Trésor les premiers éléments de sa percep- 
tion. Elle n'est que l'exécution d'une obligation préexistante. 
Il en résulte qu'elle n'est valable que dans la limite de l'obli- 
gation qu'elle a pour objet d'exécuter. Si donc cette obli- 
gation n'existe pas, la déclaration ne peut pas la créer. Or, il 
n'existe pas d'obligation de payer les droits, lorsque aucune 
mutation ne s'est accomplie. En acquittant l'impôt sur une 
valeur qu'il n'a pas recueillie, le déclarant paye ce qu'il ne doit 
pas. 11 doit évidemment pouvoir répéter ce qu'il a indûment 
payé, conformément à la règle édictée par l'article 1377 du 
Code civil. 

Toute l'erreur de l'Administration provient de ce qu'elle 
assimile les déclarations de succession aux actes qu'on soumet 
à l'enregistrement. La différence est cependant considérable. 
L'acte est le titre de la perception, c'est, nous le répétons, la 
cause génératrice de l'impôt. Tel qu'il est, il doit être soumis 
aux droits auxquels son caractère apparent l'assujettit. 

La déclaration des héritiers, au contraire, n'est nullement 
le titre en vertu duquel les droits sont dus sur la succession 
qui leur est échue. Ces droits sont, en effet, exigibles en l'ab- 
sence de toute déclaration ; c'est la mutation elle-même qui en 
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est le fondement. La créance du Trésor est iDâépeodaote de 
la déclaration des héritiers, et c'e^ pour cela que Jies lois 
fiscales lui donnent des armes eontoe les déclarations fraudu- 
leuses. La déclaration ne peut doue pas plus créer le droit ;dci 
Trésor qu'elle ne peut TanéanUr ou le restreindre* £lle ne lie 
les béritiers, de même qu'elle n'est opposable à l'Adminis- 
tration, qu'autant qu'elle est conforme h là réalités 

En un mot, la déclaration n'est pas aut^e diose cpae la 
reconnaissance, dans les formes tracées par la loi fiscale, des 
faits qui donnent ouv^ture à l'impôt. C'est une sorte d'aveu 
extra-judiciaire. Elle lait sans doute foi contre oelui qui l'a fait, 
en ce sens qu'elle» dispense l'Administration de toute autre 
preuTe à l'égard des £aits reconnus. Mais elle ne saurait priver 
la personne de qui elle émane du droit de prouver qu'il j a eu 
erreur de fait de sa part (art. 13S6, C civ.). 

notre opinion est partagée par les savants auteurs du TraM 
des droits d'enregistrement, MM. Championnière et Rigaud, 
(n*" 3973), et par les rédacteurs du Dictionnaire de tEnre^ 
ffisiremeni (v» Bestitutkm^ n"* 196). Elle a été adoptée par trois 
jugements du tribunal de la Seine des 8 mai 18Sâ (16.750, 
loum. enreg.), 11 février 1860 (Conir., 11.772), et 13 février, 
1864 {Jowm.mreg.^ 17.931). 

U a été jugé par le premier de ces juganents, rendu sous 
Tempire de l'article 7 de la loi du 18 mai 18S0, que les droits 
de mutation par décès, perçus à raison de fonds publics étran- 
gers dépendant d'une siuccessioa non régie par la loi française, 
doivent être restitués lorsque, dans les deux ans à partir de la 
déclaration, l'extranéité du défunt a été constatée par la pro- 
duction d'actes de l'état civil. 

D'après le second de ces jugements, lorsqu'un légataire 
universel, après avoir renoncé & son legs par aete authentique, 
a signé par erreur un mandat pour faire la déclaration de 
la succession en qualité de légataire universel, mandat qui 
a été ezépulé, et qu'il résulte des actes passés pour liquider 
la succession que la renonciation du légataire était sincère, il 
doit être fait restitution des droits payés par le mandataire. 

Enfin, le jugement du 13 février 186& décide que, lorsque 
des constructions ont été élevées sur le terrain d'autrui, et que 
les héritiers du constructeur ont déclaré le revenu total de 
rimmeuble^etde la construction, la perception est irr^ulière et 
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)a restitution des droits perças pour la valeur du sol doit 
être ordonnée. 

Ces décisipns sont évidemment contraires à la thèse que sou* 
tient encore aujourd'hui T Administration; nous souhaitons que 
la question de principe se présente prochainement devant la 
Cour de cassation. Il nous paraît impossible qu'elle y reçoive 
une autre solution que celle que nous venons de proposer* 

Et. Comtois, 

Docteur en droit. 



tktff : BmeiftL du not,, t« ButêMUm 4ê droiii. 
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JURISPRUDENCE 



6478 DON MANUEL. — Condition, — Dessaisissebcent. — 

Précarité. 

O. de Varis (!'• eh.).- 19 Jnln 1882. 

(Devanx G. époux Geoffroy et autres). 

Si la donation faite manuellement est admise comme moyen 
de transférer la propriété des choses mobilières^ c'est à la con- 
dition qu'elle emporte de la part du donateur dessaisissement 
actuel et irrévocable au profit du donataire; il en est autre- 
ment lorsque la translation de propriété est restée^ dans la 
pensée commune du donateur et du donataire, subordonnée à 
une condition qui ne s'est pas réalisée (C. civ., art. 893, 894, 
2279) (1). 

Peu importe qu'après la défaillance de la condition, le dona- 
taire soit resté en possession des valeurs qm lui avaient été 
remises ; en t absence de tradition nouvelle valable, sa détention 
a nécessairement continué avec le vice de précarité dont elle 
était affectée dès F origine, alors surtout que le dçnateur a tou- 



(1) On est généralement d'accord pour reconnaître que les 
titres au porteur peuvent être Tobjet d'un* don manuel, lorsqu'il 
y a tradition du donateur au donataire. — Y. la note 2 sous 
Paris, 21 noY. 1879 {Revue, n. 8941) et les renvois. Adde, 
EncycL du Not., v® Don manuel, n. 49. 

Mais il faut, pour que la tradition constitue un don manuélf 
qu'elle ait eu lieu de la part de l'une des parties dans l'intention 
de se dépouiller actuellement et irrévocablement au profit de 
l'autre. — Aubry et Rau, t, 7, § 659, p. 81, Encycl. du Not., 
y^ Don manuel, n. 15.— V. Toulouse, 11 juin 18S2 (S. 62.2. 
511); Colmar, 4 juill. 1870 {Revue, n. 2974). —V. aussi Paris, 
9 mars 1878 (S.78.2.326.— D.79.1.253); 21 nov. l81d{Revue, 
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cAé t intérêt des valeurs et que le donataire^ par sa dénégation 
prolongée et son aveu tardifs a confirmé le caractère équivoque 
de sa possessù>h {M.) (1). 

Le Tribunal civil de Corbeil a rendu, le 28 juillet 1881, le 
jugement suivant : 

LE TRIBUNAL : — Atienda qae Tabbé Devaux expose qu'il a 
reçu autre de don manuel, an moi^de janvier 1679, trente^dnq 
actions de la Compagnie des cbemîns de fer de Lyon, qui lui ont 
été remises par la demoiselle Lamy, décédée à Athis-Moos le 
29 novembre 1879, et qa'il demande en conséqueuce mainlevée 
des oppositions formées par les béritiers entre les mains de la Gom* 
pagnie de Lyoo et du syndicat des Agents de cbaoge, les 8 et 
10 mars 1880; 

Qu'en appuyant la demande sur la possession de ces valeurs et 
sur une lettre du 2 janvier 1879, laquelle sera enregistrée en même 
temps que le présent jugement, il a offert de prouver que la de- 
moiselle Lamy lui avait remis eu janvier 1879 trente-cinq actions 
an porteur du cbemin de fer de Lyon; 

Qu'il a été établi, par l'enquête, que la demoiselle Lamy avait, 
à de nombreuses reprises, manifesté ses intentions généreuses vis- 
à-vis de Tabbé Devaux ; 

Qu'elle le comblait de libéralités sinon provoquées, du moins 
acceptées avec la facilité la plus regrettable, et qu'elle pourvoyait 
pour ainsi dire aux besoins journaliers du presbytère; 

Que le demandeur a même établi que la demoiselle Lamy avait 
manifesté l'intention de lui remettre les sommes nécessaires k 
Tacquisition d'une maison plus convenable que celle qu'il habitait; 



p. 5941); Cass-, 5 août 1878 (S.80.1.294. — D. 79.1.253); 
11 août 1880 {Revue, n. 6216); 15 nov. 1881 (S.82.1.259). 

Dans l'espèce il n'y avait pas dessaisissement actuel et irré- 
vocable, puisque le don était soumis à une condition qui ne 
s'est pas réalisée. 

(1). Les circonstances relevées dans Técrit démontrent bien 
que la possession de l'abbé Devaux était équivoque. Or, il est 
reconnu que le possesseur d'un objet mobilier n'est réputé pro* 
priétaire de cet objet qu'autant qu'il en a la possession, légi* 
time. — V. Paris, 27 août 1881 (RevuCy a. 6429) et la note. 

Rapp. : EacycL du not., y* Don manuel, n. 21 et 61. 
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Qa'il est d'ailleurs ineoDteMdile qu'il a entre ses mains œrtaines 
de ces valevra, pnisqa'à l'époque in déeès il lea détenait et que 
c'est cette détention qui fait l'objet du procèi aotnel ; 

Mais que la question n'est pas de savoir si lai demoiselle Lamy 
avait ces intentions généreuses, ce qui est hors d» doote et snlB- 
samment acquis an débat, ni même si elle les a miseaiedéeotionjr 
en remettant à i'abbé Devaux, avant son décès, une partie de sa 
fertane, mais seulement de chercher à établir si elFe hti a remis, 
en s'en dessaisissant d'une manière formelle et définitive, les 
trente-cinq actions du chemin de fer de Lyon qne l'abbé Devant 
soutient avoir eues entre les mains à partir du 2 juin 1879 ; 

Attendu, d'une part, que ce fait n'a été nnllement déttiontré par 
Tenquéte, le témoin le plus favorable à ees prétentions affirmant 
de la façon la plus formelle que les valeurs présentées par l'abbé 
Devaux, lors des pourparlers de vente de la maison de sa mère, 
étaient des obligations et non des actions; 

Attendu, d'autre part, et en droit, que, pour que la poseession de 
ces valeurs pAt être ntilement invoquée, il serait nécessaire qu'elle 
réunit tous les caractères légaux qui lui font défaut ; 

Attendu, en effet, que rarUcle 2279 du Code civil n'est pas ab- 
solu; 

Qu'il est nécessaire pour que la possession soit utile, e'est-à-dire 
translative de propriété, qu'elle ne soit pas précaire, et que celui 
qui entend en faire dériver sa propriété, ait possédé d'une façon 
publique, non équivoque, à titre de propriétaire, en un mot animo 
domini s 

Que Vanimus domini se manifeste de la façon la plus éclatante 
et la plus élémentaire par la démonstration franche, loyale et ou- 
verte de la détention et est exclusif de toute dissimulation ; 

Que, loin d'en faire montre, l'abbé Devaux a toujours nié qu'il 
fût détenteur de valeurs quelconques et que la demoiselle Lamy 
lui ait laissé ou donné quelque chose; qu'on n'a soupçonné sa 
possession que lors de la production du bordereau constatant que 
la demoiselle Lamy avait touché les intérêts de soixante-quinze 
actions, quand quarante seulement figuraient dans l'inventaire, et 
qu'on ne l'a connue, par suite de l'opposition formée par les héri- 
tiers, que lorsqu'il a envoyé, le 4 mai 1881, une tierce personne 
encaisser les coupons des trente- cinq actions échus le !*' mai; 

Qu'il résulte de l'enquête que l'abbé Devaux a, pendant tout le 
temps qu'a duré l'inventaire, fardé et altéré la vérité et entravé les 
recherches des notaires, alors que la qualité d'exécuteur testamen- 
taire, aussi bien que le caractère dont il est revêtu, lui imposaient 
le strict devoir de les renseigner sur tous les points qui pouvaient 
avoir trait à la fortune de la défunte; 
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Qa'il a aiisi diMDvIésts pMSctffefls «vec attlasi l'oubli dos 
coDvenances aiandes f^'aTeepc» de Min de s<8 projurea intérêts; 

Que si ren^nête a éiaUi que la denmseHe La»y avait en Tabbé 
Devaux une confiance telle qu'il avait ea estm fa» mains^ à one 
éfoq^e indéteimiaée» tootac èa tetme iMbiAîèra^ tt enrësnlle qa'il 
la détenait aiasî à fiUe abiolnmenl précaire f 

Que ce n'est pas à celai qni reçoit, mais bien à celai qui donne» 
qu'il appartient de déttmiiier les Ihmtes dans leaqiieUes il entend 
foire cesser la précarité de la posaessîen; 

Qae, s'il en était antrement, ri ne tiendrait qu'an dooM taira de 
s'attribuer une part pins ou moins canaîdéraUe^ à sa discrélm, 
d» la fertnneqo'Uf a cotre les maiaa; 

Qoe pont établir qne sa pesaessioD n'est pas précaire^ Tabbé 
Deraax prodoit et invoqn» une lettre de la demœselle Laaoy ainsi 
conçue : « Monsieur, je vous prie d'accepter ces titres pour payer 
la maison. Amélie Lamy. Àthis, t janvier 1879; 

Qne cette lettre ett loin de faire cesser la précarité, puisque, 
sana adresie-et sans data anthentiqae, elle est oooçne es tatmes si 
vagues qu'on ne peni en indnire ni de quels titras, ni de quelle 
raaîBon il s'agit, ni quels sont le nonbvc des titres et la valeur de 
la maison; 

Que le silence et les réHeenees du demandeur sont autant de 
preuves de la conscience qu'il avait du vice de la possession ; 

Qu'il résulte de l'ensemble de ces considérations, que l'abbé 
Devaox n'a eu qu'une possession absolument précaire, ne remplis- 
sant aucune des conditions légales et utiles pour transmettre la < 
propriété i 

Qu'on objecterait en vain que si la demoiselle Lamy n'avait rien 
donné de son vivant à Tabbé Devaux, elle n'eût pas manqué de le 
comprendre dans les dispositions de son testament, et qu'il est 
inadmissible qu'en le nommant son exécuteur testamentaire, ani- 
mée qu'elle était vis-à-vis de lai d'intentions si manifestemeut gé- 
néreuses, elle ne lui ait fait aucun legs si elle ne lui avait anté- 
riearement fait un don manuel; 

Qa'il est à remarquer que ce n'est ni M. Chaudron de Coural, 
alors maire d'Athis-MonSj» qui ne lui avait jamais adressé la parole, 
premier témoin de l'enquête, ni l'abbé Devaux, curé de celte loca- 
lité, qne la demoiselle Lamy a institaé exécuteur testamentaire, 
mais bien « le maire et le curé de la paroisse où elle viendrait à 
décéder, > et que son testament est daté non d'Athis, mais d'Ablon, 
le 28 aojkt 1879, ce qai rend l'argument sans nulle valear; 

Mtendu, d'autre part, qu'une condition essentielle de la validité 
du don manuel est qu'il ail été fait animo donandi, c'esft-irdiae 
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qu'il y ail eu de la pari du douateur dessaisissement absolu et in- 
tention manifeste de se déposséder inévocablement ; 

Que le fait de se réserver ou de toucher les arrérages des titres 
en rend nulle la donation ; 

Que le 15 novembre 1879, la demoiselle Lamy a encaissé sur un 
bordereau. les coapons de soixante-quinze actions du chemin de 
fer de Lyon; 

Qu'il importait peu qu'il n'y ait eu qu'un seul bordereau si le 
demandeur établissait que le montant des coupons des trente-cinq 
actions qu'il prétend lui avoir été données en janvier, lui a été 
versé par la demoiselle Lamy ; 

Qu'on ne saurait conclure qu'elle lui a remis les intérêts des 
titresy de ce qu'elle a été chargée par lui de toucher en 1879 chez 
le percepteur d'Athis-Mons les mandats de paiement de son traite- 
ment; 

Que le fait par la demoiselje Lamy d'avoir touché" les coupons 
de ses valeurs de Lyon jusqu'au 15 novembre, époque très rappro- 
chée de son décès, rend invraisemblable la tradition entre les 
mains de l'abbé Devaux des trente-cinq actions dont il s'agit; 

Attendu^qu'on ne saurait arguer de l'indivisibilité de l'aveu, en 
ce sens que l'abbé Devaux aurait dit qu'il avait eu en sa possession 
toute la fortune mobilière de Mlle Lamy, et d'autre part qu'il au- 
rait reçu d'elle trente-cinq actioos du chemin de fer de Lyon; 

Qu'il ne résulte pas de l'enquête qu'il ait fait ces déclarations 
aux mêmes époques et à la même personne; 

Qu'il n'a pas déterminé l'époque à laquelle il aurait eu ainsi 
chez lui la fortune de la demoiselle Lamy, de telle sorte que le 
don manuel qu'il invoque ne peut se référer au moment précis où 
il aurait eu le surplus des valeurs entre les mains; 

Que le principe de l'indivisibilité de l'aveu judiciaire ne s'ap- 
plique pas au cas où l'aveu porte sur un fait ou sur un point de 
conleslation unique, et non à celui où il existe deux points dis- 
tiocts, soit par l'époque des conventions, soit par leur objet; 

Que, dans l'espèce, l'aveu ne se produit pas sur un fait continu, 
unique et complet, mais bien sur des points distincts, séparés et 
continus; 

Qu'il est dès lors divisible, d'autant plus qu'il existe dans la 
cause dissimulation qui lui enlève la valeur attribuée par l'ar- 
ticle 1356 du Gode civil; 

Que, dans ces circonstances, l'existence du don manuel allégué 
par Devaux ne saurait 6tre reconnue ; 

Par ces motifs, » 

Le déclare mal fondé en sa demande en mainlevée d'opposition 
et en dommages-intérêts, l'en déboute; 
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El recevant les époax Geoffroy et la veuve Bonté reconvenlion- 
nellemenl demandeurs : 

Dit qae les trente-cinq actions du chemin de fer de Lyon, qui 
font l'objet da procès, n'ont pas cessé de faire partie de la fortune 
de la demoiselle Lamy et reviennent de droit à ses légataires uni- 
versels : 

Condamne Tabbé Devaux à les restituer aux susnommés, dans 
les vingt-quatre heures du jugement, à peine de 50 francs par jour 
de retard, à titre de dommages-intérêts, et ce, pendant un mois, 
passé lequel délai il sera fait droit : 

Condamne Tabbé Devaux en tous les dépens. 

Sur l'appel de l'abbé Devaux, la Cour de Paris a statué en 
ces termes : 

LA COUR;— Considérant que l'abbé Devaux fonde le droit qu'il 
prétend avoir à la propriété des trente-cinq actions Paris-Lyon- 
Méditerranée, qui forment l'objet du débat, sur le don manuel 
qui lui en aurait été fait par la demoiselle Amélie Lamy, et qu'il 
Invoque, pour établir cette libéralité, outre sa possession de ces 
titres au porteur, une lettre que lui aurait adressée la donatrice, 
sous la date du 2 janvier 1879 et qui est ainsi conçue : tt Monsieur, 
je vous prie d'accepter ces titres pour payer la maison; » 

Considérant que si la donation faite manuellement est admise 
comme moyen de transférer la propriété des choses mobilières, 
c'est à la condition qu'elle emporte de la part du donateur dessai- 
sissement actuel et irrévocable au profit du donataire; que, s'agis- 
sant alors d'un fait de possession dont l'existence et les caractères 
peuvent être établis par la preuye testimoniale et les simples pré- 
somptions, il n'y a lieu de s'arrêter à la règle de Tindivisibilité de 
l'aveu qui est inapplicable en pareil cas ; 

Considérant qu'il résulte des enquêtes et autres documents de la 
cause que la demoiselle Amélie Lamy, obéissant à sa généreuse 
inspiration, s'est montrée certainement fort libérale envers l'abbé 
Devaux, mais qu'en même temps elle assignait à la libéralité dont 
il excipe aujourd'hui une destination qui en fût le témoignage du- 
rable et public; qu'ainsi la lettre même qu'il invoque prouve que 
les titres remis étaient destinés à payer la maison qu'il s'agissait 
d'acquérir pour en faire la nouvelle habitation de Tabbé Dévaux ; 
que cette affectation particulière s'applique expressément . aux 
titres ainsi remis sans indication de leur espèce et de leur nombre, 
soit que la remise ait compris seulement les trente-cinq actions 
litigieuses ou la totalité des titres appartenant à la demoiselle 
Amélie Lamy et dont l'abbé Devaux prétend avoir été momenta- 
ToM. XXIIL 87 



Digitized by 



Google 



578 — N* «490 — 

Dément détenteur; que la tradition de ces actions ne lai a donc 
pas été faite parement et simplement; qa'elle n'a pas emporté 
dessaisissement actuel et irrévocable, et qu'au contraire, la trans- 
lation de propriété est restée, dans la pensée commune de la d^ 
natrice et du donataire, subordonnée à un emploi déterminé, c'est- 
à-dire à une condition; 

Considérant qu'en effet des pourparlers ont été engagés entre 
l'abbé Devaux et la famille Monnot-le-Roy pour l'acquisition de la 
maison qui devait servir de nouveau presbytère, mais que la vente 
n'ayant pu se conclure, la condition a défailli, du vivant mtee 
de la demoiselle Lamy ; 

Qu'il résulte même des enquêtes, que des réparations impor- 
tantes ont été depuis faites à cette maison, dont la valeur a été, 
par suite, considérablement augmentée au delà des 40,000 francs 
qu'elle avait entendu y appliquer; 

Considérant que ai, après la défaillance de la condition, l'abbé 
Devaux est resté en possession de titres qui lui avaient été remis, 
sa détention a nécessairement continué avec le caractère de pré- 
carité dont elle était affectée dès l'origine; que par là s'explique 
la perception que la demoiselle Lamy a faite personnellement des 
intérêts afférents aux titres pour l'échéance d'octobre 1879; 

Que l'abbé Devaux n'invoque même pas le fait d'une nouvelle 
tradition qui aurait purgé le vice de sa détention originaire ; qu'il 
a tout d'abord, et avec obstination, dénié l'existence de tout don 
manuel qui lui aurait été fait par la demoiselle Lamy; que ce n'est 
que plusieurs mois ai^rès le décès de cette dernière, et seulement 
sur Topposilion signifiée par les héritiers à la compagnie de Paris- 
Lyon -Méditerranée, qu'il a prétendu que les trente-cinq actions 
qu'il détenait avaient été l'objet d'un don manuel en sa faveur; 

Qae^ par ses dénégations prolongées et son aveu tardif, il a con- 
firmé lui-même le caractère équivoque de sa possession, tel qu'il 
ressort des faits de la cause ; 

Considérant qu'une contrainte pécuniaire est inutile pour assu- 
rer l'exécution du présent arrêt ; 

Mettant l'appel à néant, 

Confirme le jugement dont est appel au chef^principal ; 

Réformant quant au chef relatif à la contrainte. 

Condamne purement et simplement Tabbé Devaux à restituer 
aux iutîmés les trente-cinq titres dont il s'agit, avec les coupons 
d'intérêts^ y afférents au jour du décès; 

Prononce mainlevée de l'amende; 

Et condamne l'appeiant aux dépens» 
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VENTE. — Chose d' autrui. — Immeububs indivis* (480 

O. d« ClMunUry. ^ 31 Mai 1882. 

(Beaaquîs C. tuteur des mineurs Ruffier). 

Ali cas de vente cTimmenbles indivis faite par un des copro- 
priétaires^ ladite vente^ en ce qui touche la partie des biens 
appartenant au vendeur j ne peut être considérée comme vente 
de la chose d' autrui et il n'y a pas lieu d'étendre d la portion 
des biens ainsi vendue la nullité prononcée par l'art. 1599t C. 
cio. ; alors surtout que tétât d'indivision a été siginalé par l'Mte 
de vente lui-même (C. civ., art. 1S99) (1). 

Peu importe que l'acte de vente n'ait pas spécialement déter- 
miné la partie du prix afférente à la portion de Mens apporte^ 
nant personnellement au vendeur (Id.) (2). 

LA COUR : — Attenda que les biens vendus par Jeannette Gail- 
lard, venve Raffier, aux frères Beauqaia, anivant acte reça Dorylé, 
notaire à Annecy, le 20 octobre IfiSO, étaient les uns des biens 

(1-2) On reconnaît généralement que la vente passée par l'un 
des copropriétaires d*une chose indivise est nulle pour les parts 
de ses copropriétaires, comme constituant à leur ^ard la vente 
de la chose d'autrui, mais n'est pas nulle en principe, pour la 
part indivise duvendeur, — V. Cass,, 3 août 1819 (S. chr»); 
23 avrU et 18 nov. 1879 (S.81.1.a5S) ; Duvergier, Vente, X. 1, 
n. 224; Troplong, Id., t 1, n. 207 ; Âubry et Rau, t« 4,§3$3, 
p. 357, 358; Laurent, t. 24, n. 108. 

En sens contraire Gass., 16 janv. 1810 (S. chr.); Bastia, 
18 avril 1855 (S.55.2.352) ; 3 mars 1858 (S.58.2.241), 

Dans un autre système la vente d'immeubles dépendant d'une 
succession indivise n'est pas nulle de piano comme le serait la 
vente de la chose d'autrui; elle est simplement sujette à réso- 
lution pour le cas où, dans le partage ultérieur, l'immeuble 
aUéné ne tomberait pas pour le tout au lot du vendeur ou ne 
lui serait pas adjugée sur lioitationL. — Y. Bordeaux, 11 juin 
1857 (S. 57.2.666.— D. 59.5.389) ;MontpelUer, 27 janv. 1858 
(&.59.2.309). 

Rapp. : EneycL du noU, v« Indivition^ n. 13, Vente d'immeubUs, 
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immeables par leur nature, tels qae les étangs et les bâtiments 
couverts compris dans la vente, les autres des immeubles par des- 
tination, tels que les appareils affectés à l'exploitation d'une scierie 
et attachés aux précédents immeubles en vue de cette exploitation; 
que ce caractère immobilier ne peut être contesté en présence des 
termes, soit de l'acte de vente précité, soit de l'acte reçu Rollier, 
notaire à Annecy, le & avril 1865, suivant lequel Jean-François 
Ruffier avait lui-même acquis les biens dont s'agit des mariés Ro* 
bert et Garet; 

Attendu, d'autre part, qu'il est établi et nullement contesté que 
si lesdits immeubles étaient pour la grande partie la propriété des 
mineurs Ru£Ber, placés sous la tutelle de leur mère, venderesse, 
cette dernière avait sur eux des droits indivis, soit comme cohéri- 
tière, pour un quart, d'un des enfants prédécédés, soit aussi à 
raison du droit d'usufruit stipulé en son contrat de mariage, acte 
Grivoz, notaire, du 26 septembre 1876; 

Attendu que l'acte de vente, du 20 octobre 1880, constate expres- 
sément cette situation de la veuve Ruffîer, laquelle agit comme 
venderesse, tant en son nom personnel, en vertu des droits pré- 
cités, en s'obligeant à ce titre envers les acquéreurs à toutes les 
garanties légales, qu'en qualité de tutrice de ses enfants mineurs 
et sous la simple garantie de cette qualité; 

Que c'est doùc au regard de ces éléments, qu'il y a lieu d'ap- 
précier les questions de nullité ou de validité de la susdite vente, 
soulevées par les conclusions respectives des parties; 

Attendu quant à la partie des immeubles vendus appartenant à 
ses enfants mineurs, alors placés sous sa tutelle, que la veuve 
Ruffîer n'ayant pas, préalablement à ladite vente, rempli les for- 
malités et obtenu les autorisations prescrites par les art. <h57 et 
suivants du Code civil, a procédé sans pouvoirs réguliers et que la 
vente par elle effectuée dans ces conditions est affectée d'une nul- 
lité qui peut être invoquée par les mineurs; que dès lors le tuteur 
de ces derniers, agissant en cette qualité, était recevable et fondé 
à exciper de cette nullité et que c'est à bon droit qu'elle a été, en 
ce qui touche la part de copropriété des mineurs Ruffier, pronon- 
cée par le jugement dont est appel ; 

Mais attendu que le deuxième jugement a étendu cette nullité à 
la totalité des immeubles vendus par l'acte de 1880, sans en 
excepter la partie de ces immeubles pouvant revenir en propriété 
à la veuve RufBer, à raison des titres et qualités prémentionnés ; 

Attendu que ce chef de décision ne saurait être maintenu; 

Qu'en effet, au cas de la vente d'un immeuble indivis faite par 
un des copropriétaires, ladite vente, en ce qui touche la partie des 
biens appartenant au vendeur ne peut être considérée comme vente 
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de la chose d'aatrni et qu'il n'y a pas lien d'étendre à la portion 
des biens ainsi ^endae la nullité prononcée par Tart. 1599 du 
Code civil, alors surtout qu'il est constant que l'état d'indivision 
oàse trouvaient les immeubles vendus a été signalé par l'acte de 
vente lui-même; que la circonstance que ledit acte n'a pas spécia- 
lement déterminé la partie du prix afférente à la portion de biens 
appartenant personnellement à la veuve Ruffier, ne peut, dans 
Tespèce, faire obstacle à Tapplication de ces principes et qu'au 
surplus les mineurs Ruffier, représentés par leur tuteur, ne sau- 
raient être recevables^à poursuivre la nullité totale de Tacle, alors 
que la veuve Ruffier^ leur mère, n'a pas été par eux mise en cause 
et ne figure pas dans l'instance; 

Attendu qu'il y a lieu de réformer sur ce point le jugement dé- 
féré, sans s'arrêter au fait articulé par les opposants, lequel est 
déclaré sans pertinence au point de vue de la question en litige; 

Attendu que les parties n'ayant formulé aucun autre chef de 
conclusion en prévision des suites de la solution consacrée par le 
présent arrêta il n'y a lieu de rien statuer à cet égard ; 

Par ces motifs, — Dit et prononce qu'il a été. bien jugé par le 
tribunal d'Annecy, du 4 juillet 1881, en ce qu'il a prononcé la 
nullité de la vente consentie le 20 octobre 1880, aux frères Beau- 
quis, par la veuve Ruffier en sa qualité de tutrice de ses enfants 
mineurs, de la portion indivise des immeubles faisant l'objet de 
ladite vente, et appartenant auxdits mineurs; confirme de ce chef; 
mal jugé en ce que ledit jugement en prononçant d'une manière 
générale la nullité totale de ladite vente, a aussi étendu cette nul- 
lité à la portion indivise des immeubles dont la veuve Ruffier est 
propriétaire; réformant à cet égard, déclare la vente dont s'agit 
valable et régulière pour les droits d'usufruit et la part de pro- 
priété appartenant à la veuve Ruffier. 



I. BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Succession. — Adminis- 6181 
TRATiON. — Tiers, 

II. SAISIE-EXÉCUTION. —Décorations. —Armes 
d'honneur. — Portraits. 

Trib. elT. de la Seioe (3« eh.). - 16 Mtd 1882. 

(Duc de Tarante G. Joly ès-noms). 

L Siy en principe^ r administration cCune succession bénéfi- 
ciaire appartient à P héritier^ elle doit être confiée à un tiers^ 
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lorsque Pintérét des parties intéressées le commande^ et tien 
est ainsi, lorsque t héritier bénéficiaire a des intérêts opposés à 
ceux des créanciers^ et que, retenu en Algérie par les nécessités 
du service militaire^ il ne pourrait administrer la succession 
qu*au moyen d'un mandataire (C. dv., art 803) (1), 

//. Les décorations et les armes d'honneur, marques exté^ 
rieufes de récompenses nationales décernées pour des actions 
d^éclat ou des services rendus à l'Etat y participent du caractère 
éminemment personnel de ces récompenses j et sont comme 
elles hors du commerce; et elles ne peuvent être saisies entre les 
mains de cetix qui les ont obtenues^ ni de leurs héritiers (C. 
proc. civ., art. 592} (2). 

Mais les portraits ne sontpas^ par leur nature propre et leur 
caractère essentiel^ soustraits aux poursuites des créanciers^ et 
ils peuvent être saisis non seulement dans le patrimoine de 
ceux-là mêmes dont ils sont destinés à reproduire rimojge^ mais 
encore dans les mains de leurs héritiers (Id.) (3). 

LE TRIBUNAL : — En ce qui touche radministration de la suc- 
cession du feu duc de Tarente; 

Attendu que si, en principe, l'administration d'une saccession 
bénéficiaire appartient à Théritier, elle doit être confiée à un tiers, 
lorsque l'intérêt des parties intéressées le commande -, 

Que dans Tespèce Théritier bénéficiaire peut, comme la cause 
actuelle le démontre, avoir des intérêts opposés à ceux des créan- 
ciers, et que d'ailleurs, retenu en Algérie par les nécessités du 
service militaire, il ne pourrait administrer la Succession qu'au 
moyen d'un mandataire; 

Qu'il convient par suite de la laisser dans les mains d'Hébert- 
Desroques déjà commis à cet effet; 

En ce qui touche les décorations et les armes : 

(1) En ce sens, Caen, 22 fév, 1879 {Revue, n. 5867) et la 
note.— Adde, Aubry et Rau, t. 6, § 618, p. 450, texte et note 22, 
En sens contraire, Demolombe, t. 15, n. 226. 

(2) Sic Thomine-Desmazures, Comment. Cod. proc., t. 2, 
p. 109; Carré et Chauveau, Lois de la proc., Quest. 2043 ;Du- 
truc, Supplément aux lois de la proc.^ v° Saisie-exécution^ 
n. 123; Rousseau et Laisney, Bict. de proc.^ v* Saisie-exécu- 
tùmj n.41. 

(3) Conf. Dutruc, loc. cit., n. 110. 

Rapp. : Encyel. du Not,, r' Bénéficiaire dHnventaire, n. 58 et 60 ; Sahie- 
exécution. 
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Atlendo qae les déooratians et les armes d'honoeur, marques 
extécienres de récoiapenses aatioflales décernées pour des actions 
d'éclat ou des services rendus à l'Etat» participent du caractère 
émînenunent personnel de ces récompenses, et sont comme elles 
hors du commerce ; 

Que ne poavani être saisies dans les mains de ceux qui les ont 
obtenues^ elles passent après eax à lears héritiers avec le même 
caractère et <3omiAe un dépôt sacré à l'abri de l'action des créan- 
ciers 

Que Joly ès-noms ne s'oppose pas d'ailleurs à ce qu'elles soient 
reiAifies au peiit-ûis du maréchal Macdonald ; 

Que, qaant aux autres armes qui légalement ne se distinguent 
pas du reste des objets mobiliers, elles composent la succession et 
doiVieiiit suivre le sort de ces objets ; 
En ee qui touche les papiers, manascrits et autographes : 
Attendu qu'ils se divisent en trois catégories distinctes; 
ûue la première se compose : 1^ des notes de la main du maré- 
chal Mac4loBald, sur les souvenirs du feu lieutenant général comte 
Mathieu Dumas; 2^ des notices pour son fils; 3^ de notes histo- 
riques et pièces officielles du roi de Naples et de l'empereur au 
sujet da maréchal Macdonald, et mises par lui en ordre le 2& mars 
1807; 

Que le maréchal a lui-môme déterminé la nature de ces papiers, 
en inscrivant en note cette mention : « Ces notes ne sont pas des- 
tinées à être imprimées^ je les tiens au courant de la plume avec 
négligence et sans cartes » ; ^ 

Qu'ainsi que Joly ès-nom le reconnaît, la volonté du maréchal à 
cet égard doit être respectée, et que ces notes doivent demeurer 
la propriété de son petit-fils ; 

Que dans la deuxième cat^orie se placent les mémoires propre- 
ment dits et les papiers militaires du maréchal ; 

Que ces mémoires manuscrits embrassent le récit des campagnes 
auxquelles le maréchal avait glorieusement pris part sous la Répu- 
blique et pendant les dernières années de l'Empire ; 

Que ces mémoires et papiers sont revendiqua, en vertu du 
décret du 13 nivôse an X, par le ministre de la guerre, auquel, de 
l'accord de toutes les parties, ils doivent être remis; 

Que la troisième catégorie comprend de nombreuses lettres et 
documents à l'adresse du maréchal, et notamment la lettre par la- 
quelle le roi de Prusse Ffédéric-Gnillaume, à la date du 12 juin 
1812, lui exprime sa satisfaction de le voir investi du commande- 
ment du corps auxiliaire mis par lui à la disposition de la France 
à la veille de la campagne de Russie; 

Que les lettres^ quel qu'en puisse être l'intérêt historique et 
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qaelqae houneur que leur publication p&t faire à celui à qui elles 
ont été adressées, ont par elles-mêmes un caractère intime et con- 
fidentiel qui exclut toute divulgation sans le consentement de leur 
propriétaire ou de ses héritiers, et à plus forte raison s'oppose à ce 
qu'elles soient vendues au nom et au profit des créanciers; 

En ce qui touche les portraits : 

Attendu que les portraits ne sont pas au nombre des objets que 
l'art. 692 du Code^de procédure civile déclare insaisissables; 

Qu'à l'inverse des décorations, des manuscrits et des lettres qui 
ne s'y trouvent pas davantage compris, ils ne sont pas, par leur 
nature propre et leur caractère essentiel, soustraits aux poursuites 
des créanciers; 

Que pouvant être saisis, comme ils le sont, en effet, fréquem- 
ment dans le patrimoine de ceux-là mêmes dont ils sont destinés à 
reproduire l'image, ils peuvent l'être également dans les mains de 
leurs héritiers ; 

Par ces motifs, — Confirme Hébert-Desroqnes dans les fonc- 
tions d'administrateur judiciaire de la succession du feu duc de 
Tarente; 

Ordonne que tous les papiers, notes, bulletins, registres et cor- 
respondances inventoriés sous la cote 17* seront remis au ministre 
de la guerre; 

Dit que les objets ci-après désignés ne sont pas dans le commerce 
et ne peuvent être réalisés au profit des créanciers : !<> des notes 
de la main du maréchal, renfermées dans un portefeuille dit mi- 
nistre; S"* les pièces, litres et documents à l'adresse du maréchal; 
3° les décorations françaises et étrangères du maréchal; 4<» trois 
bâtons de maréchal dans leurs étuis; 5<> un sabre avec poignée du 
temps de la République, portant sur la lame ces mots : Récompense 
nationale, et sur le fourreau : les piques de la République; 6* un 
sabre d'honneur portant sur la lame cette inscription : Journée de 
brumaire an VIIJ, le premier consul au général Macdonald ; ?<> une 
carabine d'honneur portant cette mention : le Directoire eiécntif 
au général de division Macdonald ; S^ un sabre, dit sabre d'Abou- 
kir, donné par l'Empereur au maréchal Macdonald, lors des adieux 
de Fontainebleau, le 13 avril 1814; 

Dit que les autres armes et les portraits sont le gage des créan- 
ciers; dit, en conséquence, qu'ils seront vendus pour le prix en 
être employé à l'acquit des charges de la succession; 

Déclare le doc de Tarente mal fondé dans sa demande en dom* 
mages-intérêts contre Joly ès-noms; l'en déboute; 

Et attendu que les parties succombent sur des chefs respectifs; 
— Compense les dépens. 
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M* 

VENTE ENTRE EPOUX. — Cause Légitime. — Reprises. IfgS 

Non-Exigibilité. — Nullité. 

O. de Mmef (Oh. réiiD.). — 9 Jaavîmr 1883. 
(Consorts Robert G. X). 

La vente faite par le mari à sa femme y mime non séparée, a 
une cause légitime et valable^ toutes Us fois qu'elle a pour 
iut le remboursement (Tune créance actuelle et exigible; mais 
ii en est autrement de celle qui a pour objet le paiement de la 
clôt et des reprises pendant la durée du mariage {C. civ., art 
1595) (1). 

Nous avons rapporté à l'article 6332 un arrêt de la Cour 
de cassation qui, réformant un autre arrêt de la Cour de Mont- 
pellier, du 24 mars 1879, cité loc. cit.^ a renvoyé la cause 
devant la Cour de Ntmes. 

Cette dernière Cour a statué ainsi qu'il suit : 

LA COUR : Attendu que devant la Coar une seule question est 
«Q litige, celle de savoir si la dation en payement consentie à la 
dame Catherine Robert^ dans l'acte du 11 mai 1363; est valable 
ei doit être maiotenoe; 

Atteoda, sar ce point, que la venté* consentie le 11 mai 186S à 
la dame Catherine Robert a eu poor but de la couvrir da montant 
de sa dot et de ses reprises évaluées à 4,568 francs ; 

Attendu, qu'aux termes de l'art. 1595 du Code civil la vente ne 
peut avoir lieu entre époux que dans les trois cas spécifiés audit 
article; 

Attendu que la vente dont il s'agit ne rentre évidemment ni dans 
le premier cas ni dans le troisième; 

Qu'on soutient vainement qu'elle est autorisée par les disposi- 
tions du § 3 dudit article, comme ayant une cause légitime ouren« 
fermaùt pour partie une cause paraphernale; 

Mais attendu que, suivant l'interprétation donnée à la disposition 
du § 2 par la jurisprudence et la doctrine, il n'y a cause légitime 

<1) Conf. cass. 15 juin 1881 {Revuey n' 6332). Y. nos obser- 
vations loc. cit.^ en noie. . 

Happ. : Enqfeh du not., t^ Vente entre époux 
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à la vente faite par le mari à sa femme qae lorsque le mari s'est 
troavé dans la nécessité de payer à sa femme une dette dont le rè- 
glement ne peut être différé, on comme le dit Tarrét de la Cour 
de cassation dn 16 jnin 1881^ que lorsque la vente a pour but le 
remboursement d'une créance actuelle et exigible, ce qui n'exis- 
tait pas pour toutes les sommes; 

Attendu que tant que dure le mariage et lorsqu'il n'y a pas se* 
paration de biens judiciairement prononcée entre les époux, la 
créance de la dot et des reprises n'est point exigible; 

Qu'il suit de là, qu'en validant la dation en payement du 
Il mai 1863, consentie par Sébastien Robert à sa femme pour la 
couvrir de sa dette et de ses reprises, le premier juge a violé 
l'art. 1596 du Code civil ; 

< Par ces motifs, — Réforme le jugement dont est appel ; — Sta- 
tuant à nouveau, — Prononce la nullité de la vente du 11 mai 1853, 
consentie par Sébastien Robert à sa femme; ordonne que l'immeu- 
ble, objet de cette vente, fera fonds à la saccession, sauf le droit 
de la veuve Robert de réclamer dans le partage la restitution de sa 
dot et de ses reprises. » 



6485 TESTAMENT. — RSvocatiot. — Apprécutdok souveraine. 

O. de oMi. (Ch. req.)* — 1^ DécendiM 1881. 

(X. Ç. X.). 

// appartient aux juges du fond de décider souverainement 
en fait que, par un acte de dernière volonté portant institution 
d'un légataire universel non désigné nominativement^ un testa-* 
teur ria^ ni expressément^ ni tacitement voulu révoquer t insti- 
tution contenue dans un testament antérieur {C civ», art. 1038, 
1036, 1044, 1045) (1). 

(l)Pour déterminer l'étendue des pouvoirs d'appréciation qui 
appartiennent aux juges du fait en cette matière, les auteurs et 
la jurisprudence sont d'accord pour décider qu'il y a lieu de 
distinguer suivant que l'incompatibilité, que l'on prétend exis- 
ter entre deux testaments successife, est une incompatibilité 
matérielle ou seulement intentionnelle. 

On se trouve en présence d'une incompatibilité matérielle, 
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Sur le moyen unique du pourvoi pris de la violation des art. 1035 
et 1037, C. civ. : 

Atteoda que le moyen se fonde sur la prétendue révocation du 
testament du sieur Biscarrel, en date du 14 février 1878, par celui 
du 14 novembre de la même année, portant institution d'un léga- 
taire universel non désigné nominativement; mais qu il résulte des 
déclarations formelles de Tarrèt attaqué, que, ni expressément, ni 



quand l'exécution simultanée des deux testaments ne peut abso- 
lument pas avoir lieu, parce qu'elle est physiquement et légale- 
ment impossible : tel est le cas où le testateur lègue à une per- 
sonne, sous condition suspensive, le même objet qu'il lui avait 
précédemment légué purement et simplement. Dans ce cas l'in- 
compatibilité étant absolue, le juge ne peut la méconnaître, et 
maintenir la première disposition sans encourir la censure de 
la Cour de cassation. 

Au contraire l'incompatibilité entre deux dispositions conte- 
nues dans des testaments successifs est simplement intention- 
nelle, lorsque leur exécution simultanée n'est pas physiquement 
et légalement impossible, mais que l'Intention de révoquer la 
première et d'y substituer la seconde résulte de la comparaison 
des deux actes et de Tensemble des circonstances de la cause. 
Dans ce cas, les tribunaux ont, en principe, un pouvoir souve- 
rain pour décider si le testateur, en faisant le secoùd testament, 
a voulu révoquer et maintenir la première disposition, et l'usage 
qu'ils font de ce pouvoir échappe au contrôle de la Cour de cas- 
sation. — Gass« 30 mars 1841 (S.41. 1.406); 10 mars 18S1 (S. 
51. 1. 361); 4 juin 1861 {Revue, n. 2003.— S. 67. 1.235); 13 
déc. 1869 (S. 70. 1. 160); 5avril 1870 (S. 70.1.251); 31 juîll. 
1876 (S. 77. 1. 158) ; 17 août 1876 (S. 78. 1. 256) ; Marcadé, 
art. 1036, n<> 2; Aubry et Rau, t. 7. § 725, note 21 ; Demo- 
lombe, t. 22, n* 171; Laurent, t. 14, n"* 204 et suiv. 

Dans l'espèce swr laquelle est intervenu l'arrêt que nous rap- 
portons, il ne s'agissait évidemment pas d'une incompatibilité 
matérielle; l'arrêt attaqué ne pouvait donc encourir la censure 
de la Cour de cassation pour n'avoir pas fait résulter de la se- 
conde institution, la révocation de la première. C'est d'ailleurs 
fort justement que les juges du fait ont décidé qu'il n'y avait 
môme entre les deux dispositions aucune incompatibilité sim- 
plement intentionnelle. Le second testament portant institution 
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tacitement, Biscairel n'a voalu révoqner Tinstitation contenue en 
faveur du comte de Gabrielli dans le testament du 14 février; 

Attendu, que l'arrêt attaqué le décide ainsi, par une appréciation 
souveraine des diverses clauses de ces deux actes de dernière vo- 
lonté^ des circonstances où ils étaient intervenus, et des intentions 
qui les Avaient dictés ; 

Qu'ainsi le pourvoi, en supposant qu'un nouveau légataire uni- 
versel avait été institué par le testament du 14 novembre, qui aurait 
révoqué le précédent, manque par le fait qui lui sert de base; 
Par ces motifs, 

Rejette le pourvoi. 



d'un légataire universel non désigné, se conciliait fort bien avec 
le premier, par lequel le légataire universel était déterminé* 
Non seulement la seconde institution n'avait rien d* incompatible 
avec la première, mais il faut même reconnaître qu'elle ne pou- 
vait être exécutée qu'autant que la première demeurerait vala- 
ble et pourrait se combiner avec elle; car une institution faite 
en faveur d'une personne non désignée ne peut avoir par elle- 
même aucun effet, et doit être annulée, à moins qu'il ne soit 
possible de la considérer comme se référant à un testament an- 
térieur fait au profit d'une personne déterminée. La première 
disposition devait donc être maintenue, et l'arrêt qui l'a déclarée 
valable n'a pu violer aucune loi. 

Remarquons en dernier lieu que cette décision laisse subsis- 
ter toute entière la question très controversée de savoir si la dé- 
signation d'un légataire universel nominativement déterminée 
a pour effet de révoquer l'institution précédemment faite d'un 
légataire universel. V. à ce sujet, pour l'affirmative : Duranton, 
t. 9, n* 443 ; Vazeille, art. 1036, n* 2 ; Bayle-Mouillard sur Gre- 
nier^ t. 3, n® 343, note a; Golmet deSanterre, t. 4, n^ 183 bis 
I ; Demolombe, t. 22, nM84 ; Aubry et Rau, t. 7, § 725, note 
25. — Pour la négative : Merlin, Rép. y^ Révocation de legs^ 
§ 2, n* 2; Touiller, t. 5, n'* 645 et 646; Marcadé, art. 1036; 
Troplong, t. 4, n" 2078. 

Rapp. : Encycl. du not,, v«' InterprélaUon det iêitamenU, n. 4 ; Testament. 
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INHUMATION. — Choix de sépulture. — Conjoint. — Pèwb 6484 
ET MÈRE. — Enfants. — Héritiehs. — Changement de 

SÉPULTURE. 

Trib. CIT. d'Amio». — 17 Héoembre 1881. 

(Gailly G. demoiselle Daigoy). 

En l'absence de manifestation expresse de la volonté du dé- 
funt, le droit de choisir la sépulture appartient d'abord au con- ^ 
joint survivant^ ensuite aux père et mère, aux enfants et enfin 
aux plus proches héritiers (1). 

Le lieu de sépulture définitivement choisi par celui qui en 
avait le droite ne peut pas être changé sans des motifs graves 
que les tribunaux doivent apprécier en tenant compte des inten- 
tions du défunt. 

LE TRIBUNAL. — Sur la compétence : 

Attendu que dans le dernier état de la cause^ la demande de 
Gailly n'empiète nullement sur ledomaine administratif eiqu'ayant 
pour objet unique d'obtenir la mainlevée d'une opposition faite 
par la défenderesse entre les mains du maire d'Amiens, elle est in- 
contestablement de la compétence du tribunal. 

Au fond : — Attendu que si la loi est muette sur les questions 
que peut susciter dans les familles le choix du lieu de sépulture, 
la jurisprudence a tracé certaines règles qui forment une doctrine 
suppléant à l'absence d'un texte ; 

Attendu qu'il faut d'abord reconnaître que c'est la volonté du 
défunt qui fait loi de quelque façon qu'elle ait été manifestée ; 

Qu'en l'absence d'une manifestation expresse, on présume que 
)e conjoint suivant dans les cas ordinaires et à moins de circons* 
tances destructives de cette présomption, a été le confident de son 
conjoint et le dépositaire de ses dernières intentions ; 

Qu'on arrive donc ainsi à reconnaître au conjoint un droit pré- 
pondérant sur le vœu de la famille du prédécédé, droit qui, à dé- 
faut d'époux, appartient aux père et mère, à leur défaut, aux en- 
fants et ensuite aux plus proches héritiers ; 

(i) V. ea ce sens Paris, 18 août 1881 {Revue, n« 6386) et la 
note. 

Rapp. : Encyel. du not., vi' Inhumation, a. 7 ; Sépulture. 
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Attendu que ce droit peut élre l'objet d'une convention- an'ii 
peu être abandonné par le mari à la famille de la femme E ïuê 
d aiUeun,, ba^é sur la connaissance présumée de la volonté du Je' 
ftint 11 don s épuiser par son exercice même, puisque le choix de 
la sépulture est supposé être l'exécution de celïe volonté suprême 
ftu aussi ne serait-ce que dans les circonstances les plus graves ei 
es mieux justiBées que les Tribunaux pourraient à la rigSr au- 
tonser une modification à un état de chose définilivemenf établi à 
la «mdiuon de s'inspirer toujours des intentions présumées du ïé- 

Attendu en feit qu'en novembre 1866, la femme du sieur Caiifv 
née Marie Daigny et son très jpune eoiant moururent et ,L li«S 

SdeSf '"'^ '"' ""'^ ""^"'''" *^ " "» - *^'«^""" 
Qu'en mars 1881. le sieur Cailly perdit le second fils né de son 
premier mariage et qu'il le fit inhumer dans un temin concSé 
à perpétuité par la ville dans le même cimetière à "demoSue 
Daigny, depuis 1876; •* utsmoiseue 

fomr.^!V*^'"'^*P'*'"^'^"*P™^« * l'exhumation de sa 

lZ:âlT "'^^ " "'' '' ' '''' inh«maUoï"dat Z 

Attendu qu'à raison de lexignité de cette concession on dut r«- 

coctnr à la eonstrucUon d'un caveau provisoire et ^îp^^tr S 

Qu'Octave, décédé en 1881, fut enterré le premier 
Que la dune Cailly et son jeune en&nt, morts en 1866 tnr^t 
dép.sés«dessus et qu'une Place fut réàeU pourVT^S 

ni»"^iiirsttT!^^^^^^^ r- 

Attendu que cet ensemble de bits démontre l'existen«. A'nn 
convention intervenue entre les parties dont l'objet 2 d^ iT 
définitivement le lieu de la sépulture de la damTr»ini a ^'*' 
gny. et de ses deux enfants, e'n ^«.nrs JdTun ÏLl'éfiîi;^ 
dans une concession à perpétuité an diSnAi ««T- • F "^°'>»'rf 
cession de 15 ans, arrivée &„„ à tmï; '* """" 

Attendu que, dès le mois de juin dernier mninc a. a 
après son installation faite d'un coiZ^nl'J^Ar îf ^®" ""'^ 
truire les effets de cette convenîon, ^ ^"''"" ^^ 

Qu'il n'a, ni dans ses conclusions, ni à l'an«li»n«- -i ^ 
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yelle exhomation et qu'il n'a pas mAme essayé d'établir 91'îl se 
soit fait coDoéder par la ville an terrain dans le cimetière. 

Attendu qu'en dehors de la convention qui le lie, Gailly doit Aire 
présamé, d'après le caractère définitif de la sépoUare qa'il a choi- 
sie, avoir exécaté la saprAme volonté de sa femme et de son fils. 

Attendu que la justesse de celte présomption est démontrée par 
les faits de la cause, notamment par les soins attentifs et maternels 
dont Octave a été l'objet de la part de sa tante, par son affection 
ponr elle et par le sentiment de convenance qui, en présence d'un 
second mariage, a inspiré au sieur Gailly la pensée de réunir dans 
une môme sépulture, en même temps que les enfants et la mère, 
toute la famille de sa première femme ; 

Attendu enfin que la sépulture est parfaitement convenable;' 
que, librement choiiiie par une convention passée avec la demoi- 
selle Daigny, elle doit être maintenue, et que ce serait manqner 
au respect des morts que de permettre de troubler lenr repos sur 
un simple changement de volonté des vivants que rien ne justifie; 

Par ces motifs, — Déclare Cailly mal fondé dans sa demande, 
l'en déboute; — Donne acte à Mlle Daigny de l'offre de payer 
comme il a été convenu la mcntié des frais occasionnés par la cons- 
truction du caveau et da mon u m e nt ; — Gondaome Gailly aux 
dépens* 

!■■■ 

VENTE DE BIENS DE MmEUBS. — Désik des pàrtibs. — (48S 

NOTAIBS^ 
O. de Yoltiers. — 8 Août 1881. 

(Tessier). 

Les tribunaux peuoent, suivant les circonstances ^ ordonner 
que la vente publique de biens appartenant par portion à des 
mineurs aura Heu devant les tribunaux ou les notaires. 

A égalité de garantie le désir des parties doit être pris en can-^ 
sidération (1). 

LA COUR. : — Attendu que les tribunaux peuvent, suivant les 
circonstances, ordonner que la vente publique de biens apparte- 
nant pour portion à des mineurs aura lieu devant les tribunaux ou 
les notaires ; 

Attendu que, dans l'espèce, toutes parties intéressées, c'est- 
à-dire Tessier, père, copartageant et tuteur, les parents qui ont 

(i) V. note du n* 6231. 

Rapp. : EncycU du noL, y* Vente judiciaire. 
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composé le cooseil de famille des mineurs et même les créanciers 
de la succession, demeurent sur les lieux ou dans les environs et 
sont en situation d'apprécier sainement les conditions auxquelles 
la vente sera le plus avantageuse ; 

Qu'elles se sont unanimement prononcées pour la vente sur les 
lieux en l'étude de M* Fronard, notaire à Nieul-le-Virouil» et 
qu'elles persistent dans cet avis ; 

Qu'en ces circonstances la Cour ne saurait repousser la demande 
des parties, ainsi que Ta fait le tribunal, par le motif qu'en thèse 
générale» la liberté des enchères est plus entière à la barre du 
tribunal que dans l'étude d'un notaire; 

Attendu que les enchères doiv^t jouir, dans les deux cas, d'une 
égale liberté, et qu'en l'absence [d'appréhensions sérieuses et for- 
melles et par suite à égalité de garanties, le désir unanime ex- 
primé par les parties doit être pris en sérieuse considération; 

Par ces motifs, la Cour dit qu'il a été mal jugé par le tribunal 
civil de Jonmc, le vingt juin dernier en tant seulement qu'il a or- 
donné que la vente des immeubles dépendant de la succession de 
la dame Tessier aura lieu devant le tribunal; 

Réformant quant à ce et faisant ce que les premiers juges au- 
raient dû faire, ordonne que lea immeubles dépendant de la suc- 
cession de la dame Tessier seront vendus sur les lieux litigieux par 
H® Frouard, à Nieul-le-Virouil, commis à cet effet, au plus offrant 
et dernier enchérisseur^ sur la mise à prix de mille francs, en sus 
des charges^ aux clauses et conditions déterminées par le cahier 
des charges qui sera dressé par ledit M« Frouard^ après l'accom- 
plissement des formalités prescrites par la loi. 



0486 TIMBRE, — Qun TANCE. — Compte. — Honoraibbs. — 
Déduction. — Timbre a dix gektimes. 

O. d« Oai. (Ob. req.) - 23 Uaî 1881. 

(Patron Ç. Enregistrement). 

Le timbre de 10 centimes y établi par f article ^8 de la lai du 
23 août 1871 sur les quittances et autres écrits libératoires t est 
exigible sur un compte de recouvrements remis par un huissier 
à une maison de banque, et dans lequel cet officier ministériel 
a porté en dépenses ses honoraires et ses fraisy s' élevant à une 
somm supérieure d 10 francs. 
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lien est ainsi alors même que k compte ne serait pas 
signé{i). 

L'Administration de Tenregistrement a saisi dans une mai- 
son de banque soumise à ses investigations plusieurs borde- 
reaux constatant qu'un huissier, nommé Patron, avait fait pour 
elle des recouvrements. Les frais et honoraires dus à l'offîcier 
ministériel étaient portés en dépense à la suite des recouvre- 
ments et déduits du total des sommes dont ce dernier devait 
compte à ses mandants. Parmi ces bordereaux, les uns étaient 
.signés, les autres ne Tétaient pas. 

L'Administration a pensé que ces pièces remises à la maison 
de banque constataient la libération de cette dernière envers 
l'huissier, à raison des. frais et honoraires qui lui étaient dus, et 
auraient dû en conséquence Atre revêtues du timbre à 10 cen- 
times. Cette réclamation a été accueillie par un jugement du tri- 
bunal de Montargis, en date du 24 mai 1880, ainsi conçu : 

Le sieur Patron a déféré ce jugement à la Cour de cassation. 
Mais son pourvoi a été rejeté par arrêt de la chambre des re«» 
quêtes du 23 mai 1881, fondé sur les motifs suivants : 



(1) Le pourvoi formé par les parties n'avait aucune chance de 
succès. Un arrêt du 6 avril 1875 avait déjà décidé que la men- 
tion d'un compte constatant que le mandataire a prélevé sur ses 
recettes des honoraires et des frais de correspondances s'élevant 
à plus de 10 fr. a un caractère libératoire et rend exigible le 
droit de timbre de 10 centimes (S. 75.1.321; Jour, enreg,^ 

19,77«,)* 

Les demandeurs au pourvoi ont tenté d'opposer à cet arrêt 
celui des chambres réunies du 4 juin 1880, d'après lequel l'écrit 
n'est libératoire et n'est sujet au droit de timbre qu'autant qu'il 
est remis au débiteur. — JRevue, n. 6041. — L'argument man- 
quait évidemment de portée, puisqu'il s'agissait précisément, 
dansTespèce, d'écrits trouvés entre les mains du débiteur. C'est 
ce qu'a fait observer dans son rapport M. le conseiller Voisin : 

n Le demandeur en cassation, a dit l'éminent magistrat, se 
croit fondé à réclamer l'application des principes posés par l'ar- 
rêt des chambres réunies du 4 juin 1880 rendu au rapport de 
M. Gast, et contrairement aux conclusions de M. le procureur 
général Bertauld. Vous penserez peut-être avec nous, qu'il y a 
ToE. XXUl. 38 
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Sar la mDj&a luuqae \ix6 de la violation de rart. 18 de la loi da 
23 août 1871 : 

Attendu que si an compte présenté n'est qn'an simple projet à 
l'égard de la personne i qai il est rendu, tant qu'elle ne l'a pas 
approuvé ovl arrêté, 11 n'en est pas de même à Tégard de celui qui 
)e rend; les contestations et yérifications dont il peut Aire l'objet 
n'empêchent pas qu'il ne fàsse^preuve contreee dernier des sommes 
qui y sont portées, soit comme reçue» par lui pour le compta de 
son mandant^ soit comme aymrt été prébvées ; 

Attendu qu'il est constant, en &it, que les pièces saisies chez, 
Ponge et G®, banquiers, consistaient en bordereaux d'encaîssemeut 
signés ou non siffoés, émanant de Patron» huissier^ et envogfés par 

là une* erreur du mémoire, — H s'agissait^ en 1880^ de savoir 
si des quittances préparées par une compagnie d'assurances et 
saisies en sa possession^ avant qu'elle les ait remises aux débi* 
leurs, devaient être assujetties à rappositioa du timbre mobile 
de 10 cent,,, et la Cour de cassation s'est prononcée pour la né- 
gative ^ elle a posé la principe, que k droit de timbre fixé ik 
iO cent, par la loi da 23 août 1871^ pour chaque quittance,^ 
constitue une taxe sur Técrit libératoire, et ne devient, par con- 
séquent, exigible qu*a linstant où la quittance est remise au 
débiteur comme un titre constatant sa lii}ératioiQ» — Or, dans 
l'espèce qui vous est actueUement.soumise, la saisie a été fisite,, 
non pas chez le sieur Patron, créancier de MAL Ponge et C®, p^mr 
ses finis et honoraires de sonunes supérieures à. 10 fir., mais 
chez MM* Ponge et G^, eux-méones débiteurs. -^ Il n' j a dronc 
aucune anaic^e entre l'espèce de 188(V et l'espèce actuelle^ et 
les principes posés en 1880 ne peuvent pas commander la solu- 
tion de la difficulté soulevée aigourd'hui devant veus. — Tout 
au contraire, vous penserez sans doute, avec noosy qu'on peut 
même invoquer ces principes pour rejeter la requête, puisque 
l'arrêt de 1880 affirme que « l'apposition du timbre ne devient 
obligatoire qu'à l'instant oîi la quittance est remise au débiteur 
comme un titre eonstaitant sa libération^ a et puisque, en fait, 
les bordereaux constatant les fixais et honoraires prélevés par 
Patron sur les sommes reçues pour le compte de Ponge et G^* ont 
été remis à Ponge et G®, débiteurs desdits frais et honoraires, et 
saisis chez eux. — ««L'apposition du timbre était donc obligatoire 
en vertu même du principe posé par l'arrêt précité. 
Mais, dit le mémoire, il réailte de l'arrêt de 1880, que le droit 
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celai-ci nQxdits banquiers jk qaesor le monUAt ie ehaesn des tu- 
caissements faits par Patron poar le compte de Ponge et O» Patron 
a <^ré, pont les frais et droits da recettes dont eenx-ct élaiMt dé. 
bitenrs» des retenues de sommes s'élevani à pta» de 10 fr.; qne 
chacun de ces comptes, qui établit nn solde en faveur de Posge et 
G*y déduction faite des autres dépenses, constate/par suite, les pré- 
lèvements effectués par Patron desdites sommes ei constitue pour 
Ponge et G*, des titres, soit pour établir qu'ils en sont libérés, soit 
pour les répéter en tout ou en partie, si elles avaient été indûment 
prélevées; 

Que chacun d'eux rentre ainsi dans les termes de l'art, 18 de la 
loi du 25 août 1871, qui soumet au timbre de 10 cent, tous les 

de timbre est une taxe sur récrit libératoire, et les bordereaux 
saisis ne constituent pas des écrits libératoires, car, pour qu'il 
y ait libération, il faut qu'il 7 ail dette, et en fait, il n'y en avait 
pas, faute d'un accord sur ce point entre le créancier et le débi- 
teur. Il n'y avait que de simples projets de compte, que des pro. 
positions faite» sous réserve de L'acceptatiook de Ponge et G*. — 
Il nous paraît qu'il y a là une nouvelle erreur du mémoire. — 
Patron a fait de& recouvrements pour MJUL Ponge et C% il Ixyi 
est incontestablement dû des frais et honoraires ; il y a donc 
une dette de Ponge et C* envers Patron. — Or, quand Patron 
remet à Ponge et G* le bordereau constatant les sommes par lui 
reçues, et que de la somme à verser è. ceux-ci il déduit la somme 
de 15 fr. SO, par exemple, pour frais et honoraires, il est évi- 
dent que ce bordereau constitue un écrit libératoire de Ponge 
et G* vis-à-vis de Patron. Cela est si vrai, que si Patron venait 
à réclamer plus tard^ pour les mêmes recouvrements, des frais 
et honoraires, Ponge et G® lui opposeraient certainement avec 
succès le bordereau par lui-même donné, lequel bordereau de- 
viendrait pour eux un écrit véritablement libératoire. — Il n'y 
a, en effet, rien de provisoire dans ladéekration écrite par celui 
qui doit un compte et qui le rend, quand il dit qu'il a fait à telle 
date et pour telles causes des recettes et des dépenses ; il n'y a 
pas là, de sa part, un simple projet de compte, il y a un compte 
qui peut lui devenir opposable. — Il faut donc, croyonsHEious, 
Messieurs, laisser de intaé Tarrét des chambres réunies de 1880, 
et reconnaître qu'il ne peut être d'aucune utilité pour le pourvoi. 

Rapp. : Eneycl. d% ifol., v* Tmbre en q^ift. 
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titres, qaels qu'ils soient, signés oa non signés^ emportant libéra- 
tion^ reçu on déeharge; 

D'oA il sait qu'en décidant qne chtican des bordereaux saisis 
aurait dû être revêtu d'un timbre de 10 cent., le jagement attaqué, 
loin de violer Tarticle visé au pourvoi, en a fait une juste applica- 
tion. 

Par ces motifis, rejette 



DISCIPLINE NOTARIALE, — Citation. — Lettre du syn- 
dic. — Connaissance de la pi^ainte.;— Huis clos. — Présence 
DU plaignant et db son conseil aux débats. — Assistance 
d'un conseil autre qu'un notaire. 

O. im CMS. (Ch. req.). — il Avril 1881. 

(A... G. Chambre des Notaires de Rambouillet). 

Un notaire est valablement cité devant la Chambre de dis- 
cipline par une lettre du syndic l'informant qu'il aura à ripon^ 
4re à une plainte dont copie lui a été précédemment donnée. 

Les débats et le prononcé des décisions disciplinaires doivent 
avoir lieu à huis clos ;mais la présence des plaignants et de leur 
conseil ne constitue pas tme infraction à cette règle (1). 

La Chambre peut autoriser le plaignant à se faire assister 
par d'autres conseils que des notaires. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des 
droits de la défense et de l'article 17 de l'ordonnance du k jan- 
vier 1848 ; 

Attendu que si une Chambre de discipline des notaires ne peut 
infliger une peine disciplinaire à un notaire qui n'a pas été cité 
devant elle et informé par la citation des inculpations dont il est 
l'objet, il résulte des constatations de la délibération attaquée et 
des pièces produites à l'appui du pourvoi : t^ qu'A... a été, confor- 

(1) En fait il résultait du texte de la délibération de la Cham* 
bre que la plaignante, son conseil, le notaire poursuivi et le 
syndic s'étaient retirés pendant le délibéré, et n'étaient rentrés 
que pour recevoir communication de la décision; 

Rapp. : Encyel, du NoL, \* DiteipUne notariaU, n. i85. 
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mément à Tart. 17 de rordonnance du & janvier 184S, appelé de- 
vant la Chambre des notaires de Farrondissement de Ramboailletf 
à la diligence et par une lettre du syndic, et ce^ pour répondre à 
une plainte d^ont copie lai avait été déjà donnée; 2» qa'il a été en- 
tendu dans ses explications après le rapportyetque le syndic ayant 
ensuite requis contre lui l'application d'une peine disciplinaire, il 
a déclaré n'avoir rien à ajouter à sa défense ; que, dès lors» ni le 
principe, ni l'article susvisés n'ont été violés j 

Sor le deuxième moyen, pris de la violation d&la règle du secret 
des délibérations des Chambres^ de discipline : 

Attendu, qu'à la vérité, les débats et le prononcé des décisions 
doivent avoir lieu à hais clos en matière disciplinaire, mais que la 
présence à ces débats et à ce prononcé, des plaignants et de leurs 
conseils, ne constitue pas une infraction à cette règle ; que cette 
présence est justifiée par les nécessités de l'instruction, et qu'elle 
peut avoir pour effet de prévenir des réclamations ultérieures; 

Attendu, d'an autre côté, que l'art. 20 de l'ordonnance du 4 jan- 
vier 1843 consacre sans doute, pour les plaignants, le droit de se 
faire assister par des notaires, mais qu'il ne résulte ni de cet article, 
ni d'aucun autre, que les Chambres de discipline ne paissent, en 
aucun cas, h peine de nullité de leurs décisions^ autoriser les plai- 
gnants à se faire assister par d'autres que par des notaires; 

Attendu que si, dans l'espèce, la veuve K... et W..., son frère, 
ont été présents, non-seulement aux débats, mais même au pro- 
noncé de la décision disciplinaire, il appert du procès- verbal de la 
délibération qu'ils y ont été appelés ou admis, la première comme 
plaignante, le deuxième comme conseil; que, dans ces cir- 
constances, la règle invoquée par le pourvoi n'a pas été violée. 



TUTELLE-TUTEUR. — Subrogé-tuteur. — Surveillance. 6488 

Trib. mw. de U Seine. — 3 Airil 1881. 

(De Béoasé). 

Le subrogé-tuteur n'a pas qualité pour saisir k tribunal de 
l'appréciation des mesures quil croit propres à faciliter sa 
surveillance; il n'a que le droit de provoquer la réunion en 
conseil de famille et dy appeler le tuteur qui ne se conforme- 
rcdtpas à ses prescriptions ^., 28 février 1880, art. 7) (1). 



(1) Cette décision est conforme à l'esprit de la loi du 28 fé- 
vrier £880. —V. notre commentaire de cette loi, Revue^ n. 8992. 

Rapp. : Encycl. du NoL., v* TiMU-ttiieur. 
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LE TRIBUNAL; — AUendn qu'en exécution d'an jugement de 
ccftte chambre, en 4tfleda « juillet 1880, il a été procédé, par Persil, 
notaire à Paris, aux opérations de compte, fiqaidation et partage 
de la eommanaaté de liiens réduits aux acquêts ayant existé entre 
les époux Lêbas et à la succession de la dame Lebas; 

Attendu que le travail du notaire fait une juste appréciation des 
droits des parties, qu'il y a lieu de Tbomologuer; 

Sur Tintervention de deBénazé, agissant comme jsubrogé-tuteur 
du mineur Lebas : 

Attendu qu'il demande au Tribunal d'ordonner que les rentes, 
titres et «valeurs attribués au mineur soient convertis en titres no- 
minatifs mentionnant la minorité et que les remboursements qui 
pourront ôtre effectués pour le compte du mineur, à raison de ces 
titres et Taleurs ne puissent avoir lieu qu'en sa présence en sadite 
qualité; 

Attendu que, si Tarticle 7 de la loi du 28 février 1880 impose au 
subrogé-tuteur Tobligation de surveiller l'accomplissement des for- 
malités prescrites au tuteur, notamment en ce qui concerne la con- 
version des titres au porteur en titres nominatifs, cet article ne 
lui confère que le droit de provoquer la réunion du conseil de fa- 
mille et d^y appeler le tuteur qui ne se conformerait pas à ses pres- 
criptions; 

Que le subrogé-tuteur n'a donc pas qualité pour saisir le Tribu- 
nal de l'appréciatioii des mesures qu'il croit propres à faciliter sa 
sarveillance; que la seule autorité compétente est celle du conseil 
de famille à qui est attribué le pouvoir de faire au tuteor tontes les 
injoncftions ^t de lui donner toutes les autorisations utiles au mi- 
neur relativement à l'aliénation et à la conversion des valeurs mo- 
bilières qui lui appartiennent ; 

Par ces motifs. 

Homologue pour être exécuté selon sa forme et teneur l'état li- 
quidatif dressé par Bt* Persil le 28 d^embre 1880, enregistré; 

Déclare de Benazé es qualités qu'il agit non-recevable en son in- 
tervention, l'en déboute; 

Ordonne l'emploi des dépens en frais privilégiés de partage. 
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ENBEGISTREMENT. — Enfant naturel. — Possession 04g9 
d'état. — * Succession be la hèbe, — Qualité j)*en£ant 

NATUREL contestée PAR l'aDBUNISTRATION. 

^Trib. oiv. deti BalilM-rOloBiié -* 9 JUittt VMO. 

(Bhragiilr. G. llM«&). 

Lonqrien vertu étnne possessictn cTéfat tonsttante et 3e divers 
actes établissant ieicr filiation^ des enfants nctturéis non re- 
connus par leur mère ont été admis par les héritiers légitimes 
au partage de la succession de cette dernière et ont reçu, à ce 
titre y îa part héréditaire que la loi accorde aux enfants natu-^ 
rels recormus^, les droits de mtOation doivent être établis 
if après la dévolution résultant de tacte de partage^ et f Admi- 
nistration tÇ est pas fondée à contester à ces enfants leur qua- 
lité pour percevoir le droit de mutation par décèSj aux taux 
des successeurs légitimes et à considérer comme ^ne libéralité 
Cattribution que ces derniers consentent au profit des enfants 
naturels (1). 



(1) C'est une grande question, en aroît civD, que celle de 
savoir si ht possession d'état peut faire preuve de la filiation 
naturelle, comme elle faft preuve de la filiation légitime aux 
termes de l'article 320 du €ode civil. 

Pour l'affirmative, on peut citer MM. Demolombe (V. 477 à 
480), ©elvincourt (11.234), Proudhon (II p. 143 et 144), 
Duranton (m, 238).— MM. Aubry et Rau CVI,p.200), Touiller 
(D, 970 et 971), et Marcadé (sur l'art. 341), se prononcent au 
contraire pour la négative. 

a La possession d'état, disent TVIM. Aubry et Rau, n'emporte 
pas, de sa nature, une preuve directe et complète delà filiation, 
elle ne fournît à cet égard qu'une simple induction ; et si l'art. 
320 a érigé cette induction en présomption légale, quand il 
' s'agit de filiation légitime, cela n'autorise pas à étendre le béné- 
fice de cette disposition à la filiation naturelle. » 

Le tribunal, dans l'espèce, semble avoir admis de préfSrence 
l'opinion de M. Demolombe. Toutefois, il corrobore sa décision 
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Considérant qae les points à juger sont ceux de savoir si les 
deax enfants naturels de Eléonore-Jeanne*Harie Martin ont en le 
droit, en cette qualité, d'appréhender la moitié de la succession 
de leur mère, et si, ce droit ayant été admis par les héritiers légi- 



par d'autres considérations qui, dans Tespèce, n'étaient pas 
sans valeur. 

II y avait, dit-il, un commencement de preuve par écrit dans 
les déclarations de naissance qui ont été faites à Fofficier de 
l'état civil, avec des indications trop précises sur les nom, pré- 
noms, profession, lien 4e naissance et domicile de la mère pour 
qu'elles n'aient pas été faites de son aveu. Or, ce commence- 
ment de preuve par écrit autorisait les en&nts, aux termes de 
l'art. 341, G. civ., à faire reconnaître judiciairement leur filia- 
tion, à rencontre des héritiers légitimes de leur mère. Mais 
ceux-ci ne contestant pas leur qualité aux enfants naturels, la 
filiation se trouvait juridiquement établie, comme si un juge- 
ment était intervenu pour la proclamer. Or l'Administration 
de l'enregistrement doit établir l'impôt sur la base des faits 
reconnus entre les parties intéressées. Elle n'est certainement 
pas au nombre des personnes auxquelles l'article 339 accorde 
le droit de contester la reconnaissance volontaire de l'enfant 
naturel, ou de contredire aux actions qu'il intente à l'effet d'éta- 
blir sa filiation. Agissant dans un intérêt fiscal, elle ne peut 
critiquer les arrangements intervenus entre les intéressés qu'au 
point de vue de la fraude qu'elle pourrait y découvrir, et son 
action ne serait recevable que s'il était établi que la filiation de 
l'enfant naturel n'a été reconnue par les intéressés qu'en 
vue d'éluder les droits du Trésor. Dans l'espèce, la sincérité 
des actes n'était pas contestée* Ces actes tranchaient d'une 
manière définitive, entre les parties, la question de filiation 
et faisaient de la reconnaissance de l'enfant naturel la base de 
leurs conventions. Le Trésor ne pouvait, dans ces conditions, 
qu'accepter un résultat que sa qualité ne lui permettait pas de 
contredire, et les droits de mutation devaient être réglés en 
conséquence. 

Tel est le sens du jugement rendu par le Tribunal des. 
Sables-d'Olonne. Nous ne pouvons qu'y donner notre appro- 
bation. 

Rapp ; EnqfcL du Not, ▼• Enfant naturel, n« i7. 
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timeSy PAdministraiion de reDregislrement est recevable, dans an 
but exolosivement fiscal, à remettre en qaestion cette qualité à 
enx reconnue par les contradicteurs légaux ; 

Considérant qu'il est constant en fait, et qu'il n'est méconnu 
par personne, pas même par TAdministration de l'enregistrement» 
que les deux enfants dont s'agit portent le nom de Martin, qui est 
celui de leur mère, qu'ils ont étéélevés par elle comme ses enfants, 
et que tout le monde les a considérés comme tels; que, de plus, 
au moment de son décès, le fils le plus jeune. Agé de dix-huit ans, 
vivait encore avec elle dans sa maison ; 

Considérant que cette possession d'état est conforme à leurs actes 
de naissance^ où ils sont l'un et l'autre désignés comme enfants 
naturels de Eléonore-Jeanne-Marie Martin ; que malgré de nom- 
breuses opinions d'auteurs et de monuments de jurispradence, il 
est néanmoins possible de soutenir, en thèse générale avec d'au- 
tres autorités, et notamment, celle de M. Demolombe, que cette 
possession d'état compète à l'enfant naturel, comme à l'enfant lé- 
gitime; mais qu'en particulier, dans l'espèce soumise au tribunal, 
le droit des enfants Martin, en raison des faits et circonstances 
dont il va être parlé, ne peut être désormais contesté par personne, 
et surtout par l'Administration de l'enregistrement; 

Considérant qu'il convient de remarquer d'abord que, s'ils ne 
sont pas à même de produire un acte authentique de reconnais- 
sance, rien ne prouve d'une manière absolue, que cette reconnais- 
sance n'existe pas quelque part, leur mère ayant habité plusieurs 
pays différents; 

Considérant, au surplus, que l'acte de naissance de Henri-Joseph, 
du 18 juillet 1859, rapporté dans les mémoires respectivement si- 
gnifiés constate que la fille Eléonore-Jeanne-Marie Martin coutu- 
rière, Agée de trente-trois ans, née à Dol (Ille-et*Vilaine), est accou- 
chée dans son domicile, rue Saint-Pierre, n» 36, d'an enfant naturel 
du sexe masculin ; que cette déclaration est faite à l'officier de l'état 
civil de la ville de Caen, par une sage-femme qui avait fait l'ac- 
couchement et cela conformément aux prescriptions de l'ar* 
ticle 56 du Code civil, sous la sanction des articles 345 et 346 du 
Code pénal, et que cette déclaration a nécessairement été faite de 
l'aveu et d'après la volonté de la mère qui, seule, pouvait lui don- 
ner les indications précises de ses nom, prénoms, profession, lieu 
de naissance et domicile ; 

Que le soin qu'a eu la mère de lever une expédition de cet acte 
et de le garder par devers elle, confirme et ratifie la mission 
qu'elle avait donnée à la sage-femme pour faire une déclaration 
exacte qu'elle s'est ainsi appropriée ; 

Qu'il n'est pas douteux que c'est bien elle qui a levé cette expé- 
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dition et non son enfftnt qai, )i cette épo^He, nvtii meins de^M^e 
ansy paisqae la légalisation signée par M. le ppësîdent ilii tribunal 
porte la date du 2 mai 1871 ; 

Que c'est assurément là, au moins, Téquivalent d'un comnen- 
cernent de preuve par écrît ; 

Qu'en «e qui concerne Pierre-Léon, né à Paris le 11 juin 1851, 
et dont le regbtre de naissance a été brftlé dans les incendies de 
la Commune, les déclarations onl dA se passer comme pour l'autre^ 
et que le soin tout particulier qu'a eu la mère de oonsen^er le cer^ 
tificat que les mairies de Paris délÎTrenl pour les UMnrioes, certificat 
rapporté dans les mémoires respectivement signifiés, téuHMgne du 
d^ir qu'avait ht fille Martin de conserver la preuve que son enfant, 
qu'elle avait fait nourrir et élever, avait bien étéenregistré en son nom; 

Que c'est encore assurément là au moins l'équivalent «d'un 
commencement de preuve par écri^; 

Considérant qu'en présence d'une situation û nettement «carac- 
térisée, parfaitement connue des héritiers légitimes de la défunte, 
ceux-ei, contre qui la recherche de la maternité aurait pu être 
dirigée n'avaient pas besoin d'attendre une action en justice de la 
part de ceux qu'ils appelaient eux-mêmes leurs neveux pour les 
admettre à prendre part à la succession; 

Qu'il e4t été bien frustratoire, en effet, de laisser f^ire une en- 
quête d'après l'article 84t du Code civil, pour établir des faits à 
eux connus et de nsteriété publique ; 

Que le droit 4e contester la réelamatioii pessible des mfants, 
droit accordé aux héritiers par l'article 339> comme y ayant inté- 
rêt, comporte nécessairement^ d«on(rarto, le droit de i«CMnattre 
que la réclamation est fondée ; 

Considérant que cette question ayant été réglée «ntre les enfants 
d'une paity el leurs contradicteurs légaux de l'autre, il n'est pas 
possible d'admettre que l'enregistrement en mn nom personnel 
soit recevable A contesfler le droit des enfants ^ 

Qu'il ne peut, en effet, tomber sous le sens que cette AduAinis* 
tration puisse être comprise dans ces mots : crtous ceux qui y ont 
intérêt 11 de l'article 889^ lersqu'elic n'agît -que dans un but de fis- 
calité; 

Que s'il est -vrai quelle est reoevable à «ritîquer des ades dont 
la forme eu la rédaction a pour but et p<nir tésultat de frauder les 
droits du fisc, elle ne peut l'être à attaquer les acAes en eux- 
mêmes quand ils sont^ comme dans Tespêce» 4e la plus grande 
loyauté; 

Considérant qu'il est à remarquer, d'ailleurs, que les divers ar- 
rêts invoqués par l'enregistrement «ont relatifs à des espèces où la 
questien des enfants naturds s'est toujouis débattve entre les di- 
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vers prétendant à ane svecessioiiy mais jamais a^vec l'Administra- 
tion de Tenregistrement ; 

Que, dans une seule espèce tranchée par la Cour de Paris^ le 
10 mai 1853^ et par laCotirde cassation le l^' jliin 1853, sur les 
conclQsions conformes de M. l'avocat général Nicias Gaillard^ VAd- 
ministration de l'Enregistrement était en canse ; que cette espèce 
était presque identique à celle soumise au tribunal et que les prin- 
cipes plus haut admis se retrouvent dans ces arrèls qui ont rejeté les 
prétentions de l'enregistrement ; 

Considérant, en résumé, que les circonstances de droit et défait 
qui se rencontrent dans la cause permettent au tribunal d'admettre 
que les enfants naturels Martin ayant une possession d'état, non 
contestée, des actes de naissance conformes à cette possession d'é- 
tat, des déclarations, qui n'ont pu être faites à l'officier de l'état 
civil que de l'aveu et du consentement de la mère par des person- 
nes ayant qualité et devoir de fiaire ces déclarations avec des in- 
dications précises, des pièces dont la possession entre les mains de la 
mère était la confirmation de cet aveu, et enfin une reconnaissance 
spontanée de leur droit, de la part de ceux qui avaient tout intérêt à 
le contester, permettent au tribunal d'admettre que lesdits enfants 
Martin n'avaient pas besoin pour recueillir la moitié de la succes- 
sion de leur mère, de procéder en justice par voie de recherche de 
la maternité ; 

Par ces motifs, etc. 



M* 

AGENT D'AFFAIRES. — Mandat. — Révélation de (490 
SUCCESSION, — Traité. — Rémunération. 

O. d'appel de Sîjcm (l^* eh.). — 31 jamet 1880. 

(Meyer €. Bîsooard). 

Le traUé par iequêl des héritiers occordeM à un agent 
^affaires une part {le bien^ tiers exemple) dune suecession 
révélée par lui^ ne peut être maintenu que s il s'agit dun véri- 
table secret y s'il y a un vMtabie aléa et si le contrat intervenu 
entre les int&essés via aueim caractère dolosif (G, civ. 1131, 
H34)<1). 

(1) V. en ce sens, Cass., 7 mai 1866 [Revue, n* 1544). V. 
aussi deux arrêts de Paris, l'un du 12 août 1880 {Revue, n*» 61 45), 
Tautre du 28 juillet 1879 {Revue, n« 6182) dont les considé- 
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Le 24 mars 1880 le tribunal civil de Dijon avait rendu un 
jugement ainsi conçu : 

LE TRIBUNAL; — Considérant qae pour qa*ane convention soit 
valable, il faut qu'elle ait une cause sérieuse, un objet licite, et que 
le consentement donné par la partie qui s'oblige émane d'une 
volonté libre et ayant bien conscience de ce qu'elle fait ; 

Qa'il va de soi également que la bonne foi doit présider à la for- 
mation des contrats comme à leur exécution ; 

Qae ces principes de droit naturel ont été formellement consa- 
crés par maintes dispositions du Gode civil, notamment par les 
art. 1109, 1133, 1134, 1172, etc., et que, s'ils doivent toujours 
guider les magistrats pour la solution des difficultés soumises à leur 
appréciation, il est incontestable qu*on doit surtout s'inspirer de 
ces règles de bon sens et d'équité, lorsqu'il s'agit de conventions 
inusitées, ne rentrant pas du tout dans l'ordre des /transactions 
habituelles, et dans lesquelles, par conséquent, on a bien plus 
à craindre les effets de l'inexpérience pour la partie qui s'en- 
gage; 

Que, du reste, on ne saurait hésiter à ranger parmi ces contrats 
insolites et dangereux dans une certaine mesure les conventions 
relatives à la révélation d'une succession; 

Considérant que, si la jurisprudence tient en principe pour valable 
et irréductible l'engagement qu'a pris une personne d'abandonner 
une quote-part déterminée d'une succession qu'elle ignore à celui 
qui promet de lui en révéler l'existence et d'en poursuivre le recou- 
vrement à ses risques et périls, elle a d'autre part toujours eu grand 
soin de sauvegarder, en pareille matière, les principes ci-dessus 
rappelés; qu'ainsi, notamment, des stipulations de cette nature 
étant intervenues, le 11 oct. 1851, entre un sieur Trannoy, agent 
d'affaires, et une veuye Marc, la Cour de Paris, sur la réclamation 
de cette dernière, a refusé de sanctionner ce traité, comme vente de 
secret concernant une succession encore inconnue, parce que, 
45 jours seulement s'étant écoulés depuis le décès du de cujus, et 
les circonstances permettant de penser que par la force des choses 



rants se rattachent à la doctrine de l'arrêt rapporté. Ce dernier 
arrêt, fortement motivé et qui apprécie la jurisprudence anté- 
rieure, élucide parfaitement cette délicate question. — Y. dans 
le même sens EncycL du Notariat et de P Enregistrement j 
V. Agent d! affaires^ vl^ 32 et suiv. — Y. aussi Cour de Turin, 
29 décembre 1880 (Aetn^e, no 6204). 
Rapp. : EiM^. dn^bf., v« il^Mif d'a/fatrex, |d. 3S; Jtfatidal, n. i^i. 
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réTénement serait arrivé à la oonnaissance de lliéritiàre, elle a 
jugé qa'il n'y avait pas là, à ce point de voe, an objet sérieux de 
convention; 

Qa'elle n'a pas trouvé non pins dans ce traité le caractère d'an 
contrat aléatoire vaîable, parce qae l'agent d'affaires avait exagéré 
rimportance d'une découverte qu'il lui avait été très facile de foire^ 
et qu'en réalité, il n'avait pas eu de risques sérieux à courir; et 
que la Cour suprême, adoptant complètement cette interprétation, 
n'a vu* dans l'espèce, comme la Cour d'appel, que les éléments 
d'un mandat, avec faculté pour les magistrats de réduire dans des 
limites raisonnables les salaires stipulés (arrêt du 18 avril 1855. 
V.S. 65. 1.527); 

Que, dans une autre espèce, où au contraire le traité attaqué par 
les héritiers avait été intégralement maintenu par la Cour d'appel, 
la Cour snprème, pour rejeter le pourvoi, a eu soin de constater 
qu'en fait, le consentement donné parles héritiers avait été libre et 
réfléchi ; qu'il était impossible de retrouver dans la cause aucunes 
manoeuvres ayant à un degré quelconque un caractère dolosif ou f rau* 
duleux, à l'aide duquel ce consentement aurait été surpris, et que 
la part allouée à l'agent d'affaires était pour une portion çonsidé* 
rable le prix de l'avantage important qu'il avait procuré aux héri- 
tiers en leur révélant une succession que, sans lui, ils auraient 
complètement ignorée (arrêt du 7 mai 1866, Retue^ n^ 1544); que 
telles sont les données d'où il faut partir pour apprécier le procès 
actuel; 

Considérant, en fait, que Marins Bizouard, cousin des deman- 
deurs au cinquième degré, est décédé à Marseille, le 9 janv. 1880, 
dans la soirée et que, dans la matinée du 10, une dépêche télégra- 
phique informait de ce décès la veuve Slékel, de Dijon, qu'on regar- 
dait probablement, dans l'entourage du défunt, comme la véritable 
héritière; que le même jour, ouïe 11 peul^tre, un neveu deMeyeri 
le sieur Polak, était informé confidentiellement par les enfants 
Stékel du départ de leur mère pour Marseille, du but de ce voyage 
et des circonstances particulières qui leur faisaient craindre que 
cette succession ne dût en définitive advenir aux consorts Bizouard, 
seuls héritiers légitimes; que, dès le 12,Meyer, mis par son neveu 
au courant de cette situation, se présentait chez Antoine Bizouard 
et lui faisait signer tout de suite le traité suivant, dont les termes 
doivent être retenus : c Je, soussigné, Antoine Bizouard, demeu- 
rant à Dijon, m'engage de bonne foi à payer à M. Isaac Meyer, 
agent d'affaires le tiers des sommes qui peuvent ou pourront me 
revenir, dans une affaire que j'ignore, et que M. Meyer a ré^^élée, et 
dont je le chargerai comme mandataire pour faire toutes les dé- 
marches pour me mettre en possession de ladite somme ; le tiers de 
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la somme bette à recouvrer lui ma payé pour aes scâns» rembonr* 
semenide set frais, honoraires, déplacemeAts^ commissions àalloaer 
à ses correspondants, et enfin pour sa révélation, et comme étaftt 
moB mandataire et représeatani îa89ii'& raecoB4>lis8emenft de 
Taffaîre ; U est entenda que moi^ de mon c6té, je n'aurai absolu- 
ment rien à débourser si la chose n'a pa& liev^ etc« ; » et qu'après 
une première si^ature de Bizouard vient une note complètement 
signée, ians laqudle Bizouard reconnaît que Meyec lui a déclaré à 
Tinstant qu'il sî'agissait d'une successka qui venait de lui échoir^ 
qve le même jour, li janviei^ Meyef se rendait à Bretenières^ aur 
près des époux Botllon-Bizouard, ponrtAcher deleorlaire signer 
un traité semblable, et que, n'ayant pu les y décider immédiate- 
ment, il revenait le> lendemain 13, et obtennit enfin d'eux un enga- 
gement à peu près, analogoe, en leur disant qu'il s'agissait d'une 
succession échue à M. on à Mme Boillon (voir leur procuration); 

Qu'ensuite, commue eonaéqmenee de ces traités et par deux actes 
reçus Madon el Blondei, notaires à Dyon, k& 14 et 15 janvier, 
Bizouard el les épetux Boillon donnaient à Meyer les pouvoirs les 
plus étendus, à re£ht de reeumllir les sncoessioos qoi leur étaient 
échues; 

Biais, qu'au boni de quelques jours. Informés enfin du nom du 
de eujtii^ et des circonstances qui avaient amené Tintenlion du dé- 
fenseur dans cette afiEaire, ils lu ont déclaré qu'ils révoquaient leurs 
proeuratioos et qn'ils. n'entendaient pas donner s«ite aui conven- 
tions précédentes; 

Considârant que tous les faits de la eause se réunissent pour 
démontrer que les traités litigieux ne sont valables nicomuM vente 
d'un seerel, ni comme, contrats aléatoires; que d'abord, ponr qœ 
la révélation d'un secret pusse faire l'objet d'aune convention, il 
Caut au moins qu'on puisse dire que vraisemblablement, sans l'in* 
tervention de l'agent d'afiEiures, la chose révélée serait restée 
inconnue de la partie intéressée; et qu'on n'a pas à se préoccuper 
ici de savoir jusqu'à quel point, en thécme, on doit admettre la pos - 
sihilité d'un secret absolu, mais qu'il s'agit uniquement pour les 
tribunaux d'apprécier en fait si, an moment du traité, il y avait 
des chances sâieuses pour que la chose en question restai ignorée 
des intéressés; 

Considérant que dans l'espèce aucun doute n'est possible f qu'il 
faut observer, en effet, que la parenté de Marina Bizonard avec les 
demandeurs était assez rapprochée; que le de euius portait le 
même nom que ses parents de Dijon (dreonstance assurément im- 
portante), et que, bien qoe ceux-ci ne fessent pas en relations 
habituelles avec leur cousin, ils connaissaient du moins certame* 
ment son existence; que, d'antre part, la veuve Stékel était inftff* 
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méd dff déoès dès le tO janvier; qu'à raison de l'importance de la 
fortune de MarkLi Bizonard^ il y avait là^ on peut le dire pour cette 
famille, un gros événement qui ne pouvait tarder à s'ébruiter, et 
que Bizouard, de Dijon, grâce à. ses relations quoUdiennes avec une 
foule de personnes de la viUe, devait forcément en être informé 
dans un délai plus on moins rapproché; qoe^ du reste, la précipi- 
tation vraiment incroyakle de Meyer pour arriver à la signature des 
Waités, trois, ou quatre jour» à peine après le décès, prouve bien 
qu'a, sentait lui-même ^e, d'un instant k l'autre, les consorts 
Bûouard ptovaient apprendre l'ouverture de cette succession, et 
qu'ainsi, l'on ne saurait dire qu'il y avait dana cette prétendue 
révélation un objet sérieux de convention ; 

Qu'on ne peut pas davantage voir dans l'affaire un contrat aléa- 
toire; ear, pMr qu'il y ail eu aléa véritaUe, il faut %ne le stipu- 
lant coure des risques sérieux^ en rapport h peu près avec i'impo^ 
tance des avantages qu'il se fait promettre; 

Que c'est Me» ce i|u'oit raicontre en général dans les affaires de 
cette nalura, etè le» magistrats ont soin de eonslater que l'agent 
d'affaires^ en se chargeant de démarchesnonhrensesi^ parfois même 
d'une liquidation compliquée ou d'un procès difOeile, avait pris à 
aes risques et périls dea dianoes oansiàinMtB qui„ en cas de non 
réussite, devaient entraîner pour lui une perta d'argent importante 
(voir notamment l'arrêt ei-dessns rappelé du 7 mai i8S6), mais qui, 
ne trouve pas œa démenti dans la eause actaeUe, car Meyer avait 
la certitude de faire un bénéfiee énorme, si le de «t^'us n'avait pas 
laissé de testament, et s^ risques se réduisaîeot, en réalité, aux 
quelque» dépenses qu'il pouvait être appelé à. faire pour aller à 
Marseille reeuetUir la succession ; 

Qu'ainsi donc les traités en question manquaient à tous égards 
d'une cause suffisante ; 

Considérant, à la vérité, qu'à en croire Meyer^ la révélation im- 
médiate du secret avait un grand intérêt pour les consorts Bizouard, 
parce que la prise de possession des valeurs héréditaires par la 
veuve Stékel était alors imminente et qu'il y avait là un danger à 
conjurer sans retard ; qu'à ce point de vue tout au moins, d'après 
le défendeur, il y avait là matière à convention sérieuse; 

Considérant, toutefois, qu'on ne saurait admettre cette explica- 
tion tardive qui semble bien imaginée pour les. besoins de la cause, 
et que certainement;^ à l'époque des traités, Meyer ne songeait pas 
du tout à rendre un pareil service aux héritiers, puisque, pour 
repousser d'autre part le reproche qu'on lui fait d'avoir mal rempli 
son mandat en partant tardivement pour Marseille, il répond qu'il 
lui était impossible de supposer que, dans sa situation irrégulière^ 
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la veuve Stékel parviendrait à obtenir aossi facilement qu'elle Ta 
pu, en réalité, et an acte de notoriété et la levée des scellés; 

Considérant, an snrplas, qae si Heyer regardait comme possible 
le détoarnement par la veave Stékel d'ane partie de la succession, 
il ne pouvait exploiter ainsi cette éventualité d'un fait délictueux 
pour arracher aux intéressés des traités aussi onéreux ; qu'en pa- 
reille occurrence, le devoir d*un honnête homme est de prévenir 
les intéressés, et qu'il y a vraiment là une obligation morale pour 
l'accomplissement de laquelle on ne peut stipuler de semblables 
salaires; qu'une spéculation de cette nature pourrait fort bien, 
dans un cas donné, couvrir les connivences les plus coupables et 
qu'elle doit être annulée comme contraire aux bonnes mœurs ; 

Considérant, an surplus, que, quoi qu'on puisse penser de la 
cause des traités litigieux et de leur objet plus ou moins licite, il 
est certain que ces conventions ont été entachées de dol et qu'à ce 
nouveau point de vue elles ne sauraient être validées; 

Qu'en effet, malgré les démentis opposés par Meyer à certains 
détails du récit des demandeurs, il y a dès maintenant des pré- 
somptions suffisantes pour décider que le consentement des con- 
forts Bizouard n*a été que le résultat d'ane surprise ; qu'évidem- 
ment tout a été combiné pour tromper la bonne foi des deman- 
deurs et abuser de leur inexpérience; 

Qu'il faut d'abord rappeler à cet égard la précipitation inquali- 
fiable qu'on a mise pour arriver à la signature des traités avant que 
les intéressés pussent rien connaître, et qu'un pareil procédé rend 
par lai-même très vraisemblable l'affirmation des consorts Bizouard, 
qui soutiennent qu'on a insisté pour une conclusion immédiate, eu 
leur disant que toat serait compromis par le moindre retard; qu'on 
trouve également la preuve du dol dans les termes mêmes des 
traités ; 

Qu'ils ont, en effet, été calcalés pour faire croire aux deman- 
deurs qu'il s'agissait d'une affaire que Meyer avait découverte lui* 
même à force de recherches difficiles et dispendieuses, tandis qu'il 
n'y avait là, en réalité, qae l'abus d'une confidence; 

Que même, pour dérouter plus sArement les soupçons d'Antoine 
Bizouard, on ne lui avait parlé que d'une somme à recouvrer, sans 
aucune indication même vague de la nature ou de l'origine de cette 
créance, et que Meyer ne lui a révélé qu'il s'agissait d'une succes- 
sion qu'après qu'il l'avait déjà lié par une signature ; 

Considérant, à la vérité, qu'on soutient pour le défendeur qu'à 
supposer que les traités litigieux aient été au début plus ou moins 
susceptibles d'être annulés, les vices dont ils pouvaient être enta- 
chés à l'origine se trouveraient aujourd'hui couverts par la ratifica- 
tion des intéressés, et qu'on invoque, à cet effet, trois ou quatre 
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lettres que les demandeurs ont adressées lesî6^ 27, 28 et 29 janvier 
à Meyer, alors à Marseille pour les affaires de la succession; 

Mais considérant que, poar qu'il y ait ratification efficace^ dans 
le sens de Tarticle 13S8, C. civ.^ il faat que la partie qui pouvait 
attaquer une convention ait annoncé, par un acte tout à fait expli- 
cite on par une exécution volontaire bien formelle et accomplie en 
connaissance de cause, qu'elle entendait renoncer à se prévaloir 
des moyens de nullité^ et que tel n'est pas le caractère de la cor- 
respondance qu'on invoque; 

Que si les consorts Bizouard, à cette époque, connaissaient la 
succession qui leur était échue, il parait au contraire certain qu'ils 
ignoraient encore dans quelles conditions Meyer avait été informé 
du décès de Marins Bizouard et de leur parenté avec le défunt; 

Que d'ailleurs, eussent-ils connu tous les détails de l'affaire, 
cette correspondance n'aurait pas encore à beaucoup près la portée 
qu'on veut lui donner; qu'il faut observer, en effet, que les con- 
sorts Bizouard, trompés une première fois par Meyer, devaient 
naturellement craindre de rompre brusquement avec lui avant 
d'avoir pris l'avis de leurs conseils, et que, d'autre part^ comme le 
défendeur était seul à Marseille et nanti de leurs pouvoirs les plus 
étendus, ils avaient besoin de le ménager encore à ce moment pour 
ne pas compromettre leurs intérêts; 

Qu'à la bien prendre, cette correspondance s'explique suffisam- 
ment par des considérations de prudence, et qu'elle n'emporte au- 
cune ratification comme on le prétend ; qu'en conséquence, il ne 
reste pi us dans la cause qu'un simple mandat donné parles deman- 
deurs à Meyer, et qu'à raison des circonstances particulières dans 
lesquelles a eu lieu l'intervention du défendeur, il lui sera donné 
satisfaction suffisante par Tallocation de tous ses frais et dé- 
boursés; 

Par ces motifs ; 

Déclare les traités des 12 et 13 janvier 1860 nuls et non avenus; 
et valable la déclaration, en date du 5 février dernier, par laquelle 
les clients de M* Roger ont révoqué les pouvoirs par eux donnés à 
Meyer suivant les deux procurations sus énoncées ; 

Fait défense au défendeur de s'immiscer à l'avenir dans les 
affaires de la succession de Marins Bizouard, et dit qu'il devra 
remettre immédiatement aux demandeurs toutes pièces et titres 
qui pourraient se référer à ladite succession ; 

Donne acte aux consorts Bizouard de ce qu'ils offrent de tenir 
compte à Meyer des frais et déboursés dont il justifiera avoir fait 
l'avance, et dit qu'il ne lui est rien dû en sus à titre de salaires ou 
honoraires. 

Toa. XXm. 39 
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Appel par M. Meyer. 

LA COUR : — Adoptant les motifs des premiers juges ; 
CoDfirme. 



COMIMUNAUTÉ. — Ouvribr. — Accident. — Indemnité. 

r 

Trib. eiv. de TîHeiranolie. — 14 Moi 1880. 

(Griramd G. Antoinette Giraad). 

Tombe dans la communauté f indemnité allouée à [ouvrier 
victime d^un accident (C. cîv., i401) (1). 

LE TRIBUNAL; — Attendu que le demandeur, qui se trouve 
dans un état d'incapacité absolue de travailler par suite d'an ébou- 
lement dans les mines des Ardillats, lors duquel il a eu les deux 
jambes broyées et a obtenu amiablement une indemnité de 3,000 fr.; 
que^ sur cette somme, il prétend qu'il reste encore 1,600 francs qui 
sont en dépôt à la Caisse d'épargne ; 

Attendu que la femme du demandeur est décédée en mai 1879, 
après avoir, par testament, légué au demandeur l'usufruit de tous 
ses bi^iSt et institué Marie-Antoinette Giraud^ sa nièce, légataire 
universelle de la nue propriété ; 

Attendu que les époux étant mariés sous le régime de la com- 
munauté universelle; 

Attendu que le défendeur, es qualité du mineur, entend faire 
comprendre dans l'actif de cette communauté ce qui reste encore 
de riademnité susvisée, et ce, avec d'autant plus de raison que 
le demandeur, comme usufruitier, détient aujourd'hui la totalité de 
l'hérédité et en jouit; 

Attendu que le demandeur proteste énergiquement contre cette 
prétention, en soutenant que, lors de son mariage, il n'avait d'autre 
apport que le produit futur de son travail, garanti par l'intégrité 
de ses membres valides ; que si un accident l'a, en 1876, mis dans 
l'impossibilité la plus absolue de travailler, l'indemnité qu'il a 
obtenue doit être exclusivement employée à son soulagement et à 

(1) La question parait neuve en doctrine et en jurisprudence. 
Gomp. sur des espèces présentant quelque analogie avec celle 
du jugement rapporté : Eneyelop^ du Not^ y" Communauté 
conjugale^ n*^ 241 et suiv, 

Rapp. : Eneycl, du Not., i* Communauté, 241. 
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ses besoins personnels; que^dèslors, consUtnanl l'équivalent de 
ses membres perdos» elle doit être envisagée comme un propre, et 
être la représentation des sommes qu'il gagnait avec ses membres ; 
que le demandeur ajoute que la légataire universelle ne saurait 
même être astreinte à lui fournir et des aliments et des soins appro- 
priés i sa position ; 

Attendu que le Tribunal ne saurait porter atteinte au régime 
établi par le contrat de mariage et à ses conséquences ; que c'est 
le cas de taire application de l'article 1401 du Code civil ; 

Attendu que les dispositions de cet article sont générales et 
qu'elles constituent, en faveur de la communauté^ des droits 
absolus sans distinction de cause ou d'origine; que, s'il faut accep- 
ter des biens mobiliers qui tombent dans l'actif de la communauté 
certaines rentes ou pensions, c'est à raison de leur caractère per- 
sonnel, incessible, insaisissable, alimentaire ou viager; caractère 
résultant de dispositions expresses de la loi ; 

Attendu que Tarticle 1401, en faisant rentrer dans la commu- 
nauté toutes les valeurs mobilières acquises pendant le mariage, 
n'établit de privilège que quand le donateur a exprimé Une inten- 
tion contraire; 

Attendu qu'il n'est pas établi que l'indemnité allouée au deman- 
deur soit l'effet d'une donation ; qu'elle doit être envisagée comme 
!e lésullat d'une convention; qu'elle peat être considérée suivant 
le système du demandeur soit comme la représentation de son in* 
dustrie ou de ses moyens de travail, soit comme^une pension ali- 
mentaire; 

Attendu» dans la première hypothèse, que tous les produits de 
l'industrie de l'un ou de l'autre des époux, qu'ils soient créés en 
masse ou successivement, sont acquis à la communauté, et dans la 
deuxième hypothèse, qu'une pension alimentaire du jure san- 
guinis présente seule un caractère exclusivement personnel; 

Attendu qu'en l'absence de toute stipulation spéciale dans le 
contrat de mariage, lors de la rédaction duquel les époux devaient 
prévoir toutes les éventualités pouvant échoir à la communauté 
conjugale qui est un véritable forfait dans sa composition active et 
passive, rien ne justifie, au point de vue juridique, la théorie du 
bien propre invoquée par le demandeur; qu'en effet, en admettant 
sa version, quatorze cents francs auraient déjà été dissipés ou ab- 
sorbés, circonstance qui écarte l'idée d'un bien propre affecté h 
une destination spéciale et rigoureusement exclusive; 

Attendu, en outre, que la Caisse d'épargne de Villefranobe, par 
sa succursale de Beaujeu, a 841 fr. S2 c, incrits au nom d'Étien? 
nette Giraud, femme Teyssonnier, sons le numéro 49,434, série 6, 
et un solde de 484 fr. 32 c, inscrit au livret du demandeur sons le 
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numéro 49,483, série 1 ; qae ce dernier livret porte la mention 
d'an remboarsement de 407 francs, effectué le 29 février 1880 1 

Attendu que rien ne démontre que les sommes portées en ces 
deux livrets, versées les 4, 11 et 18 août 1878, soient la représen- 
tation ou le remploi de l'indemnité à laquelle le demandeur pré* 
tend avoir seul droite alors que le placement se révèle comme 
appartenant à la communauté; 

Attendu^ d'autre part, que rien ne justifie que cette somme déjà 
fortement amoindrie ne devait pas être dénaturée; qu'en admettant 
sa conversion en un fonds de commerce, ou en instrument indus- 
triel ou en un placement même hypothécaire, elle pouvait se perdre 
sans retour et sans espoir de reprise ou de récompense; 

Attendu que cette somme n'étant pas incessible et insaisissable 
doit figurer à l'actif de la communauté^ avec d'autant plus de rai- 
son qu'elle serait sans contestation aucune, dans la communauté, 
si le demandeur était mort le premier, ou si des enfants légitimes 
étaient issus de cette union. 

Par ces motifs, jugeant en premier ressort et en matière ordinaire, 
déclare le demandeur non-recevable, en tout cas mal fondé sur 
sa demande en tant qu'elle tend à lui faire attribuer la propriété 
exclusive d'une somme de 1,600 francs qu'il prétend être le restant 
d'une indemnité qui lui a été allouée à la suite d'un accident; cela 
fait, dit que cette somme dépend et doit faire partie de la commu* 
nauté universelle qui a existé entre lui et Étiennette Girand^ sa 
femme, condamne le demandeur aux dépens. 



6492 INVENTAIRE. — Nomination d'un notaire. — Ordonnance de. 

RÉFÉRÉ. — ApP£L. — MOTIFS DE l'oRDONNANGE. 

G. de Ohambérj (1» th.). — 27 AvrU 1880. 

(X. C. X.). 

Est susceptible cTappel^ F ordonnance définitive du président 
du tribunal guiy à raison d'une contestation existant entre 
les parties sur le choix d'un notaire pour procéder à un inven-- 
taire, en nomme un d^ office (C. proc. civ., art. 809) (1). 

Le choix du président n'est soumis à aucune restriction. If 



(!) V. Conf. Revue, n. 5402, p. 819. 
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n'est point tenu^ dès lors^ de faire connaître dans les motifs de 
son ordonnance les considérations qui ont déterminé ce choix 
(C. proc. civ., art. 935) (1). 

LA COUR; — Sarla recevabilité de Tappel : 

Atteoda que l'art. 809 da Code de procédure civile autorise 
d'une manière générale suivant les règles et dans les conditions ordi- 
naireSy l'appel contre les ordonnances de référé rendues par le 
président du Tribunal civil compétemment saisi, et qu'il n'y a 
lieu de s'arrêter à l'expression jugement contenue audit article, 
pour contester la légalité de cette voie de recours, surtout en pré- 
sence de la disposition du tarif civil qui règle les frais d'appel 
^esdites ordonnances ; 

Au fond, 

Attendu que le président du Tribunal d'Annecy en commet- 
tant, par son ordonnance du 20 mars ISSO, M* Derippes, notaire, 
pour procéder à l'inventaire qui intéressait les parties, alors que 
<î6lles-ci n'avaient pu s'entendre pour le choix de cet officier pu- 
blic, a agi dans les limites des attributions que lui confère l'ar- 
ticle 935 du Code de procédure civile; que ni cet article, ni au- 
cune autre disposition de la loi n'impose de condition spéciale au 
choix qui lui appartient ; que, partant^ il n'est nullement tenu 
d'insérer dans son ordonnance les considérations qui déterminent 
ce choix, et que cette ordonnance est suffisamment motivée alors 
qu'elle constate ce désaccord des parties pour le choix du no- 
taire ; 

Par ces motifs. 

Reçoit l'appel, et sans s'arrêter à tontes autres uns, exceptions 
et conclusions des appelants, les déboute de leur appel ; dit que 
l'ordonnance de M. le président d'Annecy, du 20 mars 1880, sera 
exécutée suivant sa forme et teneur ; condamne les appelants i 
l'amende et aux dépens pour tous dommages -intérêts. 



(1) Sur le pouvoir du président pour la nomination du no- 
taire chargé de procéder à un inventaire, V. Revue^ loc. cit. y 
n. LX et suiv, — V. aussi Rouen, 21 janv. 1879 {Bevue^ 
n. 5771). 

Rapp. : Encycl. du Not., v* Inventaire, n. 175. . 
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6W5 RENTES SUR L'ÉTAT. — Rentes au porteur. — 

iNSAISISSABlLITâ. 

C. de Bordeaux. — 1*' Blart 1880. 

(Nivel C. Durand). 

Les rentes sur FEtat sont insaisissables^ alors même qu^elles 
sont au porteur (LL. 24 août 1793, et 8 nivôse an 6 ; ordonn., 
29 avril, 19 mai 1831) (1). 

LA COUR ; — Attendu que, pour valider la saisie-arrét pratiquée 
par Durand entre les mains de M^ Livran, notaire à Bordeaux, en 
tant que cette saisie frappe les titres de rente française au porteur 
appartenant à la dame Nivel, les premiers juges ont considéré que 
tous les biens d'un débiteur étant le gage commun de ses créan- 
ciers, il ne pouvait être dérogé à ce principe de droit et de justice 
que par une exception formelle de la loi; 

Que, d'après eux, cette exception ne se rencontrerait pas dans 
les dispositions des lois qui ont organisé la dette publique; que ces 
lois n'auraient pas créé en faveur des rentes sur FEtat un principe 
absolu d'insaisissabilité, mais auraient simplement établi, en fait, 
la défense de saisir les rentes sur l'Etat, en vue surtout de simpli- 
fier la comptabilité publique; que cette prohibition, qui avait sa 
raison d'être par rapport aux titres nominatifs soumis à la néces- 
sité d'un transfert devant accompagner chaque transmission, ne 
pouvait s'étendre aux titres aux porteurs créés plus récemment et 
qui, devenus impersonnels et exempts de la formalité du transfert, 
sont, comme toute valeur mobilière, transmissibles par simple 
tradition; 

Attendu que, la question ainsi posée, il y a lieu de rechercher 
si les premiers juges ont exactement apprécié la portée des lois 
spéciales relatives aux rentes sur l'Etat, et si la distinction qu'ils 
ont établie entre les titres nominatifs et ceux au porteur se trouve 
réellement justifiée; 

Attendu que la loi du 24 août 1798, qui avait pour but, non-seu- 



(1) Nous croyons que c'est là une décision incontestable. Sic^ 
De FoUeville, Traité de la possession des meubles^ n. 361, et 
Buchère, Valeurs mobilières, 2 édit., n. 149. 

Rapp. : Encycl. du not.y v* Rentes sur VEiat, 
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lement de- rendre uniforme la dette de l'Etat en créant le Grand- 
Livre de cette dette, mais encore de relever le crédit public, n'avait 
permis que deux sortes d'oppositions : les unes sur le rembourse- 
ment ou Taliénation de la propriété, les autres sur le paiement 
annuel des arrérages ; 

Que de cette disposition ressortait la pensée du législateur de 
protéger dans une certaine mesure le crédi-rentier, en ne permet- 
tant sur sa créance contre TEtat qu'une mainmise restreinte, créant 
en sa faveur une exception qui la classait déjà en dehors des créan- 
ces du droit commun; 

Attendu que, sous le cçup des événements qui avaient continué 
d'accabler le pays, la dette arrivait à dépasser les ressources du 
Trésor; que le cours de la rente était tombé à vil prix; qu'il deve- 
nait urgent de relever le crédit de TEtat et de tenter un effort su- 
prême; 

Que c'est dans ces circonstances qu'intervint la loi du 8 niv6se 
an VI, organisant à nouveau la dette publique par la création du 
Grand-Livre du tiers consolidé; 

Que Tarticle 4 de la loi porte qu' t à l'avenir, il ne sera plus 
reçu d'opposition sur la tiers conservé de la dette inscrite ou à ins- 
crire > ; 

Attendu que, par cette prohibition, le législateur avait voulu, 
pour attirer les capitaux, achever de placer les créanciers de l'Etat 
en dehors du droit commun, en consacrant au profit de leurs titres 
le principe absolu de l'insaisissabilité; 

Que cette prohibition avait encore pour effet, en levant tout obs- 
tacle à la transmission des titres^ de leur donner le caractère et la 
valeur du numéraire, dont le déficit pesait si lourdement sur tou- 
tes les transactions; qu'elle simplifiait en môme temps la compta- 
bilité des finances devenue très compliquée, et faisait disparaître 
de leur administration des embarras et des entraves considéra- 
bles; 

Mais que ce n'est là que le côté accessoire de la détermination 
du législateur; que la mesure, dans ce qu'elle avait de plus essen- 
tiel, était la création d'un privilège dans toute son étendue et tou- 
tes ses conséquences ; 

Que le rapporteur de la loi de l'an vi le comprenait si bien, 
qu'allant au-devant des objections que pourrait soulever le projet 
de loi, mais s'inspiranl de la raison d'Etat et faisant céder l'intérêt 
privé devant l'intérêt publie, il présentait les considérations sui- 
vantes : — (< Il convenait, disait-il, de priver pour l'avenir les 
créanciers (du crédi-rentier) de toute espèce de droit, saisie ou 
opposition, soit sur le capital de la rente, soit sur les arrérages; 
les créanciers, prévenus et instruits qu'ils n'auront point à compter 
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sur cette ressource poar le paiement de lears créances, régleront 
à Tavenir leurs transactions en conséquence et se ménageront 
d'autres sûretés, moins sujettes à tromper leur attente » ; 

Qu'il est donc constant que llnsaisissabilité est de Tessence de 
la rente et repose sur on principe absolu ; 

Attendu qu'aucune des nombreuses lois de finances successive- 
ment intervenues pour l'émission de nombreux emprunts n'a dé- 
rogé à la prescription de la loi de l'an vi s'appliqnant à la dette 
publique inscrite et à inscrire; 

Que, dans la doctrine comme dans la jurisprudence et la prati- 
que de l'administration financière, le privilège conféré aux créan- 
ciers de l'Etat est considéré comme indiscutable; 

Biais qu'il reste à examiner si l'ordonnance royale des 29 avril- 
19 mai 1831, autorisant la conversion des rentes nominatives en 
rentes au porteur^ a dérogé par cette modification aux lois anté- 
rieures; 

Qu'en principe, une simple ordonnance n'aurait pu avoir pour 
pour effet d'abroger une disposition de loi ou de la modifier dans 
ce qu'elle a d'essentiel ; 

Mais qu*il ressort des termes mêmes de l'ordonnance de 18Si 
que, par cette faculté accordée aux propriétaires de rentes, elle 
n'a entendu changer ni la nature ni la qualité de la dette de 
l'Etat; 

Que, sous une autre dénomination, la rente au porteur n'a pas 
en effet cessé d'être inscrite au Grand-Livre et de conserver, par 
suite, indépendamment de tout nom de créancier, son caractère 
de créance contre l'Etat^ qui la met à l'abri de toute exécution 
forcée ; 

Que, s'il n'en était pas ainsi, des ventes nombreuses de titres 
ayant lieu à la fois par les voies judiciaires pourraient, i un mo- 
ment donné, avoir pour effet de déprécier les cours de la rente; 

Attendu, au surplus, que la loi du 24 mai 1842, qui apportait 
des modifications aux articles 636 et suivants, C. proc, relatifs à 
la saisie des rentes constituées sur particuliers, n*a rien statué à 
l'égard des rentes sur l'Etat; que le garde des sceaux, dans l'ex- 
posé des motifs, et le rapporteur de la loi avaient reconnu que les 
dispositions de la nouvelle loi ne s'appliquaient pas aux rentes sur 
l'Etat déclarées insaisissables par des raisons d'intérêt et de crédit 
public; 

Qu'enfin, une dernière considération achève de démontrer la na- 
ture privilégiée et exceptionnelle des titres de rente; 

Que la loi qui, en 1871, soumettait à l'impôt les valeurs au por- 
teur, a omis de frapper les titres de rentes, exempts déjà des droit 
de timbre et d'enregistrement, aux termes des lois de l'an vu; 
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Qae, sans doute, le développement du crédit public et sa pros- 
périté paraissent aujourd'hui rendre superflues les mesures de pro- 
tection prises à Torigine en faveur des créanciers de TEtat; — 
Mais que ces mesures ne peuvent être écartées tant qu'une loi nou- 
velle ne les aura pas rapportées; 

Qu'au surplus, la question dlntérét public devra toujours domi- 
ner en pareille matière celle de l'intérêt privé, parce qu'il impor- 
tera toujours que l'Etat offre à ses créanciers des avantages de na- 
ture à attirer leurs capitaux et à assurer son crédit; — Par ces mo- 
tifs, etc. 



I. BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Déchéance. —Liquidation 6494 

AMIABLE* — Acte d'héritier. 

II. COMMUNAUTÉ. — État liquidatif. —Dettes. — Veuve. 

— Acceptation. — Inventaire. 

Trîb. oir. de U f eine. — 13 fivriev 1880. 

(Crédit Lyonnais G. Goujon es noms et Pînart). 

/. Les héritiers qui procèdent à la liquidation de la succes- 
sion du de cujcs dans la forme amiable ne peuvent être déclarés 
déchus du bénéfice (t inventaire comme ayant fait acte dhéri^ 
tiers purs et simples (C. cîv., 800) (1). 

//. La veuve chargée par l'état liquidatif d'acquitter les dettes 
de la succession n'est tenue que de celles énoncées dans cet 
état (2). 

La veuve qui a accepté la communauté et fait inventaire 
n'est tenue j en qualité de commune en bienSj que de la moitié 
des dettes contractées par son mari^ sans que cette moitié puisse 

(1) Jugé dans le môme sens que l'héritier béuéficiaire qui 
procèie pour robservation des formalités judiciaires, au partage 
d'immeubles indivis entre la succession bénéficiaire et des 
copropriétaires étrangers à cette succession, n'encourt point 
par cela seul la déchéance du bénéfice d'inventaire.... alors 
surtout qu'il n'est résulté de ce partage aucun préjudice pour 
la succession. Cass., 26 juillet 1837 (P. 2.37.174). 

(2) C'était la seule interprétation possible de Tétat liquidatif. 
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excéder la part de la vet§ve dans la communauté (Cuciv.j i482. 
1483, 1487) {{). 

LE TRIBUNAL :— Joint, vu leurconnexilé,la demande formée par 
le Crédit Lyonnais contre Goujon es noms, la veuve elles héritiers Pi- 
nart, en paiement de 406,073 fr. 60, les deux demandes en garantie 
des héritiers Pinart contre Goujon es noms et la demande formée par 
le Crédit Lyonnais contre la veuve et les héritiers Pinart, à fin de 
licitation du domaine de la Falaise, et statuant sur le tout par un 
seul et même jugement ; 

Attendu qu' Alexandre-François Pinart a contracté mariage, le 
14 juin 1859, avec Marie Lequenx, veuve Giraud, après avoir fait 
précéder son union d'un contrat passé devant Thomas, notaire à 
Paris, le 13 juin 1869 ; 

Qu'aux termes de ce contrat, les époux ont adopté le régime de 
la communauté avec exclusion des dettes personnelles antérieures 
ou postérieures au mariage, et que, parmi les biens apportés par 
Pinart, se trouvent notamment les domaines et château de la Fa- 
laise, et la moitié lui appartenant dans les forges de Marquise et 
leurs dépendances qui faisaient à cette époque l'objet de la société 
Pinart frères et C» j 

Qu'en 1868, cette société a été convertie en une société anonyme, 
dite société anonyme des Forges et Hauts-Fourneaux de Marquise, 
et qu'il a été remis à Pinart, en représentation de la moitié de pro- 
priété qu'il s'était expressément réservée comme propre dans son 
contrat de mariage, trois cents actions de 6,000 francs chacune, 
encore existantes entre ses mains le jour de son décès; 

Que la société anonyme de Marquise a emprunté au Crédit 
Lyonnais, pendant le cours de la communauté entre la dame Pi- 
nart et son mari et sous caution solidaire de ce dernier, une somme 
de 800,000 francs, remboursable à diverses époques déterminées, 
avec intérêts de 4 et demi pour 100 Tan et un quart pour 100 de 
commission industrielle ; 

Attendu que Pinart est décédé à Paris, le 8 février 1878, lais- 
sant sa veuve commune en biens et légataire en toute propriété 
de la moitié appartenant au de cujus dans les meubles et objets 
mobiliers dépendant de la communauté, et en usufruit du surplus 
des biens, meubles et immeubles lui appartenant au jour de son 
décès, et pour héritiers les consorts Pinart, ses neveux et nièces 
défendeurs au procès ; 

(1) Simple application des articles 1482, 1483 et 1487 com- 
binés. 

Il\pp. : Encycl. du KoL, y* Bénéfiee dHnventaire, 252 ; Communauté conju- 
gale, n. 1378, 1385. 
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• 

Qu'à la suite de ce décès, il a été procède, à la reqnéle de la 
veave Pinart, à Tinventaire des biens dépendant des succession et 
communauté Pinart» et que, suivant déclaration faite an greffe da 
Tribunal civil de la Seine, les 2 juil. et f 2 oct. 1878, les héritiers 
de Pinart'ont accepté ladite succession sons bénéfice d'inventaire ; 

Attendu qu'il a été procédé aux compta, liquidation et par- 
tage desdites communauté et succession, suivant acte reçu par 
Thomas et Gorrard, notaires à Paris, les 8 et 10 février 1879; 

Qu'aucune opposition à partage n'étant survenue de la part 
du Crédit Lyonnais, il n'a été fait dans ledit travail liquidatif au- 
cune mention de la dette envers cette société ; 

Attendu que, de la liquidation, il résulte : 

Premièrement, que les reprises delà veave Pinart ont été fixées 
à la somme de 361,207 fr. 5&, du montant desquels elle a été rem- 
plie par l'abandon de diverses valeurs, seulement jusqu'à concur- 
rence de 261, 297 fr. 54 c; 

Deuxièmement, que l'actif net partageable de communauté s'é- 
levait à la somme de 1,595,718 fr. 33, dont moitié revenait i la dame 
Pinart personnellement et Tautre moitié, soit 797,859 fr. 16 c à 
la succession ; 

Troisièmement, qu'outre cette somme de 797,859 fr. 16 c, 
l'actif de la succession ne comprenait que le domaine de la Falaise 
et les trois cents actions de Marquise; 

Et quatrièmement, que, par suite de l'acquit du passif lui in - 
combanti la masse active de succession se trouvait réduite à ces 
trois cents actions et au domaine de la Falaise et restait grevée des 
100,000 francs, restant dus à la veuve Pinart, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus, remboursables seulement au moment de l'extinction de 
l'usufruit sur la valeur des trois cents actions de Marquise et du 
domaine de la Falaise; 

Attendu que, postérieurement au décès d'Alexandre-François 
Pinart, la société de Marquise a remboursé sur sa dette au Crédit 
Lyonnais, par acomptes successifs, une somme de 400,000 francs 
en principal, mais que la société de Marquise ayant suspendu ses 
paiements, un jugement du Tribunal de commerce de la Seine a 
a ordonné la liquidation de ladite société, et nommé Goujon pour 
son liquidateur ; 

Que dans cette situation, le Crédit Lyonnais prétendant que le 
solde de sa créance était, par suite de la déconfiture de la société, 
devenu exigible, tant vis-à-vis de la société de Marquise qu'au re- 
gard de la caution, a assigné Goujon es noms, les veuve Pinart et 
héritiers Pinart, en paiement de la somme de 405,073 fr. 60, for- 
mant en principal, intérêts et taux de commission trimestrielle, 
le solde, au i^^ juin 1879, de la somme de 800,000 francs précé- 
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demment empruntée par la société de Marquise et caationnée soli- 
dairement par Pinarty avec intérêts à 4. et demi pour lOO dudit 
jour l«r juin et 1 quart pour 100 de commission trimestrielle, con- 
formément à la convention, savoir : Goujon es noms et la veuve 
Pinart, conjointement pour le tout, et les héritiers Pinart, chacun 
pour sa part et porlioa héréditaire ; 

Que le Crédit Lyonnais soutient que ces derniers sont déchus 
de leur qualité d'héritiers bénéficiaires et par s.uite personnellement 
tenus de la dette pour le tout, et demande à être autorisée à vendre par 
licitation le domaine de la Falaise, à sa requête et en présence delà 
veuve Pinart et des héritiers Pinart ou eux dûment appelés, et ce, 
pour avoir paiement du montant de la condamnation à intervenir; 

Attendu que Goujon es noms et les autres défendeurs soutien- 
nent que la somme n'estpas due; 

Que la veuve Pinart soutient subsidiairement qu'elle ne saurait 
être tenue que de la moitié de la dette afférente à sa part de commu- 
nauté et sous réserve dd récompense de la part de la succession 
Pinart, la dette dont s'agit ayant été contractée pendant le cours 
de la communauté par le de cujus dans l'intérêt d'un de ses propres ; 

Que de plus elle demande à faire procéder à sa requête à la 
vente de la Falaise, à être autorisée dès à présent à prélever sur 
le prix à en provenir une somme de 298,748 fr. 74 c, pour causes 
diverses ; 

Attendu que de leur côté les héritiers Pinart prétendent subsi- 
diairement qu'ils ne sont pas déchus de leur qualité d'héritiers bé- 
néficiaires et en outre que la veuve Pinart est seule tenue sous 
récompense de la totalité de la dette; 

Qu'ils soutiennent en outre que la veuve Pinart est irrecevable 
en sa demande en garantie formée contre eux ; 

Qu'ils demandent enfin que la vente de la Falaise ait lieu à 
leur requête et que Goujon es noms soit tenu de les garantir de 
toute condamnation qui interviendrait contre eux; 

Attendu que, la dette réclamée par le Crédit Lyonnais n'est sé- 
rieusement contestée par aucun des défenseurs, ni dans son origine, 
ni dans son chiffre ; que^ par suite, la seule question soumise en 
réalité au Tribunal est celle de savoir dans quelles proportions les 
héritiers Pinart en sont respectivement tenus; 

Sur la prétention du Crédit Lyonnais, qui consiste à soutenir 
que les héritiers Pinart sont déchus de leur qualité'd'hériliers bé- 
néficiaires ; 

Attendu que le Crédit Lyonnais se fonde, pour soutenir cette 
prétention, sur ce que les héritiers Pinart auraient fait acte d'héri- 
tiers purs et simples en procédant à la liquidation de la succession 
du de cujus dans la forme amiable ; 
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Mais qu'aux termes de J'art. 619 du Code civil, rhérilier béné- 
ficiaire n'est pas tenu d'employer les formes judiciaires pour un 
partage de succession ; 

Que le Crédit Lyonnais soutient en outre que les héritiers Pi-- 
nart ont fait acte d'héritiers purs et simples^ en prenant personnel- 
lement part, les 2 et 18 mai 1878, en leur qualité d'héritiers» à 
deux assemblées générales des actionnaires de la société de Mar- 
quise, dans lesquelles auraient été prises des délibérations ayant 
eu pour effet de modifier les conditions d'existence de. ladite Société; 

Mais attendu qu'il est inexact de prétendre que les consorts 
Pinart aient concouru personnellement, en leur qualité d'héritiers, 
aux délibérations dont s'agit; 

Qu'il est constant, au contraire, que les droits et intérêts de la 
succession ont été représentés à ces assemblées générales par Ha- 
rent, nommé parordonnancede référédeM. leprésidentdu Tribunal 
civil de la Seine du 13 avril 1878, administrateur provisoire de la 
succession d'Alexandre Pinart, spécialement en vue de représenter 
cette succession dans les assemblées générales; 

Qu'il n'est ainsi nullement justifié-que les héritiers Pinart aient 
fait acte d'héritiers purs et simples et soient déchus de leur qua- 
lité d'héritiers bénéficiaires; 

Qu'il suit de là que les consorts Pinart ne peuvent être con- 
damnés à payer le Crédit Lyonnais que comme héritiers bénéficiai- 
res, c'est-à-dire seulement jusqu'à -concurrence de la valeur des 
biens qu'ils ont recueillis dans la succession ; 

Mais attendu qu'en cette qualité et sous cette réserve ils sont 
tenus, aux termes de l'art. 1&84 duC. civ., de la totalité de la dette 
qui a été contractée par^Pinart pendant lecoursde la communauté; 

En ce qui concerne la prétention soit du Crédit Lyonnais, soit des 
héritiers Pinart, de faire supporter par la veuve Pinart la totalité 
de la somme réclamée parle Crédit Lyonnais : 

Attendu que les héritiers Pinart soutiennent en vain que la 
dame Pinart doit être personnellement tenue de la totalité de la 
dette, parce qu'elle aurait été chargée par la liquidation d'acquitter 
les dettes de la succession; 

Qu'en effet si la dame Pinart est chargée par la liquidation 
d'acquitter le passif, il résulte des énonciations de cet acte, 
qu'il ne s'agit que des dettes qui y sont énnmérées et qui montent 
à la somme de 655,848 fr. 82 c, et pour le paiement desquelles 
somme égale est remise à la veuve Pinart chargée de l'employer à 
acquitter ledit passif; 

Qu'il suit de là que la dame Pinart, loin d'avoir accepté d'une 
manière générale d'acquitter toutes les dettes connues ou incon- 
nues, pouvant incomber à la succession, n'a, au contraire, reçu 
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qu'an mandai déterminé et limité par la liquidation elle-même; 

Attendu qu'on ne saurait admettre davantage la prétention du 
Crédit Lyonnais^ qui consiste à soutenir qu'en qualité de commune 
en biens, la dame Pinart est tenue de supporter la totalité de la 
dette contractée, au cours de la communauté, par son défunt mari; 

Qu'en effet, si» pendant le mariage, les dettes contractées par 
le mari pendant le cours de la communauté peuvent être poursui- 
vies sur tout l'actif de la communauté^ il en est différemment du 
moment où la communauté est dissoute et acceptée par la femme ; 

Que si, aux termes de l'art. 1484 du Gode civil, la totalité de 
la dette ainsi contractée peut, après la dissolution de la commu- 
nauté, être poursuivie contre le mari persônnellemenl, il n'en esi 
pas de même au regard de la femme ; 

Qu'il résulte, en effet, de la combinaison des art. 1482, 148S 
et 1487 du Code civil, qu'à ce moment les dettes de laoemmunauté 
se divisent de plein droit en deux parties égales, qui sont à la 
charge de chacun des deux époux ou de leurs héritiers et représen- 
tants, et que la femme, si elle n'est tenue desdites dettes que j^as* 
qu'à concurrence de son émolument, pourvu qu'il y ait bon et 
fidèle inventaire et en rendant compte tant du coDten« audit in- 
ventaire que de ce qui lui est échu pour le partage, ne peut être 
personnellement poursuivie que jusqu'à concurrence de la moitié, 
à moins qu'il n'y ait obligation solidaire; 

Mtendn que la dette dont s'agit, contraclée par Pinart seul, 
pendant le cours de la communauté, incombait par le lait du 
décès de ce dernier et par suite de Tacceptation de 1» communauté 
par la veuve Pinart, pour moitié à la veuve Pinart personnelle- 
ment ou pour l'autre moitié à la succession d'Alexandre Pinart^ 
sauf l'application de l'art. 1483 susvisé; 

Qu'il suit de là que la veuve Pinart ayant fait inventaire, l'ac* 
lion du Crédit Lyonnais contre la veuve Pinart, en tant que com* 
mune en biens, est limitée à la moitié de la somme réclamée par 
lui, sans que cette moitié puisse excéder sa part de communauté; 

Par ces motife : 

Donne acte à Benoist, avoué du Crédit Lyonnais, de la décla- 
ration par lui faite à la barre, qu'il entend retirer des débats les 
conclusions par lui signifiées après leurclêture; 

Dit que les héritiers Pinart ne sont pas déchus de leur qualité 
d'héritiers bénéficiaires; 

Condamne Goujon es noms, les consorts Pinart et la veuve Pinart 
à payer au Crédit Lyonnais, avec intérêts à 4 et demi p. 100 par an, et 
un quart pour 100 pour commissioti trimestrielle, à compter du i^ 
juin 1879, la sonune de 405,073 fr. 60 c, formant le solde restant dû 
audit jour l«' juin 1879^ en principal, intérêts et oommisaîon, suc 
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celle de 800,000 primitivement empruntée par la société anonyme 
de Marquise, avec la caution solidaire d'Alexandre Pinart, savoir : 

Goujon es noms comme débiteur principal, les consorts Pinart 
solidairement avec Goujon es noms, en leur qualité d'héritiers bé- 
néficiaires et seulement jusqu'à concurrence de la valeur des biens 
par eux recueillis dans la succession, et la veuve Pinart aussi soli- 
dairement avec Goujon es noms, mais seulement jusqu'à concur- 
rence de moitié comme commune en biens ; 

Dit qu'il n'y a pas lieu à récompense de la part de la succes- 
sion Pinart \is-à-vis de la veave Pinart, pour la portion dont cette 
deroière est tenue dans la dette; 

Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer, quant à présent, sur la de- 
mande en garantie des héritiers Pioart contre la veuve Pinart; 

Ordonne qu'il sera procédé, aux poursuites et diligences de la 
veuve Pinart, en présence des héritiers bénéficiaires Pinart, ou eux 
dAment appelés, à la vente par adjudication, à l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, du domaine de la Falaise, sur la mise à 
prix que le Tribunal fixe d'office à 300,000 francs ; 

Dit que les poursuites de vente devront être commencées dans 
le délai de deux mois, à compter de la signification du présent ju- 
gement, pour être achevées sans interruption ; 

Et faute par elle de ce faire : 

Dit que les héritiers Pinart seront de droit substitués à la veuve 
Pinart, par la vente dudit domaine, à laquelle ils procéderont en 
présence de la dame Pinart ou elle dûment appelée; 

Rejette toutes les autres demandes et exceptions des parties -, 

Fait masse des dépens qui seront supportés savoir : un quin- 
zième par le Crédit Lyonnais ; quatre quinzièmes par les héritiers 
Pinard, et six quinzièmes par Goujon es noms ; 

Condamne Goujon es noms à garantir les héritiers Pinart de 
toutes les sommes qu'ils justifieront avoir payées en vertu du pré- 
sent jugement. » 

RESPONSABIUTÉ NOTARIALE. — Adjudication. — Purge. 649S 
— Avoué. — Notaire. 

O. de JteMsfion — 2 décembre 1879. 

(Tissot G'. Macler et liautaus). 

. L'avoué qui a été chargé ou qui s'est chargé lui-même de 
faire^ dans l'intérêt de C adjudicataire d'un immeuble, toutes 
les procédures relatives au paiement du prix^ doit comprendre 
dans ces procédures la purge légale, à peine de tous dommages- 
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intérêts pour le préjudice causé par cette ommission (C. civ. 
1372, 1992, 1382 et suîv.)(l). 

Mais le notaire qui a simplement fait transcrire le jugement 
(Tadfudicationy et qui n'a reçu d'ailleurs aucune espèce de man- 
dat pour d'autres opérations, ne saurait être déclaré solidaire- 
ment responsable avecTavoué (C. civ., 1383) (2), 

Le sieur Tissot ayant acquis à la suite d*une adjudication, 
par le ministère de M. Macler, notaire à Lure, des immeubles 
appartenant au sieur Vienot, un ordre a été ouvert sur le prix 
après la purge des hypothèques inscrites, mais avant toute purge 
des hypothèques légales. Une fois Tordre clos, les mineurs Vie- 
not, qui n'avaient pas été appelés et qui cependant avaient un 
droit d'hypothèque légale sur les biens de leur père, firent som- 
mation à l'acquéreur d'avoir à délaisser l'immeuble ou de 
payer une seconde fois le prix de Tadjudication. 

De là recours des acquéreurs contre le notaire qui avait fait 
transcrire le jugement d'adjudication, et mise en cause, par 
celui-ci, de l'avoué qui avait procédé à la purge des hypothèques 
inscrites sans procéder également à la purge des hypothèques 
légales. 

Le 28 décembre 1878, jugement du tribunal civil de Lure^ 
ainsi conçu : 



(^) Le mandat donné à un avoué par un débiteur exproprié 
de le représenter dans l'ordre ouvert pour la distribution du 
prix de ses biens, emporte pour l'avoué, l'obligation de faire 
inscrire un privilège appartenant à son client sur ces mêmes 
biens. — Montpellier, 8 juillet 1862.2. 4S8.— De même le man- 
dat donné à un avoué de recouvrer une créance implique vir- 
tuellement l'obligation de faire tous les actes conservatoires de 
cette créance, notamment l'obligation de renouveler l'inscription 
hypothécaire.— Toulouse, 15 mai 1875 (S. 1875.2.140). 

(2) Ce point ne pouvait faire de doute du moment que le no- 
taire n'avait pas reçu de mandat. Y. sur les conditions de la 
responsabilité des notaires relativement aux formalités extrin- 
sèques des actes qu'ils reçoîven.t — Toulouse, 24 mars 1879 
{Revue, n. 6049) et les renvois. 

Rapp : Encycl. du not, ?» Retpomab, notariale. 
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LE TRIBUNAL; -* Attendu qae les aoqaéreors des immeubles 
provenant do père Viénot> ont, à la suite d'un ordre ouvert le 10 
mai 187S et clos le 20 novembre 1874, payé tont leur prix aux 
créanciers colloques; 

Attendu que cet ordre n'avait pas été précédé de la purge des 
hypothèques légales; que les mineurs Viénot, au profit desquels 
one inscription d'hypothèque légale avait été prise le 19 novem* 
bre 1872, n'avaient pas élé appelés à cet ordre; que ces mineurs, 
une fois l'ordre clos, les créanciers payés et leurs inscriptions ra- 
diées» ont fait aux tiers acquéreurs une sommation en délaisse- 
ment; que ceux-ci ont formé opposition à cette sommation, mais 
qu'ils ont été déboutés par un jugement du tribunal de Lure, du 
20 novembre 1875, confirmé par arrêt de la Cour de Besançon du 
20 juin 1876; que les tiers acquéreurs ont été alors obligés défaire 
ordre aux mineurs Viénot, dont Tinscription était existante alors 
que les inscriptions des créanciers antérieurs avaient été radiées à 
la suite de Tordre, ont été colloques dans ce nouvel ordre, réglé à 
l'audience par jugement de Lnre, du 18 mal 1817, pour une somme 
de 4,606 fr. 73 c, avec intérêt du 21 mai 1877 ; 

Attendu que les tiers acquéreurs ont assigné d*abord : Macler, et, 
à la suite d'un jugement de mise en cause de Lure do 19 mai 1877, 
M^ Motaus; pour faire condamner ces officiers ministériels à 
les indemniser de tout préjudice à eux causé par leur faute et à 
leur payer : 1« 4,666 fr. 73 c; 2^ 652 fr. 90 c, représentant les 
frais payés par les acquéreurs dans le second ordre, tant amiable 
qoejudiciaire; 463 fr. 36 c. pour les frais de sommation en délais- 
sement payés par eux à M* Ferrey alors leur avoué, et les ioté. 
ré ts de ces sommes dedîfféren tes époqaesindiquéesaux conclusions; 

Attendu que depuis cette assignation, le jugement de mise en 
cause du 19 mai 1877 a été confirmé par un arrêt de la Cour de 
Besançon du 22 août 1878 : 1^ Sur la fin de non*recevoir; 

Attendu, que M^ Motaus oppose i la demande une fin de non- 
recevoir, fondée sur ce que les tiers acquéreurs sont bien con* 
damnés, mais n'ont pas encore payé ; 

Attendu qu'en fait cette objection est erronée pour partie, à sa«- 
voir : qu'une partie des frais a élé payée déjà par les tiers acqué- 
reurs, mais que de plus cette objection n'aurait pu être présentée 
par M« Motaus, s'il avait été appelé en garantie par les tiers acqué- 
reiirs dans l'ordre judiciaire qni s*est terminé par le jugement du 
18 mai 1877, confirmé par arrêt du 22 ao&t 1878; qu'elle n'est pas 
pins recevable aujourd'hui, parce que les tiers. acquéreurs, au lieu 
d'appeler maître Motaus en garantie dans Tinstaoce d'ordre judi- 
ciaire, lui ont intenté dans le même bot nue action principale ; 

Qu'en effet, si l'intérêt du plaideur, pour autoriser son action, doit 
ToM. XXIil. 40 
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èlreaetuelel&OD éveniael, paisqu'ilssôiiieotidamAéfi parjugemènl 
passé en force de ehose jugée, et que le dommage qaileos est eausé, 
bieo que n'étant pas encore réalisé pour le tout, n'en est pasmoinsoer- 
tain et nécessaire ;^ Que la fin de non-recevoir doit donc être écartée^ 

Sur le fond : — Attendu tout d'abord, en fait, que les tiers acqué- 
reurs sont condamnés à payer une seconde foi$ 4,666 fr. 78 c, aveé 
intérêts dn 21 mai 1877; — Que de plus il est justifié qalis ont 
payé ou auront payé soit à maître Ferrey, soit à maître Tourdot, 
Motaos et Bolot, les sommes suivantes : i^ 100 fn 95 c. pour frais 
de purge; 2** ^8 fr. 36 c. pour frais de tentative d'ordre amiable; 
3* 363 fr. 61 c. pour les frais de Tinstanoe termiaée par le juge* 
ment du 18 mai 1877 ; 4<> 463 fr. 66 c. pour frais de procès de aom*- 
mation en délaissement; 6*" 105 fr^ 25 c. pour frais également du 
procès de sommation en délaissement par eux payés à M* HLotaos 
le !•' avril 1876 j 

Que s'il y a eu faute ou de Maoler ou de Molaus, ils ont droil 
d'être indemnisés de ces différentes sommes avec intérêts pour 
toutes ces sommes du 21 mai 1877 jour où ont éié arrêtés les inté* 
rets dans le jugement du 18 mai 1879» sauf celle des 150 fr 25 c, 
et celle de 463 fr. 36 c, dont les intérêts seront dus seulement à 
partir du jour de la demande; 

Attendu que le jugement, ordonnaatla mise en cause de V.^ Mo« 
taus, jugement du 19 mai 1877, a déjà expliqué que le préjadice 
éprouvé par les acquéreurs doit être attribué au défaut de purga 
légale lors de l'ordre. ouvert sur le prix des immeubles de Viénol 
père, le 10 mai 1873 et encore à ce que cet ordre a été ouvert sur 
un état délivré le 28 septembre 1872 et ne comprenant pas Tins- 
cription des mineurs^ prise le 19 novembre 1872v4ue cette faute 
et ce préjudice doivept être imputés non aux tiera acquéreurs eux- 
mémeiEi, paysans illettrés et ignorants qui n'ont pu comprendre ni 
le sens ni l'utilité des procédures que nécessitait le payement régu- 
lier de leur prix, et s'en sont tenus du soin de les diriger soit au 
Botaire Macler, soit à l'avoué Motaus ; 

En ce qui concerne la responsabilité de Hacler: *- Attendu que 
Macler a fait transcrire le jugement d'adjudioation, ainsi qu'il le 
déclare lui-même, mais qu'en debors de cet acte que dans la pr^aii* 
que tous les notaires consiiièrent comme étant obligatoire de leur 
part, ni les tiers acquéreurs, ni maître Motaus n'établissebt oouire 
cet officier ministériel ni par des écrits, ni même par des présomp-* 
lions reposant sur des faits certains, aucun aote d'immixtion en* 
traînant contre lui la preuve de l'acceptatiou d'un maudat donné 
par les tiers acquéreurs ni d'une gestion d'affaires entreprise spon- 
tanément par lui pour leur compte, ni d'instructions par lui doa« 
bées à H« Motaus dans l'intérêt des Uers acquéreurs ; — En ce qui 



Digitized by 



Google 



— » même ^ 627 

•oiieerneUDespoBsabllilë AeMotaos:-^ Attefadn ^aeiM'Motatts aéU 
chargé par M* Maclér de faire transcrire la grosse do jagetnent 
d'adjadieaiîoDqoi, celle fdrmute remplie, aété renvoyée à M« Macler ; 

Âttendo qtie postérteurément le 19 septembre 1872, M^ Molaas à 
éertt à M* Macler tane lettre qui sera enregistrée en même temps 
que le présent jugement, dans laquelle on lit le passage suivant : 
Viénot est niort, il faut distribuer le prix de la vente sur conver- 
sion; envoyez-moi la grosse. » — Attendu que le même Motaus a 
éorii le 28 septembre 1872 à Macler, une autre lettre qaî sera aussi 
enregistrée en même temps qne le présent jugement, dans laquelle 
on lit le passage suivant : — c Affaire Viénot; il faut faire payer 
les frais par les acquéreurs car je vais requérir un état sur trans- 
cription et ouvrir un ordre; — ' Donnez-moi les ndms des tuteurs et 
subrogés-tateurs; si Ton doit renoncer, il doit y avoir aussi une déli- 
bératioD. Magrey nous dira ce qu'il en est. n — Attendu que, dans 
autre lettre du 26 mai 1 877,q ui sera aussi enregistrée en même temps 
que le présentjuge ment, M^Motaos écrit encore àMacleri^tfJ'ignore 
q« m'a ebargé de faire un ordre et une purge inscrite ou légale. » 

Attendu qu'il est établi que M^ Motaus a requis Téiat sur trans- 
cription fait au nom des tiers acquéreurs, les notifications à la fin 
de pulgedes hypothèques inscrites, qu'il résulte en outre delà lec- 
ture de l'ordre Viénot ouvert le 10 mai 1873, que H« Motaus a 
été ebargé ou s'est ebargé lui-même de faire au nom et dans l'in 
férèl des tiers acqoéreurs toutes les procédures que nécessitait le 
payementde leur prix; que dans Tune ou l'autre bypotbèseM^lVfo^ 
kros est en faute et responsable; qn'au cas d'Un man^lat reçu ài« 
reetement des tiers acquéreurs, il est impossible, en présence de 
l'ignorance complète des affai^es de ses clients de supposer que. 
ceux-ci ont donné à H* Motaus le mandat restreint et spécial de 
lever un état sur transcription, de faire la purge des hypothèques 
inscritfsou de les représenter à Tordre; qu'il est impossible, égale- 
ment d* admettre M* Motàos à prétendre que s'étant acquitté du 
mandat restreint qui lui avait été confié il ne peut être ebargé 
d'Iine responsabilité quelconque pour l'inaccomplissement d'un 
autre matidat, la purge del^ hypothèques légales qu'il n'avait pas 
à remplir du moment qu'il n'en avait pas été spécialement chargé | 
qne dans cette hypothèse on doit croire que les tiers acquéreurs 
odI laissé à M* Motaus, une certaine liberté qui ne peut se comr 
prendre qu'avee une entière responsabilité ; 

Que dans l'autre hypothèse, bien plus vraisem1)lable, d'une ges* 
lion d'affaires entreprise pour les tiers acquéreurs par M« Motaus, 
s'y croyant peut-être autorisé par quelques mais prononcés au lieu 
de la vente à laquelle il assistait, ou dans d*autres vues, cet ayooéi 
prenant snrlni et sans mandat la direction des procédures néces- 
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saires pour un payement régnljer, devait les faire complètement ei 
d'ane façon utile, et ajouter à la pnrge des tiypothèqiies inscrite» 
celle des hypothèques légales ou tout au moins prendre avant rou- 
Vbrture de Tordre un état supplémentaire, des inscriptions ayant 
pu survenir entre le 28 septembre t87â, date de l'état de transcrip- 
tion, et le 10 mai 1873 date de l'ouverture de l'ordre; 

Qu'ainsi M* Molaus n'ayant pas fait la purge des hypothèques 
légales et ayant été cause par cette faute lourde, d'un payement de 
la somme de 4,666 fr. 73 c. avec intérêts du 21 mal 1877, que les 
tiers acquéreurs ont été condamnés à (aire une seconde fois aux 
mineurs Viénol et encore du payement des. frais énumérés plus haut, 
doit indemniser les tiers acquéreurs desconséquences de sa faute; — 
Attendu qu'il n'y a donc pas lieu de faire droitaux conclusions des 
acquéreurs conlieH''Macler,niàcellesdeM*Macler contre M*Hotaus; 

Attendu que M« Molaus demande qu'il lui soit donné acte de ce 
que les demandeurs ont reconnuqu'ils n'avaient jamais vu M® Mo- 
taus et qu'Us n'avaient donné au notaire Macler que des instruc- 
tions pour pouvoir se libérer valablement, reconnaissance qui ao- 
rait été trauscrite dans le jugement de mise en cause; — Attendu 
que, bien que les déclarations des tiers acquéreurs lors de leur 
comparution le 18 mai à l'audience, ne paraissent pas, au tribu-* 
nal, avoir d'importance^ il y a lieu d examiner si M^» Uotaus est 
fondé dans ses conclusions; que le contraire est démontré par la 
leclure du jugement du 19 mai dans lequel il est dit : «que les tiers 
acquéreurs o;it déclaré qu'ils avaient bien vu M® Motaus à la veote 
faite par M. Macler, qu'ils l'ont encore vu dans diverses dreons- 
tances, au cours di^ la procédure, notamment lors de la tentati%'e 
de règlement amiable, mais qu'ignorants des aflPaires et désireux 
seulement de payer régulièrement leur prix, ils n'ont donné aucun 
mandat à M* Motaus, ni de faire des notîGcations, ni de les repré- 
senter à l'ordre, ne comprenant rien à toutes les procédures; — 
Qu il n'y a donc pas lieu de faire droit aux conclusions de M^ Mo- 
taus sur ce point j — Sur la demande de 200 francs de domaiages- 
intérêts : — Attendu qu'ils ne sont pas justifiés, et que, dureste, llr^ 
condamnation de M® Motaus aux dépens leur en tiendra lien; 

Par ces motifs : — Condamne Molaus à payer aux demandeurs 
dans la proposition des payements qu'ilsont été condamnés à faire 
aux mineurs Yiénot : V 4,666 fr. 73 c; T 552 fr. 90 c; 3' 463 fr. 
36 C; k^ 105 fr. 25 c; — Les deux premières sommes avec inté- 
rêts du jour de la demande. Déboute toutes parties de toutes fins et 
conclusions. Condamne Motaus aux dépens tant à titre de domma- 
ges-intérêts qu'autrement. 

Appel par le sieur Motaus, mais, le 9 décembre t879> 

LA COUR f— Adoptant les motifs des premiers juges.r^oufirme< 
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VARIÉTÉS. 



«olntloiM de rAdniliilMrailoii de renrest»- 
trement. 

TilCBBS DB OUITTANCB. — TiMBBB DB DIMBNSION, 

Us quUUmees a$$ujeUiM au timbre de 10 c. pensent tiré écritee 
$ur du papier au timbre de dimemion^ 

(Solution da 10 dée. i881)« 

L'emploi du papier de dimension pour la rédaction des quittances 
D^a pas été prohibé par le législateur. Le droit a été seulement 
abaissé à 10 c. « La commission, disait le rapporteur, a pensé qu'il 
fallait maint«*nir le droit de timbre pour les quittances et, pour en 
assurer le payement, réduire simplement la taxe. » Mais l'Admi- 
nistration a toujours admis que les parties conservent la faculté 
d'user de celte réduction édictée dans leur intérêt, ou de se servir 
de papier timbré de dimension, conformément au principe général 
posé dans l'art. 12 de la loi du 13 brumaire an VIL 



INSUFPISANCB. — DISSIMULATION DE PUIX. — VENTE D IMMEUBLES.— 
DftCÈS DU CONTREVENANT» — HÂBITIERS. 

Le droit en «tt< applicable à Vinttuffisance ou à la diftsimulatian de 
prix de ventes est une peine personnelle qui, dès lors^ne peut être 
réclamé awc héritiers du contrevenant. 

(Solution du 21 mars 1882). 

On a posé la question de savoir si le droit en sus applicable à 
rinsuffisance on à la dissimulation de prix peut être réclamé aux 
héritiers du contrevenant. — La négative parait devoir être adoptée. 
Le principe^énérat est que les peines sont personnelles. Il gou- 
verne la législation fiscale comme la législation civile. (Bosquet, 
Amendes, u^ 5 ; Merlin, Rép-, v^ Tabac, n<> 9 ; Inst. S'iO, § &.> Les 
exceptions à celle règle doiventrésulter de dispositions catégoriques 
^t ne sauraient être admises par analogie. . 
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Un avis da Conseil d'État da $ fév. 1810 ayant force, législative 
(Inst. 470) a décidé, dans ce sens, que les héritiers demeoreraient 
débiteurs da droit en sus encouru par leur auteur pour dé- 
faut d'eoregislremeot dans le délai légal d'un acte sous seing 
privé translatif d'immeoble. On s'est autorisé, sous l'empire de 
cette législation, à étendre la même doctrine aux mutations non 
déclarées (Inst. 1613, § 5) et aux insuffisances et dissimulations de 
prix. Il semble impossible de persister aujourd'hui dans cette in- 
terprétation. La personnalité des peines en nmlière de mutations 
immobilières a été, en effet^ affirmée très nettement et en termes 
généraux dans la loi du 23 aoât 1871. Bien que cette loi ne régisse 
que les mptations postérieures à sa promulgation, il est impossible 
de ne pas reconnaître qu'à l'égard des mutations antérieures, e|Ie 
affaiblit encore l'argument d'analogie sur lequel TAdministration 
fondait sa doctrine an sujet des mutations secrètes et des insuffi- 
sances. La jurisprudence n'admettrait certainement pas l'extension 
de l'avis de 4810 à des cas qui n'y sont point indiqués. On en peut 
trouver la preuve dans l'arrêt de la chambre civile du 10 no- 
vembre 1874 qui a consacré la personnalité des peines au sujet 
0'une mutation, antérieure à la loi de 1871 et qui a vi^é dans fa 
formule l'art. 5 de la loi du 27 vent, an IX, en vertu duquel le droit 
en fus des insuffisances de prix est exigible. 



IMSCBIPTIOrV D'OFFICE (DE !.')• 

Dans le n* 637^ de cette Rwue, nous avons essayé d'établir que 
les conservateurs des hypothèques n'étant pas juges de la valeur 
des actes qui leur sont remis pour la transcription, ne pouvaient 
opérer une inscription d'office lorsque le prix de la vente est payé 
comptant, quelle que soit ta qualité du vendeur. 

Puis, appliquant ce principe à la vente, pour un prix quittancé, 
d'un immeuble dotal soumis à remploi, nous avons dit que le con- 
servateur n'avait pas le droit d'arguer de ce que le remploi n'était 
pas justifié, lors de la transcription, pour inscrire d'office un pri- 
vilège au profit de la femme dotale, la condition matérielle d'exis- 
tence de ce privilège faisant défaut. 

Le Jourftal (te< conservateurs des hypothèq^es eu reproduisant 
cet article sous 1^ q<» 3409> Ta fait suivre d^ plusieurs observatjoas 
critiques auxquelles nous devons répondre brièvement. 

U Avai^t \out, PQUH regrettons que le Journal de^ cons$rpa(e!^ê 
ne se soit pas expliqué ^qr Içur rôle ^ans 1^ trf^niçrîpMQQS ^ 
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iDstripUoM, car ie eeiie préfnuse doivent décoaler, ce semble, des 
eonséqoenoes de nature à mettre fin à toute controverse. 

Si le Journal des eoniêrtaieurê nons démontrait que ces fonc^ 
tionnaires sontchargés d'examiner la régularité des actes présentés 
à la transcription, noue pourrions admettre qu'ils se livrent à des 
investigations minutieuses sur la validité des payements constatés 
dans les contrats de vente. Il serait joste, alors, de les rendre res-r 
pensables du défaut d'insoriptlon d'office, dans le cas où le prix 
aurait été mai payé. 

Mais ce droit de contrôle, les conservateurs ne Tont pas; ils sont 
les instruments passifs des parties et doivent transcrire les actes 
tels qu'ils sont présentés; l'art. 2199 du Code civil lear en impose 
l'obligation sous peine de(lommages«intérèu(Comp. cass., H mars 
1829, i5fév. 185&, Dallez, J. G. Enreg., 5372; FJandin, Tranêc.^ 
790; Aubry et Rau, § 269). 

Et, puisque les oonservateurs ne sont pas Juges de la validité des 
actes à transcrire, ils ne peuvent l'être davantage de Tune ou de 
l'autre des clauses de ces actes, et spécialement de celles consta- 
tant payement total on partiel d*on prix de vente. Leur rdie se 
borne à la constatation d'un fait matériel; le prix est-il dA en to- 
talité on en partie, ils doivent prendre une inscription d'office ; ou, 
au contraire, le prix entier est payé» bien ou mal payé, peu im- 
porte, ils n'ont pas à apprécier, et par suite, aucun privilège i\ 
inscrire (Pont, 267; Troplong, 286; Lettres minist. just. et fin., 
90 avril et 7mûi 1811). 

Qu'on n'objecte pas que l'art. IS88 pouvait être déclaré appli< 
cable au conservateur qui ne prend pas une inscription d'office 
dans le cas d'un payement effectué irrégulièrement. Nous répon- 
dons qu'aucune disposition légale ne lui impose l'obligation 
d'accomplir cette inscription; il ne peut y avoir faute. En effet, il 
est incontestable, en principe, qu'une abstention licite ne saurait 
engendrer la responsabilité civile, puisqu'elle ne constitue ni une 
faute ni une imprudence. C'est là, tout simplement, l'exercice 
d'un droit : NùUu$ vidêtur dolo faoêre qui jure mo utitur (Loi, 55, 
ff. de Reg. juris; Demolombe, XXXI, 666; Aubry et Rau, kkk; 
Larombière, y, art. lS82etl88S; Pothier, 116; Proudhoo, llf , 
1481 ; Sourdat, U2, 64S). 

2. Le /oMmaf dMODn«er(;af eurs conteste à la femme les droits 
de demander la révocation de la vente de sou immeuble dotal non 
remplacé, lorsque le contrat de mariage permet l'aliénation, sous 
la condition de fournir remploi ; puis il cite comme favorable à 
son opinion un arrêt de cassation du 20 juin 1858. 

Voici notre réponse : 

« L'inaliénabilitéest un principe de ladotalilé; si la prohibition 
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a été levée sons certaines condition» prévues et ordonnées par le 
contrat de mariagey il Tant qu'elles soient rigoareasement aoeom- 
plies» sans quoi la vente ne lie pas la femme, le droit d'aliéner 
manquant de l'élément auquel il avait été subordonné. » 

C'est TroploDg qui a dit cela, et tout le monde sait combien il 
avait de répulsion pour ladotalité; mais il n'en pouvait nier les 
éléments, tant ils sontindiscuiabIes(Cass.,24 joill. 18i1, 27 joill. 
1^26» 28 nov. 1838, 23 déo. 1839, 16 nov. 1849, 2 mai 1855, 
17 déc. 1855; Lyon, 25 nov. 1842; Gaeo, 80 juill. 187&; Dallos, 
Conir. de mar.^ 4031, 4061 ; Tessier, 11, 687 ; Odier, Ut, 1327; 
Roll. de VilJ.,A0inptoi,62;Troplong, 3404; Dnnod, PrM., 48; 
Dupressoir, 1, p, 8. 

Quant à larrét do 20 juin 1863 (Sirey, 1854, 1, 5), il reconnaît 
que c le défaut de remploi donne ouverture à Taction révocatoire», 
en d'autres termes, il admet le principe et se borne à en tempérer 
Ja rigueur en décidant que, dans certains cas, l'acquéreur du fonds 
dotal peut se soustraire à raction révocatoire, eu offrant de payer 
une seconde fois son prix. 

Loin de porter alteinle au droit de révocation appartenant à la 
femme dotale, cet arrêt le proclame indéniable. L'atténuation qu'il 
y apporte tient à des circenstances de fait : il s'agissait d'une do* 
talité stipulée dans un contrat de mariage antérieur au Code civil, 
régi par le droit romain modiflé par la jurisprudence de Toulouse 
(Comp. Roussilhe, 2, p. S64; Salviat, Dot, p. 408 ; Benech, 99). 

3. « Toutes les fois, «— dit le Journal des conservateurs, — qu'un 
contrat de vente dont le prix est déclaré payé intégralement, est 
consenti par un mandataire verbal du vendeur ou par quelqu'un 
se portant fort pour lui, le conservateur doit, lors de la transcrip- 
tion, prendre l'inscription d'office, comme au cas où le pouvoir de 
vendre et de toucher le prix n'est pas annexé. » 

Nous croyons, pour notre part, que les inscriptions d'office opé- 
rées dans ces conditions sont illégales et ne peuvent avoir aucune 
utilité pratique. 

En efi'et : 1^ la vente faite par un porte-fort ne devient efficace 
que par la ratification de la personne dont le fait a été promis. 
Jusque-là, le contrat de vente n'a dépouillé le propriétaire d'aucun 
de ses droits :il n'a pu en ré&ulter pour lui aucun privilège dont 
les tiers dussent être avertis par une inscription d'office. Si donc 
le tiers ratifie, la vente et le payement seront valables; si le tiers 
n'approuve pas l'engagement pris pour lui, il n'y aura ni vente ni 
payement : la situation est aussi claire dans un cas comme dans 
Tautre. 

A défaut de confirmation par le propriétaire, Tacquéreur aura 
simplement une action en dommagesHutérèts contre le porte-^fon 
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(C. eiv., iitOt 12S9; Lârombière, art 1120, n« 6; Demolombe, 
XXIV, 219 et siiiv. ; Aubry ei Rao, § 4S ter). 

Sk* Lorsqa^on maDdalaire terbal vend les immeoblet de son man- 
dant, Texistence de la vente sera subordonnée à la reconnaissance 
da mandat, d'aprte les règles générales snr la prenve des obliga- 
tions (C.cîv; IS&I, 1S43). HalSyil ne faat pas oublier que le mandat à 
l'effet de vendre doit être exprès (G. civ«, 1988), c'est-à-dire que 
riotention du mandant, à l'égard de la vente, soit constante et 
pleinement établie par les termes mêmes de la procuration. 

Le mandat verbal en matière de vente d'immeubles ne peut donc 
se concevoir que comme une gestion d'affaires soumise à la ratifi- 
cation du mandant; en attendant celte ratification le maître n'est 
pas engagé (Demolombe, XXXI, 108 , 109, 229 ; Larombière, 
art. 1375, n» 13). 

Supposons maintenant que le porte fort ou gérant ait vendu pour 
un prix payable à terme» le conservateur, se conformant à l'art. 
2108 du Code civil, prendra une inscription de privilège au profit 
du propriétaire. 

Ce dernier ne ratifie pas la vente, et le porte-fort ou gérant en 
reçoit le prix, sans justifier d'un mandat. Peut-il consentir à la 
radiation de l'inscription de privilège? 

Nous le croyons, car la radiation ne met aucuDement en péril 
les droits du propriétaire. De deux cboses l'une, ou bien le pro- 
priétaire ratifiera laliénation, les irrégularités se trouveront cou- 
vertes et la mainlevée produit tous ses effets; ou, au contraire, il 
fait annuler la vente et rentre en possession de son immeuble, et 
alors, il n'y aura eu ni transmission de propriété, ni payement 
valables; l'acquéreur seul se trouve exposé à perdre le prix qu'il 
aurait imprudemment versé (Comp. Cambrai, 17 mars 185&; Bau- 
dot, 862; Boulanger, 290; Joum. Enreg,^ 8925; Joum. des eons.^ 
2276). 

y Pour la vente faite par un mandataire porteur d*one procura- 
* lion expresse, nous reconnaissons bien, avec le Journal des con- 
servauursy que le pouvoir de vendre n'entraîne pas celui de tou- 
cher le prix. C'est un point certain en jurisprudence, comme en 
doctrine ^Cass., 18 nuv. 1824; Rouen, 9 nov. 1839; Boulanger, 
266; Pon^95l); mais nous ne pouvons admettre la conclusion 
qu'en tire le Joun^al des conservateurs^ pour les engager à prendre 
uue inscription d'office s'il n'est pas justifié du pouvoir de recevoir 
le prix. En agissant ainsi, ces fonctionnaires s'attribuent un droit 
d'appréciation qui ne leur appartient pas en matière de transcrip* 
tion. 

Il est dans les usages du notariat de faire transcrire les procura- 
tions; c'est une mesure excellente, cependant les conservateurs ne 
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peDvetit exiger la repr^entatioii des pouvoirs des coAlraciaDis 
(FlandiD, 119, 789; Aabry et Raa^ 1 174 biê^ Diet. ênreg,, Hypo. 
thiquef 123; Troplong, Trcmic, 126). N'est-ce pas enoore une noa- 
velle preuve de ce qu'ils n'ont aacun droit de contrôle. 

Da reste, i) serait facile de couper court à ]a prétention des eon* 
servateurs dans la circonstance, en ajoutant deux lignes à la clause 
constatant le payement do prix : 

« Le prix a été encaissé par M. X... en vertu du mandat spécial 
qui lai a été conféré par M. Y..., aux termes de la procn ration 
énoncée plus haut. » 

&o A bien prendre les choses, le conservateur des hypothèques 
doit se renfermer dans un rôle parement passif pour les transcrip* 
lions et inscriptions d'office. La crainte d'une action en responsa* 
bililé est complètement chimérique, par la raison toute simple que 
fe législateur ne pouvait le charger de contrôler la valeur des con- 
trats remis pour la transcription, dans le but de formaliser une 
inscription dont l'utilité est fort contestable. 

Insister davantage sur ce point, ce serait démontrer révidcnoe. 

Alb. André. 
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ARRONDISSKNENT DE SACHTR (mAINR-ET-LOIRE). 

MM. Lanmonier, à Saornur, préiid&nt\ Boardats, à Gennes, tyi^ie; Taureau, i 
Doué, rapjporte«r; Auboyer, à Saamar, ieerétaire ; Pasquier, k MootsorMU, tr49çri9r ; 
fiabin, iTigné ; DeDÏaa, à AUonnes, membret, 

AnRONDISSEMENT DE SEGRÉ (MAINE-ST-LOIRE) 

MM. Baudoin» an Lîod -d'Angers» préiident; Caron, à Gandé, ivndie; Vallée à Gbâ- 
teauneuf, rapporteur; Roussier, au Lion-d'Angers, tr^iorier; Frucband, à Segré, 
uerétaire ; Lesné, à Segré ; Etienne, à Yern, memhrêi. 

ARRONDI88EMBKT DE PAIMBGEUP (lOIRE-INFÉRIEURë). 

MM. Tbibaud, à Pornic, pr^ndeiil; Gonin, à Paimhœar, syndic \ Jaguelin, à Vue, 
MRMortour ; Cadou, à Frossay, irétorUr ; ViDeneufe, à Paimbmiir, §9€réiairé\ Chiebé, 
à Paimbœuf ; Kichard, à Le Pellerin, membrêw, 

ARBORDISSEIIENT DE BAU6É (NAIKB-ET-LOIRB). 

MM. Benardeau, à Mouliherne, présideni; Gabeau, à Beaugé, syndic; Corbard, à 
Noyant, rapporteur; Blaoebet, h Beaugé, tecréiairê; Paivre, à Beauoé, <r#torter; 
Grilles, i Morannes; Babouin, à Seicbes, membres^ 

ARRONDISSEMENT DE GHOLET (ifAIKE-BT-IiOlRB). 

MM. Ange, à C:ho\(ii, président ; Jourdan, au May, syndic ;Bejn^ à Vezius, rappor» 
teur; Robert, à Mont-Jean, trésorier; Auber, à C&olet, secrétaire; Cabory, à Beau- 
l>réf ; EaimbaQU, à Cbamploceaux, membres, 

ARRONDI88BHEHT DE BAR-LE-DUC (MEUSE). 

MM. Viocboo, à Bar^le-Ouc, pr^aû^Mif ; Larcber, à Loisey, ay«4iie ; PéranJ, à Lal^ey- 
court, rapporteur; Beugnot,*à Bar-le-Dnc, secrétaire; Éulliol, à Kucf'tnWt^ trésorier; 
Goinard, à Gondé-en-Barrois ; Pattim k Révigny, wumhree. 
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^KROKOISSSMEHT DE IfZVSM (îflArRB). 

MM. (Soyra, h Nevers, prétidêmi; Bélcrd, à StiB(*6aaIge. êfndU; Boureier, à La 
Node. rmp»9rtfwr; Bovquillanfi, à N^vers, $9crétairê\ Breton, à Decize. tré«ort«r; 
Caxioty à SainUParize-le-Châtel ; lissier, à Dornes, metnbret. 

Al^RONDISfEMERT DE LILLE (NORD). 

MM. MsuRiLLon, à Cam\nes,yréndêtU\ Herbout, à Lillo, 4*^ tynéie; Débraya, à 
Armeoiières, t* jy«<ii« ; Ducbaoge, à Roobaix, ranportêmr; Joies Lefebrre, à Lille, 
jarréf«tre;Dujardin, à Lille, <f^for«er;Lebigre, à Lille; Collette, à Séclin; D'Hallaio. 
à LinseUes, m9mhr§9, 

AREONDISSEMBirr DE COGTIAG (CHARERTE). 

MM. Hériard, à Cognac, pr^Wianl; Broassard, à Cogoae, lyndt'c; Bevidat, à Saiot- 
Simon, rapporl«t(r;CallanareaQ,à Cognac, êêûrélaire; Piet, à Cblteaaneuf,|Wton«T; 
Gaeslih, à Cbâteauneof ; Brossard» k Jarnae, nwnbr$s. 

ARR0H0I9SB1IBNT DE NEUCBATEAU (tOSGBS). 

MH. Chaodron, à Naaehâteau, vréiiimt; Chir, à Lamardie, stfndic ; FoaiUetle, i 
Lamarebe, rapjiforlewr; Décosse, a Neochâteau, seûrétairê; Clément, à Saint- Remire- 
mont, ^réioritr; Renaiit, à Saint-Ouen-les-Parey ; Reyraond, à Vicherey, memhr^i. 

ARRONDISSEHEKT DE PRITAS (ARDI^CBE). 

MM. Brethon, à Privas, président; Baralier, à Anbenas, syndic; Lèbre, à ^oeb^ 
màure, rapporteur; Tbéronà Privas, «acr^tat>#; Baffin,à Chomerae, Ir^aoriar; Badiu, 
à Çharme$; Faare, à Boarg-Saint-Andéol, membres. 

ARR0!fDlS9ElfE!fT DE LIHOGES (HADTE-VIERME). 

MM. HetTy, à Limoges, président ; Amaad, à Pnrrebussières, syndic; Malaud, à 
Limoges, secrétaire; Basset, à Limoges, iréeorier; Rougerie, à AUe, ropporieur: 
Rigandie, à Nedde ; Marsat, i Ambasac, membres. 
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€€»de9 annotés de S^irey, contenant tonte la jarisprodenca 
des arrêts et la doctrine des aatenrs, continnés par P. Gilbert, 
ancien rédacteur en chef da Recueil général des lois et des arrtu. 
— S* édition, complètement refondue et mise an courant par 
M. hjàXi SiBBT, avocat à la Cour d'appel de Paris. -* Code civil : 
2 vol. gr. in-8| divisés en quatre fascicules. Prix, 50 fr. — !•' et 
2^ fascitmles» prix 25 fr. — Paris, chez HM. Marchai, Billard 
rt C*, imprimeurs- éditeorsy libraires de la Cour de cassation, 
27, place Daupbine. 

Nous avons déjà parlé, sons le n<> 6380, de l'importance et du 
mérite de cet ouvrage, à l'occasion de Tapparition du premierfasci- 
cule du Code civil. Le second fascicule^qui vient de paraître, com- 
plète le premier volume; il comprend les titres 1, 2 et S du Code 
civil, c'est-à-dire les successions, les donations entre-vifs et le^ 
testaments, et les contrats ou obligations conventionnelles en gé^ 
péral. 

Ce nouveau fascicule renferme les mêmes qualités de méthode 
et d*exactitnde que le précédent, et il sera certainement accueilli 
avec la ipéme faveur. 
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d» nonv. rés. lr«hyp, 
Obliff. lombardes. 3 «A 

d* 8* /..Série X. 

Nord de TEsp. 3 •'•. i** hypoth. 

d« 3*/«. 3« id... 
Pampelune Barcel.3«/».ir« série. 

Portugais. 3 •'• 

Saragosse. 3'/» 

Gordone à Sérille. 3 •/« 



75 
76 
77 
78 
7S* 
80 
81 
82 
83 
84 
85 
86 
87 
88 
89 

90 
91 
9i 
93 

94 
95 
96 
97 
96 
•9 
100 
101 
102 
lOi 

m 

lOS 
106 
107 
iOH 
109 
llO 
lli 
ii3 
113 
114 
liS 
116 
li7 
il8 
ii9 

VA 

193 
134 

135 
136 
137 
138 
139 
130 
131 
133 



VALEURS DITBRSES (ObUgat.) 

G>gén. deseaQz.3'/,... r.500 
G* paris, du gas. 5 7«. . . r. 500 
Messag.manL 1866.5'/. r.600 

Omnibus. 5 « r^ 500 

C« imm. de Paris. 3*}0.. r.600 

G* transatlant. 6*/ r.500 

Lite militaires. 6 «/o r. 500 

SRei.5»/* *.. r.60$ 
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[X) 3035.00 



1375 01) 
540.0t» 
793.50 
693.75 
38633 
555.00 
665 00 
144.60 
486.35 



OO 
OO 
50 
35 



iSO^KOO 
365 00 
3d4.36 
370.00 
36i.5o 

607.50 
3Ô6.95 
366.88 
366.38 
364.50 

.167,35 
371.35 
347.50 
367.13 
363.(10 
869.13 
170.U0 

305.00 
380.00 
368.00 
355 00 
376.50 
381.00 
337.50 
33&.00 
309.00 
316.00 
316.88 



507.00 
16.3$ 
500.00 
557.50 
540.00 



75 

00 
50 
35 

S> 
DO 
M) 

371.00 
367.88 
370.00 
365.00 



607.60 
866.60 
367.00 
968.00 
364.0U 
310.50 
369 OU 
373.00 
360.00 
370.50 
364 00 
369.00 

485.00 
498.13 
880.00 
368.75 
353.50 
377. W» 
381.50 
336.35 
333.7K 
307.50 
316. 50 
316.60 



865.06 

506.951 510.75 
515.00 
509.00 608.0D[ 



500.00 
655.0i) 
543.00 



^015.00 



1372. 501347. 50 



104.00 
103.50 
364. i;o 



93 

81 
884 
583. 
868 
367. 
S66 
1303 
873. 
868 
871. 
863. 



93.50 
31.1*0 
839.50 
5h4.38 
367.50 
367 50 
873. fO 
00(1900.00 
379 511 
369.00 
368.51 
861.9 



605. 
367. 
366 
368. 
363. 

I?î: 

351. 
867 
870 
367. 
170. 

185 
380 
369 
353 
«78 
380 
33ii 
333 
307 
3il 
331 



4^7.50 
060.00 
048.70 



1973 501985.00 



535.00 
79*».00 
693.50 
3M.50 
55V00 
615.00 
143.50 
483.50 



99.60 

103. 5< 
365.410 



6«i7.50 

371.0 

368.5< 

869.00 

364. 0(( 

313.50 

37(1.00 

373. 0(» 

350.00 

369. Oi» 

367.35 

368.0U 

170.01- 



00 175.00 



380. U 
36^.50 
881 264 .ai 
376.60 
381. 5>J 



13 336.35 



833.00 
301.00 
319.75 
88| 833. 88 
815.00 



806.001 
OiO.OO 013.50 



018.l« 
16.36 
496.50 
665.00 
^9.60 



535.00 
795.00 
685.410 
386 95 
537.50 
60000 
143.00 
476.)t8 



98.50 

103 50 
366.U0 



93.60 

331.35 
565. VJO 
367. 5(< 
367.01 
374.00 

869.60 
367.(0 
368 50 
363.25 



366.00 

366.50 
369.00 
367. âO 

369. 5( 
371. 8d 
3i8 (0 
367. 8fi 
36t.0li 
367.75 
167 5(> 
48S.iiO 
175 00 
380.35 
369 75 
354.35 
a75.7i 
38u.5f 
347.50 
333 Ou 
306.50 
330 00 
333.38 
316.00 



403.75 
560.00 
543.00 



1983.75 



1387!50 1393.501293.50 H93.50 1391.3.^ 



537 50 
798.75 
691 88 
395 00 



547.50 65000 



600.00 
141.60 



483.50 4M3.50 



99.00 
108. Ov 

865.00 



33.63 



8S0. 
583 
367. 
8^6 
372. 
1340 
371. 
365. 

366. 



S67 
367. 
368 
366, 
3i3, 
368 
3:1 
347 
367 
365 
367 
4.*>7 
486 
485 
381 
369 
3i6 
377 
381 
34t) 
313 
30/ 
819 
313 
816 



013.50 511.96 

510.00 

013.00 



010.00 

17.00 

488<76 

ft47.00 



537.50 
7 7.50 
689.88 
390.63 



600.00 
141 50 



68 50 
106.00 

366 00 



93.50 
31 00 
831.00 
584 88 
368.00 
365.00 

1910.00 
373.50 
368.00 

360.00 



005.00 
367.50 
868 35 
368 75 
363 00 
331. 00 
368.50 
371.88 
,U0| 349.35 
25 367.88 
00^ 365.5(1 



5(1 369.38 
UO 163.50 

185 00 
385.50 
369.60 
354.5U 
W 379.88 
384.3 
50 343 50 
W 33i 75 
50 309.00 
319.38 
894.88 



513.13 
6a3.0(* 
510.66 

491.00 
555.00 
546.35 



540.00 540.00 

795.00 797.00 

686.88 691.50 

38500 38688 

550.00 544 38 

600 00 600.00 
140.00 

485.00 483.7^ 



100.00 100.(^0 
106 00 106. OU 
iU3.&0 103 0( 
364 75: 365.00 



93.50 33 
81 
880.00 83) 
583.50, 584 
365.00, 867 
864.351 365 



«910.00 
369 00 

868 00 
869.35 
363 50 
360.00 
6 5.00 
367.96 
368.50 
369 50 
365.00 
393.00 
.H69.75 
371.88 
348.00 
367.50 
367.50 
868.75 
163.50 

185.00 
383.75 

869 63 

379.f0 
«88 <H) 

a4.».oo 

3:7 00 
308.50 
i3)75 
89I3.U> 



4945. 
371 
366 
370 
366. 
865 
600 
370. 
368. 
368 
3o6 
333 
H69 
371 
348. 
^6 
365. 
369. 
162 
486. 
185 
M 

354. 
378. 
383 
337. 
3i3 
304 
330. 
334 
8l9. 



510.00 
515.00 
415.00 
045.00 



013.76 
0i5.00 
511.88 
16.35 
488.76 
5ft5.00 
043.1) 



636.35| 
795.00 
686.95 



383 50 985 00 SBS.O;. 3Si 



547.60 



597.50 597. !.0 597.50 4i« 
135.00 13» 
484 n 4«> 



18i.50 130 
483.8(1 481.95 



10301; 
365.50 



1391-95 1996.01 liM 
5Së t5|533 
800 00^791 
701.88 7sfi 



•00 60 
691 95 



55195 



100.00' 98 &f< 
105.00 104 75 



865.0 




369 
369 
501 465 



485. 
170. 
387. 
371. 

979. 
i83 
340. 
337 
3<>8 
333 
333. 



00] 365 00 
369.76 
165.00 



m 
m 



387 .SO 



377.60 
383 ia 
. , 343.00 
OOl 3i6.0 

(H»: 3.-)9 

00] 3H<35 
3il3.i» 



013.38 

513.50 

487.50 
560 OQ 
04(j.93 



017.88 
006.00 
M5.06 

«68 91 

643 00 



075 001575 
740.00] 743 



6 ^.00' 54> 



98 S» 9< 
105 OU 10) 
104.' lu.' 
ô6iAt} 365 



91.50 

31.00 SI 
331 50 3il 
i86 25 .^-5 
369.00 370 
367 .10» 3^: 

1910.» IIW 
371 0» 371 
368 75 ^9 
375. Oii 371 
3«8.«0 36i 
S6>.35 
6I0.U) •'Ud 
371. lO 375 
.t6>i.38 366 
368.75 iô9 
363.(j0 3a 
931.00 314 
STO.iO 37tt 
ri 88 371 
348.50 l^ 
867.8S 36S 
368.00 3&S 
Sé8 88 3i» 

160 63 m 

487 .50 
470.ÛO ^ 
389.00 3S0 

354 5^ 353 
318. i7y 
Ul 00 ^3 
34>.0) 34U 
SiT.-'-O 3** 
3^*5 75 '^ 
330 «M 31 r 
333.73 3d 
1^ 



Mit 
014 



490.611 4S8 

.80 &<« 



555!8 

ioo.o 



Ui 
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ISMW m.BOr 790.00 TVf. 50 790.00 787.50 



M 445.00 4di.50 



i.OO 575;O0| M.( 
745.0â 746.! 

1liS0.( 

: i6.( 

.OO^lSiO.( 
535 00 556. ( 
794.55 756.! 
719.S 745.1 



00l5U.< 
001»».( 



459.60 



W-w loo'oa' 

:7tt.00 575 ~- 

«06.00 607 

i».00 ISO .. 

495 15 59575 




lilO.OUKlO 



494.95 



6 
575. 
749 

;.O0 i937. 
.60 5006. 



001999. 
60ti3!i5.0Ûl5iO. 



104.50 
105 00 
103.50 

acé.oo 

99 00 

51. 00 
593 00 
5(90 53 
5if 50 
355.ug. 
374.00 



357.90 



3^00 540, 
It'OO, 

KfdOJ 509 

32d 0>J 321 

3i3 2^: 5i5 
I19.»0. 



^ 56095 
00 015.00 
.OU 965 00 
76 557.75 
•^ 309.58 
.., 355.00 
.50 âiO.OO 
fO $70.00 
H8 571.88 
.00 S&'l OU 
OU 568.00 
.75 566. r>0 
00[3ë^.SM 
l.ri.dO 
i9i.90 
. 17J 01) 
.00 386 50 
5» 370.00 
00 30(1 UO 
.7à a;9.75 
.50^ 984.63 
.00 34t. 00 
597.60 
.00; 508 60 
.UO, 339 00 
.60; 599.7i 



614 ;>0i bir 83 



M3.13^ 

&9i) OU 

56<i0U{ 

Ko.od 



514 OO 
46.95 
488.00 
560 00 
556.S0 



543.00 

5iO.(M) 
613.75 
IH.95 
490.00 
560 00 
658.50 



1.58 



99.00 

SiSOO 
686.50 
370.00 
35650 
575.00 

570.88 

369.43 

567.50 

369.00 

360.50 

51S 60 

510.75 

568.75 

569.38 

367.00 

990 

309 

37Ï.58 

555.76 

358.«6 

368.95 

mM 

495.50 
477.50 

571.50 
357.00 
981.60 
984.63 
349.bC 
399.5U 
509.50 
319.00 
599.15 



514.00 
519 50 
543.75 

490.00 
565.00 
558. 7& 



465.00 458.75 



875 

749 

90^46a 
501315 



557. 
788, 
708. 
907. 
579, 
519. 



497.50 



98.95 
105.0U 
403. 00 
S5i.l3 



.00 

.00 
13 

OU 
M 
00 



395 

588 
370 
365 

375 
4917 

379. 

5r<9 

557 

3a 

365 
«17 
548 
568. 
569. 

990. 
369. 
571 
369. 
368 
365.43 



45S 
491 
477 
385 

355 

i84 
985 

340. 
530 
309. 
390 
391 
590. 



515.110 
540.00 
16.93 
490.00 
565.00 
555 



575 
. 735 

00|<640.00|i656.€0l4637 



004941 



60 



001327. 
540. 



98.50 
406.00 
103.00 
565.50 



99 00 
9) .OU 

395.00 
585.63 
370 00 
567.06 
575.00 
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371 
967 
364. 
567 
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619 
570. 
567 



571. 5u 
369.00 
565.50 

565.00 
645.00 



968.00 
569.38 
S66.5U 
910.00 
-j 969 60 
88^ 371.63 
50 563.75 
00| S6i.75 
_. Sfi8.95 
15 S69..'0 
00 155. Ou 
.50 490.00 
50 

00| 385.95 
971. 5U 
.5d 557.00 
.00 980. 13 
.9S 984 75 
.00 S4O.00 
00 3IK.00 
.75 51000 
.50 590.50 
.00 991.75 
.00 590.00 
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541 
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fS'i 



'.OOi 



485.00 

565.00 
555.00 



785 OO 
459.50' 445.00 
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;.oo 



4987 



4949.1 
1965 
501326.95 
" 538.78 
79(1.00 
607.50 
980.U0 
573.75 
610.00 
440.00 
487.50 



98.5(^ 
105.60 
10i.50 
365.50 



563. 
fiO. 
369. 
371. 
333. 
367. 
366. 
368. 
155. 
487 
177. 

871. 
360. 
979. 
984. 
541. 
518 
510. 
590. 
891. 



519 60 
4M3 00 
519.50 

480.00 
570.00 
560.00 



880.00 
740.00 



504913 



001989 
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105.00 
403.00 
363^50 

99.00 
54.00 
394.76 
588.7& 
567.00 
369.50 



575.00 

740.00 
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13 

50 

1330.00 

535.00 

798.13 

707. 5 

993.75 

573.13 

607.50 

410.50 

488.75 

100.00 
105.00 
104.0U 
365.13 



371. 
368. 
36i. 
366. 

615. 
369. 
361 

369 
366, 
920 
368. 
371. 
549. 
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366 
.368, 

486 
177 
987. 

360 
579 
184. 

398 
811. 
890 
891, 
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480.00 
570.00 
545.00 
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51.00 
590 00 
583.75 
367.00 
364.00 
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371.00 
369.50 
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564.00 
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370.50 
567.95 
868.75 
355.50 

369 50 
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567.55 
368.00 
36^.00 
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386.00 

869.00 
979.50 
983.75 
540.00 
397.50 
319.00 
390.110 
591.50 
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480.00 
570.00 
550.00 



«ItHIU 
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reTeim 


de 




iBoad. 


paietnent. 




97.50 


Janv.^oill. 




30.0J 


d* 




ÎO.liO 


FéT.-Août. 
Mars-Sept. 




3S.00 


Mai-Nov. 




75.00 


do 




40.00 


JaQT.-Jufll. 




77.0(j 


do ^ 




06.00 


Arr.-Oci 




95.00 


Fév,.Aoàl. 




85.00 


Avr.-Ocl. 




31. 00 

4.00 


Janv.gai)l. 




Mai-NoT. 




3i>.(0 


Jaiiv.-JuiU. 




30.00 


do 




n 


Avr.-Oct. 




91.00 


Janr.-Jirill. 




8.00 


Mai-Nor. 


300 


ATril. 




8«0O 


Jaoriar. 




19.00 


Jauv.-Juili. 




1600 


Avr.-Ocl. 




15 00 


J.inv.-Juili. 




15.00 


d- ^ 




95.00 


JuiD-Déc. 




15.00 


do 




15 00 


Jaof.^taill. 




15.00 


Avr..Uct. 




50.00 


do 




15.0J 


do • 




15.00 


Janv..Juill. 




15.00 


do 




15.00 


do 




is.oa 


d» 




95.80 


ATT.-Oel. 




15.00 


JaaT..Jiili. 




15.00 


do 




îilS 


A?r.-Oet 

do 




15 00 


JaDv.-Juill. 




15 (K) 


do 




IB 00 


d« 




45.00 


ATr..(k«. 




15.00 


iaov.-Joill. 




15.») 


do 




it:8§ 


d» 




Avr.-Ocl. 




30.00 


Jaav..Juill. 




3000 


do 




15.00 


Mars-Sopt. 




15.00 


do 




15.00 


do 




15 00 


JanT..Juiil. 




15.00 


Avr.-Oct. 




liS.OO 


do 




15.00 


do 




15.00 


JaoY.Jaiil. 




IVOO 


do 




15 00 


d'- 




15.00 


il'' 




15.00 


d» 




15.0«t 


Avr..Ocl. 




Î5.0' 


aQv.-Jnill. 




J3.00 


Avr.-Ocl . 




9 '..00 


Df.-JuiJl. 




7. (.5 


do 
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00 
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N* 6B00 NOMINATIONS DE NOTAIRBS. 



ROTAiftES 

nommés. 



Adam. 

Rargk. 

Bkauvois. 

Caiiré. 

Foret. 

Loi SEAU. 

Mas. 

Madr. 

Mbnard. 

Thim 
CatAliê. 
Caville. 
D0BD8. 

ThiAraut- 
George. 



Bbllodaro. 

j odsseun. 
L E Leporier. 

SiATBLU). 
SCHREIDER. 

Barathoh. 
Gartignt. 
De la Cba« 

PELLE. 
DAVA180N. 

Gaotier. 
Candelos. 

FiTTE. 



PliDiCESSBURS 



Déer9i dm 3 juin i9»i. 

NogtDt-Ie-Roi (Eure-et- 
Loir). 

Sai Dl- J ust-en-ClieTaiet 
(Loire). 

Arras (Pas-de-Calais). 

Viels-Maisoas (Aisne). 

Excideail (Dordogne). 

Aix-d'AogilIon (Cher). 

Saiot-Clement (Corrèze). 

Gonliège (Jara). 

Corps-NuJs (Ille-et-Vi- 
laine). 

Montbazon^ndre-et-Loire) 

VilleneuTS (Aieyroo). 

St-Jalien-d'Em{iarc(Ave7.) 

Arran (Pas-de-Calais). 

Thillot (Vosges). 



Leiong. 

Cohade. 

Planquette. 

Lescuyer. 

Chewix. 

Guerry. 

Audoin. 

Morel. 



Braneao. ^ 
DelbreiL 
Bscudié. 
Bollet. 

Gaillot 



Déer$i du àO juim imL 

Gaol (lile-et-Vilaine). 

Paris. 

Gningamp (Côt.-da-Nord). 
Basiia (Corse). 
Goderville (Seine-Infé- 
rieure). 
Moulins (Allier). 
Yalenciennes (Nord). 

Castillonnès (Lot-et-Gar.). 
Croxde MonUert (Cautal). 
La Fené-Maeé (Orne). 
Malause (Tarn-et-Garon.). 
Lherm (Haute-Garonne). 



SoQ père. 
Bournet de Ver- 
rou. 
Mahé. 
Gaudin. 

Claquesin. 

Trimoulier. 

Baudrain. 

Lagarrigue. 
Sacres! e. 
PiteU 
RonsseL 
Son père. 



■OTAIRBi 



DUHSR. 
NèPLB. 

Wasmsr. 
Sartor. 
Bérard. 
Cravbri. 

SlCART. 

Marhn. 
Troucbb. 



Belloc. 
Blanc. 

DUTBIL. 

Lbspimasse. 

Pasgaun. 

Patt. 

RiCBARD. 

Garvier. 

UuTAtr. 

Martin. 

Abbl. 

guicbard. 

Traryobz. 



Allais. 

Bart. 

Brrrard. 

Degors. 

Lbglbrc. 

Lebigot. 

Robert. 

Troqdart. 

Masoel. 

Palusuère. 

Vassbur. 

Fermal. 



BiSiDBRCtI. 



Décret du 46 juin 4882. 
Alger. Didier. 



Coléah (Alger). 
Boufarik (Alger). 
Blidah (Alger). 
Médéah (Alger). 
Reiixane (Oran). 
CoDstantioe. 
Miliana (Alger). 

Décret du il juim 49»Si. 

Kspeyrac (Aveyron). 
Tavernes (Var). 
Savenay (Loire-Infér.). 
Mâcon (Sa6ae-et-Loire). 
Valaurie (DrAme). 
Auzott (Haute- Loire). 
Ciermont-Ferrand (Pny- 

de-D6me). 
Carentoir (Morbihan). 
Breuil (Calrados). 

Cluses (Hajite-Savoie). 
Aix (Bouches-du*Rh6ne). 
Ruffieux (Savoie). 
Landerneau (Finistère). 

Décrd du a juin i^St. 

Ecordal (Ardeones). 
Montâireigne (Vendée). 
Thurey (Saène-etrLoire). 
Nfmes (Gard). 
Saint-Ld (Manche). 
Plélan-le-PeUt(Cdt.du-N.) 
Rieux (Haute-Garonne). 
Blaye (Gironde). 
Manzal (Puy-de-DAme). 
St-Christophe(lnd.-et-L.). 
Catelet (Aisne). 
Matignon (CAtes-dorRord). 



Didier. 

Nèpl«. 

Vassor. 

Bérard. 

Craferi. 

MarUn. 

MArtin. 



Boscus. 

Paul. 

Boquien . 

Duffour. 

Descombfs. 

Besse. 

Beliet. 
Le Breton. 
Le Pioissouflier. 
Provenee- 
Grauge. 
Aagier. 
Cbaboux. 
Allain. 



Vaillant. 

BotsmaretB. 

Sassot. 

Caosse. 

Criqoel. 

Fermal. 

Desenns. 

Héraud. 

Bidet. 

Fourcbanlu 

Cornu. 

Sebillot. 



OFFICB SUPPRIMÉ. 
M. Bernaru. •* Beaulieu (Hante-Loire). — Décédé. 



Lêê AdMÊMtirmîtwn^ÊHrteuun : Marchai r Bdllari». 



Pans. — Imprimerie L. Baudoir et G*, me Christine» S. 
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REVUE CRITIQUE 

DE LA JURISPRUDENCE 



ENREGISTREMENT. — Résolution. — Droits exigibles sur 6B01 
Tacte annulé. — Société. — Nnllité de forme. — 
Acte amiable constatant la nullité. — Réclamation 
postérieure à la résolution. 

(Cas8. chambre civile, 14 décembre 1881. — Enregistrement G. Béert). 



Lorsque postérieurement à la présentation à la formalité 
ilnn acte sur lequel les droits exigibles d'après sa nature h*ont 
pas été perçus y les parties se sont concertées pour en reconnaître 
la nullité^ F Administration peut-elle encore^ nonobstant Pan-- 
nulationj réclamer les droits auxquels cet acte donnait ouver- 
ture? 

Cette question, une des plus graves du droit fiscal, et sur 
laquelle nous avons déjà plusieurs fois appelé l'attention de nos 
lecteurs (Y. notamment RevuCy n"" S8i8 et 5839), vient de se 
présenter devant la Cour de cassation, et y a reçu une solution 
conforme à la doctrine constamment professée par la Régie. 
Elle a trop d'importance pour qu'en présence de l'autorité qui 
s'attache aux décisions de la Cour suprême, nous ne la sou- 
. mettions pas à un nouvel examen. Mais, auparavant, résumons 
les faits sur lesquels l'arrêt de la Chambre civile du 14 décem- 
bre 1881 est intervenu. 

Une so(dété anonyme, composée de sept membres, parmi 
lesquels figurent les époux Béert, s'est constituée par acte du 
30 octobre 1876, pour Texploitation du cirque Fernando. Bien 
que l'une des clauses opérât vente d'immeubles, à raison de 
ce que l'apport immobilier de l'un des associés avait été fait à 
la charge par la société de payer les dettes dont il était grevé, 
Tacte n'avait été assujetti, lors de la formalité, qu'au droit gra- 
TOH. XXm. 41 
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due. Mais, Terreur ayant été constatée, TAdministration réclama 
un supplément de droits de 22,481 fr. 25.. Une soumission fut 
souscrite, par laquelle ti société &'engageaità«payer cette somme 
par acomptes et à raison de 2,000 francs par mois. En exécution 
de cette souioission, 12^994 francs âirent versés an Trésor. Sur 
ces entrefaites, on s'aperçut que la société, par suite de la com- 
munauté d'intérêts existant entre les époux Béert, n'était formée 
en réalité qu'entre six membres, et que, par conséquent, elle 
était entachée d'un yke radical, conformément {kTairUde 33» de 
la loi du 24 juillet 186.7, qui fixe à sept le minimum des mem- 
bres nécessaires pour constituer légalement une société ano- 
nyme. La nullité fut spontanément reconnue par acte amiable 
dressé entre tous les associés. 

Malgré cette annulation, l'Administration se crut autorisée à 
réclamer le solde des droits qui avaient fait l'objet de la sou- 
mission souscrite par le gérant de la société, en sadite qualité, 
et, sur le refus des parties, une contrainte fut décernée pour le 
montant de la somme restant due, soit pour 8,530 fr. 46. 

L'Administration fut déboutée de sa demande par un juge-* 
ment du tribunal de la Seine, en date du 13 décembre 1878; 
que nous ayons rapporté sous le n"* 9939 de la Risvuei 

C'est ce jugement, approuvé de presque tous les anrôtîstey 
(V. Joum. Enreg., n» 21791; Rép. pér., n^ 5148; Revue^ 
v^ 5839}^ qui vient d'être cassé par un arrêt da L4 décem- 
bre 1881, conçu dans les termes suivants : 

<( Vu l'art. 4 de la loi du 22 frim. an vu; — Attendu que 
l'apport des époux Béert à. la société fondée par act£i dii 30 oo-^ 
tobre 1870, était grevé d'un. passif de 327,000 fr., que U société 
prenait à sa charge, et par cela même que l'obligation prises 
ainsi par la société d'acquitter la; dette personnelle desdit& 
époux Béerty impliquait une mutation immobilière du cbef da 
laquelle TAdministration était fondée, comme le jugement atta- 
qué le reconnaît lui-même, à réclamer le droit de vente* au taux 
de 5 fr. 50 p« 100;. que, néanmoins, le tribunal, excipant de 
la nullité dont le contrat de société était affecté pour contraveor* 
tion à l'arL 23 de la loi du 24 juillet L867,. a décidé que cetlB- 
nullité, si elle ne faisait pas que les sommes versées acompta. 
sur le droit exigible fussent restituables^ mettait,, au moins^ 
obstacle à la perception de celles q/ie la société débitrice était 
eu retard de payer. — Mais attandu qua las>draUft agplicablas à; 
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mre mutatioD immobilière sont acquis an Trâsor, par te seul 
fait de l'eiislieiice d'un acte réfuta de toutes les formalités estén 
rreures propres à constater la mutation ; que ces droits sont, 
dès lor», exigibles, san» que If Administration, qui n'est pas 
|uge de la validité d€S actes, aft à se préoccuper des causes 
d'annalation dont ils peuvent être affectés; qu'il suit db li^ 
dans Tespèce, que la nullité de Tacite du 30 octobre 1876 pour 
inobservation de Tart. 23^ de la loi du 24 juillets i:8OT^ nje pou- 
vait pas faire obstacle à la perception des droits auxquels cet 
acte donnait ouverture, lors de son enregistrement; que œs 
droits étant, dès ce moment, acquis en totalité au Trésor, il en 
résultait non seulement que les somnies: versées acompte 
n'étaient pas restituables, comme ayant été régulièrement pec- 
çnes, mais encore qne raction en recouvrement des sommes 
non encore acquittées, ne pouvait èlre' arrêtée sur le fondement 
d'une nullité qui, n'étant, d'ailleurs, ni légalement constatée, 
ni judiciairement prononcée, n'était pas opposable à l'Adminis- 
Iration vis-à-vis de laqnële l'acte du 30 octobre 1876 subsistait, 
dans SOS conditions de validité apparente, comme acte revêtu 
des formalités extérieures propres à constater la mutation ; — 
d'où il suit qu'en décidant, an contraire^ que l'Administration 
n'était pas fondée k réclamer le complément du droit exigible, 
le jugement attaqué a expressément violé les' dispositions de loi 
d*dessus visées; » 

La portée de cet arrêt est considérable. La Cour, à la vérité, 
fait remarquer que la nullité dont excipaient les parties n-avait 
été ni légalement constatée, ni judiciairement prononcée. Mais 
cette observation est faite d'une manière incidente et à titre de 
complément de motif. En réalité, le motif principal qui^ se 
dégage de l'arrêt, c'est que les- droits une fois ouverts au profit 
du Trésor, par suite de l'existence de l'acte dressé pour consta- 
ter la mutation, lui sonti définitivement acquis et ne peuvent 
plus subir le contre-coup d'une annulation ultérieure. 

La Cour adopte aussi catégoriquement que possible l'opinion 
que nous avons combattue sous le n"" 5839 de la Revue ^ et qui 
est condamnée par l'unanimité des auteurs- et des recueils qui 
traitent du droit fiscal. — V. Garnier, Bép. çén., 14460; Dic^ 
Hùtmaire de FEmeg. V. Restitution, n* 37 i et suiv.; Rép. pér.j 
n^ 378S ; Joum. Enreg., 20964 et 21791 ; Déniante, 1, p. SO ; 
6b»np. et Rigaud, n"* 39S4, 
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Dans son mémoire, l'Administration a fortement insisté sur 
rintérét fiscal qui s'attachait à la solution de cette difficulté. 

(( La Cour comprendra facilement, disait-eltë, à quels abus 
donnerait lieu la jurisprudence contraire du. tribunal de la 
Seine. S'il suffisait aux parties, pour échapper à la perception 
de droits régulièrement exigibles sur un acte ou sur une con- 
vention émanant de leur volonté, de déclarer, dans un nouvel 
acte, que le premier doit rester sans effet parce qu'il renferme 
une cause de nullité, le recouvrement de l'impôt serait mis à la 
discrétion des contribuables. Le principe si résolument posé par 
la Cour de cassation, depuis un demi-siècle, que les droits sont 
acquis au Trésor par l'existence des actes et que l'Administra- 
tion n'a pas à se préoccuper de leur validité, deviendrait illu- 
soire, puisque les parties auraient, en tout état de cause, le 
moyen d'en éviter l'application. » 

Faut-il croire que la Chambre civile a cédé aux préoccupa- 
tions que pouvait faire naître dans l'esprit de ses membres ce 
passage du mémoire? S'il en était ainsi, elle serait sortie de 
son rôle, qui est d'interpréter la loi, sans avoir égard aux incon- 
vénients qui peuvent en résulter. 

Doit-on penser, au contraire, que l'étude approfondie du texte 
et de l'esprit de la loi conduit à la solution qui a prévalu ? 

Un de nos correspondants, très versé dans la science du droit 
fiscal, nous adresse sur ce point des observations que nous 
sommes heureux de reproduire, tout en en laissant toute la res- 
ponsabilité à leur auteur. 

(( L'Administration a toujours soutenu et soutient encore, 
en s'appuyant sur l'art. 60 de la loi du 22 frimaire an vn^ que, 
lorsque la créance du Trésor, à raison d'un acte ou d'une mu- 
tation, a pris naissance, lorsqu'on un mot les droits dont la loi 
subordonne l'exigibilité à certains faits juridiques qu'elle déter- 
mine, sont acquis au Trésor par la réalisation de ces faits, les 
événements ultérieurs n'ont aucune influence, soit pour faire res- 
tituer ces droits, s'ils ont été effectivement perçus, soit pour s'op- 
poser à ce qu'ils soient exigés des débiteurs, s'ils sont encore dus. 

« Il n'est guère de question qui ait été plus controversée. 
Mais toute la confusion qui s'est faite autour d'elle provient de 
ce qu'on a toujours représenté la disposition de l'art. 60 comme 
une disposition exceptionnelle et dérogatoire au droit commun. 
Il ne semble pas cependant que cette appréciation soit exacte. 
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a Dans Tancien droit, on distinguait les droits de contrôle et 
d'insinuation, qui portaient sur les actes soumis à la formalité, 
et les droits de lods et ventes et de centième denier , qui pe- 
saient sur les mutations. Tandis que le droit de contrôle était 
acquis sans retour et nonobstant toute allégation de nullité, les 
droits de lods et ventes et de centième denier , qui n'avaient 
d'autre base que la mutation, n'étaient dus en principe que si 
la mutation s'était effectivement accomplie; d'où la conséquence 
que si elle était affectée de nullité et que cette nullité vînt à être 
reconnue ultérieurement, les droits, bien que payés, devaient 
être restitués (Bosquet, Dict. des domaines^ \^ Nullité, p. 397; 
Restitution^ p. 110). 

« La loi du 22 frimaire an vu n'a pas suivi ces errements; 
car, d'une part, elle a fondu ensemble les droits de contrôle et 
ceux de centième denier, et supprimé toute distinction entre 
les droits dus sur les actes et les droits de mutation, sauf en ce 
qui concerne l'impôt de mutation par -décès ; et, d'autre part, 
elle a prohibé toute restitution de droits fondée sur l'annulation 
ultérieure des contrats. 

tt Elle a, en un mot, généralisé la r^le admise par l'ancienne 
jurisprudence en ce qui concerne le droit de contrôle, et dis- 
posé en conséquence que les droits devenus exigibles sur les 
dispositions d'un acte étaient irrévocablement acquis au Tré- 
sor, quel que fût le sort ultérieur de ces dispositions. 

« Son texte, il est vrai , ne vise que les droits perçus. Mais 
c'est qu'elle devait se placer naturellement dans la supposition 
qu'un droit acquis est un droit pergu , et que la négligence ou 
l'erreur involontaire d'un agent était dans tous les cas sans 
influence sur la créance du Trésor. Et, en effet, dans l'article 
suivant, le législateur accorde à ce dernier un délai de deux ans 
pour récupérer tous les droits qui n'auraient pas été perçus, 
par suite de cette négligence. L'art. 61 complète donc l'art. 60. 
Il en résulte qu'un droit devenu exigible doit être considéré 
comme étant entré dans les caisses de l'État , puisque celui-ci, 
en supposant que le débiteur ne se soit pas acquitté, a une ac- 
tion pour l'y contraindre, et qu'il a même une action en respon- 
sabiiité contre le receveur qui a négligé d'opérer l'encaissement 
en temps utile. Payé ou non payé, ce droit est donc acquis au 
Trésor d'une manière définitive , et on ne peut pas admettre 
que les événements ultérieurs auxquels la loi refuse en principe. 
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toute influence sur la perception., puisse râtroagir àsen prâju- 
dice par .cela £eul que ropération matérielle de rencaissement^ 
gui esta la cbarge du reœveur, n'a pas encore été effectuée. 

« Dans l'opinion contraire , ^n se hase sur deux arguments 
principaux , tirés du texte tle la loi d'abord : on vient d'y ré- 
pondre; et de l'effet juridique de TannulatloQ des contrats : ce 
dernier argument est loin d'ëtrte décisif. 

« L'annulation d'un contrat, dit-on, rëlroagit dans le passé 
et fait considérer le contrat comme n'ayant jamais esi&ié. Par 
conséquent, quand l'acte sur lequel les droits sont réclamés a 
été annulé, il n'existe plus de cause à leur perceptioD, et le Tré- 
sor est sans droit pour en exiger le payement. 

« L'erreur de ce raisonnement est manifeste; il reste, en 
effet, une cause à la perception, c'est la créance qui ^t née «u* 
profit du Trésor par le seul fait de l'^istenoe ou de l'enregis- 
trement de l'acte annulé. Cette créance avait une base quand 
die a pris naissance; car les di^iositions de l'acte, bien qu'en- 
tacliées de nullité, n'en donnaient pas moins onvertuore aux 
droits (Cass., 12 fév. 1822, Dallez, \« Enregistr.^ n. 287-3; — 
23 iif9. 1824 , Inst., 1132, § 12;— Ch. réunies, m nov. 1828, 
Inst. 1498, § 3; — civ., IS mai 1861, Sirey, 61.1.888; — 
20 août 1867, Sirey, 67.1.407; — 16 mars 1869, Sirey, 69.1. 
325;— 26 juin. 1869, Siçey, 69.1.47S). Or, une créance une 
fois née ne peut s'éteiodre que par l'un des modes suivants, in- 
diqués dans la loi : le payement, la novation, la remise volon- 
taire, la compensation, la confusion, la nullité ou la rescision, 
l'effet d'une condition résolutoire et la prescription (arl« 1234, 
G. civ.). De tous ces modes d'extinction , les seuls susceptibles 
d'être appliqués à l'espèce sont : le payement , la nullité et la 
condition résolutoire. Or, la créance dont il s'agit n'a pas été 
payée ; c'est l'hypothèse dans laquellç on se place. Peut-on du 
moins prétendre qu'elle était nulle ou qu'elle était affectée d'une 
condition résolutoire? La négative eât certaine. La nullité ap- 
poserait qu'à l'origine le droit n'était pas dû, et que, s'il eût été 
payé, il donnerait ouvert^areà une action en répétition de l'indu. 
Cette supposition est contraire au principe rappelé plus haut, 
d'après lequel les droits sont dus sur un acte, malgré les vices 
qui peuvent entraîner son annulation. — Quant à la oonditioB 
l'Molutoire, elle aurait pu en effet être attachée par la loi & 
1;ou8 les droits ouverts sur un acte susceptible d'annulation. lie 
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JléeM«te«r «uvaiC pa disposer, oomme dans r&iicîen droit, que 
h créaooe da Trésor subirait le ca&tre-coup des événiements 
ullérîeurs^ S'il Teût fait , cel;le créance aurajft été résolue en 
mèOÈt temps gae le contrat qui lui aurait defDQé naissance. 
Mais c'<est prtmémefit cette conséquence qu'ils tenu à 'écarter, 
en édicitant Fart 60 et en afFranchissaivtles droits dus sur Taeie 
de toute dépendance i^is^inris du sort ci^hérienr deoet acte. 

« La pensée du législateur est visible. L'ancienne jurispm«- 
denee subordonnait, quant «ux droits de mutation, laliquidmtioB 
définitive de I1mp6t aux effets utiles de la convention. Si, mat- 
gré la convention, la mutation n'était pas efféctiveaient acoem* 
plie, soit que la convention fût nulle, et par conséquent impuis^ 
santé à produire des effets légaux, soit qu'elle fit affectée d'cne 
oonditien résolutoire, llrapdt manquait de base et par <^onsé* 
queiiA ne pouvait être exigé, s'il -était encore dû , et devait être 
restitué si le payement avait eu Heu. 

« Le législateur moderne a rompu avec ces traditions. C'est 
l'acte lui-même qu'il *tarife, et c'est au moment où l'acte "doit 
subir la formalité qu'il feut se placer pour savoir si les droits 
sont dus eu ne le sont pas^ Peu importe ensuite les effets que 
oel acte produit. Dès l'instant qu'à l'origine il avait une perfec- 
tion suffisante pour donner ouverture à l'impôt, cela suffit pour 
que la créance du Trésor soit irrévocablement fixée et ne puisse 
6tre influencée par les conséquences ultérieures que les parties 
tirent de leur oonyenUron. 

« Tel est le sens logique de l'art. 60. 

« Ce système de la loi n'a -du reste rien d'exorbitant. H peut 
parattre rigoureux, à première vue, -de maintenir un împM sur 
me coflavention qu'une décision judiciaire annule ultérieure- 
ment. Cependant, en y réfléchissant, la règle établie par la loi 
de Iriraaire se justifie aisément. 

« Â mcnns de supposer un acte complètement nul, de cette 
nullité qui, dans le langage du droit, le fak considérer comme 
absolument inexiskzni^ auquel -cas la question s'élèverait de 
sûvmr si oet acte peut donner ouverture à une perception régfu-- 
Itère^ cet acte, en général, quel que soit le vice qui Taffëcte, 
n'en produit pas moins des effets, que la résolution ultérieure 
n'anéantit pas complètement. Pour ne citer qu'un exemple, la 
personne qui a acheté de bonne foi un immeuble qui nSippar- 
tîent pas au vendeur, puise dans l'acte, nonobstant son annu- 
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droit comme sur un acte \alabte. C'est donc que cette nullité 
n^emp6<^€ pas fo créance do Trésor de prendre nussânoe« Or^ 
cette créance une fois créée lui est irré^ocafalement «cquise, et 
le feit ultérieur de runnulatifon de l'acte ne peut a^^oir pour effet 
d'en libérer le contribuable. L'annulation éa. oontrat, en un 
mot, m elle résout les effets qu'il a produits oq qu^ élai t «pfelé 
à produire entre les parties, n'a aucune influente 4HV laoéonoe 
du Trésor, dont k cause est dans le &it même de la xédactîon 
de Tacte ou de sa présentation à la {ormaJité. 

Ce raisonnement serait exact , si nous devions en admettre 
la prémisse , c'est-à-dire s'il était vrai que le droit est réelle* 
ment dû sur les actes , nonobstant leur nullité. Mais c'est le 
contraire qui est la vérité. En principe, un acte nul n'est pas 
un acte et ne devrait pas donner ouverture aux droits. Qu*on 
suppose un cas de nullité visible , palpable , l'Administration 
reculerait certainement devant l'application et sa théorie. Si je 
vends une maison à la condition qm l'acquéreur me donnera la 
lune, peroevra-t-on le droit de vente? Non, évidemment. Pour- 
qu(M, si ce n'est parce que la vente est nulle pour défaut de prix, 
etqueoette nullité est tellement évidente ^u'efle n'a besoin ni 
d'être prononcée judiciairement, ni d'être reconnue par les 
parties? 

Mais alors que ilevient le principe d'après lequel l'Âdmints- 
tration ne serait pas juge de la validité des actes ? Ce principe, 
formulé par la €our de cassation , nous l'admettons , mais à ia 
condition qu'on ne le détourne pas de sa véritable signification. 

Il n'y a pas, dans notre loi civile, de nullités de plein droit. Il 
appartient aux intéressés ou aux personnes que la loi désigne 
de les faire prononcer , et d'empêcher ainsi que l'acte nul ne 
produise ses effets. Mais, jusque-là , l'acte est réputé valable et 
provision est accordée à son exécution. Or, il est d«dr que l'Ad- 
ministration, à laquelle un acte est présenté, n'a pas qualité 
pour en faire prononcer la nullité ; elle doit le tenir pour vala- 
ble et l'enregistrer comme tel^ en percevant les droits que sa 
nature comporte. C'est dans ce sens qu'on peut dire qu'elle 
n'est pas juge de la nullité des actes. 

Ce point étant démontré, la conclusion slmpose. L'Adminis- 
tration est fondée à percevoir les droits sur l'acte tant que cet acte 
est réputé existant et n'a pas été annulé , et les droits, une fois 
perçus, ne peuvent plus être restitués, car l'art. 60 s'y oppose. 
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Mais lorsque Taote a été annulé , lorsque celte annulation a 
été prononcée eu justice, ou mena reDonnoe stms frmide par laa 
parties, il n*y a [Ans de cause légitime à ia peroeplioD. Ce sa* 
rait une contradiction que de y(Miloir tarifer oomme vente ua 
acte qui n'en a pas le caraottee et qui n'en doit pas {Hrodaira las 
effets. Dès ce moment, le Trésor ne peut plus prétendre que 
l'acte est réputé valable, puisque le contraire est juridiquement 
âéiBontré. Il se trouve dans la mécne situation que s'il avait à 
tarifer un acte dont la nullité serait évidente, comme dans 
l'exemple que nous avons choisi tout h l'heure. L'impôt ne 
saurait être établi sur de vaines a{q)arenoes, et il est démontré, 
à partir de l'annulation, que Tacèe «te présente plus que i'appa* 
rence du contrat pour lequel il a été dressé. 

A ces considérations s'ajoutent celles qui sont tirées du texte 
de la loi du 22 frimaire an vu et des précédents de la jurispru- 
dence. Elles sont résumées dans les mémoires que les parties 
ont produits devant la Cour, de ia manière suivante :; 

« L'annulation d'un contrat met-eUe obiËtacle i la perception 
des droits non encore versés? Sous l'ancien droit, nen*seule- 
ment le versement ne pouvait pas être exigé, maïs les paye- 
ments opérés étaient sujets à restitution (Sudre, Bosqœt, 
s^ Nullités^ § 1 et 2, et Résotution des contrats^ n. 3 et 5 ; Bou» 
tarie, p. 493; d'Argentré, De laudimiisj § 47; Potbier, Des 
fiefsy part, !'•, drap. S ; Henrion de Pansey, v* Lods; Poquet 
de Livonniëres, p. 204). — L'art. 60 delà loi de frimaire prohibe 
la restitution des droits régulièrem^t perçus ; mais il ii'inoove 
rien aux principes de l'anôen droit au sujet des droils dus an 
moment de l'annulation du contrat. Il s'agit d'une disposition 
de rigueur, qui doit être enteudue dans un sens étroit : or, elle 
probibe seulement la restitution des droits dus. Les travanz 
préparatoires ne laissent ^ucun doute à ce sujet Dans le projet 
primitif, l'art. 60 suivait immédiatement l'art. iS9 relatif aux 
droits dus ; dans le texte, tel qu'il a été voté, il en a été isolé 
pour être placé en tête du titre des Droits acquis , c'est-à-dire 
recouvrés. Du reste, les considérations budgétaires qui ont ins- 
piré cette disposition exceptionnelle et contraire aux principes 
en mailèro de restitution de l'indu, ne se justifient plus lorsqu'il 
s'agit d'un droit non encaissé et qui n'a pas été consacré à une 
d^nae 'effective. 

c Ce qui constitue le droit acquis, ce n'aet pas la créance, 
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c'est le payement effectué. Par suite , l'impôt ne peut plus être 
exigé sur un contrat dont l'inexistence a été proclamée, alors 
même que le contribuable profiterait de sa propre négligence ou 
de rimpéritie du receveur. N'en est-il pas ainsi lorsque le léga- 
taire s'est mis en possession et que le testament vient à être an- 
nulé au profit des héritiers, ou lorsqu'il y a une renonciation à 
un legs ou à une succession , ou lorsqu'une licitation est suivie 
d'un partage présenté à l'enregisirement avant l'adjudication, 
ou, enfin, en cas de surenchère? Si l'art. 60 comprenait sous 
la dénomination de droits acquis les droits non encore perçus 
sur des actes complets, présentant tous les caractères extérieurs 
de la validité, ni la surenchère, ni le partage, ni la renonciation 
ne pourraient influer sur l'exigibilité des droits. A l'exception 
de Merlin, tous les auteurs sont d'accord pour refuser au Trésor 
le droit d'exercer la perception au cas qui nous occupe (Toui- 
ller, YUy 531 et S35; Ghampionnière et Rigaud, n. 3954; Gar- 
nier, n. 14450; le Dictionnaire des rédacteurs y v^ Restitution^ 
XL. 371 ; Demante, 1, p. 50). 

« La Gour de cassation, il est vrai, a décidé que lorsqu'un 
droit est dû au Trésor, par l'existence apparente ou la produc- 
tion d'un acte, l'annulation ultérieure de cet acte ne libère pas 
les parties de l'obligation d'acquitter l'impôt. Mais elle a re- 
connu aussi que, lorsqu'une vente est annulée à la suite d'une 
surenchère , la Régie ne peut plus actionner le premier acqué- 
reur, soit pour le droit simple, soit pour le droit en sus (Gass., 
23 fév. 1820), ni requérir l'expertise (Cass., 10 fév. 1852), ni 
même poursuivre sa demande en homologation du rapport d'ex* 
perts et en payement des droits dus sur l'insuffisance constatée 
(Gass*, 15 mars et 29 août 1854). Il a été jugé aussi que lors- 
qu'un partage, même postérieur à la licitation, est présenté 
avant ou avec elle à l'enregistrement , la perception est réglée 
d'après le partage, sans tenir compte de la licitation (Gass., 
30 mai 1866, 20 déc. 1879, 12 mai 1870. 

Ges décisions prouvent que la Gour a reculé devant les con- 
séquences extrêmes du système soutenu par l'Administration, 
et qu'elle reconnaît que lorsque la nullité d'un acte est établie 
avant Tacquittement des droits, ceux-ci ne peuvent plus être ré- 
clames. » 

Nous n'ajouterons qu^un mot à ces observations. Bien que la 
Cour ait basé sa décision sur des motifs d'une portée générale, 
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il n'est pas impossible que les circonstances particulières dans 
lesquelles la cause se présentait aient agi sur sa détermination. 
Il ne faut pas perdre de vue que, dans Tespëce, l'annulation de 
la société avait eu lieu par acte volontaire. Or, les annulations 
de l'espèce sont considérées par la loi fiscale comme de vérita- 
bles rétrocessions, et sont tarifées au droit proportionnel lors- 
qu'elles ont pour objet un acte translatif. C'est ce que la juris- 
prudence a déduit du texte de l'art. 68, § 3, n. 7, de la loi du 
22 frimaire an vn, qui ne tarife au droit fixe que « Xe&juge^ 
menis portant résolution de contrat pour cause de nullité radi- 
cale. Ifi 

Or, si l'annulation de l'acte doit acquitter le droit propor- 
tionnel, il semble logique d'admettre que l'acte lui-même doit 
subir le même droit. Car si l'annulation doit être considérée 
comme emportant rétrocession, c'est que Tacte est réputé avoir 
opéré une transmission. Nous serions, pour notre part, disposé 
h admettre la perception du droit proportionnel sur l'acte an- 
nulé, toutes les fois que , d'après les règles de la loi fiscale, 
l'acte ou le jugement contenant cette résolution est assujetti 
lui-même au droit proportionnel. — (V. sur ce point Revue, 
n. 5818, p. 421). 

L'arrêt, à raison de cette circonstance , perd donc un peu de 
son autorité. Nous voudrions voir la question se représenter 
dans un cas d'annulation judiciaire nettement caractérisé. Jus- 
que-là, nous nous permettrons de considérer la difficulté comme 
n'étant pas définitivement résolue. 

Et. Comtois, 

Docteur en droit. 



Rapp. : Eneyel, du not,, y" Résolution. 
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JURISPRUDENCE 



J* FONDS DE COMMERCE. — Vente. — Iotkrmctmmi de 

IVil^. àb eomm. de la Seine — 29 Juillet 1882. 

(Debrie C. Mahîeu). 

La clause de Code de vent^ d'tm fonds de commerce , portant 
que le vendeur ne pourra créer un nouveau fonds à moins dSune 
distance de i^OOO mètres du fonds cédé, s'entend en ce sens que 
là distance doit être calculée en suivant la {igné la plus courte 
pmr les rues et non géométriquement et d vol d'oiseau (C* ci?., 
art. 1134, 1602) (1). 

M. Mahîeux a vendu un établissement de boucherie, rue 
Sainte- Anne, 39, à M. Debrie, en slnterdisant de se rétablir à 
moins de 1,000 mètres. H' s''est rétabli rue Joubert, à une 
distance qui est inférieure à 1,000 mètres à vol d'oiseau, mais 
qui est supérieure à 1,000 mètres par le trajet des rues. 

M. Debrie a fait assigner son vendeur pour le contraindre à 
fermer son nouvel établissement; il lui a, en outre, demandé 
une indemnité de 18,000 Cp. 

Le Tribunal de commerce a statué en ces termes : 

Attendu que dans Tespèce, s'il est constant que^ par la ligne géo- 



(1) Conf. Trib. comm. de la Seine, 2S oct. 1863 (D. 71 .5.400) ; 
Paris, 31 juill. 1881 (S. 82.2.4). 

Décidé, au contraire, que la clause de l'acte de vente d'un 
fonds de commerce, par laquelle le vendeur s'interdit de se ré- 
tablir dans un certain rayon, s'entend en ce sens que la distance 
doit se calculer géométriquement et à vol d'oiseau. — Paris, 
20 avril et 17 août 1880(S. 81.2.134); 7 déc. 1881 (S. 82.2.63) ; 
Ruben de Couder, Dict. de droit commerc.^ v* Ponds de com- 
merccy n« 59 bis. 

Rappf : EneyeL du not„ y* Fonds de ecmmereê, n. S8. 
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métrifw la ]^vs direele, les deux fenàiflOBi séparés par une dis* 
tance de 947 mèires swleneal» il appartient cependant au Tribu^ 
nal de ne donner aux conventions que learjaste interprétation; 

Qa'il faut reconnaître tout d'abord qne dans ces conventions, il 
n'est jamais question de rayon géométrique, mais bien d'une dis- 
tance déterminée^ q,ue cette distance ne. saurait ôlre antre qne le 
chemin le plus direct qui puisse être suivi ; 

Que dans les cireonsUnees actuelles^ il n'est nnHement établi que 
Mahieox se soit établi rue Jonbert pour faire au fonds de oomn^rce 
de Debrie une cofteurrence quelconque ; 

Que la traversée des grands boulevards exelnt tonte pensée de 
concurrence entre les deux établissements; que la distance réelle 
entre les deux maisons de commerce par le chemin le plus direct 
est supérieure à 1,000 mètres; que c*est la seule que les contrac- 
tants aient en en vue; qu'admettre la distance à vol d'oiseau serait 
dans Tespèce donner aux conventions des parties, une interprétation 
excessive que rien ne justifie; 

Que de ce qui pf écède, il r ésvlte qu'il convient de rejeter la de- 
mande de Debrie dans son entier et qa'ainsi aucun dommage n'é- 
tant justifié, il ne saurait être attribné à ce dernier ancuna somme 
à titre de réparation; 

Par ces motifs. 

Déclare Debrie laal fimdéen tontes ses demandes, fio&et conclu- 
sions, l'en déboute. 

Et le condamne aox dépens. 



VALEURS MOBIUÈRES. — Mineur. — Tuteur. — Subrogé 
TUTEUR. — Tiers. 



(Eponx Blache G. Ferdinand Blache), 

En obligeant k- tuteur A faire emploi^ dan$ le dihd de. trms 
mùts^ des capitaux appartenant au mineur^ Fart. ^ de la lei 
du 27 février i 880, n'âP pas en pour effet de Cempêeher de 
cher ces capitaux (L. 27 fôvir. 1880» art, 6). 
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Le subrogé tuteur ne peut entrtwer le tuteur dam Vexereice 
de ce droite en lui imposant certaines conditions pour recevoir 
{Ibid., art. 7). 

Le tiers débiteur n'étant pas responsable de remploi, doit 
verser les fonds entre les mains du tuteur^ sans pouvoir exiger 
que celui-ci justifie de t emploi qu'il en fera {Ibid.^ art. 6) (!). 

LE TRIBUNAL : — Allendu que rarlicle 6 de la loi du 27 fé- 
vrier 1 880 est ainsi conçu : < Le tuteur devra faire emploi des 
capitaux appartenant au mineur ou à l'interdit, ou qui leur advien- 
drait par succession ou autrement, et ce dans un délai de trois mois, 
à moins que le conseil ne fixe un délai plus long, auquel cas il 
pourra en ordonner le dépôt comme il est dit à l'article précé- 
dent. 

« Les règles prescrites par les articles ci-dessus et par Tartide 455 
du Gode civil, seront applicables à cet emploi. Les tiers ne se- 
ront en aucun cas garants de l'emploi. )) 

Que le texte de cet article est clair et net et qu'il ne sautait don- 
ner lieu à aucune controverse ; 

Que le tuteur doit faire emploi des capitaux appartenant au mi- 
neur, qu'il jouit, à cet effet, d'un délai de trois mois, que les tiers 
ne sont jamais garants de l'emploi; que pour faire remploi dont 
s'agit le tuteur est évidemment autorisé à toucher tout d'abord les 
valeurs qu'il faut employer; 

Que l'article 6 est, il est vrai, muet sur ce droit de toucher, mais 
que la loi de 1880 n'avait pas besoin de le proclamer parce qu'il 
résulte de la force des choses, et est compris dans le mandat géné- 
ral d*adminislration du tuteur; 

Que le subrogé tuteur ne peut entraver le tuteur dans l'exercice 
de ce droit, en lui imposant, par exemple, certaines conditions pour 
recevoir ; 

Que, d'après l'article 7, le subrogé tuteur n'a qu'une mission, 
celle de surveiller le tuteur, de voir si ce dernier touche les capi- 
taux du mineur et en fait emploi dans le délai de trois mois, et, le 
cas échéant, de provoquer la réunion du conseil de famille, devant 
lequel le tuteur serait appelé à rendre compte de sa négligence ou 
de ses retards; 

(!) Cette décision nous paraît bien rendue. — V. conf. Bu- 
chère, Comment, de la loi du 27 fév. 1880, n^' 96 et suiv. 
— Y. aussi Revue y n^ §992,. les observations de notre collabo- 
rateur, M. Michot, sur la loi du 27 février. 

Rapp. : Encyd, du noU, t« Valeurt mobiliènt. 
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Qae le débiteur, qai n'est pas responsable de l'emploi, doit ver* 
swses fonds entre les mains da tateur, sans esiger quecelai-ci lai 
jastifle de l'emploi qu'il en fera ; 

Que les mariés Blache, en refusant le Si mars 1881, devant [le 
juge de paix de Grest, d*accepter les conditions que Ferdinand Bla* 
ehe voulait leur imposer, et en demandant que la somme de 
737 fr. 50, due à la mineure Marie Blache leur fût versée purement 
et simplement pour ôtre ensuite employée dans le délai de trois 
mois, n'ont fait qu'user du droit qui leur est expressément accordé 
par l'arlicle 6 susvisé ; 

Qu'ils étaient également fondés à recevoir ladite somme, hors 
la présence du subrogé tuteur de la mineure et malgré ^opposition 
faite par ce dernier^ le 19 mars 1882, à la délivrance du fonds 
en l'absence d'un emploi déterminé par le conseil de famille; 

Par ces motifs, — Condamne Ferdinand Blache à payer aux ma- 
riés Blache ès-qualité la somme de 737 fr. 50 qu'il doit à la mi- 
neure Blache ; dit que l'opposition du 19 juin est nulle et non 
avenue; condamne Ferdinand Blache aux intérétsila jour de la de- 
mande et aux dépens. 



AUTORISATION MARITALE. — Conseil judiciaire. — 6S04 
Autorisation de justice. 

Trib. eiv. de I* Seine (%• eh.). -92 Juin 1882. 

(Angros C. Janssen, Saint-Geran et Dabost]. 

Le mari pourvu d'un conseil judiciaire ne peut valablement 
autoriser sa femme à contracter (C. civ., art. 217, 513) (1). 

L'autorisation^ pour être valable^ doit, en pareil cas^ être 
donnée par la justice (G. civ., art. 219) (2). 

(1-2) On reconnaît assez généralement que le mari pourvu 
d*un conseil judiciaire ne peut, sans l'assistance de ce conseil» 
autoriser sa femme, soit à ester en justice, soit à contracter. — 
V. Paris, 27 août 1833 (S. 34.2.856); Cass., 11 août 1840 (S. 
40.1.858); Rennes, 7 déc. 1840 (S. 41.2.423); Bordeaux, 
16 juin 1869 (S. 69.2.316.-D. 70.2.34); Cass., 6 déc. 1876 
(S. 77.1.64.-D. 77.1.307); Sic, Magnin, Des minoritésy t. 1, 
no 909; Aubry et Rau, t. 8, § 472, p. 148, note 4S; Démo- 
Toi. XXm. 4t 
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LE TRIBDNàL : — Adjugent l6 profit da jugement par débat 
da 9 'novembre 1881-,— Donne de DO^aTeaii défont eontreles^Spovx 
Janssen, non comparants, quoique dûment réts^ignés; 

Mtenda q^'Augras, porteur de billets s'élevant i 62,909 fraafcs, 
sonsorils par les défendeurs ponr payer \e prix d^un -foods decom- 
merce, demande eontre les défendeurs une eondamnation BoHdoire 
an parlement de Iftfile somme; 

AUeiKlni en ce qui coDoeme les épeuxfanssen, qu'ils doivent la 
somme réclaoïée, qa'il y a lieu par suite d'^aecueillîr la demande 
formée contre eux ; 

Attendu en oe qui 'concerne les époux de Saint-Geran, ^qoe le 
mari est pourvu d'un conseil judiciaire; qu'il a signé les bHlels 
dont s'agit sans l'assistance de son conseil judiciaire; que, par 
suite, ce dernier est fondé à demander la nullité des engagements 
pris par le prodigue ; 

Attendu en oe qui concerne la femme de Saint-Geran, qu'ellen'a 
été autorisée que par son mari pourru d'un conseil jndidaire et 
sans rassistanoe de oe -conaeî4 ; que cette autorisation ne saurait être 
suffisante pour valider les engagements pris par elle ; 

Qu'en effet, il ne peut être permis au mari d'autoriser sa femme 
à faire des actes qui lui sont défeadus à lui-même; que le mari 
pourvu d'un conseil judiciaire doit être assimilé à l'interdit quant 
à l'autorité maritale ; que cette extension du moiinterdit employé 
dans les art. 222, Code civ., et 864, Code proc. civ., est raisonna- 
ble et nécessaire, un incapable n'étant pas apte à habiliter un autre 
incapable; 

Que cette interprétation est conforme à l'ancien droit; qu'elle 
est d'accord avec la théorie générale du droit moderne, d'après la« 
quelle le mari mineur ne peut pas plus autoriser sa femme, même 
avec le consentement du curateur, que le tuteur de l'interdit ne 
peut autoriser la femme de ce dernier; 

Que la loi n'a pas admis des tiers entre les époux ; que si, par 

lombe, t. 4, n^ 226 ; EncycL du Not.j v" Autorisation maritale^ 
n* 22. — En sens contraire, Duranton, t. 2, n^ 506. 

Mais îl y a controverse sur le point de savoir si l'autorisation 
est valable Iorsqu''elle est donnée par le marî avec l'assistance de 
son conseil. — V. pour la négative, Bordeaux, 16 juin 1869 
(précité); Massé et Yergé, 1. 1, § 134^ note 40; Demolombeet 
Aubry et Rau, loc. cit.; EncycL duNot.^ loc. ciL^ n<>23, — 
Contra^ Paris, 27 août 1S33 (précité); Magnin,ii?c. dt. 

Bipp, : MneyoL au Mai^ y^ Miorùaiiam faMnêak^n. f%. 
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des cirooDsi&Dees qQtlconqaeft, 1« mari ne peut M-^méflie el lui 
seol accorder Kaaiorisation, il Caat reoaarir à Taolorité de justice, 
oonlonnéineDtaax dispositions de rar4icleS6& précité; qu'il résulte 
de ce qui .précède» qu'il n'y a pas lieu de condaniBer les époux da 
Saint-Geran aa payement d'une somme de âS^SOdfrancs. 

Attendu que, pour assurer le recouvrement de sa eréance contre 
les époux Saint-Geran, Augras a fait pratiquer la saisie-arrôl des 
deniers dus à ses débiteurs; qa'il y a lieu de prononcer la nullité 
de cette saisle-arrét en même temps que la nullité de la créance ; 

Par ces motifs, condamne les époux Janssen conjointement et 
solidairement à payer à Augras la somme de 63.d09 fr., avec les 
intérêts de droit à 6 p. 100, les causes sus énoncées; 

Déclare la demande d'Augrasmal fondée vis-à-vis des époux Saint- 
Geran et de Dubosty ès-qualilé; 

Déclare nulle et de nul effet la saisie-arrèt pratiquée aux mains 
de Dnbosl Lavau, exploit de Leroy, tmissier, en date du 16 août 
1881, en fait mainlevée entière et définitive, etc. 



CONSEIL JUDICIAIRE. — Jugemeot. — Publicité. 0SO5 

C. d« FoiUeri. ~ 15 Mai 18Sa. 

(Giroadeau C. Seaiïlet). 

La nomination d'un conseil judiciaire a son effet du jour da 
prononcé du jugement, indépendamment de P accomplissement 
des formalités de publication prescrites par fart. 501 du Code 
civil. 

Les tiers ne peuvent se prévaloir de F absence de publication 
du jugement dans les dix jours ^ pour prétendre que la nullité 
des actes consentis par le prodigue à leur profit depuis le juge-- 
ment ne leur est pas opposable (1). 



(1) Il n'est pas douteux que la nomination d'un conseil judiciaire 
a effet du jour du prononoé du jugement, et non pas seulement 
du jour de la signification de ce jugement ou de sa publication 
dans les termes de l'art. 501 du Code civil (Cour de Paris, 
12 mai 1867 ; Cour de cassation, 6 juillet 1868; Slrey, 68 J. 
325). 

Il est également hors de discussion que lorsque le conseil judi- 
ciaire est nommé par un jugement par défaut , suivi d'un jug^ 
ment de débouté d'opposition» la nomination du conseil judi* 



Digitized by 



Google 



660 — N* «ftOft <- 

LA COUR : — Attenda que Taction dirigée contre Senillet père 
et Seaillet fils tend au payement d'une somme de 5,700 fr., mon- 
tant d'un billet souscrit au profit de Girondeau par Seuillet fils, à 
la date du 12 septembre 1880 et prote&té, à défaut de payement, le 
10 décembre de la même année ; 

Attendu que, par jugement du tribunal civil de Saintes en dale 
du 25 août 1880, Seuillet fils avait été pourvu d'un conseil judi- 
ciaireiqui est son père, et que Seuilletpëre et fils, pour repousser la 

ciaire a effet, non à partir de ce second jugement, mais à partir 
du jugement par défaut, dont le jugement de débouté ordonne 
et confirme l'exécution (mômes arrêts). 

Enfin , si le jugement est frappé d'appel et confirmé , les 
effets de la dation d'un conseil judiciaire ne partent pas du 
jour de Tarrêt confirmatif , mais remontent au jour auquel a 
été rendu le jugement de première instance (Aubry et Rau, 
§ 125. Riom, 14 février 1842, Sirey, 42.2.153). 

La question de savoir si les tiers peuvent se prévaloir de l'ab- 
sence de publication du jugement de nomination d'un conseil 
judiciaire dans les dix jours de sa date, pour prétendre que la 
nullité des actes consentis par le prodigue à leur profit depuis le 
jugement ne leur est pas opposable, est infiniment plus délicate. 

L'arrêt que nous recueillons se prononce pour l'affirmative, 
comme Ta déjà fait la Cour de Montpellier le 1*** juillet 1840 
(Sirey, 40.2.314). Elle est enseignée par la plupart des auteurs 
et peut invoquer les plus grandes autorités ; mais la Cour de 
cassation, qui s'est à Torigine rangée à l'opinion contraire, soit 
qu'elle se sente liée par cette décision première , soit qu'elle 
continue à lui donner son approbation, ne paraît pas jusqu'ici 
s'en être affranchie. 

Pour MM. Aubry et Rau, il ne saurait y avoir de doute. 
L'art. 502, qui dispose d'une manière absolue que le jugement 
produira son effet du jour où il aura été rendu , c'est-^à-dire à 
une époque où il ne peut encore avoir été publié, tranche la 
question. « Il n'entrerait dans l'esprit de personne de contester 
qu'un jugement dûment publié dans les dix jours n'opère tous 
ses effets à partir de sa prononciation , et ce , même au détri- 
ment des tiers qui ne l'auraient point connu. Pourquoi en se- 
rait-il autrement^ si la publication n'avait eu lieu qu'après l'ex- 
piration des dix jours? Cette observation suffit à démontrer que 
les formalités prescrites par l'art. 50 i sont purement réglemen- 
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demande de Girondeani disent que le billet dont il s'agit est de 
nul effet comme ayant été souscrit par Senillet fils alors qa'il 
était poorva d*an cooseil judiciaire et sans l'assistance de ce der- 
nier; 

Que Girondeao prétend que cette nnllilé ne peut loi être oppo- 
sée, les formalités voolaes par Tarlicle 501 da Code civil n'ayant 
pas été accomplies dans les dix jours de l'obtention du jugement, 
mais seulement le 30 septembre 1880; 

taires, et que leur omission peut bien donner ouverture à une 
demande en dommages-intérêts contre ceux auxquels elle est im- 
putable, mais non frapper d'inefficacité le jugement» {loc. cit.). 

Merlin a énergiquement soutenu la môme thèse. dans des 
conclusions qu'il a données devant la Cour de cassation en 
1810 (Questions de droit^ v"" Tableau des interdits^ § 1). 

La Cour de Douai avait jugé « que les dispositions des . 

art. SOI et S02 du Code civil sont corrélatives; et que, consé- 
quemment, la nullité prononcée par ledit art. S02 est subor- 
donnée à l'observation des formalités prescrites par ledit ar- 
ticle SOI.... » Merlin a conclu, comme procureur général, à la 
cassation de cet arrêt. 

Selon lui , la peine de nullité ne doit pas être suppléée dans 
l'art. SOI, puisqu'il ne dit pas a faute de quoi le jugement sera 
réputé non avenu. » Une formalité ne peut être considérée 
comme irritante , en l'absence d'une disposition formelle de la 
loi, que lorsqu'elle est constitutive et substantielle, comme, par 
exemple, en matière d'interdiction et de nomination d'un con- 
seil judiciaire , l'avis du conseil de famille, parce que c'est un 
préliminaire qui tient essentiellement A la substance de l'inter- 
diction ou de la dation d'un conseil judiciaire. Les formalités 
de l'art. SOI , an contraire, ne doivent être remplies qu'après 
que le jugement a été prononcé à l'audience et a reçu toute sa 
perfection. Elles sont extrinsèques au jugement et ne tiennent 
pas à sa substance. 

Si le législateur avait voulu attacher à Tinobservation des 
prescriptions de l'art. SOI la peine de nullité du jugement, il 
l'aurait dit comme il l'a fait dans l'art. 1445, où il ordonne des 
formalités semblables « à peine de nullité. » 

L'art. SOI du Code civil n'a été arrêté au Conseil d'Etat que 
sous la réserve de lui donner ultérieurement, par décret régle- 
mentaire, la sanction dont il manque par lui-même. L'exposé 
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Qae celte prétwIioB de GtroDdeaa ne peut ôtre admise; qu'en 
effet les termes de Tartide 502 et saiTanto du Gode ctTil sont précis 
et formels, qoils ae peuvent donner liea à aucone éqaivoqne, 
qu'ils édictent expressément qae la nomination d'an conseil jadi* 
claire produit des effets à partir da jour do jogement et que les 
actes passés postérieurement jsont nuis de droit ; 

Que cette nullité n'a pas été soumise à race<^mplîssement de 
certaines formalités^ qu'elle ne pouvait même pas l'être, puisque le 

des motifs porte , en effet : « Ces précautions sont prises dans 
Fintérét des tiers ; il fendra^ pour en assurer P exécution^ des^ 
cendre dans quelques détails qui seraient au-dessous de la ma- 
jesté de la loi; il y sera pourvu par des règlements d'admims" 
ÈratUm publique (Décret rendu en Conseil d'Etat), dès que le 
notariat s^a tout à fait organisé. » C'est bien dire que la peine 
de nullité n'est pas prononcée par la loi. 

Le législateur, sur ce point, n'a jamais tenu sa promesse; 
aucune sanction n'a été donnée depuis , législativement ou par 
décret, aux prescriptions de Fart. 5(M ; mais cette promesse 
même exclut toute idée de peine de nullité dans l'art. 501, 
L'art. 502, qui porte que l'interdiction ou la nomination d'an 
conseil aura son effet du jour du jugement et que tous actes 
^^B posténeuremmt seront nuls de droite confirme l'intention 
du législateur , puisqu'il ne subordonne pas la nullité de ces 
actes à l'accomplissement des formalités prescrites par l'ar- 
tideSOI. 

La Cour de cassation n'a pas été convaincue par ces considé- 
rations, savamment développées dans le réquisitoire de Merlin ; 
«Ile a rejeté le pourvoi formé oontre l'arrêt de la Cour de Douai 
par les motifs suivants : 

c Considérant que l'incapacité résultant du jugement portant 
nomination d'un conseil judiciaire, ne peut être opposé au tiers 
qui aurait contracté avec celui auquel ledit conseil a été nommé^ 
que dans le cas où ce jugement aurait reçu la publicité voulue par 
la loi, et dans les formes qu'elle a preiA^rites; 

« Considérant que, dans l'espèce, cette publicité n'a pas eu lieu-, 
que par conséquent, Berthier-Warnier a pu contracter valablement 
avec Masse; d'où il suit que la Cour d'appel dé Douai, en mainte- 
nant comme valides les actes des 28 messidor et 4 fructidor an Xllt 
et 8 frimAfare an XIV^ n'a pu contrevenir à aucune loi ; 

Rejette. (Du 16 juillet 1810, Sirey, 11.1.5). 

« Cet avisy dit Meriia^ n'a pas, à beaucoup près, passé tout 
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UcîsUteu n'avait m voft que FiBbérM du piodicMoa del'iiiter- 
àîL et noH eelui d«s tiers*; 

Qa'étaDt ifldiscatahlfi qM la Mllilé des actes p^slériemrs aa j»-> 
geoifint a élàélablie panr Tiacapable et son intérêt, «a ne ipant loi 
reprocher de n'avoir pas accompli une formalité qui deii ètr^ rem- 
plie par les demandeurs et le rendre responsable d'une faute qui 
n'est pas sienne; 

Attendu qu'au surplus le rapprochement des art. 501 et 502 du 

d'une voix ^ et il ne répond nidlema»! aiu rftiâAaûen)eiit& qui 

combattent l'opinion qu'il adopte. » 

Cependant, à cinquante ans d'intervalle^ nous lisons dans un 

arrêt de la chambre civile de la Cour de cassation : 

« Attendu que la nomination d'un conseil judiciaire a son effet 
du jour du jugement, hwsque eer jwgemefii a fté rendu public dans 
les conditions et selon les formes déterminées par VarL 501 ;.que la 
loi n'exige aucun autre mode de publicité pour le cas où le pro- 
digue vient à changer de résidence ; que tous actes passés posté- 
rieure ne at ao jugement ainsi publié y sans l'assistaDce du eonseiK 
sont nuls de droit.... » (Du 1'' août 1860. Sirey, 60.1. di9). 

IL semble bien ressortir de cet arrêt que, fidèle à la juri^ru- 
dence inaugurée en 1810, la Cour suprême considère ladatioe 
d'un conseil judiciaire comme produisant ses effets du joue dà 
jugement, mai» sous k canditiionique les formalitts: de publicilé 
prescrites par l'art.. 501 soient remplies exactement dans le déb- 
lai de dix jours. 

L'arrftt de la chambre des le^iètts du 6 juillet i86ft, dont 
nous awœ parlé pke haut, ne contcediien ricaa cette doetrioe:; 
il se borne à dire que <i la nomlnalioa dTun eons^L judiciaire 
a son* effet du four dtc. jugement qui neemme ce ccmseil ; » et ii 
c^te, en coneéquenee^ un poorvoi fo«mé eontre/unr arièt de k 
Cear de Pttrk, oùonilk que ckoonânaation dTiizi eoaseil jitdiï- 
ciaire a effet du jour du jugeBKnt^ et œn pas seidemenit à 
compter du joiff de k signification ou ie la puèikaAion. dudit 
jugenKsi et sans ^'ii y ait lieu de tenir eompte d'm délai ée 
distance. » Il s'agisaittid'an jugemeat^fdmen/ .;RBc&â^ei>Fjra(DGe 
dtAS les dii jours, et Ton scutenait qae ce jugement ne pouh 
lait ètstt opposée à un ecéancier étranger^ k l'oecasion d'oA cou»- 
trat paeaé en AngLeterre ; que , dans tous- les casi , k publicatioB 
fcite en France uft pouiait être réputée cgbihw à^L'étsangsr eà y 
prouve e&t, qii'^^ rexpliratîoa des dékis d» djalaoee;. 

Il y a Ueui de andare es ce ra|iide examen de la dactnne ei 
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Code civil démontre qae la loi n'a pas subordonné la nullité des 
engagements à l'accomplissement de la formalité de Taffiche, puis- 
que la nullité des actes passés postérieurement a lieu à partir du 
jour même du jugement et qu'il suffit de faire afficher celui-ci le 
disièmejour; 
Par ces motifs, confirme. 



*• I. TESTAMENT, — PmRALrrÉ de personnes. — Concert. 
6B06 n. TESTAMENT OLOGRAPHE. — Référence a cn autre 

TESTAMENT. — DÉFAUT DE DÉSIGNATION DU LÉGATAIRE ET DES 
CHOSES LÉGUÉES. — NuLLITÉ. 

C. da Varb (4* oh.). - 11 Kaî 1882. 
(Consorts Mourgouin G. Canneva). 

I. Aucxi'm disposition légale ne s'oppose à ce que plusieurs 

de la jurisprudence, que ropinion de Merlin, d'Aubry et Rau, 
de la Cour de Poitiers et de la Cour de Montpellier, s'appuie sur 
les raisons les plus solides ; mais qu'elle n'a pas reçu la con- 
sécration de la Cour de cassation, et qu'elle n'offre pas une 
sécurité complète. Il n'y rien d'irrationnel en soi à ce qu'un 
jugement produise un effet immédiat et subordonné à l'accom- 
plissement d'une formalité ultérieure, nous en avons vu un 
exemple dans la séparation de biens. On peut se demander ce 
que signifierait une prescription de publicité , dont le but est 
nécessairement de protéger les tiers , si les tiers n'étaient pas 
en droit de se prévaloir de son omission? Et la raison peut par- 
faitement accepter l'idée de protection immédiate du prodigue 
qui a inspiré l'art. 302, et en môme temps la pensée de ne don- 
ner un corps définitif à cette protection que sous certaines con- 
ditions de publicité établies dans l'intérêt des tiers. 

Nous ne saurions donc trop recommander aux personnes qui 
poursuivent une interdiction ou la nomination d'un conseil ju- 
diciaire de veiller à l'exact accomplissement des formalités de 
publicité de l'art. 50i. L'observation de cet article peut seule 
donner une complète sécurité, car, même dans l'opinion de la 
Cour de Poitiers , les tiers de bonne foi auraient un recours en 
dommages-intérêts soit contre le demandeur , soit contre les 
officiers ministériels, par la négligence desquels les formalités 
de publicité auraient été omises (Aubry et Rau, loc. cit.). 
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personnes concertent ensemble les dispositions testamentaires 
qu^elles veulent faire en faveur de tiers, alors surtout que cha^ 
cune d'elles a eu lapleine^ entière et complète indépendance de 
ces dispositions (C. civ., art. 968) (1). 

II. L'écrit par lequel une personne s*en réfère aux disposi^ 
tions prises par une autre personne dans son testament pour se 
les approprier , et les tenir pour conformes à ses propres inten- 
tions^ mais qui ne renferme ni une désignation de légataire^ ni 
une désignation de^ choses léguées y n'a pas le caractère de testa^ 
ment et ne peut produire les effets de transmission après décès 
que la loi a attachés aux actes qui ont ce caractère (C. civ., 
art. 893, 970) (2). 



(1) La disposition prohibitive de Tart. 968, G. civ., s'applique 
aux testaments olographes comme à tous autres, en ce sens 
qu'un pareil testament, écrit, daté, et signé par l'un des testa* 
teurs et simplement signé par l'autre est nul, même en ce qui 
concerne les dispositions du premier. — Cour suprême de 
Bruxelles, 18 janv. 1822; Merlin, Rép.j V* Testament conjonc^' 
tifj n^ 1 ; Demolombe, t. 2i, n* 17; Aubry et Rau, t. 7, § 667, 
p. 100, note 2. 

Mais rien n'empêche que plusieurs personnes ne fassent, en 
faveur l'une de l'autre, par des actes séparés quoique rédigés au 
même moment, des dispositions réciproques de dernière vo- 
lonté. — Cass., 10 juin. 1849 (S. 49.1.S47}; 11 dëc. 1867 
(S. 68.1.87.-D. 67.1.472); Merlin, Rép., M^Donationj sect. 11; 
Grenier et Bayle-Mouillard, t. 2, n^ 224, et note d; Domolombe, 
loc^ cit.j n' 14 j Aubry et Rau, loc. cit.j note 3. 

La circonstance même que ces dispositions se trouveraient 
écrites sur la même feuille de papier et seraient ainsi matériel- 
lement réunies, ne porterait aucune atteinte à leur validité, si 
d'ailleurs elles formaient l'objet de deux actes juridiques dis- 
tincts l'un de l'autre, et réunissant chacun les conditions de 
formes prescrites par la loi. — Cass., 21 juilK 1881 (S.8(. 1.870.- 
D. 81.1.267) ; Saintespès-Lescot, t. 4, n^979; Aubry cftRau, 
loc. cit.j p. 100 et 101; Demolombe, t. 21, m 18; Laurent» 
t 13, n* 46. 

(2) En principe, un testament peut être interprété à l'aide 
d'éléments étrangers au testament lui-même. — V. Cass., 
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Le 23^ sei^tembre 1879, M^ Ange Canneva, bibliothécaire au 
Ministère des finances et critique musical distingué^ moarai 
laissant plusieurs testaments réunie en une liasse. L'un d'eux» 
en double exemplaire, daté du 2d septembre 1872,. et reproduit 
le 31 mai 1878^ était ainsi congu : 

« Dans le cas oîi, après avoir survécu & ma chère et bonne 
mère, je viendrais à mourir étant encore célibataire et sans pos- 
térité, je sanctionne et maintiens ici son présent testament, que 
je déclare être aussi le mien, toutes les dispositions qu'U ren- 
ferme ayant été prises d'un commun accord avec ma mère et 
conformément à mes intentions et dernières volontés* » 

A cet acte se trouvait joint le testament de M"* Canneva mère, 
décédée quelques semaines plus tôt, et dans lequel elle avait 
pris différentes dispositions, notamment au profit de M. et 
Mlle Monrgain, vieux amis de sa famille. Ces legs étaient ainsi 
conçus : 

Je soussignée Lucile-Henriette-Aimée, néeFouUon, femme 
et veuve de M. Anne-Marie Canneva^ demeurant à Paris^ rue 
de Tivdi, 24, en santé de corps et saine d'esprit, déclare que 
ceci est mou testament, renfermant la libre expression de mes 
volontés. 

En conséquence, dans le cas peu probable, mais possible» où 
j'aurais le malheur de survivre à M. Ange-Louis-Pierre Can- 
neva, mon bien-almé et unique fils, héritier de tous mes biens, 
et après m'en ôtre entendue, consultée et acc^dée avec lui pen- 

31 juill. 1872 {Revue, n» 4313) et la note; Grenoèle, 25 janv. 
1873 (S. 73.2. 171. -D. 73,2.114); Cass.,l«'déc. 1879 (S. 80.1. 
127.-D. 80.1.134). 

Mais pour qu'un testament puisse se référer à un autre acte, 
il faut que ce testament indique, avec l'intention de léguer, le 
légataire et la chose léguée* — V. Cass., 17 déc. 1879 {Revue, 
n^ S960) et le renvoi. Adde, spécialement quant à la personne 
du légataire, Cass., 22 janv. 1851 (S. 61. 1.74) ; Laurent, 1. 13, 
nV487. — V. aussi Orléans, 20 juin 184S (J. P* 45^.329); 
Cass., 7 avril 1847 (J. P. 47.1 .466). —V. encore Merlin, Rép.^ 
v** Testament J sect. 2, § 7, n*' 1 et 5 ; Vazeille, Suceess. et 
Donat.y t. 2, sur l'art. 969, n* 5, m fine; Troplong, DonaL ei 
re^^,t.3,n* 148etsuiv.; Demolombe,t.21,no42m/!iitf,et43. 

Rapp. : EfMsref. du «•(,, v^CaMnijtMKaairt, n. 3i. 
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dant notre livant» je dèdare ici que, d'après ses volontés aussi 
bien qne d'après les miennes.... 

2^ Je donne et lègue à M. Joseph Mourgain, architecte yérifl- 
cateur, et à sa sœur, à chacun d*eux 600 francs de rente en toute 
propriété à prendre sur mes rentes de 3 p. tOO, etc.... 

Et j'ai arrêté et signé ces dispositions, non seulement parce 
qne telles sont mes dernières volontés, mais aussi conformément 
aux volontés, intentions et désirs de mon fils, et après m'en être 
consultée, accordée et entendue avec lui de notre vivant, en 
santé de corps et saios d'esprit l'un et l'autre. 

Fait à Paris, ce 29 septembre 1872. 

Et j'ai signé : Lucile-Henriette-Aimée, veuve Canmeya, née 
Foullon. 

Et, j'ai signé de nouveau aujourdTiui à Paris, ce 31 mai 1876. 

Lucîle Canneva. 

A ce testament de sa mtee, Ange Canneva, au lendemain de 

la mort de celte-ci, le 27 septembre 1879, avait fait plusieurs 
rectifications, et ajouté de sa maia diverses mentions, par les- 
quelles il faisait des legs particuliers à M. Ménard, à la Société 
des artistes musiciens, etc., et un legs universel au profit d'un 
de ses cousins, M. Ange Canneva, receveur à La Guerche. 

Quelle était la valeur juridique de ces mentions et rectifica- 
. tiens ajoutées par Ange Canneva, en marge et à la suite du 
testament de sa mère? Quel était surtout le caractère légal de 
ce double testament dans lequel il déclarait s'en référer aux 
dispositions de sa mère, affirmant qu'elles avaient été prises 
d'un commun accord et qu'elles reflétaient une même pensée? 
Telle était la double question qui fut soumise au tribunal 
civil de la Seine, qui a statué le 8 mars 1880, ainsi qu'il suit : 

LE TRIBUNAL: — Altenda que les deaatfLBdea peadantes entre 
les parties sont connexes^ les joint pour y être stataé par un seal 
et même jugement; 

Attendu qae lesdemandeurs réelanent an défendeur la délivraace 
de divers legs que leur aniaii faits Ange-LoQîa-Pierre Gaaneva» dé- 
cédé le !•' septembre iS78; 

Attendu que le défendeur résiste à la demande en allégaant di- 
verses Ans de noB-reeevoir; les unes générales à Unis les deman- 
denrsy les autres particalièffes à qoelques-ons d'entre eux : 

i<^ La révocation des dispositions faites eu faveur des denkandear^ 
pa» le testament du 27 aoât 1878 f 
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20 La nallilé desdites dispositions testamentaires, comme ayant 
été faites sans liberté, par leur autear, qai a dû les conformer à 
celles de sa mère; 

3"* La nullité desdites dispositions faites en faveur des deman- 
deurs^ comme n'ayant pas été écrites en entier par le testateur, et 
comme ayant besoin, pour exister, de se référer au testament de 
la mère, c'est-à-dire à un acte émané d'autrui; 

Attendu que la mère du de cujus^ décédée le 3 août 1878, avait 
fait un testament pour le cas où elle survivrait à son fils; qu'elle 
énonce, dans ce testament, qu'elle s'est entendue consultée et ac- 
cordée avec son fils pour les diverses dispositions qu'il renferme; 

Attendu que dans un écrit trouvé après le décès du decujus, mais 
ayant une existence complètement distincte du testament de sa 
mère, ce dernier dit : « Dans le cas ou après avoir survécu à ma 
chère et bonne mère je viendrais à mourir étant encore célibataire 
et sans-postérité, je sanctionne et maintiens ici son présent testa* 
ment que je déclare être aussi le mien; toutes les dispositions qu'il 
renferme ayant été prises d'un commun accord avec ma mère, et 
conformément à mes intentions et dernières volontés. 

Fait à Paris, ce 29 septembre 1872, signé : Ange-Louis-Pierxe 
Cannbya. » 

Attendu que le de cujus a fait suivre le testament de sa mère, à 
la date du 27 août 1878, de dispositions ainsi conçues : « 4"* J'ins- 
titue M. Canneva mon légataire universel, en remplacement de 
M. Ludovic Gardet ; en conséquence, toutes les valeurs dont je ne 
dispose pas dans le présent testament, soit par legs, soit par dons, 
retournera dans la masse de ma succession et appartiendra à M. Can- 
neva en toute propriété; je déclare que ce sont mes expresses vo- 
lontés, et j'ai signé le présent testamentanjourd'hui 27 août 1878.» 
Suit la signature. 

Attendu que le défendeur prétend que ce testament révoque 
toutes dispositions qui auraient pu être faites explicitement ou im- 
plicitment avant ce paragraphe 4. 

Mais attendu que le numérotage par lequel commence la dispo- 
sition, indique que ce paragraphe n'est, dans l'intention du testa- 
teur, que la quatrième partie de ses dernières volontés. 

Qu'il n'y a pas lieu de considérer ce paragraphe, partie du testa- 
ment, comme ayant révoqué les dispositions antérieures, c'est-à- 
dire le surplus du testament; qu'il n'y a donc pas lieu d'admettre 
la fin de non-recetoir fondée sur la révocation; 

Attendu que le défendeur tire de la rédaction simultanée et con- 
forme des dispositions testamentaires de la mère et du fils, la con- 
séquence que le fils n'a pas eu une entière indépendance pour l'ex- 
pression de ses dernières volontés; • 
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Mais attendu qa'aocane disposilion légale ne s'oppose à ce qae 
plusieurs personnes concertent ensemble les dispositions testamen- 
taires qu'elles veulent faire en faveur de tiers ; 

Qu'il est naturel que la communauté de vues, d'intérêts, d*affec- 
tionsy de passions même, lorsqu'elles sont légitimes, déterminent 
plusieurs personnes à tester de la même manière, en faveur des 
mêmes bénéficiaires ; 

Que, dans l'espèce, la mère et le fils expriment d'une manière 
touchante la communauté de leurs goûts artistiques, de leurs 
affections et de leurs antipathies de famille, de leurs relations 
sociales et mondaines résultant de l'étroite intimité de leur cœur 
el de leur intelligence; 

Qu'il est constant que chacun d'eux, avec Tapparence de la sou 
mission à la volonté de l'autre, a eu en réalité la pleine, entière et 
complète indépendance de ses dispositions; 

Que, par suite, ni la mère, ni le fils n'a contrevenu à l'article 968 
du Code civil ; 

Qu'il n'y a donc lieu d'accueillir la nullité proposée; 

Attendu que le défendeur se refuse à la délivrance ^des legs récla- 
més, en alléguant que nul ne peut tester par référence à un acte 
émané d'autrui; qu'il est nécessaire que le testament olographe, 
qui doit être écrit en entier, daté et signé de la main du testateur, 
contienne clairement la substance du legs et la désignation du 
bénéficiaire ; 

Attendu qu'en ce qui concerne Ménard, il existe une disposilion 
ayant tous les caractères exigés par la loi; 

Qu'en effet, au bas d'une page du testament de la mère du de 
CUJU8, au-dessus d'une disposition en faveur de Delaffre, se trouve 
la mention suivante : 1* A défaut de mon regretté ami Delaffre, je 
lègue les objets susmentionnés à H. Ménard; approuvé par moi; 
suit la signature et la date ; 

Attendu que cette disposition forme par elle-même un testament 
complet quant à récriture, la date, la signature, la désignation du 
légataire et la substance du legs ; 

Qu'il n'y a lieu de se référer aux dispositions de la mère que pour 
rénumération des objets légués; mais que leur ensemble est clai- 
rement désigné par ces expressions : les objets sus-men lionnes; 

Qu'il y a donc lieu de déclarer valable la disposition dont excipc 
Ménard, et d'ordonner la délivrance du legs; 

Attendu, en ce qui concerne le legs fait à la Société des artistes 
musiciens, que le testament de Mme Canneva mère contient la dis* 
position suivante : c Je donne et lègue en toute propriété à la 
caisse de secours pour les artistes musiciens, la somme de 
200 francs de rente à prendre sur mes rentes S pour 100, laquellei 
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somme sera à cet effet, et poar cela, iransférëe et constitoée sar le 
grand-livre da 3 pour 100 au profit de ladite société de secoars^et 
j'ai arrêté et signé ces dispositions, non seulement parce qu'elles 
sont mes dernières volontés, mais aussi conformément aux volon- 
tés, intentions et désir de mon fils, et après m'en être consultée, 
entendoe et accordée avec loi de notre vivant, en santé de corps 
et sains d'esprit Tan et l'autre, » Fait à Paris, aujourd'hui ce 
29 septembre 1879; suit la signature; 

Attendu qu'en marge de cette disposition, le de cujus a écrit en 
entier de sa main la mention suivante : « Je dis deux cents. 
A. Ganniva, 27 août 1878. le dis août, A. CAifRBVA. » 

Attendu qae cette mention se réfère d'une façon certaine à la dis- 
position concertée entre la mère et le fils en faveur de la Société des 
artistes musiciens; 

Qu'il n'existe aucun doute sur l'expression de la volonté du de 
cujus manifestée par un écrit émané de lui le jour même où, par un 
acte de dernière volonté, il instituait son parent son légataire uni- 
versel ; 

Qu'il y a donc lieu de valider la disposition en faveur des artistes 
musiciens et d'ordonner la délivrance du legs; 

Attendu en ce qui concerne les consorts Mourgain qu'ils ne 
peuvent invoquer que les dispositions prises en leur faveur par 
Mme Canneva mère; qu'ils ne sont pas désignés dans le testament 
du de cvjus. Qu'ils appuient leur demande sur l'écrit par lequel le 
de CVJU8 sanctionne et raainUent le testament de sa mère, qu'il 
déclare être aussi le sien, toutes les dispositions qu'il renferme 
ayant été prises d'un commun accord avec sa mère, etconformément 
à ses intentions et volontés; 

Attendu que cet écrit du fils est matériellement distinct et séparé 
du testamentde la mère; qu'il ne contient ni la substance du legs, 
ni la désignation des légataires ; qu'il a besoin, pour contenir une 
disposition quelconque, d'être conféré avec un acte émané d'autrui; 
que c'est donc un testament par référence pur et simple au testa- 
ment d'un tiers; que cette manière de tester est en contradiction 
formelle avec les dispositions qui régissent le testament olographe; 
qu'il n'y a lieu par suite d'ordonner la délivrance des legs récla- 
més par les consorts Mourgain ; 

Par ces motifs, 

Dit que les testaments et codicilles de Ange-Louis-Pierre Gan* 
neva seront exécutés selon leur forme et teneur, en ce qui concerne 
Ménard et la Société des artistes musiciens^ 

Dit que dans la huitaine de la signification du présent jugemenly 
A. Canneva sera tenu de faire délivrance à Ménard, des iustrumeiils 
de musique^ piano d'Erard, violon, violoncelle, etc., de la 
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bibliothèque masicale et des livres traitant spécialement et liité- 
raireoQBnt de Tari musical, dépendant de la succession de Ange- 
Looîs Canoeva; sinon et faute de oe faire, coiMUtBiine A. Canneva à 
payer à Ménard une somme de 4^000 francs, aveo les intérêts à 
partir de respiration du délai de huitaine fixé dressas pour la 
délivrance^ et ce pour représenter la valeur des objets susénoacés; 

Dit que dans la huitaine de la signification du présent, A. Can- 
neva sera tenu de faire délivrance à la Société des artistes musi- 
ciens, d'une rente de 200 francs 3 pour 100 sur FElat français^ à 
prendre parmi celles qai dépendent de la sQooèssion; sinon et faute 
de ce faire dans ledit délai, condamne le défendeur à payer à la 
Société des artistes musiciens, la somme nécessaire pour acquérir 
une rente de 200 francs 3 pour 100 sur TEtat français, au cours du 
jour et pour représenter la valeur des coupons de ladite rente échos 
depuis le 1^ septembre 1878, jusqu'à ce jour. 

Déclare la demande des consorts Mourgain mal fondée et les en 
déboute. 

Fait masse des dépens, qui seront supportés moitié par les con- 
sorts Mourgain et moitié par A. Canneva. • 

Appel de ce jugeraent a été interjeté par les consopts Mour- 
gain. Mais la Cour de Paris a confirmé la décision des pre- 
miers juges en ajoutant cependant les motifs suivants qui pré- 
cisent le point de droit : 

LA COUR : — Considérant que l'écrit émané de AngCrLouis- 
Pierre Canneva, à la date du 29 septembre 1872, sur lequel les con- 
sorts Mourgain fondent leur demande en délivrance du legs, ne 
contient qu'une déclaration par laquelle ledit Ange-Louis-Pierre 
Canneva s'en réfère aux dispositions prises par sa mère dans son 
testament pour se les approprier, et les tenir pour conformes à ses 
propres intentions; mais qu'il ne renferme ni une désignation de 
légataires, ni une désignation de choses léguées ; qu'ainsi il ne pré* 
sente aucun des éléments suffisants pour constituer de la part de 
son auteur une disposition de dernière volonté; 

Qu^il s'ensuit que cet écrit n'a pas le caractère de testament, et 
qu'il ne peut produire au profit des appelants les effets de trans- 
mission après décès que la loi a attachés aux actes qui ont ce ca- 
ractère ; 

Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges; 

fttrces motifs^ 

Go&ftme avec aiuende et dépens. 
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ENREGISTREMENT. — Acte passé en conséquence. — Acte 

PASSÉ A l'étranger. — UsAGE EN FrANCE. — AcTES ÉCRITS. 

— • Preove de leur existence. — Refus de les produire* 

— ExiGIBIUTÉ des droits. — ÉVALUATION PROVISOIRE. 

Notaire. — Responsabilité envers le Trésor. — Action di- 
recte. 

TIMBRE. — Actes non produits. — - Abiende* 

MARCHÉS DE FOURNITURES. — Ville étrangère. — 

Quotité du droit. 
CESSION DE MARCHÉ. — Droit de 2 p. 100. 

PROCÉDURE, — Contrainte. — Demande nouvelle. — 
Défense au fond. — ' Moyen de cassation non-recevable. 

C. «• oMf. (Oh. civ.). — 8 Mai 1882. 

(Crédit lyonnais C. Enregistrement}. 

/. — La cession par acte notarié de marchés passés à Vé^ 
tranger constitue fusage en France de ces contrats et en rend 
r enregistrement obligatoire^ dès lors que t existence de mar^ 
chés écrits se trouve établie tant par la teneur de Pacte de ces-* 
sion que par les faits et circonstances de la cause^ notamment 
par rimportance des marchés^ leur durée et la qualité des par^^ 
ties entre lesquelles ils sont intervenus. Dès lors , f Administra- 
tion est fondée, pour assurer le recouvrement de T impôt exigible, 
aux termes de Part. S8 de la loi du 28 avril i8i6, à exiger la 
représentation des traités^ et^ à défaut^ le payement cTune 
somme arbitrairement fixée, sans que les parties puissent y 
suppléer par une déclaration estimative (i). 



(i) L'Administration avait à établir : l^' qu'il avait été réelle- 
ment fait usage dans l'acte notarié passé en France des traités 
conclus à l'étranger; 2^ que ces traités résultaient d'actes écrits 
et non de simples conventions verbales. Sur le premier point, 
le doute n'était pas permis. CéJer un marché, c'estr-à-dire 
transporter à un tiers tous les droits et toutes les obligations 
qui en résultent, c'est évidemment faire usage de l'acte par 
lequel la marcbé a été passé» Il n'est guère d'usage plus carac- 
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//• — Le notaire^ personnellement responsable des droits sur 
les actes dont il a été fait usage^ peut être valablement actionné 
par voie de contrainte^ en même temps que le débiteur princi^ 



térisé que. celui-là. La Régie n'a pas eu de peine à le démon- 
trer. 

U était plus difficile d'établir que les marchés cédés avaient 
été passés par écrit. C'est là qu'était réellement le point litigieux 
du procès. C'est aussi sur ce point qu'a porté tout l'effort de la 
défense. D'après la jurisprudence, l'existence d'actes écrits peut 
être prouvée au moyen de'simples présomptions. L'Administra- 
tion l'a rappelé dans les termes suivants : ^ 

« L'usage d'un acte en suppose nécessairement l'existence. 
Mais, afin de se soustraire aux dispositions des art. 23 et 42 de 
la loi du 22 frimaire an vu, les parties s'efforcent de dissimuler 
cette existence en présentant l'acte ou le contrat sous la forme 
d'une convention verbale. Il appartient à l'Administration de 
déjouer cette fraude, et pour cela, la jurisprudence l'autorise à 
invoquer les présomptions tirées des énonciatioos des procé- 
dures et des faits opposables aux parties. Son droit a été maintes . 
fois consacré. Des arrêts rendus aux dates des 10 août 1848 
(S. 48.1.659), 29 novembre 18S8 (S. S9.1.34S), 8 février 1860 
(D. P. 60.1.136) et 12 décembre 1877 (D. P. 78.1.178), ont 
reconnu que l'existence des actes produits en justice était suffi- 
samment établie soit par les énonciations et constatations des 
jugements, sôit par les faits, documents et circonstances de la 
cause. '— La Chambre des requêtes a fait une récente applica-* 
tion de la règle dans un arrêt du 18 janvier 1881 {Revue^ 
n* 6415), en ces termes : « Attendu que les désignations, 
clauses et conditions de l'échange, telles qu'elles sont établies 
dans les qualités du jugement, sont, de toute évidence, par leur 
précision et leur netteté, la relation textuelle d'un acte écrit, 
dont la production et l'usage se trouvent ainsi complètement 
établis dans la cause. » — C'est également la doctrine que la 
Cour a si souvent affirmée en déclarant obligatoire l'enregistre* 
ment de polices d'assurance dont les notaires faisaient autrefois 
usage dans des contrats d'acquisition, de bail, d'emprunt hy« 
pothécaire, etc., en dissimulant cet usage et l'existeftce des po« 
lices au moyen de formules dubitatives (Cass., 23 nov. 1846 
TOM. XXm. 43 
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ptd^eikptjfemint fui m$ » mm i faU une exmgêe i^pUeaUon 
deiahièmleemtbmmmUj iani à tamemiA idittit pÊrtœt- 
HekHéehhi du iSt frimain amyn, f^€m pmgemetU ivtm- 
tuel des aroits^ pour le cas dinsolvabilité des parties (2). 

(S. 46.I.8H); Ch. réunies, 21 juill. 1849 (S. 49.1.566); 
2a avriliSBO (S. 50.1.3S9); 7 janvier 1851 (S. Si.1.49); 
5 avril 18S4 (S. 8i.l.366); 5 juiil. 1859 (S. 59 J .566). 

Ce point de droit étant admîs^ il était évident, dans Tespëce, 
qu'il y avait dans la cause, en faveur de Texistence de traités 
écrits^ des présomptions tellement fortes qu'elles équivalaient à 
une preuve complète. On devait donc eu conclure, comme Ta 
f&it la Cour, qu'il y avait pour les parties obligation de sou- 
mettre ces actes à Tenregistrement, conformément aux arU 23 
delà loi du 22 frimaire an vu et 58 de la loi du 28 avril 1816. 

Cette obligation ne pouvait d'ailleurs être accomplie que par 
la présentation efEective des actes à la formalité. Les redevables 
voulaient que le Trésor se content&t d'une déclaration estima- 
tive» destinée à suppléer au défaut de représentation des actes. 
Cette prétention était insoutenable; car elle conduirait, si elle 
devait être admise, à mettre l'impôt à la discrétion des contri- 
buables. ^ 

Elle est d'ailleurs en opposition avec le texte formel de 
l'art. 23 de la loi du 22 frimaire, qui exige que les actes dont il 
est fait usage soient enregistrés. Mais, lorsque les parties refu- 
sent obstinément de produire les actes, comment vaincre leur 
résistance? Une jurisprudence constante autorise, dans ce cas, 
l'Administration à décerner contrainte pour une sonmie arbi- 
trairement fixée, que les parties sont condamnées à payer, faute 
par elles de soumettre les actes à la formalité de l'enregistre- 
ment. — Cass., 4 mai 1807 (S. 2.1.383); 23 nov. 1825 (S. 
8.1.22); 5 mai 1846 (S. 46.1.632) ; 29 avril 1851 (S. 51.1.433); 
28 mars 1859 (S. 59.1.945); 24 avril 1861 {Revue, n' 34); 
5 déc. 1866 {Revue, n« 1873); 18 janv. 1871 {Reme^ n<» 2978); 
2 janv. 1872 {Revue, n' 4126). 

La Cour n'a eu qu'à faire à l'espèce l'application de cette ju- 
risprudence pour faire droit à la réclamation de la Régie. 

(2) Le jngement du tribunal de Lyon, en condamnant le ao- 
faijre à Tamende édîotôe par l'art. 42 de la loi du 22 firimaîre 
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UL *— Le fait cPaoair fait mage en France (faciès passés d 
féiranger sans ks soumettre fréaiablement au timbre^ ne fait 
en$ùurir mus parties aucune amende. Par conséquent^ doit être 
cassé le fvgement gui les cond a mne au payement (Titne somme 
évaluée provisoirement pour droits et amendes de timbre (3) . 

/F. — Les marchés de fournitures passés hors de France 
avec une mile étrangère sont passibles^ comme ceux qui seraient 
passés en France^ du droit de ftp. 100, comme eosèêtituant des 
marchés entre particuliers {art. 69, § 9, n* 1^ An ebi 23 /ri- 

an yiiy et en le déclarant responsable des droits simpl^^ n'avait 
fiiit qu'une stricte application des dispositions de cet article. 
Son jugeaient, sur ce point, était à l'abri de tonte critique. La 
Gonr de cassation ne pouvait que le confirmer. 

(3) La contrainte décernée par rAdminUtration coœprenail 
une somme de 300 fr. présumée exigible pour droits et amendes 
de timbre. C'est également dans ces termes qu'une condamna- 
tion a été prononcée contre les parties par le jugement du tri- 
bunal de Lyon. Or, d'une part, les parties qui passent à l'étran- 
ger des actes sur papier non timbré n'encourent aucune amende, 
la loi fiscale n'ayant d'action que dans les limites du territoire. 
D'autre part, s'il leur est interdit de faire nsage de ces actes en 
France avant d'avoir acquitté les droits de timbre, la loi ne pro- 
nonce aucune peine contre elles, lorsqu'en fait elles ont contre- 
venu à ses dispositions. C'est donc par suite d'une errair 
évidente que la contrainte de l'Administration a fait mention 
d^âïnendes de timbre encourues par les parties. On a essayé de 
justifier cette prétention, en alléguant que quelques-uns des 
traités non produits pouvaient avoir été signéâ en Frante> ce 
qui aurait rendu les amendes exigibles..Kai8 l'Administration 
n'a dû avoir qu'une médiocre confiance dans le succès de cette 
argumentation ; car elle ne pouvait pas oublier que les contra- 
lEentions en matière de timbre ne se présument pas, et qu'aux 
termes précis des art. 31 et 32 de la loi du 13 brumaire an vn, 
elles ne peuvent être établies que par la représentation des 
pièces incriminées ou par le procès-verbal de Tagent entre les 
mains duquel elles ont passé. Le jugement du tribunal de Lyon 
ayant méconnu ces dispositions, devait inévitablement encourir 
la eensare dç la Cour de cassation. 
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maire an vu), ei non du droit de 1 p. 100 établi sur les mar^ 
chés passés avec les administrations locales (art. 81, n^ 3, loi 
du 28 avril 1816). C^//^ dernière désignation ne doit s'enten- 
drcj en effets que des administrations françaises (4), 



(4) La décision de la Cour de cassation sur cette difficulté n'a 
pas de précédents en jurisprudence. Elle est vivement critiquée 
par les rédacteurs du Contrôleur (n"" 16S92) : 

a La solution adoptée par la Chambre civile, disent-ils, nous 
parait des plus discutables. L'art. 58 de la loi du 28 avril 1816 
pose le principe d*une assimilation absolue entre les actes passés 
à l'étranger et ceux passés en France. Il ne pourra être fait 
usage, y est-il dit, de l'acte passé à Fétranger avant qu'il ait 
acquitté les mêmes droits que s'il avait été souscrit en France 
et pour des biens situés dans le royaume. Or, il y a un tarif spé« 
cial pour les marchés lorsqu'ils sont passés en France par le 
Trésor royal, les administrations locales et les établissements 
publics (art. Sl-3% loi du 28 avril 18{6). Us sont soumis au 
droit de 1 p. 100, sans distinction entre le marché-vente et le 
marché-louage. C'est ajouter au texte que de lire dans ce der- 
nier article : administrations locales françaises. L'argument le 
plus puissant qu'on ait fait valoir en ce sens est tiré du voisinage 
des mots : Trésor royale qui se réfèrent, en effet, exclusivement 
au Trésor public français. Mais est-il donc permis, en matière 
fiscale, de suppléer au texte au moyen de la recherche de l'in- 
tention probable du législateur? D'ailleurs cette intention n'est 
pas aussi certaine qu'on l'affirme. L'art. 51 de la loi de 1816 
contient, dit-on, un tarif de faveur. C'est ici le cas de rappeler 
la judicieuse réflexion faite depuis longtemps par MM. Cham- 
pionnière et Rigaud (t. V, préface) : 

tf La législation fiscale, telle que l'envisage l'Administration 
« de l'enregistrement, n'est plus, disent MM. Championnière et 
« Rigaud, la création d'une charge qu'il n'appartient qu'au re- 
« devable de consentir et qui suppose son aveu, c'est le règle- 
et ment d'un droit naturellement exigible, non de ce que le ci- 
te toyen doit payer, mais de ce que le fisc lui laissera. Ce 
c système se révèle dans le langage de la Régie; non seulement 
c la perception du droit le plus fort est la règle générale, mais 
« encore les droits moins onéreux sont des faveurs, le droit fixe' 
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V. — La cession de marché^ non, expressément tarifée par la 

« une exception. Le droit de 6 p. 100 perçu sur les successions 
« collatérales, sans distraction des charges, est un bénéfice 
(( dont ne jouissent pas les mutations entre étrangers, assujet- 
« ties au droit de 9 p. 100. » 

« Les nationaux qui traitent a?ec les administrations locales 
étrangères (et le nombre en est tous les jours plus grand) ne 
sont-ils pas, d'ailleurs, aussi dignes de protection que ceux qui 
traitent avec les administrations françaises? Il faut donc laisser 
de côté ces idées de faveur, et dire qu'il y a un tarif spécial 
établi par rapport à la qualité des personnes qui sont parties 
aux marchés. Or, une ville étrangère ne cesse pas d*6tre une 
ville parce qu'elle traite en France. Les actions dans les sociétés 
sont des biens meubles qui seraient sujets, par leur nature, au 
droit de 2 p. 100 en cas de transmission, mais il a été établi un 
tarif spécial de SO c. p. 100, et la loi fiscale n'étant faite que 
pour le territoire, on aurait pu dire que les actions, dans les 
sociétés étrangères^ ne doivent pas être admises à ce Xjàriide 
faveur. Cela n'est venu à l'esprit de personne. Au contraire, c'est 
le principe de Tassimilation entière qui a été toujours appliqué 
lorsqu'il s'agit d'actes passés à l'étranger. Ainsi, une tante fait 
une donation à son neveu dans un contrat de mariage passé en 
Belgique. On fait usage de ce contrat en France. La Cour de 
cassation juge que la donation « ayant été mentionnée dans un 
acte public, elle est devenue passible du droit proportionnel au- 
quel sont assujetties les donations de même nature faites en 
France, par contrat de mariage, entre oncles ou tantes et ne- 
veux ou nièces » (Giv. cass., 31 janvier 1876) (C 1SSS8). 
N'est-ce pas une solution analogue qui aurait dû prévaloir dans 
l'espèce? » 

Il nous est impossible de nous associer à cette critique, et 
l'arrêt de la Cour nous paraît avoir interprété exactement la 
volonté du législateur. Nous n'avons pas les mêmes raisons que 
l'Administration de l'enregistrement pour considérer toute mo- 
dération de droits comme une exception, une mesure de faveur 
qu'il faut renfermer dans ses plus étroites limites. Mais sans - 
nous placer au même point de vue qu'elle, sans nous ranger 
parmi les partisans de l'école qui a pour maxime : <( Anteomnes 
fiscuSj » nous sonunes forcé de reconnaître que, dans l'espèce, 
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hi au ti frimaire an vn, dtrii être usnmUée à une vente 

le tarifée 1 {^. f 00 établi sortes marehés de fonniîlareg passés 
par les administrations locales et les établissements poblics 
erastiteei dans Téconomie de la loi fiscale, nu véritable tarif de 
faveur. Cette loi, en effet, en même temps ijnMIe fixe à 2 p. 100 
ie droit exigible snr les marchés de fournitures passés entre 
particuliers, l'abaisse à 1 p. 100 pour les mêmes marchés lors- 
qu'ils sont passés avec les 'administrations locales. Il est évident 
que c'est tmiquement en considération ée la personne, intmtu 
personœ^ que ce tarif est établi. C'est donc à proprement parler 
«m tarif exceptionnel que la loi édicté, puisqu'il ne doit profiter 
qu'à une certaine catégorie de personnes. 

Par conséquent, pour déterminer les contribuables qui se 
rangeront dans cette cat^rie, il est raisonnable de rechercher 
les considérations auxquelles le législateur a obéi. C'est ce que 
la Régie a fait, dans sa défense, en démontrant que si la loi avait 
entendu ftivoriser les entreprises des communes et des établis- 
aements publics et leur faire une situation meilleure qu'aux 
simples particuliers, c'est que ces communes et ces établisse- 
ments répondaient à un besoin d'intérêt général qui justifiait 
certains sacrifices de la part du Trésor. Mais il est évident que 
ces motifs ne peuvent s'appliquer aux villes et aux établisse- 
ments qui sont situés à l'étranger. Il n'y a aucun intérêt natio^ 
nal à favoriser leurs entreprises; il serait inexplicable que ces 
entreprises fussent mieux traitées que celles des simples parti- 
culiers demeurant en France. 

D'ailleurs l'argument de texte tiré de ce que les administra- 
tions locales et les établissements publics sont désignés concur- 
remment avec le Trésor royal, pour bénéficier du tarif de 1 p. 
100, nous paraît décisif. Si, en effet, cette désignation du Trésor 
royal ne peut être, comme tout le monde en convient, éten- 
due an Trésor des gouvernements étrangers, il y a les mêmes 
raisons de donner la même interprétation restrictive aux termes 
dont la loi se sert pour désigner les administrations locales et 
les établissements publics. C'est ce que l'Administration a 
démontré, d'une manière saisissante, dans le mémoire qu'elle 
a présenté à la Cour : 

« L'art. 51 de la loi de 1816, a-t^lle dît, renferme deux dis- 
positions qui se rapportent : l'une, aux marchés concernant le 



Digitized by 



Google 



Tiéflor mralt l'aulm» aux marohéB eoimer&aBt las adminietra- 
tioni locales «a les étàWissaiiiants publies. — Quelle est Ytteo^ 
due de k premiôre 7 S*i^pIique4-eUe au Trésor royal français î 
LaquestiMi est aisée à résoudie. Il suffit de xeiiiOQler à Torigiiie 
du teKte« de le suivre dansses JiK)difieaAionsei de le japprocher 
des autres dispositioiis de la mènxt loL — L'art. Si de la loi da 
28 avril 1816 est tiré de l'art. 69, §2, n* 3, de la loi du 22 bim. 
an VII, dont il ^oqstitue un simple développement. — Or, cet 
article porte : « Sont assujettis au droit de 50 cent, par 100 fr. 
les marchés dont le prix doit être payé parleTrésor national... » 
— H ne forme lui-même qu'une rédaction plus précise du projet 
qui avait été présenté en ces termes au conseil des Cinq-Cents : 
a Sont assujettis au droit de 50 cent. p. 100 les adjudications 
et marchés pour gui que ce soit, même ceux faits pour le compte 
de la République » (art. 87, § 1, n° 4). Nul doute que ces ex- 
pressions : (c marchés pour le compte de la HépubÏÏque, marchés 
dont le prix est payé par le Trésor national », ne s'appliquent 
exclusivement à la République et au Trésor national français. 
Le fait n'a pas besoin de démonstration. Or, la loi de 1816 a 
reproduit littéralement les termes dont s^était servi le législateur 
de l'an vu. Elle n'y a changé qu^un mot. Elle a remplacé le mot 
« Trésor national » par le mot a Trésor royal » , parce que la 
République était devenue une monarchie et qu'il fallait mettre 
les dispositions nouvelles en barmouie avec la dernière forme 
gouvernementale. Mais il est évident que les expressions : 
«Trésor royal» ont la même signification que les mots : «Trésor 
national » de la loi du 22 frim. an vu et qu'elles se restreignent 
comme eux au Trésor français. La preuve en est d'ailleurs four- 
nie par la loi même de 1816. L'art. 55 se sert de l'expression : 
«Trésor royal » dans un sens qui ne prête pas à l'équivoque et qui 
caractérise nettement le Trésor français, a II sera perçu, dit-il^ 
au profit du Trésor royal un droit d'enregistrement suivant le ta- 
bleau ci-après.«4 » Les mêmes termes ne peuvent pas avoir été 
employés, dans deux articles voisins, avec une slgnificatioa dif- 
férente. Dans l'un comme dans l'autre, il s'agit du Trésor na- 
tional proprement dit, c'est-à-dire du Trésor qui appartient au 
gouvernement français et que les prq^rès de la science écono- 
mique font appeler aujourd'hui plus exactement le Trésor public 
(L. 28 fév. 187â, art. 1, iT 9). -— Ce point établi, le «us des 
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f objets mobiUers^ donnant ouverture au droit de 2 p. 100 (8). 
VI. — Lorsque la Régie a formulé^ dans im mémoire su 
gnifH au cours de Finstance^ une demande distincte de celle qui 
avait fait r objet de la contrainte ^ les parties ne sont pas receva" 
blés à se prévaloir pour la première fois devant la Cour de cas- 
sation de ce vice de forme ^ si elles ont plaidé au fond devant le 
tribunal de première instance , sans exciper de firrégularité de 
la procédure suivie contre elles (6). 

Suivant acte notarié du 25 février 1878 , le Crédit lyonnais a 
vendu à M. Génin: lo moyennant 150,000 fr. son usine à Sara- 
gôsse (Espagne) ;2'' et moyennant 50,000 fr. la concession ob- 
tenue de la municipalité de Saragosse pour Téclairage au gaz de 
la ville et des particuliers, o concession, porte Tacte, dont les 
conditions ont été depuis modifiées à diverses reprises, notam- 
ment par un traité conclu récemment avec la municipalité et 
homologué par les autorités supérieures. » « M. Génin recon- 
naît, est-il ajouté, qu'il a pleine et entière connaissance des di- 
vers traités faits avec la ville , et des modifications qui y ont 
été introduites. Il s'engage à en exécuter toutes les clauses et 
conditions au lieu et place du Crédit lyonnais, de façon à ce que 
ce dernier soit complètement déchargé des obligations qu'il a pu 
prendre avec la ville de Saragosse. » 

Lors de la présentation de l'acte du 25 février à la formalité, 
le receveur a demandé, par application des lois du 22 frim. 
an VII (an. 23) et 28 avril 1816 (art. 58) la production et l'en- 
registrement des traités relatés dans cet acte. Les parties s'y 
sont refusées, et, sur une sommation contenant offres réelles 

mots : administrations locales », qui forment la seconde partie, 
se trouve déterminé. Il est manifeste que les deux dispositions 
du texte correspondent à la même pensée, et que, si la première 
exclut le Trésor étranger, la seconde ne saurait comprendre éga- 
lement que les administrations nationales. » 

(5) Décision conforme à deux arrêts de la Cour de cassation, 
du 3 décembre 1839 (Sirey,40.1.64) et du 9 juillet 1849 (Sirey, 
49a.656). 

(6) V. dans le môme sens : Cass. 20 mars 1839 (Sirey,39.1. 
346), 18 janvier 1881 (RevuCy n* 6415). 

Rapp. : Eneyel. du not., y* AeU pasié à Vélranger, n. 9t ; Âclepauéen conté- 
qfunce, n* i6 ; Contrainte admmkt.y n" 7 ; Marché; Tinbrt, 
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de 280 fr., le receveur a cra devoir donner la formalité au con» 
Irat^ qu*il a assujetti à la perception : 1* du droit g^daé sur 
180|000 ir.y valeur des immeubles situés à l'étranger et vendus 
au sieur Génin ; 2"* du droit de 1 p. 100 sur 50,000 fr., prix de 
la cession du marché ; Z^ d'une amende de 10 fr. pour contra-^ 
yention à l'art. 42 de la loi de frimaire. Dans la quittance , il a 
étéJait réserve expresse des droits de timbre et d'enregistré- 
ment dus sur les traités non représentés. Pour parvenir au 
recouvrement de ces droits, il a été signifié, le 8 mars 1878» 
une contrainte procédant, d'après une évaluation provisoire, 
pour la somme de 18,162 fr. 50. 'Mais, dans un mémoire si* 
gnifié le 25 nov. 1878, après l'opposition des parties , le chiffre 
de la demande a été porté à 35,300 fr., dont 300 fr. pour droits 
et amendes de timbre. En outre, l'Administration a réclamé, 
sur la cession de marché contenue dans l'acte du 25 février, un 
supplément de droit de 1 p. 100 pour élever au taux jde 2 p. 
100 le droit auquel cette disposition donnait ouverture. 

Le tribunal de Lyon a rendu, à la date du 18 juin 1879, un 
jug-ement qui fait droit, sur tous les points, aux réclamations de 
la Régie. 

Les parties se sont pourvues contre ce jugement pour : 

1" Fausse application de l'art. 23 de la loi du 22 frim. an vu 
et de l'art. 58 de la loi du 28 avril 1816, violation de Fart. 16 
de la loi du 22 frim. an vn, — en ce que le jugement attaqué 
a déclaré obligatoire la production et l'enregistrement des actes 
de concession intervenus à l'étranger entre la ville de Saragossc 
et le Crédit lyonnais , alors qu'il n'est nullement justifié que 
ces contrats résultent d'actes écrits ; que d'ailleurs il n'en a pas 
été fait usage au sens de l'art. 23, et que les parties n'étaient 
tenues qu'à faire la déclaration qu'elles ont offerte , conformé- 
ment à l'art. 16 de la loi du 22 frim. vn; 

2^ Fausse application des art. 69, § 5, n^ 1, de la loi du 
22 frim. an vu, et 58 de la loi du 28 avril 1816, et violation de 
l'art. 51 de cette dernière loi, — en ce que le jugement attaqué 
a décidé que les marchés passés avec une administration muni- 
cipale étrangère sont soumis au droit de 2 p. 100, alors qu'ils 
ne doivent supporter que le droit de 1 p. 100 ; 

3"" Violation des art. 31 et 32 de la loi du 13 brumi an vu, — 
en ce que le jugement attaqué a condamné les demandeurs & 
payer les droits de timbre et l'amende relatifs aux contrats de 
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i saateoQCés, ams que l'Adininistralum ait MprtMnté 
tm prsocte-werM ooostatant lacontravenfioai ai alors que le 
tÊà d'afoir lui usage eu France d'actes passAs à rëtranger, 
sans les Mumettiie au timbre, n'est passible d'aucene amende ; 

4« Yiidation de r«rt. 64, finisse application de Tart. 69, § 5» 
n* 1, et noktion du m6me article^ § 3, n* 1, de la loi du 
as irim. am vn, ~ en ce que le jugement a décidé que la « ces* 
ikm consentie par le€r6dit lyonnais à M. Géain est passible du 
dfoit àe2 p. 100, à titre d'aliénation de droits mobiliers'; » 

S^ Vioiatîom de l'art. 42 delà loi du 23 frim. an tu, -*- en ce 
que le jugement attaqué a condamné II. Chardenet, notaire, 
à Tamende édictée par cet article et l'a déclaré personnellement 
responsable des droits afférents aux contrats de concessions 
dont il s'agit, alors qu'il n'est pas justifié que ces contrats ré- 
snltent d'actes écrits et qu'ils aient été mis sons les yeux du 
notaire. 

La Cour de cassation a statué sur ces diflërents moyens, le 
8 mal 1882, par un arrôt qui est ainsi conçu : 

Sur le premier moyen : — Attendu que Texistence de marcbés 
écrits, passés en Espagne entre le Crédit lyonnais et la ville de 
Saragosse, est établie d'une manière non équivoque, tant par les 
termes mêmes de l'acte notarié de cession du 25 fév. 1878 que par 
les faits et circonstances de la cause, notamment l'importance des 
marcbés, leur durée et la qualité des parties entre lesquelles ils 
sont intervenus; que ces marchés sont mentionnés dans ledit acte 
du 25 fév. 1878» lequel ayant pour objet la transmission à Génin, 
cessionnaiTe^ des droits mêmes qu'ils conféraient au cédant, le 
Crédit lyonnais, a, par cela même, le caractère jerîdique d'acte 
passé ei eoMéqnenceeu en vertu desdits marchés; — Que Texis- 
ienoe et Tusage en France de traités passés à l'étranger étant dès 
lors constants, il en résulte qae les art. 28 et 24 de la loi do 22 irim. 
an Tn étaient applicables^ et, par conséquent, que rAdministration 
était fondée, pour assurer le recouvrement de rimpél exigible, aux 
termes de l'arL ^8 de la loi du 28 avril 18 16» à exiger, soit la repré- 
sentation des traités, soit, à défaut, le payement d'une somme arbî- 
txairement fixée, sans que les parties fussent admises à y suppléer 
par la déclaration estimative qu'autorise Tart. 16 de la loi du 
22 frim. an vu, lequel, loin de tenir la dédaration estimative des 
parties comme susceptible de remplacer la production et la repré- 
sentation de l'acte, statue en vue du cas spécial et tout différent 
éd, l'adeAant, an eoatraiie, prodatt et représenté, les énoneia- 
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tteoi en Mut îosafftnDttt pevr Teatcle liquidatioa 4a dmil A-p«^ 
eevolr; é'ùk Mit qo'eii éielaraDt obligatoire, dans Tetpèee, la 
pradaetlanet renregistrement des actes de coDoeBsioD dofitilii'agit« 
^ en rejetas! la préteation des parties de s'en tenir à la déclara^ 
tion ^timative par elles offerte, le jugement attaqué s'est conformé 
aux principes de la matière et n'a nullement violé les dispositiaiw 
de loi invoquées par le poon^i ; 

Sot le second moyen : «^ Attendu qne Tacle passé en Espagne 
entre le Crédit lyonnais et la ▼ille de Saragosse, en tant qne men- 
tionné dans Taete pnbiie da M fév. t878, devait, aux termes de 
l'art. M de la loi dn 28 avril 1816, acquitter le mèmedroit qne s'il 
avait élé sooMrit en France, et qne rentrant comme marché de 
feomitarcs dans la catégorie des actes de ventes mobilières» il éiait 
pcssibleda droit de 2 p. 100, auquel sont assujettis, d'après Tart. 69> 
§ 5, n* i de la loi da 22 frim« an vu, « les adjudicatioas^ ventes, 
reventes, rétrooessîoos» marchés, traités et Ions antres actes traasla- 
tiCi de propriélé k titre onéreux de meubles ou objets mobiliers 
généralement quelconques;» quMl s'agit, à la vérité, dans l'espèce, 
d'un marché dont le prix est payable par une ville, et que l'art. 6t 
nfi 3, de la loi du 28 avrit 1816 réduit an taux de 1 p. 100 le droit 
exigible sur « les marchés pour constroctions, réparations, entre- 
tien, approvisionnement et fournitures dont le prix doit être payé 
par les administrations locales ou des établissements publics ; » 
mais que cette disposition constitue une exception dont le bénéfice 
est réservé aux adminîstrations locales et établissements publics 
fran^^ ; qu'édictée en vue de favoriser le crédit et le travail natio- 
naux, elle ne saurait être invoquée par les administrations locales 
étrangères, qui n'ont pas le même iitreaux faveurs et à Tintérét de 
laloi française, et ne peuvent équitablemnnt être traitées en France, 
au point de vue de l'impM, pins favorablement qne les citoyens 
français; d'où il suit qu'en le déclarant ainsi, et en jugeant, en 
cottséquenoe, qne le marché dont il s'agit au procès était passible 
du droit erdittaire des marchés de fournitures entœ partiouléeis, le 
jugement attaqué, loin d'avoir violé la disposition de lot invoquée 
par le pourvoi, en a (ait, au contraire, une exacte application aux 
faits de la cauM. 

Sur le quatrième moyen, dans ses deux branches : — Atlendu, 
en la forme, que le supplément de droit de 625 fr. applicable à la 
eession consentie par le Crédit lyonnais à Génin n'a été réclamé, à 
la vérité, que par le mémoire signifié aux parties, le 5 nov. 1878, 
an cours de l'instance, mais qu'en supposant qne la demande de 
ce droit supplémentaire d'enregistrement de la oession des marehés 
fftt distincte de la demande du droit d'enregistrement de ces mar- 
chés eux-mêmes, et, par suite, que la R^ie eât dû agir par voie de 
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^sonirainie» conformément à Tari. 64 de la loi da 22 frim. an yh, 
les demandeurs ne s'étant pas prévalus devant les premiers jnges 
de Tirrégularité prétendue de la procédure suivie contre eux et 
ayant discuté, au fond, la question d'exigibilité du droit supplé- 
mentaire, ne sont pas recevables à exoiper, devant la Cour de cas- 
sation, de la non-signification d'une contrainte. 

Au fond : » Attendu que l'acte nolariédn 26 fév. 1878 a eu pour 
objet et pour effet de transférer à.Géoin les droits et avantages 
résultant pour le Crédit lyonnais des traités non représentés, c'est-à- 
dire le droit exclusif de pourvoir, dans les conditions déterminées, 
A l'éclairage de la villç de Saragosse et des particuliers | que la 
transmission de ce droit moyennant le prix particulier de 50|000 fr. 
porté audit acte notarié constituait une cession à titre onéreux de 
valeurs mobilières, et était, par suite, passible du droit établi par 
l'art. 69, § 5, n"" 1, de la loi du 22 frim. an vu, dont la disposition' 
compréhensive embrasse, par la généralité de ses termes, toutes 
cessions mobilières à titre onéreux non régies par un tarif spécial ; 
d'où il suit que l'Administration était fondée, rectifiant la percep- 
tion et portant à 3 p. 100, par application de la disposition précitée 
de la loi de frimaire, le droit originairement perçu au taux de 
1 p. 100, à réclamer de Génin, à titre de supplément de droit, 
décimes compris, la somme de 625 fr., dont le jugement attaqué a 
justement reconnu Texigibilité; 

Sur le cinquième moyen : — Attendu qu'il est Fait défense, par 
l'art. &2 de la loi du 22 frim. an vu, aux oflBciers publics de faire 
ou rédiger un acte en vertu d'un acte sous seing privé ou passé en 
pays étranger, s'il n'a été préalablement enregistré, à peinede 50 fr. 
d'amende (réduite à 10 fr,) et de répondre personnellement du 
droit; que cette disposition, loin d'avoir été abrogée ou modifiée 
par l'art. 58 de la loi du 28 avril 1816, a été confirmée par les lois 
postérieures, notamment par l'art. 18 de celle du 16 juin 1824; 
que M« Chardenet n'ayant point annexé, conformément aux pres- 
criptions de ce dernier article, pour les soumettre préalablement à 
renregistrement, les traités en vertu desquels il a rédigé l'acte du 
25 fév. 1878, le jagementattaqué a juslementdéboutéleditM<^ Char- 
denet de sa demande en restitution de l'amende perçue à sa charge, 
le 7 mars 1878, et qu'en le déclarant personnellement responsable 
du droit à défaut du Crédit lyonnais et de Génin, condamnés soli- 
dairement comme débiteurs principaux,Iedit jugement a prononcé, 
en ce qui concerne le notaire, une condamnation simplement éven- 
tuelle, qui laisse entier, loin de l'exclure, le bénéfice de discussion 
attaché par la loi commune à la qualité de caution. 

Par ces motifs, rejette les 1«% 2«, 4« et 5® moyens relatifs aux 
droits et amendes d'enregistrement. 
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U9i9f sur le troisième moyen, relatif aux droits et amendes de 
timbre; — Vu Tart. 26 de la loi dn 13 brnm. an vu : — Attendu 
qae l'art. iS de ladite loi, en visant spécialement les actes faits on : 
passés en pays étranger, exige, à la vérité, que ces actes soient 
soumis an timbre t avant qu'il puisse en être fait aucun usage en 
France, soit dans un acte public, soit dans une déclaration quel* . 
conque, soit devant une autorité Judiciaire ou administrative;»- 
mais qu'il n'y a pas de peine édictée pour contravention à ces 
prescriptions; qu'il n'existe, en effet, dans la législation fiscale et 
notamment dans Tart. 26 de la loi de brumaire, qui prévoit et 
punit diverses infractionsaux prescriptions de cette loi, aucune dis- 
position pénale se référant à l'art. 13 précité; que, dès lors, aucune 
amende ne saurait être exigée des parties qui auraient fait usage 
en France d'un acte sous signature privée rédigé à l'étranger et non 
soumis préalablement à la formalité du timbre; d'où il suit qu'en 
validant, dans l'espèce, la contrainte décernée par l'Administra- 
tion, et en accueillant sa réclamation, qui, en ce qui concerne le 
timbre, ovait pour objet à la fois les droits proprement dits et les 
amendes de contravention, le jugement attaqué a violé, par fausse 
application, l'art. 26 de la loi du IS brum.an vu, et que la somme 
de 300 fr. à laquelle s'élève la condamnation cumulativement pro- 
noncée à titre de droits et d'amendes de timbre, n'est plus légale- 
ment justifiée; 

Par ces motifs, casse et annule, mais seulement au chef relatif 
aux droits et amendes de timbre, le jugement du tribunal civil de 
Lyon, du 18 juin 1879, etc. 

RESPONSABILITÉ NOTARIALE. — Clerc. — Fonds remis «• 

PAR UN TIERB EN DEHORS DE l' ÉTUDE. — ESCROQUERIE. 6 SOS 

Trîb. de Chartres. ~ 5 Kai 1882. 

(Gandtère, Ç. Georget). 

Un notaire n'est pas responsable des faits d'escroquerie com- 
mis par son clerc , qui s'est fait remettre des fonds par un 
client en dehors de f étude , en lui proposant des placements 
imaginaires (1). 

LE TRIBUNAL : — Attendu qu'il résuUe des déclarations 
mêmes de la veuve Gaudière, qu'au mois de septembre 1877» le 
sieur S..., premier clerc de M< Georget, se serait rendu chez elle à 
plusieurs reprises, pour lui proposer des placements de fonds; qu'il 

(1) Rapp. : Enef^. du Aot,^ y* Raj^ontabilUé notariale. 
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se serni alosi fait remettre par ladite dame^ à litre de mandataire 
de rétadeCîeorget, différentes sommes d^argent a*élei?iini ensemble 
au cUffre de S^SSO francs ; 

Aitendo que quelques mois plas tard^IaTeaveGaudièreyawkie 
qfue S... venait d'être congédié par son patron, se rendit cbes le 
notaire pour s'informer de l*emploi de ees fonds; qu'elle appnl 
alors que les placements proposés par &.• étaient imaginairea, el 
qu'aucune partie des fonda qu'elle lui avait confiés n'était entrée 
dans la caisse de Tétade ; 

AltendQ que Georget, bien qu'étant rerté dans la plus oam- 
plète ignorance des agissements de son clere, consentît cependant 
à se porter caution d'une partie de ladetteainsi contractée par S..., 
vis-ë-visde la dame Gaudière; que du eonsentement de toutes les 
parties, il intervint un nouveau contrat, aux termes duquel les 
reçus délivrés à la demanderesse an moment de la remise des fèada 
forent transformés en cinq billets payables au porteur, et produo« 
tifs d'intérêts, au taux de 5 p. 100 par an; que trois de ces billela, 
d'une valeur de 500 fr. chacun^ furent souscrits par les époux S..«, 
et par le sieur D..., beau-père de S..., que les deux autrea» s'éle- 
vant ensemble à la somme de 1,150 fr., furent également sooacrits 
par les époux S..., et furent en outre endossés par le notaire Ini- 
méme. 

Attendu que la dame Gaudière ayant cessé d'être payée régulière- 
ment de ses intérêts par ses débiteurs directs, assigne aujourd'hui 
Georget en payement, non seulement de la somme de 1,150 fir., 
par loi cautionnée, mais de la somme totale de 2,650 fr., montant 
des cinq billets susvisés ; 

Attendu que la première question à résoudre est celle de savoir 
si le notaire doit être déclaré responsable de faite d'escroquerie 
commis par son clerc, au préjudice de la demanderesse; 

Attendu qu'il importe à cet égard de remarquer qu'il ne s'agit 
pas dans l'espèce d'une remise de fonds dont le notaire aurait pu 
être rendu responsable, en sa qualité même d'officier public, 
comme eût été par exemple le versement entre les mains de son 
clerc d'un prix de vente stipulé payable en son étude; 

Que si la dame Gaudière a confié des fonds à S..., c'était en vue 
d'un simple placement, opération dont il est licite au notaire de se 
constituer l'intermédiaire entre ses clients, mais'^qui n'a rien de 
commun avec les actes qui se rattachent au mandat légal dont il 
est investi, à titre d'officier public; 

Qu'il soit de là que ce n'est pas en sa qualité de nsaltre elera, 
agissant comme auxiliaire autorisé du notaire et comme tel revéta 
du mandat général de gérer les affaires de l'élude, mais seulemeot 
à titre de mandataire purement privé du sieur Georget, qae S... a 
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pu s'offrir à la ^ive Gaudièr» cmdbm ropréieiiU&t mm pttran; 
qu'il n'aoraiipq,par soUe^obliger oe dernier qa'eniMiU dapmwit 
spécial qa'il en aurait reçu ; 

Attend a qa'à défaut de ce mandai exprès, on alléguerait val Dé- 
ment l'exislence d'un mandat tacite ; qu'en effet, la personnalité 
dtt notaire^ m tant qa'offioier po)ilie, étant écaviéa^ la wlicBK im 
mandat tacite, aussi bien que celle du mandai exprès, reste subor- 
donnée aux règles ordinaires du droit commun ; qu'il ne pourrait 
en conséquence résulter que dut pouvoir général de toucher, donné 
par le mandant au mandataire» sous forme de procuration écrite, 
pouvoir dont l'existence n'est ni prouvée, ni même alléguée; 

Attendu que si le notaire Georget est irresponsable, en principe, 
du fait de son clerc, on cherche vainement à quelle époque, et en 
vertu de quel fait nouveau, sa responsabilité aurait pu nafCre nlté- 
rieufement; 

Attendu que la veuve Gaudière prétend bien trouver l'aveu im- 
plicite de eelte responsabilité dana rinterventîm du notaire entre 
elle et son débiteur, et le fait par lui d'avoir répondu pour partie de 
rexécution d'une obligation à laquelle il déclare ce^udani être 
demeuré étranger ; 

Mais attendu qu'aucune manœuvre dolosive n'étant articulée à 
la charge du notaire, le tribunal n'a pas à rechercher quelles ont 
été ses raisons d'agir dans cette circonstance, et s'il a été déterminé 
par d'autres motifs que par le désir d'éviter un procès qui aurait pu 
le discréditer dans sa clientèle ; 

Que les arguments de fait soulevés par la veuve Gaudière laissent 
donc subsister tout entière la question de droit, à savoir quel serait 
le principe d'obligation, en vertu duquel le défendeur pourraitètre 
astreint vis-à-vis de la demanderesse, au payement de la totalité 
d'une dette qu'il n'avait cautionnée que pour partie; 

Attendu, enfin, que si devant le juge de paix,": Georget s'est 
reconnu obligé, vis-à-vis de la veuve Gaudière, jusqu'à concurrence 
de la somme de 1,600 fr., cette erreur matérielle ne saurait évi- 
demment être retournée contre lui comme le constituant débiteur 
d'une somme supérieure à celle portée sur le titre; 

En ce qui touche la demande reeonventionnelle en dommages- 
intérêts : 

Attendu que le défendeur recevra à cet égard satisfaction suffi* 
santé par la condamnation de son adversaire au payement des fraia 
de l'instance; 

Far ces motifs, 

Donne acte i la veuve Gaudière de ce que Georget offre de lui 
payer la somme de I,l5(>fr., et tes intérêts de cette somme, tels 
que de droit; 
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Et pour ]e surplos, déclare ladite dame mal fondée dans sa 
demande, l'en déboute ei la condamne anx dépens. 



ACTE NOTARIÉ. — Dotation*— Témoin étrangcr.*— Errfck 
COMMUNE. — Capacité putative. 

G. dm Varii. — S4 Avril 1889. 

(Blanchetean G. époax Dayinage et autres). 

La capacité putative cTun témoin équivaut à sa capacité 
réelle^ notamment lorsqu'il s' agit de la qualité de citoyen frar^ 
çais; on doit appliquer en ce cas la maxime : Error communis 
focit jus. . 

Ainsi ^ une donation ne serait pas viciée parce qu'un étranger 
aurait figuré au nombre des témoins, si cet étranger, répondant 
à la question du notaire j, a affirmé sa qualité de Français et s'il 
est établi que, fixé en France depuis de longues années, y exer^ 
çant le commerce j il était considéré par tous comme Français 
(C.cîv.,art.931) (1). 

(1) D*après quelques auteurs, en règle géoéralé, la capacité 
putative des témoins résultant de l'erreur commune suffit pour 
la validité, notamment d'un testament : on doit appliquer en ce 
cas la maxime : Error communis facit jus. — Merlin, Rép.^ 
V* Témoin instr.^ § 2, n» 3, et \® Ignorance^ § 2, n<> 9, et t. 17, 
p. 618; Duranton, t. 9, nM09, et t. 13, n^ 35; Coin-Delisle, 
Donat. et test. y art. 980, n^ 43 ; Rolland de Villargues, Répert^ 
duNot.y \* Témoin instr.^ n«'41 etsuiv.— V. aussi Aix, 30 juill. 
1838 (S.39.2.85). 

Cependant, un grand nombre d'auteurs distinguent à cet 
égard entre l'incapacité résultant de l'extranéité ou de la priva- 
tion des droits civils, et l'incapacité résultant de l'âge, de la pa- 
renté ou de l'alliance. Ils n'admettent la capacité putative que 
dans le premier cas. — V. Ricard, Donat. ^ l'^ partie, n* 1357 ; 
Furgole, Testam., chap. 3, sect. 1, jï9 7; Grenier, Donat.^ 1. 1^ 
n* 256; TouUier, t. 5, n*407; Delvincourt, t. 2, p. 528; Favard 
de Langlade, Rép., y^ Testament^ sect. 1, § 3, art. 3, n"" 7} 
Yazeille, art. 980, n** 12 et 13; Poujol, Donat., 9iTU 980, n«i9; 
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Le 13 mai 1880, le Tribunal civil de la Seine rendait le 
jugement suivant : 

LE TRIBUNAL; — Alleoda qne Charton et Haheut &8-noms,dé« 
clarent, par leurs conclasions, se joindre à la demande des époox 
Ditvinage; 

An fond : 

Attendu que, après avoir reçu, par un premier acte en date da 
7 août i87S| reçu Pottier, notaire à Noisy-le-Sec, fait donation à son 
mari de tous ses biens, meubles et immeubles, en toute propriétéi 
et même de l'usufruit de la part revenant à son père, héritier réser- 
vataire^ la femme Blancheteau a, par un deuxième acte en date du 
7 août 1877, reçu Tougard, notaire à Saint-Denis, fait donation à 
son mari de tous ses meubles et droits mobiliers et de l'usufruit 
seulement de ses biens et droits immobiliers ; 

Attendu qu'aux termes delà loi, les donations entre époux faites 
pendant le mariage sont essentiellement révocables; que la révoca- 
tion peut être expresse ou tacite; qu'en restreignant, par le 
deuxième acte, à l'usufruit seulement pour les immeubles, la dona- 
tion primitivement faite de là toute propriété desdits immeubles, * 
la femme Blancheteau, qui avait le droit d'annuler et de révoquer 

Devilleneuve et Carotte, voL 2.2.217; Zacharisd, édit. Massé et 
Vergé, t. 3, § 439, note 10. — Mais d'autres auteurs rejettent 
cette distinction en principe, tout en reconnaissant que la capa- 
cité putative ne pourra être admise que difficilement et dans des 
cas rares relativement à l'incapacité résultant de Tàge, de k 
parenté ou de ralliaoce. — Y. Troplong, t. 3, n*" 1688; Massé et 
Vergé, sur Zachariœ, loc. cit.; Demante, t. 4, n"" 125 bis V; 
Demolombe, t. 21, no 220 ; Aubry et Rau, t 7, § 670, nota 28; 
Saintespès-Lescot, t. 4, n* 1208; Laurent, t. 13, n''286. —V. 
aussi EncycL du Not.jy^ Acte notarié^ n* 64. 

Il a été jugé, dans le sens de l'arrêt ci*dessus rapporté, que 
la capacité putative est suffisante à Tégard d'un témoin qui n'a- 
vait pas la qualité de Français. — Gass. 1^' juill. 1874 {Revue^ 
n^ 4992) et les arrêts cités en note. 

Mais décidé que pour que la capacité putative d'un témoin 
puisse suppléer à sa capacité réelle, il faut que cette capacité 
putative résulte d'une erreur invincible rendant impossible la 
découverte de la vérité. — Cass. 4 fév. 18S0 (S.80.1.180. ^ D. 
50.ia08); Douai, 26 mars 1873 (S.73.2.288.— D.74.2.91). 

Rapp. : Snqfd^ du noi,, v* Act9 notarièf n. 64. 

Toi. XXin. 44 
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pnremeDi et simplmnenl la première doaalioiii s'cii boraée à en ré- 

dairerimportance; 

Mais attenda que sa volonté s'est clairement maniCestée à cet 
égard; que Blancheteaa a accepté cette nouvelle do&ation ainsi 
réduite; quCi toutefois, il n'en résulte poinl^ ainsi qull le prétend, 
un droit d'option en sa faveur, pour l'une ou l'autre des donations; 
que la seconde donation doit seule recevoir effet ; 

Que Blancheleau ne peut, dès lors^ opposer aux époux Duvinage 
et à Maheut, ès-noms^ l'inventaire fait en leur absence et la liqui- 
dation qui en a été la suite; 

Qu'il y a lieu d^y procéder i nouveau, en présence des parties 
intéressées, et sur les bases nouvelles du présent jugement, en 
tenant compte des droits tant de Blancheleau Inirméme et de Char- 
ton, père de la de eujus, que ceux de la dame Duvinage et du mi- 
neur Maheut, héritiers naturels ; 

Attendu qu'il dépend de la communauté ayant existé entre Tes 
époux Blancheleau et de la succession de la dame Blancheteau, les 
immeubles dont la désignation suit : 

Que nul n^est tenu de demeurer dans l'Indivision ; qu'à défaut de 
pouvoir procéder à un partage en nature, il y a lieu d'ordonner la 
licitation desdits immeubles ; 

Que le tribunal a les élément» nécessaires pour en déterminer 
d'office le lotissement eit la mise à prix ; 
* Par ces motifs, 

Déclare nulle et de nul effet la donation du 7 août 1873; 

Dit que la succession de la dame Blancheteau appartient à la 
dame Duvinage, au mineur Maheut et à Charton père, sauf let 
droits de Blancheteau, tant comme ayant été commun en bien» 
avec ia de tujuê que comme donataire, aux termes de l'acte da 
7 août 1877, eu outre, à raison de ses reprises, s'il y échei ; 

Déclare de nul effet tous inventaires et actes de liquidation aux- 
quels il aurait été procédé en dehors desdils héritiers, etc; 

Dit que Blancheteau sera tenu de faire compte aux héritiers de 
la dame Blancheteau des prix d'immeubles appartenant en propre 
à ladite dame, qu*îl aurait touchés, soit au cours de la commu- 
nauté, soit après sa dissolution ; 

Dit que Blancheteau sera également tenu de faire compte aux- 
dits héritiers de la moitié des dépenses Caites pour la consfroc» 
tion de la maison élevée sur le terrain appartenant audit Biancke^ 



' 9 

Oidonne remploi dei dépen» e» frais d# JiqQidation et de 

vente. 
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M. Blanobeteau interjeta appel de ce jogement, se fayiidant 
sur ce que la seconde des donations faites par sa femme le 
7 aoât 1877, ne réfoquait pas expressément la première du 
7 aoAt 1873, et qu*il avait le droit jd*opter entre les deux dona- 
tions. 

Maïs au moment où TafTaire allait être plaîdée devant la 
Cour, rappelant souleva un moyen de droit qu'il n'avait, pas 
fait valoir devant les premiers juges. U prétendit qu'un des 
témoins instrumentaires de l'acte du 7 août i877, était étranger, 
et que par conséquent ledit acte devait être déclaré nul, et la 
donation du 7 août 1873 recevoir sa pleine et enti&re exécution; 
il articulait une série de faits tendant à prouver l'extranéité du 
témoin et demandait d'en faire la preuve. 

Cesi sur ces divers moyens que la Cour a statué en ces 
termes; 

LA COUR; ~ Va la connexité Joint les appels, et statuant par 
un seul et même arrêt ; 

Considérant qae, par ses conclusions d'appel, Blancheteau de- 
mande la. aullité de Tacte de donation du 7 août 1877, reçu Toq- 
gard, notaire à Saint-Denis, parce motif que Tan des témoins 
instrumentaires dndit acte, le sieor François Hubert, ne serait pas 
Français on, tout an moins, ne Tétait pas au moment de la passation 
de l'acte ; 

Considérant que ledit Blancheteau offre encore, par conclasions 
subsidiaires, la preuve de divers faits, d*oà résulterait rincapacilé 
du témoin Hubert; 

Considérant que l'appelant présente ainsi en appel un moyen 
nouveau, dont la Cour doit apprécier la valeur juridique ; 

Considérant que la présence de Robert au moment de la signa- 
ture de l'acte attaqué est constatée par ledit acte ; qoe le même 
acte constate aussi que, répondant à la question du notaire, Hu- 
bert a affirmé sa qualité de Français; qu'il est encore établi que, 
fixé en France depuis de longues années, y exerçant le, commerce, 
Hubert était considéré par tous, et notamment par Blancheteau 
quira présenté, comme Français; qu'on ne peut supposer, en effet, 
que Blanéheteau se soit ménagé fraudaleusement et dojosivement 
un moyen de faire annuler Tacte de donation qu'il attaque aujour- 
d'hui ; 

Considérant que, dans de telles circonstances, en admettant 
même que Hubert soit réellement un étranger, son ineapacité 
comme témoin instrumentaire et par suite l'irrégularité de la do- 
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nation attaquée, seraient ooavertes par le principe : Errar eotÊ^ 
munis fàeiljw. 

Considérant qne, par saite, le moyen inToqné par Blânebetean 
n'est pas fondé, et qoe ses copclosions principales et sabsidiair» 
sur ce moyen doivent être rejetées; 

Adoptant aa-surplos les motifs des premiers juges, et considérant 
que la vente ordonnée par eux, requête de la dame Duvinsge, des 
immeubles de la communauté et de la succession Blanctaeteau, 
rend indispensable la remise à l'avoué poursuivant, par Blanche- 
teau détenteur actuel, des titres relatifs aux immeubles dont 
s'agit; 

Par ces motifs, 

La Cour confirme le jugement dont estappel ; 

El, ajoutant: 

Ordonne que dans la huitaine du présent arrêt, Blancheteau 
remettra à Benoit Lucy, avoué de l'intimée, les titres de propriété 
concernant les immeubles don t la licitation a été ordonnée, à peine 
de 60 francs par jour de retard, et ce pendant un mois; 

Dit que faute par lui de ce faire dans ledit délai, il sera fait 
droit, etc. 



M* 

6SiO CONVENTION. — Contrat aléatoire. — Caractère. 

O. de MMf. (Oh. eSr.). — 19 Avril 188t. 

(Dame Amelot G. Vineent). 

La convention par laquelle deux héritiers naturels dun in-- 
dividu décidé^ stipulant que si tun deux était^ à f exclusion de 
r autre j héritier ^ ou si tous deux étaient appelés à la succession^ 
ils partageraient par moitié la part dévolue à un seul^ ou les 
deux parts revenant à Pun et à l'autre^ a le caractère dun vé^ 
ritable contrat aléatoire autorisé par la loi (Cod. civ., article 
1964) (1). , 

LA COUR ; —Vu l'article 1964 du Code civ., 

(1) Décidé en ce sens que la convention par laquelle l'héri* 
tier naturel et un tiers légataire présumé du défunt s'obligent 
réciproquement (après l'ouverture de la succession) à se payer 
une certaine somme, savoir, le légataire présumé, s'il existe uo 
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AUenda qne, par acte autheniique passé le 12 août 1878 entre le 
siearViocent et la dame Amelot, il a été contenu que si l'on d'eux 
était, à Texclusionde l'autre, héritier du sieur Cornillon^ leur pa- 
rent récemment décédé, ou si tous deux étaient appelés à sa suc- 
oes&ioni ils partageraient par moitié la part déyolne à un seal^ ou 
les deux parts revenant à l'un et à l'autre; 

Attendu que cette convention rénnit tons les caractères d'nn con* 
trataléatoire; 

' Qu'en effet, au moment où elle a été conclue, elle offrait pour 
les deux parties des chances réciproques de gain ou de perte dé- 
pendant d'an événement incertain, la démonstration de leurs droits 
héréditaires ; 

Attendu que, dans le sens de la loi, on doit considérer comme 
iténement incertain un événement même accompli, mais encore 
ignoré des parties contractantes; 

Qa'il importe donc peu que le décès iade eujtês eût, i l'époque du 
contrat, fixé d'ane manière ferme et définitive la qualité d'héritier 
sur la tète dasiear Vincent à rexclosion de la dame Amelot, puis- 
que l'arrêt ne constate pas que cette situation fût, en fait, connoe 
de celle-ci ; qu'il raisonne même dans la situation contraire; 

D'où n suit qn>n Jugeant, dans cet état de faits, que le contrat 
du 12 août 1878 n'était pas un contrat aléatoire, et en le déclarant 
nul, comme dépourvu de cause, l'arrêt attaqué a formellement 
violé Tarticle 1964 du Code civil; 

Par ces motifs, casse. 



LEGS. — RévocATiojf. — Vjènti. — Condition. 6511 

O. de 0«f. (Ob. fe«iO - 19 Ai ni 1882. 

(Labat de Lapeyrière G. du Pac de Labastide). 

La vente sotis condition suspensive de la chose léguée ri en- 
traîne pas la révocation du legs si la condition ne s'est pas r^à- 
/wA?(C. cîv., art. 1038) (1). 

' — -I "" ■' — — ^». Il ■ Il »^—— ^1^— ■^—i ^M > I I I ■ I U 

testament en sa faveur^ et Théritier naturel s'il n'en existe pas, 
a le caractère d'un véritable contrat aléatoire autorisé par la loi« 
On ne saurait le considérer ni comme un engagement sans 
cause, ni comme un jeu ou pari. — Bordeaux, 4 février 1833 
(S.34.2.24)« 
(1) Sic, Gass. 18 mai 1860 (8.60.1.6^8, — D.60.1.277). — 
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LA COUR; — Sar la première branche du premier moyen, tiré 
de la violation des articles 1038 et il Si du Gode civil : 

Attenda^u'Elie da Pac Labastide s'étail prétendu propriétaire 
de U métairie de la Salle, eo qualité de l^ataire universel de 
Jean-Marie Oufonr, en vertu d'an testament olographe duâSdécem* 
brel840; 

Que les demandeurs ont soutenu au contraire que cette métairie 
devait être comprise dans la saccession d'Alexandre du Pac Labas* 
tide père, à raison d'une vente à loi faite dodit immeuble par Jeun* 
Marie Dufour le 24 décembre 1840, et que les demandeurs repro» 
chent à Tarrèt attaqué de n'avoir pas déclaré le legs universel dm 
22 décembre 1840, révoqué conformément à rerlicle 1038, Code 
civil, eu ce qui coacerne lu métairie de la Salle, par la vente inter- 
venue deux jouis après le testament; 

Attendu que Tarrèt attaqué constate que cette vente n'est faite 
que pour le cas où le sieur Dufour père aurait survécu à son fils, et 
afin de Tempècher d'exercer ses droits d'béritierà réserve; 

Qu'en dehors de cette éventualité, qui ne s'est pas produite^ ledit 
acte de vente devait demeurer sans cause, sans objet et sans valeur ; 

Attendu, en conséquence, que cet acte ne constituait qu'une aUé« 
nation éventuelle, soumise à une condition 0tt5peneiYe(lasttrviude 
Dufeurpère); 

Que cette condition ne s'étant pas réalisée, il n'y a pas eu d'a- 
liénation ni en droit ni en fait, et le domaine prétendu aliéné n'est 
pas sorti du patrimoine deDufoar fils; 

Attendu dès lors qu'en refusant de considérer le legs du 22 dé- 

En ce 4»ns Touiller, U S, n<»«53; Poajol, art« 1038, n* 7; 
Harcadé, id.j n* 1 ; Bayle-Mouiliard, sur (jrenier, t. 3, n"* 343^ 
bist note a; Âfassé et Yergé, sur Zachariœ, t. 3, § 802, p. 298, 
notel7;TroploD^, %. l, no^99; SaintespèsJiescét, t. 8, n<»i641; 
Colmet de Santerre, t. 4, n* 185 ôwl; Aubry et Rau, t. 7, 5 725, 
p.S24, Dote44; Demolombe, t. 22, m 218; Laurent, t. 14^ 
n« 225. «— En sens contraire, Duranton, t. 9, n® 459; Delvin- 
eourt, t. 2, p. 101 ; Goin-Delisle, art. 1038, n*" 4; Zachariœ, 
édit. Massé et Vergé, loc. cit. 

Décidé dans le même sens qu'une donation sous la condition 
de survie du donataire ne révogue pas le legs fait antérieure-- 
naent par ie donateur, lorsque là condition de survie ne 6*esl 
pas réalîs6e.--Gaen, 2S nov.1847 CS.48.2.339.— D.48.2.129)} 
Jlennes, 28 mars 1860 (S.60.2.328.— D.61.8.431).- 

Ittn^. : fiffwyvf. de JTott, y Conwntùm, n. 106; 
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I IBM, eMMM lévoqpné par la teole du Si chi mtaiB inoif , 
les juges du fond n*ont ni vloléi ni faussement appliqué te ariioles 
IttB «t i)34âa CMe fihril ; — Rqjelle. 



M* 

HONORAIRES. — Notairb. — DÉVAitcins. 6511 



(Boadot C. Bavozel). 

En dehors de Thonoraire soit proportionnel^ soitfixe^ qui lui 
est alloué pour la rédaction de la minute^ le notaire a droit à 
une rémunération spéciale gui s'évalue en vacations pour ses 
déplacements^ courses et autres démarches (God. civ.^ ISTS, 
49«9) (1). 

LE TRIBUNAL ;--*AUendti qn'il est Feoonnu aux débals que Bavo- 
set n'ayant point été partie à l'acte passé en l'étude de M* Boudot 
le 3 mai 1880, c'est à tort et par erreur qu'une somme de 95 fr. 05 
lui a ^4^ f 4«lMa4« ^ 

Attendu, en ce qui concerne l'acte du 10 janvier 1880, que v^érifi- 
cation faite du tarif des notaires de l'arrondissement de Lyon, l'ho- 
noraire proportiojmel de M® Boudot a été exactement fixé par la 
taxe de M. le président à lasomme ded50 francs; qu'il est conforme 
à Fnsage et aux énonciations du tarif susénoncé d'admettre qn*en 
dehors de Thonoraire soit proportionnel, soit fixe qui lui est alloué 
pour la rédaction de la minute, le notaire a droit à une rémunéra- 
tion spéciale qui s'évalue en vacations, pour ses déplacements, 
eeurses et antres démardies; que la taxe a fait mne sage apprécia- 
tion des vacations qui sont dues à M* Boudot en dehors.de Thono- 
raire proportionnel pour : !<> Texlrait pour insertion dans le jour* 
nal ; ifi les deux dépôts au Tribunal de commerce et à la justice de 
paix; 

Attendu, quant aux honoraires évalués en 11 vacations afférents 
aux actes du !« octobre 1879 et du 5 janvier 1880, qu'ils ont été 
valablement aHoués pMr ces deux actos, distincts de celui du 
10 janvier 1880, qui, antérieurs d'ailleois en dalOf ne sauraient se 

(i) En ce senSj Enc^. du ffot.j v» Honoraires des notaires^ 
n* ïé.— V, aussi Trib. *e Saînt-Étienne,3jffnvîerl677 {Revue^ 
tfi 8420) *et la note. 

Rapp. : Eneycl. àu'T(ot.f ▼* Sanoraira âê$ «oftfîrw, n. 70. 
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confondre avec lai, e< appelaient chaean un honoraire partienlier 
et apëciaU 

Qu'il soit de ce qui précède qa*il y a lien sealement de retran- 
cher de la somme demandée en dernière analyse, qai est celle de 
654 fr. 80, celle de 95 fr.05; d'où il snit que la dette de Bavozet 
' vis-à-vis de Boudot, ressort à la somme de 559 fr, 75 ; 

Par ces motifs, 

Le tribunal, 

Parties ouies, ensemble M. Escot, sobslitat du prooareur de la 
la République, en ses conclusions, jugeant en dernier ressort et 
matière sommaire, condamne Bavozet à payer à Bondol,pour solde 
de tout compte defrais,avecintérêtsdedroit,la8ommede5S9fr.75; 
le condamne en outre aux dépens, qui sont liquidés à la somme 
de... 

If 
6813 ENFANT NATUREL. — Aliments. — Devoir de ccwscienck. 
— Mèrb tutrice* — Action» 

O. dtt «Mf. (Ch. req.). - 3 AvtU ItSS. 

(Gontier G. Félicie Ptiscal) 

L'engagement librement consenti de subvenir aux besoins 
. d'un enfant naturel^ dans le but de remplir un devoir de cons- 
cience^ a une cause licite et est civilement obligatoire (C. civ., 
1108, 1131) (1). 

Par suitCy la mère naturelle de cet enfant^ agissant en qua- 
lité de tutrice^ peut obtenir en justice^ de celui gui a pris cet 
engagement f F accomplissement de son obligation ( C. civ. , 
1134) (2). 

(1-2) Décidé en ce sens que celui qui, sans reconnaître Ten- 
fant naturel dont une fenune est accouchée , s'est engagé par 
acte sous seing privé (par lettres missives) à fournir des ali- 
ments à cet enfant, est tenu d'exécuter cet engagement lorS' 
qu'il l'a pris librement et dans le but d'accomplir an devoir de 
conscience : la décision qui ordonne l'exécution de cet engage- 
ment ne peut être considérée ni conome consacrant une obliga- 
tion sans cause, ni conmie violant l'art. 340, C. civ. — Bor* 
deaux, 5 août 1847 (S.48.2.23i..D.48.2.97) ; 8 janv. 1848 (S. 
48.2.308.-D.48.2.98) ; Paris, 24 nov. 1860 (S.61.2.7) ; Ca$s., 
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LA COUR; — Sor le moyen unique do pourvoi tiré de la viola- 
tion de l*art. 1108, C.ctv.; 

Attendo que pour condamner Gonlier, demandeur en cassation, 
au payement d*nne pension annuelle de 600 francs à Félicie Pascal, 
en sa qualité de tutrice de Joseph Pascal, jusqu'à ce que celui-ci 
ait atteint l'âge de 18 ans; la Cour de Nîmes s'est uniquement fon- 
dée sur ce qu'il est résulté des documents de la cause et de la cor- 
respondance même du demandeur en cassation que celui-ci, s'étant 
engagé sans restriction à subvenir aux besoins de cet enfant^ no 
pouvait pas se soustraire aux conséquences d'une obligation qu'il 
avait librement consentie et dent Texécution était demandée parla 
défenderesse éventuelle en sadite qualité; 

Que Tarrèt attaqué déclare, en outre, que cette obligation cons- 
titue une dette de conscience de la part de celui qui l'a contractée, 
et repose ainsi sur une cause parfaitement licite; 

D'où il suit que la Cour de Nîmes n'a violé ni Tarticle 1 108, Code 
civil, ni aucun autre texte de loi; — Rejette. 



BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. — Droits de mdtation. — 

PftiVilÀeB, PATeUBNTPAR DN TIERS, GARANTIE HYPOTHÊG AIRE. — 

Rebiboursehent. — HÉRiTaca. — Insgriptiou hypothécaire. 
— Frais. — Mention pour mémoire. 

Trib. â0 OreBobte (S* eh). — 39 Mws 188t. 

L'héritier bénéficiaire qui rembourse un prêt hypothécaire 

27 mai 1862 (S.62.1.866.-D.62.1.208) ; Douai, 13 mars 1865 
(S.66.2.96); Angers, H août 1871 (S.72.2.i98.-D.73.1.180); 
Gass.y ISjanv. 1873 (S.73.1.29.-D.73.1. 180); Angers, 30 avril 
1873 (S.73.2.281.-D.73.2.139).— Conf.,Loiseau, Des enfants 
naturels, p. 871 ; Duranton, t. 3, n. 230 ; Richefort, Etat des 
familles, t. 2, n. 270 ; Aubry et Rau, t. 6, § 568 ter^ p. 176, 
texte et note 11. — En sens contraire, Valette sur Proudhon, 
t. 2, p. 178 et suiv.; Demolombe, t. 5, n» 426; Massé et Vergé, 
t. 1,§ 187, note 18. 

Mais une telle obligation ne peut donner lieu à une action en 
justice qu'autant que les termes en sont formels, et révèlent de 
la part de son auteur la volonté ferme et arrêtée de se lier irré- 
vocablement. -- Caen, 5 juill. 1875 (S.75.2.331). 

Rapp. : Encycl. du NoL^ yo AUmnU^ n. 35; JÇn/bnl nafwrW, n. 114, 
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4bni les fonds Oûitimi dû servir d payer les droits de mutaiion 
et les frais de liquidation de la succession qui hti est déooiue^ 
Wapas droit aupnmlège du Trésor pour le remboursement de 
ses avances. 

Les frais et loyaux coûts de Pacte d emprunt réalisé pour 
le payement de ces droits ne jouissent pas des garanties hypo- 
thécaires concédées pour le capital^ lorsqu'ils ne figurent que 
pour mémoire dans Pinscription hypothécaire requise en vertu 
de ces actes (C. civ., art. 2148) (i). 

Ainsi jugé par les motife saivants : 

Attendaqaela créance Bidal^ an capital de 4,000 fr.> a pour 
cause an emprunt de pareille somme par l'héritier bénéficiaire, 
destiné* en verlu des termes de Tacle d'empmnt, à faire face an 
payement des droits de mutation de la succession Âgeron et des 
frais d'inventaire et de liquidation avec affectation hypothécaire sur 
tous les immeubles de cette succession; 

Attendu que si bien les droits de mutation et les frais d'inventaire 
qu'une succession bénéficiaire constituent, en principe, des créances 
privilégiées dont l'héritier bénéficiaire peut se rembourser lorsqu'il 
en a fait l'avance snr l'actif de la succession, on ne saurait en con- 
«lof e que le créancier qui prête set fonds pour le payement de ces 
frais, puisse exercer un droit de privilège quelconque lorsqu'il ne 



(i) Il est de r^le que l'héritier bénéficiaire n'est pas per- 
sonnellement tenu des droits de mutation à l'égard des créanciers 
de la succession, et que rAdministration n'a pour le recouvre- 
ment de ces droits ni ^privilège, ni droit de prélèvement ou 
dé préférence sur les biens de cette succession. — Y* les auto- 
rités citées par Gilbert, art. 2098, n. 3. — i4cWe Trib. de Die, 
2i mars 1865 ; Trib. de Valence, 17 janv. 1866 ;jTrib. de Lyon, 
21 déc. 1865. 

Mais la Régie a un privilège sur le revenu. — V. les autori- 
tés citées par Gilbert, art. 2098, n. 7. — Conf.,MM. Aubry et 
Rau,H. 3, n. 263 bis; Pont, n. 34 et s. — Consulter Revue cri- 
tique de la jurisprudence sur la matière, par la Revue du No^ 
tariaty 1875, n. 4835. Ce privilège subsiste du moins tant que 
les valeurs produisant ces revenus ne sont pas sorties du patri« 
moine de l'hérédité.— V. Trib. d'Amiens, 6fév. 1874 (Rev. du 
Noi.jTï. 4769); Grenoble, 28 janv. 1871 (S.72.2.250); Tou- 
louse, 29 juin 1872 (S.T3.2.29). 



Digitized by 



Google 



mafttA— 690 

s'est pokit fâil subroger «ax garsoties accordées par la loi aux 
eréaBckis dinols de ces frais ; la ssbrogalios, dans ce cas, n'étasi 
pas légale (C. ciY., aH. 1^60) ; 

Qae, dans l'espèce à juger^ le bailleur de fonds, non seulemesil 
ae s'esl pas fait subroger, mais il s'est ftst ^emier^an contraire, des 
garanties spéciales fui ont noIiTé une ocdlocaiion de sa créance à 
sou rang hypolbécaire ; 

Que si bien l'héritier, par des considérations que le tribunal n'a 
pas i apprécier, a consenti i rembourser ht créance Bidal, si bien 
eucore ce dernier estsubrogé par ce fait aux droits de Bidal par suite 
de ce remboursement (0. civ., art. 1251 et s.)$ cette subrogation 
ne peut lui donner d'antres droits que ceux du créancier qu'il a 
désintéressé ; 

Attendu que l'hoirie Gayme ayant réclamé dans l'ordre les frais 



Il s*étend'snr les intérêts du prix des biens aliéné?, jusqu'à la 
notiflcatioQ aux créanciers inscrits.— Gass., 24 nov. 1869 (Rev. 
du Not.j n. 2698); Grenoble, 28 juin 1871 {Rev. dulfoL, n. 
4038) .—Y. aussi. Trib. de Carpentras, 22 nov. 1866. 

La Régis a pteins pouvoirs à cet égard poar exercer les 
moyens d'action nécessaires à la réalisation de son gage ; elle 
peut, en conséquence, procéder à la saisie des revenus de la 
succesâon.— Y. Trib. de Cahors, 11 août 1868 (Rev.duNot., 
n. 1468. 

D'où il faut conclure, en thèse générale, que l'héritier béné*. 
ficiaire qui a acquitté les droits de mutation peut s'en finre rem- 
bourser le montant par préférence sur l'actif de la succession, 
dans la limite des droits que le Trésor exercerait lui-même, et 
cela en vertu du principe de la subrogation légale. -— Y. Bor- 
deaux, 18 fév. 1849 (S.49.2.836); Grenoble, 21 mars 1880 (S. 
80.2.839). Comp. Cass., 18 mars 1878 (3.78.1.811); Bor- 
deaux, 31 déc 1878 (S.79.2.144). 

Il ne saurait en être de même , ainsi que le décide le juge- 
ment que nous rapportons, lorsque l*héritier bénéficiaire paye 
les droits de mutation au moyen d'un emprunt réalisé avec des 
garanties hypothécaires qf^éciales ; dans ce cas , le tiers qui a 
prêté les fonds ne peut pas invoquer le privilège de la Régie, 
car en se faisant donner des garanties hypothécaires, sans user 
de son droit de subrogation, il doit être considéré comme ayant 
fait novation dans les garanties privilégiées (G. civ., art. 1271 
et suiv). 
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de l'acte d'emprunt rappelé, ces frais ont été rejetés à bon droit 
comme privilégiés ; qu'il ne s'agit donc, en l'état, que de recher- 
cher si ces frais pourraient au moins être colloques enaccessoire du 
capital ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2ti8, C. civ., les frais d'acte 
doivent être inscrits spécialement comme le capital pour bénéficier 
des garanties hypothécaires ; qu'aucune mention n'a été faite à cet 
égard dans l'inscription du 18 janvier 1871; qu'en conséquence! 
ces frais ne peuvent être colloques qu'au rang des créances chiro« 
graphaires; 

Par ces motifs, etc. 

Si le bailleur de fonds qui a prêté pour l'acquittement des 
droits de mutation ou autres n'a d'autre garantie que celle sti- 
pulée dans son titre , l'héritier bénéficiaire qui rembourse ce 
titre ne saurait assurément avoir plus de jdroità que celui dont il 
rembourse la créance, sans avoir à se préoccuper de l'origine de 
cette créance et des garanties spéciales qui lui étaient propres. 

Quant aux frais de l'acte d'emprunt, qui a procuré les fonds 
nécessaires au payement des droits do mutatioo} H «on» «satire* 
ment un accessoire du capital ; ils peuvent, à ce titre, jouir des 
garanties données pour le remboursement de ce capital. Mais 
on ne saurait, en l'absence d'un texte précis , leur attribuer le 
caractère de frais privilégiés. On ne comprendrait pas que 
Taccessoire eût un droit de préférence sur le capital. 

Au point de vue de la garantie hypothécaire, il parait impos- 
sible d'admettre que cette garantie subsiste indépendamment de 
toute quotité de ces frais , réglée d'avance et révélée aux tiers 
par une insertion spéciale dans l'inscription. La même raison 
qui oblige à faire connaître le capital rend nécessaire la con* 
naissance de l'accessoire dans son étendue numérique, pour que 
les tiers ne soient pas trompés sur la quotité des dettes qui 
grèvent l'immeuble qui doit être le gage de tous les contrats à 
intervenir. — Comp. Trib. de Grenoble, 2 mai 1870*12 août 
1871 ; Grenoble, 10 fév. 1872 {Aev. du Noi.j n. 4014). — V. 
cependant Cass., 23 avril 1829 (Dialloz, v« Prinilègey n. 2448). 

AUDIER, 
loge aux ordret. 

R)pp. : Efuyd. du NoU, v* Bènèfite d*inventMre, n. 319. 
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If 

I. SUCCESSION. — Valeurs mobilièhes. •— Possession* — 6SiS 

Précarité. — Présomption. — Preuve. 

II. SUCCESSION. — Don manuel. — Dissimulation. — 

Mauvaise foi. — Preuve. 

III. PARTAGE. — Conclusions. — Partage supplémentaire. 

O. de OM. (Oh. req ). — 13 Mtou 1862. 

(Consorts Gras C. veave Gras). 

/. — Le détenteur de valeurs mobilères ne peut invoquer la 
maxime : En fait de meubles, possession vaut titre, lorsque sa 
possession est équivoque et obscure ; il en est ainsi de la posses* 
sion de la veuve qui prétend qu'elle possédait des valeurs en 
vertu dun don manuel qui lui avait été fait par son mari 
avant sa mort à titre de dation en payement^ alors qu'il s'agit 
de valeurs trouvées au domicile du défunt^ confondues avec 
toutes les autres valeurs qu'il a délaissées^ que le défunt a eu la 
jo uissan9 ê &n ti n uû de c eg ^mleurs jusqu'à son décès y et qu'il a 
seul perçu les coupons échus de 'so7i vivant (C. civ., art. 2279) 
(Résolu par la Cour d'appel) (i). 

//. — // n'y a divertissement ou recel que lorsque les faits im-^ 
pûtes à t héritier ont été commis par lui avec une intention frau- 
duleuse (2); la détention de bonne foine constitue qu'une simple 
omission au partage {G. cîv., art. 792) (3). 

(1) Conf., Paris, 17 août 1881 {Revue^ n. 6429 et la note). 

(2) Sic, Paris, 18 août 1881 {Revue, n. 6386 et le renvoi). 

(3) Décidé que le défaut de déclaration par l'un des héritiers, 
des dons manuels gui lui auraient été faits par le défunt^ et le 
défaut de représentation des objets donnés, ne sauraient être as* 
similés au divertissement ou recel prévu par Tart. 792 , C. civ. 
— Par suite, l'héritier n'est pas privé de sa part dans ces mêmes 
valeurs, dont il doit seulement faire le rapport à la masse. — ^ 
Aix, 21 janv. 1880 {Revue, n. 6219 et les renvois). — Adde, 
Rouen, 26 fév.1877 (S,77.2.120). — En ce sens, Demolombe, 
t. 14, n. 476. — En sens contraire, Paris, 3 janv» 1874 (ou 
1873) (S.74.2.118.-D.75.2.5); Laurent, t. 9, n. 338. 
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m, — Les juges ne commettent pas un excès de pouvoir 
hrsque^ saisis dune action^ en partage de V entière hérédité du 
de eu jus, Us décident que dam le partage de cette hérédité^ gui 
a été réglé par une sentence arbitrale^ on a omis de comprendre 
certaines valeurs^ et ordonnent^ pour ces valeurs, qu'il soitpro^ 
cédé à un partage supplémentaire ; dans ce caSj ils statuent sur 
un objet virtuellement compris dans les conclusions (C. cit., 
art. 815) (!)• 

La Cour de Toulouse a rendu, le 18 mai 1881, un arrêt qui 
expose suffisamment les faits de la cause. 

LA COUIl;^Sar le moyen pris delà nullité da compromis ioter- 
vena entre les consorts Gras et Mme Léon Gras, pour le règlement 
de la sacœssion de Léontine Gras et de tout l'ensuivi, à raison de 
ia dissimulation des Lombards et actions do Nord; qn'il est pré- 
tendu par les frères Gras qoe ces valears étaient la propriété de 
Léon Gras, mari de Mme Léon Gras» père de Léontine Gras, et qu'il 
en avait touché les coupons jusqu'à son décès ; que le folio du re- 
gistre de Léon Gras, sur lequel ces valeurs étaient inscrites, aurait 
été lacéré, et que celte lacération serait l'œuvre de Mme Gras; que 
cette dissimulation ou ce divertissement aurait pour effet d'infecter 
de nullité le compromis, la sentence arbitrale et Tacqùiescement 
du 7 novembre 1876; 

Attendu qu'il est constant qu'en tête du registre ou carnet de 
Léon Gras se trouve l'indication Suivante : Chemins de fer, folio 61; 
que l'habitude de Léon Gras d'inscrire sur ses carnets toutes ses 
opérations, actives et passives, est une présomption quil a dâ por- 
ter sur ses livres les titres de chemins de fer; qu'on n'en trouve 
pas la trace, et qu'on peut en induire qu'ils étaient portés sur le 
folio qui a disparu ; que Mme Léon Gras, dans les mains de qui se 
trouvent ces titres, et qui ne les a déclarés, ni dans l'inventaire do 
|& juillet 1870, ni devant les arbitres, avait intérêt à faire dispa- 
raître ce folio; que ces présomptions ne manquent ni de vraisem- 
blance ni de force ; 

Que Mme Léon Gras,de son côté invoque des présomptions d'une 
incontestable gravité; qu'elle a déclaré, devant la Cour, qu'elle pos- 
sédait ces valeurs en vertu d'un don manuel qui lui avait été fait 
parson mari avant sa mort; qne mariée sous le régime dotal, elle avait 
stipulé, dans son contrat de mariage, qu'elle toucherait sur ses 

(1) V. en ce sens, Cass., 15 avril 187S (S.77,1.976) ; Carré 
etvChauveau, Lm de taproc.y 1. 1, quest. 1746. 
Bapp. : EntfcL âi^N<H,t v* Pariae^, Su€9e$$9ion. 
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seules qoiUances, an quart de ees revenus; que oe qnart des rêve* 
nas amii élé perga par son mari, et qn'elle Jivaii, de oe chef, esMe 
de eréanœs eoolre loi; que les revenus de sa dot, qni était consi- 
dérable, avaient contribué à grossir la fortune de son mari, el que 
c'était pour ne pas s'enrichir à ses dépens qu'il lui 6t la remise 
des actions du Nord et des Lombards; que cette remise n'était, en 
réalité, sous les apparences d*une donation, qu'une dation en paye- 
ment*! que le divertissement et le recel qu'on lui impote se seraient 
produits^ pour la première fois, lors de l'inventaire du 14 janvier 
1870; qu'elle aurait commis alors cette dissimulation au préjodice 
de sa fille, héritière unique de Léon Gras; qu'il est difficile d'ad- 
mettre qu'elle ait voulu tromper et dépouiller sa fille; 

Que, d'autre part, les présomptions invoquées ne suffisent pat 
pour établir, avec certitude, que les actions du Nord et des Lom- 
bards éUiient réellement portées sur le folio 61 de ce carnet qui n'a 
pas été retrouvé et que personne n'a vu, ni surtout que cette lacé- 
ration soit rcauvre de Mme Léon Gras; qu'il n'est pas contesté 
qu'au cours de l'instance actuiille, ce registre est sorti des maios de 
Mme Léon Gras; qu'on ne saurait la rendre responsable de la lacé- 
ration et de l'état d'un registre dont elle n'a pas eu la garde et la 
possession exclusive; que dans l'hypothèse du don manuel, Léon 
uns an r fti» p n d téehifeg loUmème le feuillet Bur lequel étaient ins* 
crites les râleurs qu'il voulait donner à sa femme pour effacer la 
preuve de sa propriété; que de cet ensemble de circonstances il 
s'évince que, si l'allégation du don manuel n'est pas prouvée, elle 
présente un caractère particulier de vraisemblance; 

Attendu que Mme Léon Gras invoque encore la possession de ces 
titres et la maxime : En fait de meubles, possession vaut titre; 
maia que cette maxime ne peut protéger qu'une possession animo 
domini; qu'à Tépoque du décèa de Léon Gras, les chemins de fer du 
Nord et des Lombards se trouvaient an domicile du défunt, confon- 
dus ^ans sa succession avec toutes les autres valeurs qu'il a délais- 
sées; que Madame Léon Gras les a appréhendées en sa double qua* 
lité d'usufruitière et de tutrice légale; qu'il est constant que Léon 
Gras avait continué de posséder ces yaleurs jusqu'à son décès, puis- 
qu'il a seul perçu les coupons échus de son vivant; que Mme Léon 
Gras alloue que son mari lui en avait fait la remise matérielle 
avant sa mort et qu'elle les possédait pro $uo el animo dommiy au 
marnent de san d^ès; mais que cette allégation est contredite par 
le fait delà jouissance continue de ces valeurs par Léon^Gcas; qiM, 
dans ces cireonstances et étant donné l'-origine équivoque et obfr- 
Qwre de cette possession, ce serait à elle à prouver qôe Léon Gnv 
loi await fait la remise de ces valeurs durant sa vie, et qu'elle élali 
saisie par une tradition eerUûM; qn*elle n'a pu ehnnger, après le 
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décès de son mari, le caractère précaire de sa possession; — De 
toat qnoi il suit que le dessaisissement du donateur et la transmis* 
sion irrévocable de la propriété des chemins de fer do Nord et Lom- 
bards, avant le décès de Léon Gras, ne sont pas suffisamment 
établis ; 

Attendu qu'il n'est pas établi non plus que Mme Léon Gras ait 
appréhendé frauduleusement ces valeurs; que la mauvaise foi ne 
se présume pas, et que les héritiers Gras n'en rapportent pas la 
preuve; qu'elle a pu croire qu'elle était valablement saisie de la 
propriété de ces titres par la yolonté exprimée de son mari^ bien 
qu'il ne lui en eût pas fait la remise effective avant sa mort; que 
les circonstances susmentionnées autorisent à déclarer que 
Mme Léon Gras détient, de bonne foi, les valeurs en litige; qu'en 
admettant môme Texistencei du divertissement imputé à Mme Gras, 
il n'aurait pu se produire, au regard des frères Gras, qu'après l'ou- 
verture de la succession de Sophie-Léontine Gras, et lorsque 
Mme Gras a rendu compte, devant les arbitres, des valeurs qu'elle 
avait trouvées dans la succession de sa fille ; que cette dissimula- 
tioni postérieure au compromis, ne pourrait exercer une influence 
quelconque sur la validité du consentement donné par Mme Gras- 
Lemaire (demanderesse en nullité du compromis avec les consorts 
Gras) ; que le corollaire qui s'évince de cas pr^miMoa, a^ lait cl de 
droit, c'est qu'il n'y a, dans l'espèce, ni lalitation, ni recel, mais 
une simple omission de valeurs héréditaires pouvant donner lieu, 
aux termes de l'art. 887, à un partage supplémentaire; 

Attendu qu'il reste à examiner si la Cour est valablement saisie 
de cette demande en supplément de partage ; que les conclusions 
des héritiers Gras, tendant à faire annuler le partage existant et à 
faire ordonner un nouveau partage de l'entière hérédité, contien- 
nent virtuellement la demande en partage des objets dont l'omission 
serait reconnue; que, d'antre part, la dame Léon Gras conclut à ce 
qu'il plaise à la Cour déclarer qu'elle a rendu un compte exact de 
toutes les valeurs héréditaires dont elle avait la détention, et que, 
quant aux chemins du Nord et Lombards, elle les délient en verta 
d'un don manuel ; que défenderesse dans une instance en partage, 
elle a le droit de former, pour la première fois, ces demandes de* 
vaut la Cour; qu'en demandant qu'il soit déclaré qu'elle est dona- 
taire de ces valeurs, elle demande a fortiori qu'on reconnaisse 
qu'elle ne les a pas diverties ; que la Cour est donc saisie, par les 
conclusions respectives des parties, du point de savoir si des dissi- 
mulations de valeurs successorales ont été commises, par la dame 
Léon Gras, au préjudice de la succession de Sophie Gras, et si, en 
particulier, les actions des chemins de fer du Nord et Lombards ont 
été latitées ou ont fait l'objet d'une donation ; 
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Attenda que le partage supplémentaire qae la Coar va ordonner 
doit être fait d'après les bases posées par la sentence arbitrale, 
pour ane moitié être attribuée è la dame Léon Gras, l'antre moitié 
devant se diviser, par portions égales, entre les héritiers Gras, etc. 

Pourvoi en cassation par les consorts Gras» mais à la date du 
13 mars 1881, arrêt ainsi conçu : 

LA COCR ; — Sur le premier moyen, tiré de la violation des 
art. 792 et 1315, C. cir., et 7 de la loi da 20 avril 1810 : 

Attenda que, pour qu'aux termes de Tart. 792, G. civ., il y ait 
divertissement ou recel, il faut que les faits imputés à rhéritier 
aient été commis par lui avec une intention frauduleuse; 

Attendu que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué déclare non-seulement 
que Jules et Basile Gras ne rapportent pas la preuve que Mme veuve 
Léon Gras ait détenu frauduleusement 14 actions des chemins de 
fer Lombards et 30 actions du chemin de fer du Nord qui dépen- 
daient de la succession de Léontine Gras, mais encore que les cir- 
constances de la cause établissent qu'elle a, au contraire, détenu 
ces valeurs de bonne foi ; qu'en décidant par suite qu'il n'y a eu de 
sa part ni divertissement, ui recel, mais une simple omission, ledit 
arrêt n'a violé aucun des articles susvisés; 

Sur le deuxième moyen, pris d'un excès de pouvoir et de la 
fausse application des art. 815 et suiv., C. civ. : 

Attendu'que l'instance introduite par Jules et Basile Gras a pour 
objet le partage de l'entière hérédité de Léontine Gras ; 

Attendu que la Cour d'appel de Toulouse décide que le partage 
de cette hérédité a été réglé par une sentence arbitrale régulière et 
valable des 31 oct. et 1'^ nov. 1876, mais qu'on a omis d'y com- 
prendre les actions ci-dessus indiquées; qu'en ordonnant par suite 
que, pour ces actions, il sera procédé à un partage supplémentaire, 
elle n*a fait que statuer sur un objet virtuellement compris dans la 
demande, et n'a ni commis un excès de pouvoir, ni faussement 
appliqué les art. 815 et sniv., G* civ.; 

Rejette, etc. 



VENTE DE MEUBLES.— Mise a prix.— Enguère coitvertb. 

— YiLiBrrÉ. 

Trib. «St. de la Mwm (7« «h ).— 9 février et 9 nan 1882, 

(Baur C. X.). 

A part les différences dans F exécution résultant nécessaire- 
Ton. XXUL 45 
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mmt du mode de procéder ^ les prinàpes fondamentaux de la 
venu dowent être appliqués dans les vetfUes aux enchères pn 
Mques (C. gW., art. 1S82, 1583) (1). 

Par stdie^ si tant que la mise â prix dune ehese mobilière 
exposée en vente n'est pas couverte^ le vendeur ou le commis^ 
saire-priseur son mandataire peut retirer F objet mis en vente, 
il ne saurait en être de même lorsqu'une enchère a couvert la 
mise à prix; il y a alors vente parfaite sous la seule condition 
que cette enchère ne sera pas couverte^ et le vendeur ne peut 
rentrer dans sa propriété qu'en se portant lui-même enchéris* 
seur {Id.) (2). 

Dans une vente aux enchères publiques, qui eut lieu le 20 mai 
dernier, un tapis d'Orient, porté sur ie catalogue, fut mis en 
vente à 1,500 francs, puis à 1,000 francs et en dernier lieu à 
500 francs. Un sieur Baur mit enchère à 1,500 francs, mais 
alors le commîssaire-prîseur intervenant déclara retirer le tapis 
de la vente, le propriétaire ne voulant le vendre qu'au prix de 
3,000 francs. 

M. Baur soutint qu^il était devenu propriétaire du tapis par 
suite de l'enchère qu'il avait mise. Il forma contre le conunis* 
saire-priseur une demande en dommages-intérêts. 

Le tribunal dvil de la Seine rendit alors, à l'audience du 
9 février 1882, le jugement, ayant faire droit, qui suit : 

LE TRIBUNAL; — Attend a qae d'après les principes da Code 
civil, la vente est un contrat par lequel ane personne transfère à 
une autre la propriété d'une chose moyennant un prix déterminé ; 
qu'elle est parfaite entre les parties aussitôt que Ton est convenu 
de la chose et du prix ; que ces principes ne cessent pas; d'être 
applicables parce que le vendeur^ au lieu de se mettre directement 

(1-2) Conf. Le Hir, Traité de la prisée et de la vente aux 
enchères des meubles, t. I, n*' 676, 577, p. 379 et 380. 

En règle générale, tant qu'il n'y a pas eu acceptation des of- 
fres de vendre ou d'acheter, ces offres peuvent être rétractées ; 
mais une fois l'acceptation intervenue, elle ne peut plus être 
rétractée : il y a vinculum juris pour les deux parties. — Toui- 
ller, t. 6, n- 24 et 25; Favard, >• Vente, sect. 1, § 4, n* 9 j 
Duvergier, Vente, 1. 1, n"* 54 ; Cbampionnière et Rigaud, t. 1, 
!• 179. 
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en f«HMii mrm VBâHMam^Mftétéré a¥«ir Teooftmà l'iBteioiédiidre 
d'an tiers ayant an caractère pablio» et courir le» ehancet â'ang- 
menlalion de prix lésotUat de Vtipmîàh^n «b vente «m yeas de 
préeuiiàés aefuéiieBis ré«ivs «a nombre plos oa moins oonâdé- 
Mbla; 

Mais qu'à part les différences dans Texécalion, résaltaoA séees- 
saicemeat du mode de proeéder, les prinoipes fondamenUitx Ae la 
vente doivent toujonra élre appliqués ;4|ueJes lois spéciales sur les 
ventes aox encliMères fiobliqiies ne contiennent aaoane dérogation 
à cet égard ; 

Attenda qa'il en résalte qae tant qae la mise à prix d'une cfhose 
mobilière «K^poséa en vente n'est pas couverte, le veadear ou le 
commissaire-ptrisear, m» mandataire, peai retirer Tobjet mis en 
vente; qu'il n'y a eu dans ce eas qu'âne proposition non acceptée. 

Que, silAt qu'une enchère a couvert la mise i pris, il y a entre 
le vendeur et le premier enchérisseur vente parfiiiie, sons la con- 
dition que la première mise à prix ne sera pascoaverte; que quaod 
an second endiérissear se manifeste, le premier accord eat résolu 
au profit de ce second enchérisseur, et ainsi de suite; mais que le 
vendeur s'est trouvé irrévocahlemeiit dessaiii du droit de revenir 
sur sa proposiLiOD^ et n'a plus d'autre moyen 4e rentrer 4ans sa 
propriété qu'en se mettant lui-même au nombre des enchéris- 
seurs ; 

Attendu, d'un autre côté, que les experts et crîeurs qui aident et 
assistent le commissaire-priseur dans les opérations de la vente 
aux enchères ne sont que ses agents ; qu'ils n'ont aucun caractère 
légal par eux-mêmes et que ce qu'ils font, sous les ordres et en la 
présence du commissaire-priseur, engage la responsabilité de ce 
dernier; 

Attendu, en fait, que Baur prétend que le 20 mai 1881, dans une 
vente aux enchères dont X... était chargé, un tapis d'Orient portant 
le n^ 39 du catalogue des objets mis en vente a été crié par Mûn- 
nfaeim, expert, et par !e crieur, agissant tous deux sous la direction 
de X.,., d'abord à 1,600 fr., puis à 1,000 fr., puis à 600 fr.; que lui, 
Baur, a mis une enchère à 1,600 fr., et qae X.., intervenant» a dé- 
claré retirer le tapis de la vente, le propriétaire ne voulant vendre 
ce tapis qu'au prix de 3,000 fr. ; 

Attendu que ces faits sont déniés par X..., que pour les établir, 
Baur articule et offre de prouver les faits suivants : 

10 X... a catalogué et mis en vente le tapis d'Orient n» 39; 

20 L'expert qni appréciait les objets mis en vente publique sous 
la direction de X... a déclaré au public à haute voix qu'il mettait 
le tapis no 39 aux enchères au prix de 1,600 fr. ; 

30 Le crieur, également sous la direction du commissalre-pri- 
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sear, a crié ensuite le mAme tapis aux mises à prix saeeessives de 
i,ÔOO fr., 1,000 fr., et 500 fr.; 

4<» Baar, a mis enchère à 1^000 fr., pais à 1,500 fr.; 

50 X... a déclaré, après les enclières de Banr, qu'il retirait le 
tapis de la vente et qu'il ne Ty mettrait que s'il 7 avait acheteur 
à 8,000 fr.; 

6* Baar a protesté publiquement contre les faits qu'il signale, et 
n'a pu obtenir raison du commissaire-priseur ; 

70 Le tapis n* 40, qui était catalogué à la suite, a été retiré de 
la vente ; 

Par ces motifs, 

Avant faire droit,admet Baur à prouver par témoins les faits sui- 
vants (suit l'énumération des faits articulés ci-dessus); 

Réserve à X<.. la preuve contraire $ 

Dit que Tenquète aura lieu à l'audience du 9 mars; 

Réserve les dépens. 

A Taudience du 9 mars, il a été procédé à l'enquête sommaire. 
Les dépositions des témoins ont confirmé l'exactitude des faits 
allégués par M. Baur; le tribunal a, en conséquence, fait droit 
à sa demande et condamné le commissaire-priseur à 100 francs 
de dommages-intérêts. 
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VARIÉTÉS. 



Loi Intéressant le notariat. aJi^ 

BNVSLOPPSS ST BANDB3 TIMBRÉBS. 

Le Journal offieiel a publié le décret soivani : 

Le Président de la Répabiiqae fraQi(^aise, 

Ta la loi do 20 avril 1882, aatorisant le geaveroement : 

i« A mettre en vente des enveloppes et bandes revètaes d'un 
timbre fixe d'affranebissement ; 

2<> A faire frapper da timbre d'affranchissement, densnveloppes 
et bandes présentées par le public; 

S* A déterminer le prix, en sus du timbre d'affranchissement, 
soit des enveloppes et bandes livrées par Tadministration, soit do 
timbrage des enveloppes et bandes présentées par le public ; 

Sur le rapport du Ministre des postes et des télégraphes. 

Décrète : 

Art. i«r. — Le prix des enveloppes et bandes mises en vente par 
TEtat est fixé à un centime par enveloppe et un centime par trois 
bandes. 

Art. 2. —Le public sera admis à présenter au timbrage des en- 
veloppes et bandes au prix de un franc vingt centimes le mille de 
bandes. 

Les enveloppes ne pourront être pllées. Les bandes devront être 
en feuilles. 

Art. 8. -* Les mesures d'exécution seront déterminées par sim- 
ples arrêtés. 
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^SlB Solatloiift de la Bésle. 

INRBGISTRSM&NT. — SUGG1B5SDI?. — HBN1B TIAGÈBB. — RÉVERSION. 
— INDEMNITÉ. — ÉVALUATION. 

Longue des biens de' communauté ont été aliénés moyennant une 
rente viagère réversible sur la tite et au profit du survivant des 
épouxy Findemnité due à ta communauté pour cette cause doit 
être évaluée^ pour la perception des droits de mutation par dé- 
cès, non à une so$nmie égale à U vakur des (Hms aliénés par racle 
de constitution de la rente ou à dix fois cette rente, mais à un ca- 
pital déterminé d'après les cireon*taiiee9 d'âge et d*ééai dti crédi- 
rentier (L. 22 frim. an vu, acL i&, a** 6^ 7, 8 et 9>« 

<SbIiitioB dn aoftt 1881). 

Il est aujourd'hui admis, en jarispradencej que raliénaliou da 
bieos de communauté pendant la durée de Tunion conjugalej^ faite 
conjointement par les deux époux^ moyennant une rente viagère 
stipulée réversible an profit et sur la tète de fépoux survivant, 
d#iUMilie«, à la dissolnlion de la eemaunanté, à an» léoom pensa 
an pffolt de oeUe oeomuna«lé. 

C'est ce qui a été reconna^ en maAièra d'eaffegistretteat, par les 
arrêts dé la Cour de cassation des U mai iSIK»^ 20 aMt. 1873 et 
80 décembre i 873; 

Et en matière civile, par les arrêts des 29 avril K5t et 16 déc. 
M67 Conf. C. Paris^i9 fév. 186^. V. aussi Paris, i4fiév. 1867. 

Mais la Goac de cassatioa ne s'est pas prononeée sur la faestiafl 
de savoir quel est le mode à suivre pour l'évaluation de la récoai- 
pense au point de vue de l'assiette de TimpAL 

L'instruction 2365» | 6, in fine, pose en principe^ qua, « ponr la 
liquidation du droit de mutation par décès, les parties devront 
désormais faire figurer dans l'actif de la communauté» comme in- 
demnité, la valeur de la rente dont le survivant des épovM profi- 
tera. Cette valeur est représentée, aux termes de l'art. 14, n<^6,de 
là loi du 2i frim. an vu, par le capital constitué, à moins que Iln- 
demnité n'ait été déterminée par un partage ou tout autre acte 
équivalent, antérieur à la déclaration delà succession. » 

Par application de cette règle, les droits de mutalion par décès 
ontété réclamés, lorsqu'une rente viagère créée au moyen de l'alié- 
nation de biens communs était recueillie à la dissolution de la 
communauté par l'époux survivant seul, en vertu d'une clause de 
réversibilité, sur une valeur égale au capital déboursé par cette 
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communauté pour la créaHon de la renie, et, à détttii te eapût 
coDsliiQé et aliéné, sar un capital formé ê$ dix fbU la rente (L, 
12 Mm. an tit, art. H, m* 9). 

Un certain nombre de tribniïaQX ont aecnefRi cette prCtenltoti' 
(Seine, 16 mai 1868; Coakmmiers, 27 nov. 1S6S; Rouen, 18man 
1869; Le Mans, 19 mat 1870; La Flèche, 7 nov. 1870; MamefVy 
Î7 Mv. 1872; Beaogé, 2 déc. 1878; Angers, 14 fév. 1874). 

Mai9 elle a été repoussée par plasienrs jugements, qni ont re^ 
fasé d'admettre qae la récompense fût égale an capital eonslilné, 
et qnl ont décidé, les uns, que cette récompense ne pouvait être su- 
périeure au bénéfice réel dont profite Tépoux survivant; les autres, 
qu'elle était égale à la valeur de la rente au jour du décès du pré^ 
mourant, déterminée par les tarifs des , compagnies d'assurances; 
d'autres enfin, qu'elle devait être fixée par une déclaration des 
parties (MeluB, 27 août 1868 ; Evreux, 15 janv. 1870; Alfoçen, 
8 juin 1870; Dreux, 15 juin 1879; Or1éans,6aoAt 187&; Hortagne, 
3 août 1876; Viliefranche, 2S août 1878). 

C'est aux règles da Code civil qu'il fout recourir à reffel de dé- 
terminer le mode à suivre pour le calcul de la récompense. 

Toutes les fois, porte Tart. 1487 C. civ., que f un des épouxaiiré' 
un profit personnel des biens de la communauté, il er doit la ré- 
compense. La majorité des auteurs paraît aujourd'hui d'accord pour 
interpréter celle règle en ce sens, que l'époux qui a tiré un profit 
personnel d'une somme ou valeur de la communauté en doit 
récompense, jusqWà concurrence seulement de ce dont il a profité,, 
sans que cette récompense puisse, bien entendu, excéder la somme 
déboursée par la communauté. 

Ainsi que l'énonce l'art. 4437, il est dtf récompense du profit, et 
non de la somme prise (Polhier, n*618; toullier, t. IS, n* 169; 
Zacharise, 3, 454; Merlin, Rép,, v» Récompime, scct. f , % 4, n*2; 
Delvinconrt, éd. 1819, 3, p. 279 ; Rolland de Ylllargues, Récomp., 
no 36;Daranlon, 14, 2, 378; Glandez, n*' 274 et 282; Odier, 
n« 852; Troplong, n- 1198et 1194; Dallo», n^ 1612). 

D'après ce système, appliqué à Tbypotbèse qui nous occupe, la 
récompense serait donc de la valeur de la rente au jour de la disso* 
lution de la communauté; c'est-à-dire de la somme que l'époux 
survivant devrait débourser pour obtenir à cette époque la création 
de pareille rente à son profit, étant donné son &ge et les éventua- 
lité» se rattachant à la durée de son existence. 

A supposer, disent MM. Aubry et Rau (5, §511 St^, terte et 
note 8], que, contrairement à l'opinion que nous avons émise au 
I 507, n<> 1 , la rente viagère acquise avec des deniers ou des biens 
delà communauté appartienne à l'époux survivant au profit duquel 
elle a été stipulée réversible, .cet époux devrait récompense à 1» 



Digitized by 



Google 



7i« ^N.a»is — 

oommanaoié pour la valeur estimative de la rente]aujour de la dit- 
eolution de la communauté. 

La jarispradence'civile s'est prononcée dans le même sens. Y. 
Gass. (req.)) 29 avril 1851 et 16 décembre 1867, précités; C. Paris, 
il juin 1853; G. Besançon^ 23 mai 1871 ; G. Caen, 12 marsl874; 
trib. Ueaax, 2 fév. 1870; G. Paris, 26 jain 1880. 

« Âttenda, porte l'arrêt du 16déc. 1867, que Ta rrèt attaqué a 
décidé, avec toute raison, que la femme survivante qui, depuis la 
dissolution de la communauté profitait seule de la rente viagère, 
devait à cette communauté une récompense proportionnelle au bé- 
néfiee personnel qu'elle retirait de l'emploi qui avait été fait des 
deniers communs... » 

L'arrêt de Paris du 26 juin 1880 est également très affirmatif : 

« Gonsidérant toutefois, à l'égard de la rente viagère de 4,000 fr. 
qui a été constituée sur la tète des époux G..., et pour l'intégra- 
lité sur la tète;du survivant, que cette stipulation est valable, mais 
qu'ayant pour effet de produire en faveur de C..., un profit person- 
nel tiré des biens de la communauté, celui-ci ^doit être tenu d'en 
faire récompense à ladite communauté, et que cette récompense 
doit être fixée d'après la valeur estimative qui sera donnée à ladite 
rente viagère au moment du décès de la femme G..., en teoanl 
compte de l'âge du mari et de toutes les éventualités se ratlacbant 
à la durée de son existence. » (Rapproch. Laurent, Prine. du Droit 
civil, t. 21, n*' 218 et 219, et t. 23, n» 106). 

La règle de perception posée dans l'instr. 2355, § €, ne se conci- 
lie donc pas, dans la généralité de ses termes, avec cette jurispru- 
dence, en tant qu'elle prescrit de fixer Ja valeur de l'indemnité 
d'après le capital constitué de la rente, conformément à lart. 14, 
no 6, de la loi du 22 frim. an vu, toutes les fois que cette indemnité 
n'a pas été déterminée par un partage ou tout autre acte équivalent 
antérieure la déclaration de succession. 

Ainsi qu'on l'a déjà fait remarquer avec raison, l'art. 14, n*' 6 
et 7, relatif aux créations de rentes viagères, à leurs cessions et 
transports, parait d'une application difficile dans l'espèce. Ce n'est 
pas la rente viagère qui donne ouverture au droit, c'est la récom- 
pense due pour indemniser la communauté du bénéfice créé par 
Taliénation de valeurs de cette communauté au profit exclusif de 
l'un des époux. L'indemnité est due, suivant l'expression de 
MM.Aubry et Rau, pour la valeur de la rente dont bénéficie l'ëponx 
survivant ; elle est fixée, ainsi que l'énonce l'arrêt du 26 juin 1840, 
n'APAi^ la valeur estimative de cette rente, mais elle ne se confond 
nullement avec elle. 

D'ailleurs, l'application de l'art. U, n» 5 de la loi du 22 frim. 
an VII, produirait souvent des conséquences inacceptables. 
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Endroit, rindemnité égale au capital constîtaé, c'est-à-dire à la 
somme déboursée par la commanauté pour la créatiou d'une rente 
viagère dont elle aura profité souvent pendant de longues années, 
doit être supportée par l'époux survivant. Il en résulte que la com- 
munautéy après avoir bénéficié pendant sa durée plus ou moins 
longue, de revenus supérieurs à l'intérêt normal du capital aliéné, 
recouvrerait encore la totalité de ce même capital que devrait 
lui restituer l'époux survivant. Elle s'enricbirait donc aux dépens 
de cet époux, et c'est là une conséquence inadmissible en droit 
civil. 

En fait, il serait excessif d'établir la perception sur la somme 
souvent importante que Tépoux est censé devoir à la communauté, 
tandis qu'il ne jouit en réalité, vu son ftge avancé, que d'une rente 
sur le point de s'éteindre. 

De ce qui précède, il résulte que le mode d'évaluation de la ré- 
compense, adopté par la majorité des auteurs, par la jurisprudence 
civile et par plusieurs jugements en matière fiscale, repose sur le 
profit tiré par Tépoux survivant, sans que, dans aucun cas, la ré- 
compense puisse être supérieure à la somme déboursée par la 
communauté pour la réversion de la rente sur la tête du survivant. 
En d'autres termes, c'est la valeur de la rente viagère au jour de la 
dissolution de la communauté qui détermine l'importance de ce 
profit, à moins que la somme déboursée par la communauté pour 
assurer la réversion de la rente au survivant ne soit inférieure à 
cette valeur, auquel cas l'impôt serait dû seulement sur la somme 
en question. 

Il semble que cette base peut être acceptée sans inconvénient 
pour l'assiette et la perception du droit de mutation par décès. 
Mais, comme il s'agit de la fixation d'une indemnité et non de la 
transmission d'une rente, on éprouverait des embarras à se servir 
du mode d'évaluation prévu par l'art. 14, n<^ 6, de la loi du 2^ frim. 
an vu. II parait plus juridique d'admettre sur ce point la déclara- 
tion estimative des parties, et ce moyen semble, d'autre part, sans 
danger réel pour le Trésor, puisque l'Âdmistration peuà>en vérifier 
l'exactitude au moyen des tarifs des compagnies d'assurances et 
que, dans l'état des choses, ces tarifs, dans la plupart d)es cas, four- 
niront aux employés des éléments sérieux de contrôle. 
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6819 COMPOSITIOR DES CHMBRES DE HOTIIRES 

povn VEESkaa isM-iiso. 



ARBONDISSEHSNT DE VITRT-LE-FBANÇilS (MARNE}. 

MM. Clieviîlion, & Lermhxre, président; Chastel, à Bradonvilliers, #yn<îîc * Varnier, 
à Yitr7-4»-Pnii(itit, rupporUwr; FSerftirt, h Vitry-le-FfaBçaU, i*eréU%rt; Htodos, à 
Bassoet, trisori9r. 

ARRONDISSEUENT DE FÀLA16E (CALVADOS). 

MM. A. Bellenger, à Falaise, président; Dossû), à Clécy, syndte- Ch. Bellengcr, à 
Earcoart, rapporteur; Hubert, à Faliiise, técréîamre; Garboand, à Sdint-Sylrttin, ffé- 
sori^r; Blia, à Méùères; tiruyat, k GNcy, memkrét. 

IBRORDISSnUNT 9E BOBNETILLB (hA0T»«àK1B)' 

MM. Ducrettet, à Saiot-Jeoire, président ; Rocb, à U Rodie, eymik ; Tétei, à Ta- 

n[n%ti, rapporteur ; Satliet, h BoDDeviJle, secréletire; AresUa, À La Roche, <r4fo* 
rier; Orsat, à Taniuges; Conseil, à Saiui-Gertais, membres. 

ARR05DIS8EMERT DE SEllUR (COTB-D'OR). 

MM. Lericba, à Montbard, préncfanf ; Guillemard, à VltteaTix, 9tfnâ\e\ Debizê. à 
Saulieu, rapporteetr; Ukhtï, à Senur, eeerétenre; Sordoillet, à AliM^auHD-RciiM, 
trésorier i Fociiloo, ï FlaTigji;; Drouard, k Précy, membres^ 

▲IROMDISSEIIKMT >K TROT&S (aOBB). 

MM. Corpechot, à Troyes, arésideni ; Vaillant, à Sainl-Marda, syndic ; CouUot, à 
Erry, rapporteur; Bomuard, a Troyes, secrétaire; Pargny, à Troyes, trésorier; Boor- 
geo», à A.ix-eiL->Odio ; Goyot^ à LungDy, iMmirtt. 

AMORDIsrailVin' DE n«T (FimSTÈRB). 

MM. Lamurque, k Brest, prtfitrfMil; Lorin, à Guipavas, syndic ; Do Kersamot d« 

Penendreff, è Brest, raf>porl«4tr ; Gautier, à Brest, secrétaire; Danguy des Déserts, à 
Daoulas, trésorier ; Le iSaout, k Lesnereo ; GbemiDaDt, k Sainl-Beuan, membres, 

ARRONDISSEMEIIT DE BAZAS (GIRQKDE). 

MM. Dubrenîlh, à Lbh^otï, président; Ricbon, à Bazas, syndic; Carreau, à Laugou, 
rapporteur; Dutrentl, à Beia% sserélaire; Degratigs Tinfzi», à PoAdaarat, irééorier^ 
Roomazeillo, à Saint-Syuiphorien ; Dimeanie, à Yillaiidraat, mambrm, 

ABMMIDiSSkiaEHT DE LBBVAABB (GOOUSB). 

MM. Rcèy, à Talais» présHenê ; Lamena, à PovillM, eyndM ; fiooiwi, à fanùttae, 
rapporteur ; Roland, à Lesparre, secrétaire-trésorier; Daniau, à Queyrac, membre, 

AAROKDISSEMENT DE LIBOURNE (GIBORDE). 

MM. Mazct, k Saint-Denis-de-Piles, président; Delaage-Dumoulin, à Sainte-Foy; 
syndic; Cbassérîatl, à Saint-Médard, rapporteur; Dacasse, k Liboarie, secrétaire; 
DinneB, à Raoao, tréeorier; MoBiinet, à Galgoa; EsquiMsiid, à Broane, «flmfrML 

AMOVDISSBMBIIT JM LA BÉOtB («IBOTtDB}. 

MM. Brnnand, k MoBségnr, mrésidmt; Tilhet, k La Réole, eymiic; Genêt, à La 
Réole, rapporteur; Richet, à Candrot, trésorier; Medevillo, k Gironde, secrétaire; 
Laporterie, à Saint-Pierre-de-Bat; Largetau, k Listrac, mewtbres, 

PARIS. 

MM. Hoillier, président; Harly Perraud, i^ syndic; Doplan, 2* syndic; Breuillaud, 
di* syndic; Gatine, rapporteur; Piteaux, «ecrélaira ; Ploix, trésorier; Pollier.de Noisy- 
le-Sec; Baudrier, Goufiil, Aumont-Tbiéville, Aubron, Batardy; Georges Robin, Robi- 
neao, RigauU, Champetier de Ribes, Massoo et Bailu, de Vitry-sor- Seine. 



Digitized by 



Google 



'■ ■ m 

BIBLIOCFRAPHIE. 6510 



Commentaire de la loi du 27 février §8869 anr 
l'aliéBatAoa des valear» mobilières apf^artenant 
avx mineurs et isterdii» et la esnv€9rsi<o« de oes 
valesrs, par BL ÀaibroiseBucHiiiEyC<Misebll«rà la Cour d'appel 
de Pam. — 1 toI. î&-9, 1881. —En veateàPam^ cIi€e MM. Che^ 
valier-Maref^q, libraires-éditears, 20, me Soufflai; Goillard- 
Aillaud et G^^ libraires, 47, rae Saio4-Aiidré-âes*Ar(8, et Mat- 
chai. Billard et C®, éditeurs, VI, place Diophine. 

L'utilité de la loi du 17 février 1830, pour la protection des 
droits et de la fortune mobilière des niuenrs et des ialerditsi n'est 
contestée par personne. 

Notre coltaborateury M. Nichot, dans la sayante étade qu'il a 
publiée sur cette loi, sous le n^ 5992 de ce recueil, recoonatt que, 
sur beaucoup de points, ell« est irréprochable, qu'elle a, dans tous 
les cas, le mérite de déterminer nettement les pouvoirs des taleuri» 
eu ce qui conoeme l'admiotst ration des valeurs mobilières des inca- 
pables, et qu'elle est, par suite, d'une utilité incoulestabie. Mais 
peut-oD lui accorder le mérite de la libéralité, et dire que sans di- 
minuer les garanties utiles, elle tieni compte de l'affection des 
tuteurs, notamment des tuteurs légaux, de Thypolbëque dont la loi 
grèvt; leurs biens, et simplifie les formalités imposées à tout adede 
leur administration? Il est permis d'en douter. 

Ces questions, M. Ambroise Bochère ne les aborde pas, il se con- 
tente d'étudier û loi telle qu'elle est, et pour bien en faire com- 
prendre la portée et restreindre son application dans les Umiies od 
elle a été adopiéet, il en étudie avec soia les dispositions et précise 
la volonté du législateur révélée par les rapports déposés devant les 
deux Chambres et par les discussions auxquelles ils ontdonné lieu. 

L'auteur examine successivement: !<> les règles relatives à Talié- 
nation des vateors mobilières ou autres meubles incorporels; 1^ celles 
concernani la conversion de ces valeurs^ et S» les devoirs imposés 
aux tuteurs pour remploi des capitaux Enfin, dans un dernier 
chapitre, il indique h quelles personnes s'appliquent les prescrip- 
tions de la loi et quelles en sont les conséquences. 

Scole préi^aratolre d FEeole eeatrale des arts et 
aftanvCactures et an baccalauréat es scieaces » 

fondée par M. DuTiGirAU db ï-ahheac, rue de Rennes, 157. — Direc- 
teur, K. Aiut Ekw, aueien professeur de rUniversilé. 

Ifoos recommandons tout spécialement h, nos lecteurs cette Ecole ont compte, 
panni son pouonoel eoseisBant, H. Gcollro?, directeur des éludes, iogenieur avil, 
«t iiluMOurs prafeeseiirs de l'Ucole eentrale, de TEcole polytechnique et du Moséua. 
L'eicellenle organisation de cet élaèlissemeot et la puissance de son enseigneseat 

Feifest ae sesurer aux succès ol»l*iiiis: tons Us ans de 70 ^ 80 élèves reçus à 
Ecole centraU et k TËcoIe des ponts et chaussées (plusieurs fois le maj«r de U 
promotion). Ces diiffires sont trop éloquents pour qu'il soit utile de doanec d'antres 
oétaiis sur celte Ecole préiiaratoiro modèle. 
L'Ecole {préparatoire ailmet des externes^ des demi -pensionnaires et des pension» 
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N* 6822 NOMINATIONS DE NOTAIRES. 




AirCLÉS. 

Cbiistui. 

GOGHBT. 

Gafvkt. 

L'AoT. 

Mathieu. 

proissart. 

lUaciiAifo. 

DORCBÈICB. 
BeTH AUD P.-J. 

Merle. 

Lamarque. 

Beaubbrmaro, 

Dbyoucoux. 



Blanchard. 

Chemu. 

Champmas. 

Cambornac. 

D'Herdot. 

Martih. 

Perrot. 

Pierre. 

Gohaoe, 

Grasst. 

DUHAS. 

JouAKirB. 

L'EÉViDBR. 
HSMRT. 



Dblaporte. 

GlRARDBAU. 

Fabre. 

GlLLET. 

Marron* 

Collas. 

Lbsaulmier. 

Martin. 

Pages DO Port. 

Millet. 



Faurb. 
Malrig. 
Porcboh. 



Déer9t du i^'juilUi 4882. 

Mas Cabardès (Aade). 
Ardance (Ardèehe). 
Etaples (Pas*d6-Galais). 
Saint-Michel (Aisne). 
PloQforn (Finistère). 
Villeurbanne (Rhône}. 
Querrieu (Somme). 
Beanmont le Vicomte 

(Sarthc). 
La Presnaye (Sarthe). 
Apt (Vaucluse), 
Montcenis (Saône-et-Loire) 
Oloroo (Basses-Pyrénées). 
Marcilly-le-Buxy (S.-el-L.). 
Corbigny (Nièvre) . 

D4er9t du S juilUt ^9Sf3^. 

St-ChaflTrey (Htes-Alpes). 
Sancerffaes (Cher). 
Hure (Gironde). 
Gains (Lot). 

Licques (Pas-de-Calais). 
Bicbebourg-L' Avoué (T-de-G) 
Rochefort (Jura). 
Ploubalay (l'^tes-du-Nord) 
Tertaizon (PuT-de-Dôme). 
Perrosguirec (Côles-du-N.) 
Bellae (HautR-Vienne). 
Landerneau (Finistère). 
St-Mayeux (Côtes^du-N.). 
Lagnieu (Ain). 

Décrtî du i^juiUêt 4882. 
Montargis (Loiret). 
Guerbaville (Seine-Infér.)- 
Verrières (vienne). 
Troyes (Aube). 

Id. 
Uello (Oise). 
St-Denis-de-Gtstine (May.) 
Port-de-Piles (Vienne). 
Castel franc (Loi). « 
Neaville-aux-Bois (Loiret). 

Décret du 1» juiUeii^Bh 

ISt-Jean-So]e|tnieox( Loire) 
Toulouse (iïic-Garonne). 
Cherilly (Loiret). 



Mas MéxéraD. 

Roxier. 

Otutorier. 

Cheyer. 

Jouanne. 

Lassai le. 

DuiOurmantel. 

Gautier. 

Marchand. 

Reynaud J.-B. 

Morel. 

Rey. 

Gabert. 

Rignauit. 



Son frère. 

Acbet. 

Laftitte. 

Péeonl. 

Helbecqae. 

Becquart. 

Nogret. 

Homery. 

Delaire. 

Cossic. 

Cottdin. 

Dubaudiez. 

Henry. 

Baborier. 



Marty^. 

Corniqnet 

Maurin. 

Corpechot. 

Petit. 

Brumeaux. 

Leguicheuz. 

Gousse. 

Son père. 

Fromentin. 



Nicolas, 

G.y. 

Dumesny. 



Décret du n juiîUl 4882(saite}. 



Rey. 

Le Moign. 

guifparo. 

esquilat. 

Noblet. 

BOCCHÉ. 

LOGIOD. 



BOIRAL. 

bourrouz. 

Bourdon. 

Bousquet. 

Ghabouz. 
Dubujadoux. 

GiLLAlN. 

Pbllat. 
Lamigeon. 
Dbhaene, 
Lion. 



LBFàVRB. 
(}OLONNA D'Or- 
NANO. 

Mahteuz. 

MOURIER. 



BBRTR4ND. 

Blamoutibr. 
Cati. 

GORDIBR. 

DÉRO. 

OUPOOIT. 

Durand. 
Gazeau. 
Michel. 

ROZE. 

Verrier. 
Gharbl. 

Lapatollb de 
LA Bruyère. 
Mâlinb. 

RlLLETOU. 



Paris. 

Pont-rAbbé (Finistère). 
Montebonrg (Manche). 
Pampelonoe (Tarn). 
Rougé (Loire - Inférieore) . 
Lezay (Deux-Sèvres). 
Pleumeur-Bodou (G.-du-N.) 

Décret du 29 juiUct 4882. 

Ghanac (Lozère). 
Gannat (Allier). 
Losmont (Aube). 
Saint-Bonnet-Ie-(iOarreaa 

(Loire). 
Champagne (Ain). 
Bottssac (Creuse). 
Mézières (Ile-et-Vilaine) 
Guillaumes (Alpes-Marit) 
Villefagnan (Charente). 
Bollezeele (Nord). 
Laon (Aisne). 

Décret du 29 juUM 488i. 



Scheldier. 

PiamRDt. 

Lepelletiflb 

Son père. 

Durand* 

GilberU 

Le Bottîl. 



Graille. 
Rollieî. 
Maoïy. 

Choehod. 

Roche. 

DesfossaiL 

Cherrel. 

Darandj. 

UvRllée. 

BUDckaert. 



Mostaganem. 

Dellys. 

Mascata. 

DjidjeUi. 

Décret du 5 août 4882. 

Colignae (Var). 
Soissons (Aisne). 
St-Médard-en-Jalle (Gir.). 
Foncquevillers (P.-de-G.). 
La Chèze(G6te8-du-Nord). 
Mauves (Loire-Inférieure). 
Quimper (Finistère). 
Bain (Ile-et-Vilaine). 
Puy-St-Reparade (B-da-B.) 
L'isle (Vaucluse). 
Mareuil (Charente). 
Laple (Haute-Loire), 

Monistrol (Haute-Loire). 

Melisey (Haute-Saône). 
iouet-sur-l'Aunois (Cher). 



BaiBiiL 

Lefèvre. 
Rocher. 



Son père» 

Fonr. 

BemiML 

Cuisinier. 

Guilinoio. 

GazeRO. 

PastoU 

ChHfÎB. 

Pellenc 
Son père. 
SureRod. 
Latayolle àê le 
Brojèrt. 

Viileiton. 

GroscUoée. 

Dédiez. 



OFFICES SUPPRIMfS. 



MM. DuFiJY, à Dontreîz (Anbusson) 

Raynal, à Saint-leon-de-Laur (Lot). 
Delemontbz, à Magland (Haute-Savoie). 

PoNCET, à Saint-Maurice (Itère). — Démissionnaire. 
BoRROT, à Maringoes (Puy-D6me). — Démissionnaire. 
BasrbubRi à Laprugne (Ailier). — Démissionnaire. 

Le décret nommant M. Teillard-Boybr» à Saint-Pardoux-Latour» en remplacement de M. Nicoubt, est rapport! 

— ■ —• — - 

Lêê ÀdmMilrtêwn^tHrteUiÊin : Matbai n Bolard. 

Paris, p- Imprimerie L. Bav]K>iii et G*, me Ghrislinei 2. 
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OBSERVATIONS PRATIQUES. 

^ 6S23 



Des contrate de martace des 4mllUatrMu 



{DocumerUê administratifs. — Formules). 

Nous sommes souvent interrogés sur les formalités à rem- 
plir lorsqu'il s'agit de contrats de mariage des officiers, et 
sur la forme à donner à ce genre de contrats. 

Déjà, dans notre Revue^ nous avons rapporté, sous diffé- 
rents numéros (397, 4897, 4917, 4941), les divers docu- 
ments ministériels qui ont été adressés à cet égard ; sous le 
n^ 4917, notamment, nous avons indiqué les points ayant 
trait soit aux exigences de Tadministration militaire, soit 
aux formalités à observer et aux précautions à prendre par 
le notaire. 

Pour faciliter à nos lecteurs les recherches qu'ils seraient 
obligés de faire, s'ils voulaient connaître l'état actuel de la 
législation administrative, nous allons grouper ici, en les 
résumant et les complétant, toutes les décisions qui sont in- 
tervenues jusqu'à ce jour sur la question qui nous occupe. 
L'une de ces décisions contient une formule de déclaration 
d'apport, dressée sur le modèle communiqué par M. le 
Ministre de la justice aux Ghambrie des notaires. 

Pour contracter mariage, les militaires sont soumis, aussi 
bien que tout citoyen français, aux prescriptions du Gode 
civil relatives à l'âge, aux dispenses d'âge, au consentement 
des parents, aux actes respectueux à défaut de consente- 
ment, aux prohibitions de mariage, à la publication, aux 
' oppositions et enfin à la célébration. 

En outre, le contrat de mariage des militaires est soumis 
ToK. xxm. 46 
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à. des formalités particulières réglées par des dispositions 
spéciales, lois, décrets, ordonnances et instructions minis- 
térielles dont nous allons donner le résumé. 

Décret du 16 juin 1808. 

« Art. l«^ — Les officiers de tout genre, en activité de 
service, ne pourront se marier qu'après en avoir obtenu la 
permission du Ministre de la guerre. Ceux d'entre eux qui 
auront contracté mariage sans cette permission, encourront 
la destitution et la perte.de leurs droits, tant pour eux que 
pour leurs veuves et leurs enfants,' à toute pension et récom- 
pense. 

« Art. 2. — Les sous-officiers et soldats en activité de 
service ne pourront de même se marier qu'après eft avoir 
obtenu la permission du conseil d'administration de leur 
corps. 

€ Art. 3. — Tout ofiBcier de l'état civil qui, sciemment, 
aura célébré le mariage d'un officier sans s'être fait remettre 
ladite permission, ou qui mura négligé de là joindre à l'acte 
de célébration de mariage, sera destitué de ses fonctions. » 

Décret du S août ISOS. 

Ce décret applique les dispositions précédentes aux offi- 
ciers et aspirants de la marine, aux officiers des troupes d'ar- 
tillerie de la mari», aux officiers du génie maritime, aux 
administrateurs de la marine, et enfin à loiit officier mili- 
taire et civil du département de la marine, lesquels ne peu- 
vent se marier sans en avoir obtenu la permission par écrit 
du Ministre de la marine. 

Le même décret dit que les sous-officiers et soldats des 
troupes de la marine ne pourront non plus se marier 
qu'après en avoir obtenu la permission du conseil d'admi- 
nistration de leur corps. 

Décret du 12 octobre 1808. 

Ce décret applique les mêmes dispositions aux invalides 
de tous grades. 
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Ordanmnce du ^9 octobre IS20. 

Cette ordonnance (art. 271;, sur l'institution de la gen- 
darmerie, applique aussi les dispositions du décret du 
16 juin 1808, aux officiers de ce corps. 

Décisions ministérielles du 4 mat 1816 61 du 23 mai 1823. 

c Mais n'ont plus besoin de l'autorisation du Ministre 
pour se marier les officiers qui ne sont plus dans le cas 
d'être rappelés au service, savoir : 

€ l*Les officiers qui prouveront authentiquement avoir 
été proposés pour obtenir la solde de retraite par les inspec- 
teurs généraux d'armes, quoique cette récompense ne leur 
ait pas encore été accordée; 

c 2^ Ceux qui, ayant moins de dix ans de service, ont été 
jugés susceptibles d'obtenir une gratification d'une année 
de leurs appointements, conformément à l'ordonnance du 
1 ^^ août 1815, comme n'ayant pas des droits suffisants à une 
solde de retraite ; 

« 3^ Les officiers dont la démission est acceptée ; 

« 4® Et ceux admis au traitement de réforme spéciale 
qui les dégage entièrement de tout service militaire. 

a Pour ces derniers, cependant, ils doivent être munis 
d'un certificat délivré par les généraux commandant les 
départements et constatant que le demandeur n'a plus besoin 
de l'autorisation du Ministre. Ce certificat est délivré à cha- 
que demande. > 

Décision ministériette du 30 décembre 1820. 

Les jeunes soldats non encore en activité doivent deman* 
der l'autorisation aux généraux commandant les subdivisions 
militaires ou, à leur défaut, aux colonels délégués pour le 
recrutement. 

Décisions ministérielles des 8 juin 1827 et 16 mars 1830. 
Les militaires maintenus ou renvoyés dans leurs foyers 
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au moyen de congés d'un an ou de congés illimités devront 
aussi obtenir l'autorisation du conseil d'administration de 
leur corps. 

Décisions ministérielles des 16 août 1836 et 31 août 1839. 

Toutes les dispositions relatives au mariage des militaires 
sont applicables aux hommes de l*armée de mer, marins ou 
militaires de marine, même à ceux qui se trouvent dans leurs 
foyers avec un congé de six mois renouvelable, ou avec un 
titre provisoire pour attendre l'époque de leur libération. 

Décision ministérielle du 17 décembre 1843. 

c L'expérience ayant démontré l'insuffisance des pres- 
criptions réglementaires en v^ueur concernant les condi- 
tions et justifications imposées aux officiers qui désirent 
obtenir l'autorisation de se marier» dans le but de faire ces- 
ser les graves inconvénients auxquels cet état de choses 
donne lieu, tant pour l'armée que pour les officiers eux- 
mêmes, les dispositions suivantes ont été arrêtées ; elles ne 
sont d'ailleurs que la conséquence des prescriptions du 
décret du 16 juin 1808, de la loi du 11 avril 1831 sur les 
pensions, de celle du 19 mai 1834 sur l'état des officiers, et 
de l'avis du Conseil d'Etat du 16 mars 1836. 

' c 1^ Les officiers de tous gra!des et de toutes armes ne 
pourront obtenir la permission de se marier, qu'autant que 
la personne qu'ils rechercheront leur apportera en dot un 
revenu non viager de 1,200 francs au moins ; 

« 2<> Toute demande d'un officier teijidant à obtenir la 
permission de se marier devra être transmise au Ministre de 
la guerre par la voie hiérarchique ; 

c 3^ Chaque demande sera accompagnée : 

c D'un certificat constatant l'état des parents de la future, 
le sien, la réputation dont elle jouit ainsi que sa famille, le 
montant et la nature de la dot qu'elle doit recevoir, et la for- 
tune à laquelle elle peut prétendre. Ce certificat sera délivré 
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par le maire du domicile de la future et approuvé par le 
sous-préfet de Tarrondissement ; / 

« D'un extrait du projet de contrat de mariage, relatant 
rapport de la future ; 

€ ¥ Le chef de corps, le général de brigade et le général 
de division devront, en transmettant la demande, y joindre 
leur avis motivé sur la moralité de la future épouse, sur la 
constitution de sa dot et sur la convenance de l'union pro- 
jetée. A cet effet, ils devront recueillir, par l'intermédiaire 
de l'autorité militaire du domicile de la future, et donner des 
renseignements analogues ïi ceux que doit constater ceux de 
Taulorité civile. 

c Les demandes des officiers de troupes employés dans 
un service spécial sans cesser d'appartenir à leur corps se- 
ront accompagnées, en outre, de Tavis motivé du chef de ce 
service ; 

« 5® Lorsque la future résidera dans une division autre 
que celle du futur, le général de division de cette dernière 
division se concertera avec celui de l'autre division pour 
obtenir les renseignements Indiqués plus haut ; 

c 6^ Dans tous les cas, les documents qu'a obtenus l'au- 
torité militaire doivent être transmis au Ministre en même 
temps que ta demande à laquelle ils se rattachent ; 

« 7® Dans le mois de la célébration du mariage, l'officier 
fera parvenir par la voie hiérarchique, au Ministre de la 
guerre, un extrait du contrat de mariage en ce qui concerne 
l'apport de sa femme, délivré par le notaire dépositaire de 
l'acte ; 

€ 8^ Les permissions de mariage qui auront été obtenues 
ne seront valables que pendant six mois à partir de leur 
date, sauf au titulaire à en demander le renouvellement, s'il 
y a lieu, par la voie hiérarchique. 

c Cette dernière demande indiquera les rectifications que 
devront subir les premiers renseignements fournis, et dont, 
suivant leur nature, il serait justifié dans la forme voulue; 
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« 9^ Les officiers qui auraient contrevenu aux prescrip*- 
tiens ci-dessus, ou produit sciemment des pièces dont 
renoncé serait reconnu inexact, encourraient une peine 
sévère, conformément à la législation en vigueur ; 
^ € 10^ Ces diverses dispositions, qui abrogent les circu- 
laires ou décisions du 10 'août 1808, 15 février 1815, 
23 novembre 1817 et du 30 mai 1818, sont applicables à 
l'intendance militaire, ainsi qu'aux officiers de santé et d'ad- 
ministration. Les chefs de service se conformeVont à ce qui 
est prescrit ci-dessus aux chefs de corps, et les intendants 
divisionnaires aux règles tracées aux généraux comman* 
dants. » 

Cette circulaire se termine ainsi : c Je ne doute pas que 
Tautorité civile n'apporte l'attention la plus scrupuleuse 
dans l'établissement des certificats qu'elle aura à donner, et 
je compte que le chef de corps ou de service, les généraux 
et intendants militaires, chacun en ce qui les concerne, con- 
courront également d'une manière efficace au but des ins- 
tructions qui précèdent, par le soin qu'ils mettront à ins- 
truire les demandes de permission de mariage qui devront 
m' être soumises. » 

Circulaire ministérielle dulS mars 1844, 

Les agents principaux et autres employés d'artillerie, 
gardes, maîtres et chefs artificiers, chefs et sous-chefs ou- 
vriers d'état, contrôleurs de manufactures d'armes, des 
directions et des fonderies, reviseurs d'armes et contrôleurs 
ayant des fonderies doivent fournir les pièces indiquées dans 
la décision précédente, avec cette dififérence que la dot 
exigée n'^est que d'un revenu annuel de 400 francs. Il en 
est de même pour les gardes du génie, et pour les chefs ou 
sous-chefs ouvriers d'état du génie. 

Pour les officiers de gendarmerie, la dot est celle prescrite 
pour les officiers de tous grades. — V. suprà, p. 724. 

Décision ministérielle du i9 avrU 1844. 
« La circulaire du 3 juillet 1840 prescrit aux officiers 
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ftQtorisés à se marier d'adresser au Ministre, dans un délai 
de quinze jours^ le certificat constatant la célébration de 
leur mariage. La circulaire du 17 décembre 1843 accqrde 
aux mêmes officiers un délai d'un mois pour transmettre 
l'extrait de leur contrat de mariage* Afin de concilier ces 
dispositions^ le Ministre de la guerre a décidé, le 16 avril 
1844, que désormais les officiers dans la position dont il 
s'agit auraient un mois pour produire le certificat et l'extrait 
du contrat exigés, et que ces deux pièces devraient lui par- 
venir par un seul et même envoi. » 

Décision ministérielle du 21 août 1852. 

La disposition de l'instruction ministérielle du 17 décem- 
bre 1843, qui détermine que tous les officiers de tous grades 
et de toutes armes ne pourront obtenir la permission de se 
marier qu'autant que la personne qu'ils rechercheront leur 
apportera en dot un revenu non viager de 1,200 francs au 
moins, a été interprétée très diversement par les délégués 
ministériels appelés à l'appliquer. 

€ Les uns ont admis que la justification de l'existence 
iféelle d'un revenu non viager de 1,200 francs ou du capital 
le représentant était suffisante, sous quelque forme que fût 
constitué, d'ailleurs, ce capital ou ce revenu. 

« D'autres ont jugé que le revenu de 1,200 francs devait 
être garanti par un capital constitué exclusivement en immeu* 
blés ou en rente sur TËtat. 

« L'expérience a démontré qu'il n'était ni rationnel ni 
nécessaire de soumettre l'interprétation et l'application de 
cette disposition à des règles absolues et invariables. 

« Le décret du 16 juin 1808, en établissant que les offi- 
ciers ne pourraient se marier qu'avec l'autorisation du 
Ministre, et l'instruction précitée du 17 décembre 1843, en 
déterminant les conditions de fortune et de moralité qu'une 
personne recherchée en mariage par un officier devait rem- 
plir pour que cette autorisation pût être accordée, ont voulu 
empêcher que les officiers ne contractassent des unions peu 
eenvenables et susceptibles de porter atteinte à la consi- 
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dération due à leur caractère aussi bien qu'à leur futur 
bien-être. 

a En se plaçant à ce point de vue, il est évident que, dans 
de? questions de cette nature, il est beaucoup de circons- 
tances qui doivent être prises en sérieuse considération et 
exercer une influence déterminée sur la décision à interve- 
nir. Ainsi, par exemple, une demande en autorisation de 
mariage formée par un ofBcier tout à fait dépourvu de 
fortune, dont la future apporterait en dot. le capital de 
24,000 francs, pourra être repoussée, parce que le revenu 
non viager de 1,200 francs représenté par ce capital ne 
paraîtrait pas suffisamment garanti ; tandis quelle pourrait, 
au contraire, être accueillie favorablement si elle était 
formée par un officier se trouvant dans de bonnes conditions 
d'aisance personnelle. 

c On doit donc bien se pénétrer de cette idée que 
quand un officier ^ demande à se marier, la justification 
par sa future de la possession d'un revenu non viager de 
1,200 francs, n'implique nullement pour l'autorité supé- 
rieure l'allégation d'autoriser ce mariage. Il est au contraire 
indispensable que vous examiniez avec le plus gi*and soin 
si la fortune dont il a été justifié n'est pas soumise à des 
éventualités dont la réalisation placerait l'officier dans la 
position à laquelle le législateur a voulu précisément le 
soustraire ; il n'est pas moins important que vous preniez 
tous les renseignements nécessaires pour être édifié com- 
plètement sur la moralité de la future, sur la position de la 
famille et aussi sur la position personnelle de Tofficier en 
instance. 

« Il demeure donc bien entendu que toute demande de 
mariage formée par un officier doit être instruite suivant la 
marche tracée par l'instruction du 17 décembre 1843, du 
moment où la future justifie d'un revenu de 1,200 francs, de 
quelque manière que ce revenu soit constitué, et être 
ensuite soumise à l'examen du Ministre avec tous les rensei- 
gnements et avis des chefs militaires de nature à éclairer 
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complètement sa religion sur la convenance de Tunion pro- 
jetée. 9 

Décret du i^^mars 1854 (Art. 539). 

Les sous-officiers, brigadiers et gendarmes, ne peuvent 
se mariei* sans en avoir obtenu la permission du conseil 
d'administration de la compagnie à laquelle ils appartien- 
nent, approuvé par le chef de légion. 

Indépendamment des garanties de moralité exigées en 
pareil cas, le conseil d'administration doit s'assurer que la 
future possède des ressources suffisantes pour ne pas être 

à la charge du militaire qui désire l'épouser. 

* 

Circulaire ministérielle du il juin 1855. 

Pour le mariage des gardiens de batterie ou des ou- 
vriers d'état, le revenu annuel exigé par l'autorité mili- 
taire n'est que de 100 francs. 

Circulaire ministérielle du 3 avril 1875. 

c Le Ministre de la guerre a jugé utile de compléter par 
les dispositions suivantes les prescriptions de la circulaire 
du 17 décembre 1843, relative aux permissions de mariage 
des officiers et assimilés: 

c 10 Les déclarations d'apport de la future, avant comme 
après le mariage, seront faites désormais par acte notarié. 
Cet acte n'exclura pas la production du certificat mentionné 
au § 3 de la circulaire précitée; 

c 2^ 11 ne sera pas tenu compte, dans la composition de 
l'apport de la future, de la valeur attribuée aux effets, 
bijoux ou autres objets mobiliers composant son trous- 
seau, ou qui pourront lui être donnés à l'occasion de son 
mariage ; 

« 3* L'apport dotal ne pourra ^tre constitué ni en argent 
comptant, ni en valeurs au porteur ; 

c 4^ La dot de la future ne saurait jamais être inférieure 
à un revenu personnel et non viager de 1,200 francs au 
minimum. 
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ail a pensé, de plus, qu*il y avait intérêt, pour assurer 
l'exécution de ces dispositions, à ce que la déclaration d'ap- 
port faite ainsi par les parties devant notaire fût rédigée 
par cet officier public d'après une formule uniforme offrant 
toutes les garanties désirables au point de vue de la sincé- 
rité des déclarations. » 

« Ce résultat nous a paru pouvoir être atteint par l'adop- 
tion du modèle suivant : 

Déelaration Rapport (d délivrer m brevet). 

Par devant M^... 

Ont compara r 

M. {nom, prénoms, grade et domicile du futur époux), 

D'une part; 

El Mlle {nom, prénoms, qualité et domicile de la future épouse). 

Lesquels, poar se conformer aux prescritions des circulaires de 
M. le Minisire de la guerre, du 17 décembre 1843 et du 18 février 
1875, ont, dans la vue du mariage projeté entre eux, établi ainsi 
qu'il suit rapport de Mlle..., future épouse : 

Dans le contrat qui doit régler les clauses et conditions civiles 
de son mariage avec M..., Mlle..., comparante, apportera en ma- 
riage et se constituera en dot Xbs biens et valeurs dont la désigna- 
tions suit : 

{Désigner les biens composant Vapport de la future). 

Déclarant et affirmant sur Vhonneur, ici, les comparants es mains 
des notaires soussignés, l'existence des biens et valeurs ci- dessus 
désignés^ lesquels seront et demeureront affectés réellement à la 
constitution de dot, et n'ont été empruntés ni en totalité ni en 
partie en vue du mariage projeté. 

Dont acte, etc. 

Fait et passé, etc. 

Si la future épouse était mineure, elle devrait, dans la déclanu 
tion dont le modèle précède, être assistée de ceux dont le consen- 
tement est nécessaire pour la validité du mariage.*«» 

Si une dot devait être constituée ou une donation faite à la 
future épouse, il y aurait lieu de faire comparaître le donateur 
avec les futurs époux. 

Et dans ce cas, après l'apport personnel constaté comme dessus, 
on ajouterait : 
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De son ebié, M. (le donateur) se propose, dans le même contrat 
qui doit régler les conditions civiles da mariage de M... avec 
M"""...» de faire, à cette dernière, une donation dans les termes 
suivants : 

En considération du mariage projeté^ M... donne et constitue 
en dot à W\.., future épous^j les biens et valeurs dont la désigna- 
tion suit : 

{péHgnatianê des biens et valeurs donnés). 

n Telle est la formule de l'acte qui, par sa forme et son 
caractère, nous a semblé le mieux remplir les conditioiis 
exigées. 

a Ces instructions seront portées à la connaissance des- 
Chambres des notaires de votre ressort. » 

Circulaire ministérielle duH août 1875. 

« Depuis la circulaire du 3 avril 1875, relative aux for- 
malités à remplir par les officiers qui demandent l'autorisa- 
tion de contracter mariage, le Ministre de la guerre a été 
consulté sur les points suivants : 

« 1" Est-il indispensable que l'officier qui désire se ma- 
rier comparaisse en personne devant le notaire rédacteur de 
la déclaration d*apport? 

<x 2^ Faut-il absolument que la future épouse se constitue 
personnellement la dot réglementaire? et le capital ou la rente 
que le donateur (parent ou ami de la future) déclare vouloir 
lui constituer en dot à l'occasion du mariage projeté, s'il 
repose sur de bonnes valeurs, bien garanties, mais inscrites 
au nom du donateur, doit-il être absolument, avant que le 
mariage soit effectué, transféré au nom de la future épouse? 

a Le Ministre de la guerre a décidé en réponse k ces deux 
questions : 

« 10 Que l'officier, futur époux, pourrait, lorsqu'il lui 
serait impossible d'assister lui-même à la passation de l'acte 
d'apport, être dispensé de cette formalité. Dans ce cas, il 
suffira de l'affirmation sur l'honneur faite par la future et 



Digitized by 



Google 



732 ^ N« «StS — 

par les assistants, s'il y a lieu, que les biens et valeurs énon- 
cés dans ladite déclaration, lesquels doivent demeurer 
affectes réellement à la constitution de la dot, n'ont été em- 
pruntés» ni en totalité ni en partie» en vue du mariage pro- 
jeté (Décision ministérielle du 14 avril 1875). 

(( 2"* Il n'est pas indispensable que la future épouse se 
constitue personnellement la dot réglementaire. De plus; les 
valeurs reposant sur de bonnes garanties, mais inscrites au 
nom du donateur et qu'il déclare affecter à la constitution 
de la dot de la future épouse, doivent être acceptées dans la 
déclaration d'apport et la constitution de la dot de la future 
épouse. 

€ La circulaire invite les parquets à faire porter ces déci- 
sions, par l'intermédiaire des Chambres de discipline, à la 
connaissance des notaires de leurs arrondissements, ces 
ofiSciers publics ayant à en tenir compte pour la rédaction 
de l'acte de la déclaration d^apport dont le modèle a été 
transmis par la circulaire du 3 avril 1875. 

La nouvelle loi sûr l'armée contient la disposition sui- 
vante : 

c Les hommes en disponibilité de Tsrmée active et les 
hommes de la réserve peuvent se marier sans autorisation* » 
— L.27juilL1872,art.44. 

Des décisions et avis qui précèdent, il résulte, ainsi que 
nous Tavons déjà indiqué sous le n^' 4917 de notre Revue, 
ce qui suit : 

Les officiers, sous-officiers et soldats en activité de service 
ne peuvent se marier : 

Les officiers qu'avec la permission par écrit du Ministre 
de la 'guerre ou de la marine ; 

Et les sous-^officiers et soldats qu'avec la permission, 
par écrit, du conseil d'administration de leur corps. 

Pour obtenir cette permission, les officiers de tous grades 
et de toutes armes doivent : 
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l^ Ëtablir que la personne qu'ils recherchent en mariage, 
leur apporte en dot un revenu non viager de 1,200 francs 
au moins, non compris la valeur du trousseau et des autres 
objets mobiliers qui pourraient être donnés k l'occasion du 
mariage ; 

2^ Adresser leur demande par voie hiérarchique au minis- 
tère de la guerre ou de la marine ; 

3* Accompagner cette demande : d'un certificat délivré 
par le maire du domicile de la future et approuvé par le 
sous*préfet de Tarrondissement, constatant l'état des parents 
de la future, le sien, la réputation dont elle jouit, ainsi que 
sa famille, le montant et la nature de la dot qu'elle doit rece- 
voir et la fortune à laquelle elle peut prétendre ; et d'une 
déclaration par acte notarU en brevet, constatant l'apport de 
la future, et faite dans la forme indiquée plus haut à la suite 
de la circulaire ministérielle du 3 août 1875. 

La lettre de transmission adressée au Ministre de la 
guerre (1), le certificat ou la déclaration d'apport, doivent 
être libellés sur papier timbré ; la signature du notaire doit 
être légalisée dans la forme ordinaire. Ces pièces sont re- 
mises à l'ofiicier, qui les transmet à ses chefs avec le cer- 
tificat du maire ; sur la justification de la permission, et 
sans qu'il soit besoin de parler de celle-ci, le notaire dresse 
le contrat de mariage en reproduisant littéralement les 
clauses dont il a donné le projet dans son certificat. 

Il reste à l'ofScier l'obligation de faire parvenir par la 
voie hiérarchique, au Ministre de la guerre ou de la marine. 



(1) Cette lettre de transmission peut être libellée^comme soit : 

« Monsieur le Ministre, 

<c En vue de raotorisation qui va être sollicitée pour le mariage 
« de M.... et de Mlle...., j'ai Thonnear de vons transmettre le 
<c certificat ou acte de déclaration constatant les apporiÈ qae doit 
« faire la future épouse dans le contrat qui sera dressé par moi 
«t avant la célébration du mariage. » 
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dans le mois qui suit le mariage, une copie de l'acte de célé- 
bration, et un extrait du contrat de mariage en ce qui coih 
cerne l'apport de la femme, délivré par le notaire détenteur 
de la minute. Cette dernière pièce est destinée à servir de 
contrôle aux attestations portées dans le certificat. 

Gh. Lânsel. 



EjKpp. : EntycU du Not., y* ConintàB mariage, | ii, n. 409 et «ut. 
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JURISPRUDENCE 



ENREGISTREMENT. — Société. — Pabtage. — Bosifs 6S24 

APPORTÉS PAR UN A6S0C1Ë ET REPRIS PAR tlN AUTRE. '— DrOXT DE 

VENTE. 

IMMEUBLE PAR DESTINATION. — Machine a vapeur. — 
Vente séparée. — Mobilisation. ■;— Droit de vente mobi- 
lière. 

C. âm MM. (A. «v.). — 27 Juin 1892. 

(Simon et Bondanx C. Enregistrement). 

Lorsqu'à la dissolution dune sociéié, des biens apportés par 
un associé sont attribués à un autre j pour Ifi remplir de ses 
droits^ il s'opère de ce chef une mutation passible du droit 
proportionnel. 

Il en est ainsi^ bien que la société dissoute soit en déficit et 
qu'il soit pour cela nécessaire de désintéresser partiellement les 
associés qui n'ont fait qu'un apport en argent au moyen des 
apports en nature faits par leur coassocié (i). 



(1) Sur le premier point, l'arrôt est conforme à une jurispru- 
dence constante. Y. Cass., 12 août 1839, Sirey, 39.1.673; 
29 janvier 1840, Sirey, 40.1.539; 13 juillet 1840, Sirey, 40.1. 
S86; 6 juin 1842, Sirey, 42.1.484; 14 avril 1847, Sirey, 47. 
1.378; 21 février 1853, Sirey, 53.1.206; 8 novembre 1864, 
Sirey, 65.1.137 {Revue^ n^ 1201); 14 février 1866^ DaUoz, 
66.1.60 {Revue, n» 1550); 3 février 1868, Sirey, 68.1.185 
{Revue, n*» 2156); 24 décembre 1^79, Sirey, 80.1.225; V. les 
observations que nous avons faites sur ce dernier arrêt {Revue, 
n^ 6090). 

Les parties objectaient, pour repousser l'application de cette 
jurisprudence, que la r^le qu'elle consacre ne peut plus être 
suivie lorsque, la société se trouvaçt en déficit, il y a nécessité 
de désintéresser les assodésquin'oiAïait qu'ua«pporteD argent 
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Une machine à vapeur qui a été placée sur un fonds par le 
propriétaire pour servir à F exploitation de ce fonds^ a le carac- 
tère (ïun immeuble par destination. Par conséquent^ la vente 



avec les biens en Aature apportés par leur coassocié. Mais cette 
objection était évidemment sans portée. C*est ce que TAdmi- 
nistration n'a pas eu de peine à démontrer. 

« Il est établi, a-t-elle dit, que l'exigibilité du droit propor- 
tionnel a son principe dans la mutation conditionnelle que con- 
tient Tacte social, dont les effets restent en suspens tant que 
dure la société, et qui se réalise dès lors que les biens apportés 
par un associé passent par l'effet du partage sur la tète de son 
coassocié. Tous les auteurs s'accordent à reconnaître que la 
transmission s'effectue alors rétroactivement, de telle sorte que 
l'associé loti avec des biens qui ne lui appartenaient pas, est 
réputé, les avoir acquis de son coassocié par l'acte de constitu- 
tion et les avoir mis lui-même en société. C'est l'acte d'associa- 
tion qui devient ainsi le titre de la mutation : c'est en vertu de 
ses dispositions que le droit proportionnel devient exigible. Par 
conséquent, il importe peu que la société ait prospéré ou soit 
en déficit. Il n'en est pas moins certain dès à présent, par suite 
de l'effet rétroactif de la condition, que M. Simon, en apportant 
son matériel à la société, l'a réellement transmis à son coas- 
socié. Si le droit proportionnel n'a pas été immédiatement 
perçu, c'est par suite d'une disposition de la loi fiscale, qui veut 
que la perception reste en suspens tant que la condition n'est 
pas accomplie. Mais cette dispense cesse aussitôt que le résul- 
tat définitif de la mise en société est connu, et qu'un associé 
devient ainsi propriétaire d'un bien qu'il n'avait pas apporté. 

Sans doute, lorsque la société est en déficit, l'associé dont la 
mise en argent ne se retrouve plus dans la masse est fondé à 
exercer ses droits, lors du partage, sur tous les biens sociaux, y 
compris ceux qui ont été apportés par l'autre associé. A ce point 
de vue, on peut dire que l'attribution de ces biens à l'associé 
qui n'en était pas propriétaire est une conséquence forcée de la 
situation. Mais, si ce prélèvement peut ainsi s'effectuer, c'est 
' parce que l'associé qui a fait des apports en nature est réputé, 
au point de vue fiscal, en avoir volontairement consenti l'alié- 
nation pour le cas réalisé où les résultats du partage les attri- 



Digitized by 



Google 






-N««&«4- 737 

qui en est faite séparément dufonds^ en opère la mobilisation, et 
ne donne ouverture qu'au droit de 2 p. 100 (1). 

Le tribunal de Verdun, saisi delà difficulté, a rendu le 
27 août 1880, le jugement suivant, qui fait suffisamment con- 
naître les faits de la cause : 

Attenda que, suivant acte passé devant M* Gérard, notaire à 
VerdQDy le 15 septefubre 1875, Pierre Simon et Henry-Alexandre- 
Edmond Bondaax ont constitué, ponr une période de dix années 
consécutives à partir du 1®' octobre 1875, nne société en nom col- 
lectif pour la fabrication et l'exploitation d'un fonds de commerce 



hueraient à d'autres qu'à lui-môme. Cette attribution n'est elle- 
même que la condition à laquelle l'associé avait subordonné son 
consentement. Il importe donc peu qu'elle soit volontaire ou 
forcée. Il suffit qu'elle se produise pour que, la condition se 
trouvant ainsi réalisée, la mutation s'effectue, en vertu du con- 
sentement exprès de l'associé propriétaire. 

Or c'est précisément cette n^utation, qui se réalise entre asso- 
ciés, que la jurisprudence assujettit au droit proportionnel, 
conformément au principe général écrit dans l'art. 4 de la loi 
du 22 frimaire an vn« » 

(1) Sur ce second point, l'arrêt Se la Cour se justifie aisément 
par cette considération que le jugement attaqué avait expressé- 
ment qualifié la machine à vapeur AHmmeublepar destination. 
Ce point étant admis, le tribunal avait évidemment commis une 
inconséquence en décidant que la vente de la machine, faite 
séparément du fonds, n'avait pas eu pour effet d'en opérer la 
mobilisation. Il est, en effet, de doctrine et de jurisprudence, que 
les immeubles par destination ne conservent ce caractère qu'au- 
tant qu'ils appartiennent au propriétaire du fonds. V. Cass., 
23 avril 1833, (S. 33.1.632); 20 juin 1832, (S. 32.1.594); 
15 décembre 1857, Sirey, 58.1.S51). Par conséquent, ils re- 
prennent leur caractère de meubles dès qu'ils sont vendus sépa- 
rément du fonds et il en résulte qu'une pareille vente n'est 
passible que du droit de 2 p. 100. 

L'Administration ne contestait pas ce principe, mais elle sou- 
tenait devant la Cour, comme elle l'avait fait en première ins- 
tance, que la machineii vapeur, scellée au sol par des travaux 
ToM. XXÎII. 47 
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de m€QbIes« chaises, menniserie, parquets, bois de coDStrnctîoD el 
de charpente ; que l'apport de Simon, s'élevant à la somme de 
304,205 fr., consistait notamment en marchandisesi matédel et en 
trois maisons situées à Verdun, rue de rHAlel-de-Ville, n'* J^3, 44 
et 45, dans Tune desquelles se trouvait une machine à vapeur fixe, 
avec nn générateur, d'une valeur de 10,000 fr. ; que Bondanx a 
apporté À la société une somme de 80,000 fr. en numéraire ; 

Que cette sck^iété, successivement modifiée, notamment en cequi 
concerne lu consistance de l'apport mobilier de Siœ«n, par defui 
actes en date des 18 septembre et 20 octobre 1876, a été, d'un com« 
mun accord et par actes passés devant M<^ Gérard, notaire à Verdun, 
le 5 novembre 1877, dissoute ei liquidée à partir da l''' du même 



de maçonnerie, constituait non nn immeuble par destination^ 
mais un immeuble par nature. Cette thèse, à notre avis, peut 
se défendre. Il n*est pas impossible de concevoir une machine 
à vapeur dans un état d'adhérence au sol, tel qu'elle doive être 
considérée, de môme qu'un bâtiment, comme un immeuble par 
nature. D'un autre côté, il est évident qu'il ne suffit pas pour 
cela d'une adhérence quelconque. Il y a là une question de fait 
qui peut être résolue diversement, suivant les circonstances. 
La Cour n'a pas suivi la Régie sur le terrain que celle-iîi avait 
choisie. Elle s'est refusée à discuter les motifs qu'on invoquait 
pour démontrer que la machine était immeuble par nature. 
Nous croyons qu'elle a sagement agi en se dérobant à Texamen 
d'une question de fait qu'elle n'était pas en situation de tran- 
cher. 

Nous pensons, dans tous les cas, que la Cour, si die se fût 
trouvée en présence d'un véritable immeuble par nature, aurait 
décidé que le droit de vente immobilière était exigible, à moins 
cependant que l'immeuble n'eût été vendu pour être enlevé ou 
démoli. C'est ce qui a été affirmé par une jurisprudence cons- 
tante. V. Cass., «8 nov. i835 (S. 31.1.907); 2 fév. 1842 
(S. 42.1.101); 26 juillet, 1843 {Journ. eiireg,, 133i7); 3 juil- 
let 1844 (S. 44.1.682); 26 août 1844 (S. 44.1.708); 4 juil- 
let 184S (S. 48.1.491) ; 15avril 1846 (S. 46.1.396) ; 5 janv. 1848 
(S, 48.1.197); 27 juillet 1868 (S. 69.1.38); 19 avril 1869, (S. 
69.1.325) ; Rtvue^ n* 2453 ; 24 nov. 1869 (S. 70.1.133 Revue, 
n<»2643; 15 nov. 1875 (S. 76.1.86); Revue,ïi^^2U. 

Rapp.: EntycU du Not.y v» Mevàlei-immeubles, n. 118; Sociéié. 
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mois; qo^aux termes da partage du 5 novembre, Simon a repris les 
immeubles qu'il avait apportés et que le matériel d'exploitation qui 
avait également fait partie de son apport a élé, ainsi que la machine 
à vapeur fixe sus indiquée, attribué à Bondaux; que, dans Tacte 
ae partage, les parties ont fait figurer ladite machine pour une 
somme de 10,000 fr. et le surplus du matériel pour 49,000 fr., ce 
qui donnait à Taltribution de* Bondaux une valeur totale de 
69,000 fr.; que lors de renregistrement de cet acte an bureau de 
Verdun, le 15. novembre 1877, le receveur a perçu le droit propor- 
tionnel de 2 p. 100 sur cette somme de 59,000 fr.; 

Attendu que rAdministration trouvant cette perception mal 
assise, la machine à vapeur fixe étant, d'après elle, soumise au 
droit de 5 fr. 60 p. 100, a réclamé à Simon et Bootaux, comme 
débiteurs solidaires, une somme de 437 fr. 50 c, pour insuffisance 
de perception sur ladite machine à vapeur; que par suite de leur 
refus de satisfaire à cette réclamation, il a élé décerné à cette date 
du 25 août t877, contre Bondaux et Simon, une contrainte qui leur 
a été signifiée par actes extrajudiciaires en date des 27 août et 
i«» septembre 1879; 

Attendu que, par l'exploit du 12 novembre 1879, les parties ont 
fait opposition à cette contrainte et assigné l'Administration en 
mainlevée, qu'elles ont en outre demandé reconventionnellement 
la restitution d'une somme de 1,319 fr. 50 c. qu'elles prétendent 
avoir été indûment perçue sur l'acte de partage du 5 novem- 
bre 1877-, 

En ce qui concerne l'opposition : 

Attendu qu'en matière d'enregistrement, la quotité des droits se 
détermine par la nature et la qualité de la chose au moment des 
conventions; que si l'acte de partage du 5 novembre 1882 attribue 
la machine à vapeur fixe avec, son générateur à un autre qu'au 
propriétaire de l'immeuble dans lequel elle est placée, les conven* 
lions intervenues entre Simon et Bondaux ne changent pas la na- 
ture immobilière de cette machine; que celle-ci| qui était déjà fixée 
à l'immeuble par des travaux de maçonnerie lors de la constitu- 
tion delà Société Simon et Bondaux, le 15 septembre 1875, et qui, 
par conséquent, était immeuble par destination, se trouvait dans 
la même situation le jour de la liquidation de cette société; que 
les parties, qui lui ont reconnu le caractère de fixité, n'ont pas eu 
l'intention de modifier cet état, puisque la société qui se constir 
loait le 5 novembre tô77, entre Heury-Alexandre-Edmond Bon- 
daux et Jnlien-Dominique-Hyppolite, et qui trouvait cette machine 
dans l'apport de Bondaux, la maintenait telle qu^elie était et s'en- 
gageait^ en louant à Pierre Simon l'immeuble auquel elle était 
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fixée, à continuer Texploilation du fonds de commerce de la société 
dissoute ; 

Attendu, dès lors, que c'est avec raison que TAdministration de 
Tenregistrement considère cette machine fixe comme immeuble, 
et que le droit qui lui est applicable, aux termes de l'art. 69, 
§ 7, de la loi du 22 frimairean vu, étant celui de 5 fr. 50 c,.p. 100, 
elle est bien fondée à poursuivre le payement de la somme de 
437 fr. 50 c. montant de la contrainte décernée le 23 août 1879; 

En ce qui concerne la demande reconventionnelle : 

Attendu que Simon et Bondaux prétendent, à Tappui de leur 
demande, qu'étant coassociés, il y avait indivision entre eux de 
tout ce qui constituait l'actif de leur société j qu'une partie de cet 
actif ayant été afifectée au payement du passif de la société et que 
Simon ayant été intégralement rempli de ses droits en biens et 
valeurs dépendant delà société, Tabandonnement fait à Bondaux, 
pour le remplir de ses droits, constitue un lotissement pur et sim- 
ple j que Simon ne pouvait pas vendre ce qui ne lui appartenait 
plus et que Bondaux n'avait pas à acheter ce qui lui appartenait ; 
que la disposition relative à Tabandonnement a été mal interprétée 
par le receveur du bureau de Verdun ; que par ses termes et son 
esprit, comme par les effets qu'elle produit, elle appartient au 
partage et non à la vente \ que c'est donc à tort que cet abandon- 
nement a été soumis au droit de mutation par application de 
l'art. 69, | 3, n» 2, de la loi du 22 frimaire 'an vu; .que ce droit 
n'était dû que sur la somme de 3,220 fr. formant la part de Simon 
dans la soulte affectée au passif de la société, et que pour le sur- 
plus, l'abandonnement était régi par les dispositions de l'art. 68, 
§ 3, n» 2, de la même loi et l'art. !«', n® 5, de la loi du 28 fé- 
vrier 1872; 

Attendu, en droit, que toute mutation de propriété est soumise 
au droit proportionnel, en vertu du principe expressément pos^ par 
l'art. 4 de la loi de frimaire-; 

Attendu que l'apport fait par l'associé dans une société de com- 
merce rend, d'après le droit civil, la société propriétaire de Tobjel, 
meuble ou immeuble, qui constitue cet apport ; 

Attendu que par une faveur spéciale, la loi de l'enregistrement, 
en cas de société, permet qu'il ne soit perçu qu'un droit fixe lors- 
qu'on associé apporte comme mise sociale la propriété d'un immeu- 
ble, et que le droit proportionnel ne soit exigible qu'à l'époque de 
la liquidation de la sociélé, à moins que la société n'en dispose 
pendant sa durée, soit par voie d'hypothèque, de louage on de 
vente, auquel cas le droit est dû au moment du contrat; 

Attendu que si l'associé qui reprend, au moment de la liquidation 
du partage de l'actif social, les mêmes biens qu'il avait apportés. 
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est censé n'avoir jamais cessé d'en être propriétaire et se trouve 
exempt da droit proportionnel, la règle commune reprend sa force 
lorsque, par l'effet du partage, il devient attributaire des biens 
apportés par un coassocié; qu'il s'opère alors une transmission 
définitive de propriété d'une tête sur une autre, donnant ouverture 
au droit proportionnel ; que ces principes doivent s'appliquer à tous 
les objets dont l'individualité peut être constatée, qu'ils soient 
mobiliers ou immobiliers ; 

Attendu, en fait, que Simon en s'associant avec Bontaox, le 
15 septembre 1S75, a apporté, avec ses immeubles, le mobilier de 
ses usines ; qae ce matériel inventorié dans l'acte constitutif de la 
société, se retrouve au moment de la dissolution, ainsi que le par- 
tage du 5 novembre 1877 en fait foi; que Tabandonnement de ce 
matériel fait par Simon à Bondaux, constitue donc au profit de ce 
dernier une mutation définitive, soumise au droit proportionnel ; 
qu'un partage de société ne saurait, ainsi que le soutiennent les 
demandeurs, être complètement assimilé, au point de vue du droit 
à percevoir par l'enregistrement, à un partage de succession; qu'un 
partage de succession >£tant déclaratif et non attributif, puisque le 
droit de mutation a été perçu lors du décès, il ne peut en être de 
même pour le partage d'une société, puisque le droit n'a pas été 
perçu au moment de sa constitution, mais qu'il ne l'est qu'à l'épo- 
que de sa dissolution ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède, que la perception 
critiquée par Simon et Bondaux a été régulièrement faite et bien 
assise, qu'elle est conforme aux lois en vigueur et que, par suite, 
leur demande en restitution n'est pas fondée; 
' Par ces motifs, 

Le tribunal, vu les articles fc. II, 15, § 6, 6i, 65, 69, § 5, n»» !, 
37, § 1«% de la loi du 22 frimaire an vu; 17 de celle du 27 ventôse 
an IX et 52 de celle du 28 avril 1816... 

Déclare bonne et valable la contrainte de 437 fr. 50, signifiée à 
Henry-Alexandre-Edmond Bondaux, le 27 août 1879 et à Pierre 
JSimon le 1<^' septembre 1879 et en ordonne l'exécution; déboute 
lesdits Bondaux et Simon de leur opposition et de leur demande 
reconventionnelle et les condamne en outre aux dépens. 

MM. Simon et Bondaux ont déféré ce jugement àla Cour, pour : 

1® Violation des art 524 et S25 du C. civ. et, par suite, 
fausse application de l'art, 69, § 7, de la loi du 22 frimaire 
an vil, — « en ce que le jugement attaqué a, à tort, considér 
comme immeuble et soumis en conséquence au droit de muta- 
tion de 5 fr. 50 p. 100, l'abandonnement d'une machine à 
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vapeur fait par le propriétaire du sol à un tiers qui n'avait 
aucun droit sur Timmeuble lui-même.; » 

2^ Violation des «irt. 1872 etx 883 du C. civ. et des art. 
62, § 3, n" 2, de la loi du 22 frimaire an vu, et 1, n* 5, 
de la loi du 28 février 1872, et, par suite, fausse application de 
Fart. 69, § 3, n" 2, de la loi du 22 frimaire an vu, — « en ce que 
le jugement a considéré comme mutation mobilière soumise au 
droit de 2 p. 100, Tallotissement fait avec des objets sociaux 
appartenant à une société en déficit, au profit d'un associé et 
pour le remplir de son apport. » 

Lei 27 juin 1882, la Chambre civile a statué comme suit : t 

Sur le deuxième moyen du pourvoi : 

Attendu, en droit, qae toute mutation de propriété de meables 
ou d'immeubles est soumise par la loi fiscale au droit proportion- 
nel; que si, en cas de formation d'une société, cette loi veut 
qu'il ne soit perçu qu'an droit fixe, nonobstant les apports mobi- 
liers ou immobiliers faits à cette société par un ou plusieurs des 
associés, c'est là une faveur spéciale, qu'on ne saurait étendre au 
delà de l'objet qu'elle a eu en vue ; 

Attendu que^ dans ce cas, cbaque associé est censé retenir con- 
ditionnellement la propriété de son apport jusqu'à l'événement du 
partage; mais que si, lorsque cet événement s'accomplit^ ledit par- 
tage attribue tout ou partie des apports à un ou plusieurs associés 
antres que l'ancien propriétaire, la condition suspensive étant dé- 
sormais réalisée dans le sens d'une mutation défloilive, le droit 
proportionnel doit être acquitté sur la valeur des biens ainsi trans- 
mis d'une tète à une autre ; 

Qu'il importe pep, pour Tapplication dd cette règle, que la 
société soit en perte et que, par suite, toutes les mises sociales ne se 
retrouvant plus dans la masse partageable, cbaque associé soit fondé 
à exercer ses droits de copartageant sur tous les biens sociaux^ y 
compris ceux qu'il n'a pas apportés lui-même; que ce qui se passe 
en pareil cas est toujours une suite du pacte social et de la volonté 
qu'a eue chaque associé d'aliéner les biens par lui mis en société 
dans le cas où, pour une cause quelconque, le partage les attribue- 
rait à d'autres qu'à lui-même ; 

Attendu, en fait, que, d'après les constatations du jugement 
attaqué, Simon, en s'associant avec Bondaux^ le 15 septembre 1876^ 
avait apporté avec ses immeubles le mobilier de ses usines; que 
ce matériel, inventorié dans l'acte constitutif de la société, s'est 
retrouvé en nature au moment de la dissolution et a été, dans l'ade 
de partage, abandonné à Bondaux pour le remplir de ses droits; 
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qu'il OD est résolté non une simple opération, de partage, comme 
le prétendent les demandears, mais une mutation au profit Ae 
BoDdaux, laquelle était assujettie ao droit proportionnel, et qu'en le 
décidant ainsi^ le jugement attaqué, loin de yioler les textes de loi 
visés par les demandeurs, en a fait une exacte application; — Re- 
jette ce moyen; — Mais, sur le premier moyen : — Vu Tart. 69, 
§ 7, n*" i, de la loi du 22 frimaire an vu; 

Attendu qu'il est constant, en fait, que parmi les apports de 
Simon dans la société en nom collectif par lui contractée avec Bon- 
daux, figurait une machine h vapeur fixe, avec son générateur, 
établie dans une maison à usage de commerce sise i Verdun, rue 
de rH6tel-de- Ville, laquelle faisait également partie jde l'apport de 
Simon; 

Attendu que cette machine, ayant été placée dans ladite maison 
par Simon, son propriétaire, pour le service et l'exploitation du 
fonds, était, aux termes de Tart. 524 du C. civ., onzième alinéi^ 
immeuble par destination; qu'elle a conservé ce caractère pendant 
la durée de la société, puisque celle-ci était à la fois propriétaire 
do fonds et de la machine; mais qu'elle l'a certainement perdu le 
jour où, la société ayant été dissoute et liquidée, la maison de 
Verdun a été attribuée i Simon et la machine litigieuse à son co- 
associé; 

Qu'en effet, le propriétaire du fonds pouvant seul communiquer 
le caractère immobilier aux meubles qu'il y place dans certaines 
conditions, ce caractère disparait nécessairement du moment que 
la propriété du fonds et celle du meuble immobilisé ne résident 
plus dans les mAmes mains; qu'ainsi, le meuble cessant d'être 
immobilisé par le fait même de la transmission distincte et séparée 
qu'en fait le propriétaire du fonds, l'acte qui opère oette trans- 
mission ne peut constituer qu'une aliénation mobilière, soumise 
par Tart. 69, % 5, de la loi de frimaire au droit proportionnel de 
2 fr. par 100 fr.; 

D'où il suit qu'en jugeant que rattribution de la machine dont 
s'agit à un autrt; qu'au propriétaire de la maison ne changeait pas 
la nature immobilière de cette machine, en approuva^nt, par suite, 
le droit de mutation immobilière réclamé aux demandeurs et en 
validant la contrainte décernée contre eux, le jugement attaqué a 
faussement appliqué et, par suite, violé l'art, de loi ci-dessus 
visé; 

Casse le jugement rendu, le 27 août 1880, par le tribanal civil 
de Verdun, mais seulement an chef visé par le premier moyen de 
casBation. 
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iS2S TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Dictée. — Reproduction 

MOT A MOT. — Questions. 

O. de Oau. (Ob. req.) - 13 Juin 1882. 

( Consorts Darmendraîl G. llerry et Briol). 

Le notaire qui reçoit un testament authentique n'est pas 
tenu, en écrivant sous la diètée du testateur, de transcrire mot 
à mot les paroles prononcées ; il suffit que sa' rédaction en 
rende exactement la substance (C. civ., art. 972) (!)• 

La règle de la dictée par le testateur n*exqlut pas^ pour le 
notaire, la faculté d'adresser au disposant les questions qui 
pourraient être nécessaires pour rendre plus claire et plus com- 
plète la manifestation de la pensée de ce dernier (M.) (fi). 

LA COUR : — Sur le moyen uniqae da pourvoi, tiré de la viola- 
lion de Tari. 972 C. civ. : 

Attendu en droit, qa'en prescrivant la dictée du testament pablic. 
Tari. 972 C. civ. n'a point entendu astreindre le notaire à trans- 
crire mot à mot les paroles quelquefois impropres ou incorrectes 

(1) Conf. cass., 4 mars 1840 (S. 40.1.337); IS janv.^ 1845 
(S. 4S.1.303..D. 45.1.9); 6 déc. 1875 (S. 76.1.30..D. 77.1. 
245); 12 février 1879 {Revue, n^ 5819.-8. 79vl.l21.-D. 79.1. 
84) ; Furgole et Rousseaud de Lacombe, sur l'art. 23 de l'Or- 
donn. de 1735 ; Malleville, t. 2, p. 446 ; TouUier, t. 5, n* 419 ; 
Grenier, t. 1, n^ 237; Duranton, t. 9, n* 77 ; Poujol, art. 972, 
n** 17; CoinDelîsle, id., n* 18; Troplong, t. 3, n' 1523; 
Massé et Vergé, t. 3, § 439, noie 25; Denaol., t. 21, 
Dû 250; Aub. et Rau, t. 7, § 670, p. 125; Laurent, t. 13, 
n' 314. V. aussi ohserv. pratiq. de M. Lansel, Rev. 4886, p. 329. 

(2) En ce sens, Cass., 19 mars 1861 {Revue, nM 2. -S. 61.1. 
760.-D. 61.1.99); 12 février 1879 (cité à la note précédente); 
Massé et Yergé, loc. cit.; Demol., loc. cit., xf 246; Aubry et 
Rau, loc. dt.i p. 124; Laurent, loc. cit., n" 311. 

Id... pourvu que ces questions ne soient pas conçues de ma- 
nière à gêner la liberté du disposant et à lui suggérer des dis- 
positions auxquelles il ne songeait pas. — Cass., 15 janv. 1866 
{Revue, n* 1552.-S. 66.1.45). 

Rapp. : Eneycl. du NoL, y* Teitament authentique. 
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da testateur^ et qu'il n'a eptendu exiger que la reprod action 
exacte de la substance des dispositions testamentaires; 

Que d'ailleurs» le texte de loi précité a certainement voulu que 
le testateur exprimât lui-même sa volonté, mais qu'il n'a point 
interdit au notaire la faculté d'adresser à l'auteur de la disposition 
les questions qui pourraient être nécessaires pour rendre plus 
claire et plus complète la manifestation de sa pensée ; 

Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué (Bordeaux, 
13 juin 1881) que de l'ensemble de l'enquête autorisée sur l'inscrip- 
tion de faux des demandeurs en cassation, il résulte que la dame 
Debussy a spontanément exprimé au notaire, en présence des 
témoins» ses dispositions de dernière volonté; que celui-ci les a 
écrites en les reproduisant exactement, etquesi quelques questions 
ont été adressées par le notaire à la testatrice, elles n'avaient pas 
d'autre but que de donner à la pensée de celle-ci une plus grande 
précision; 

D'où il suil^ qu'en déclarant valable le testament dont il s'agit, 
l'arrêt attaqué n'a aucunement violé l'art. 972 C. civ.; 

Par ces motifs, rejette. 



ENREGISTREMENT. — Prescription. — Ouverture de gré- 6B26 
DIT. — Réalisation. — Supplément de droit. ' 

c. éb oaii. (Ch. eU.). — 6 Juin 1882. 

(Enregistrement Ç. Pérès, Gage et Ader). 

La prescription de deux ans établie par fart, 61, n^ l, de la 
loi du 22 frimaire an vu, est exclusivement applicable aux 
droits que la Régie a omis de percevoir sur une disposition par- 
ticulière d'un acte^ ou aux suppléments de perception insuffi- 
samment faite lors de l* accomplissement de la formalité. 

Elle ne peut être étendue au droit principal devenu exigible 
par suite de f accomplissement dune condition suspensive^ telle 
que celle qui résulte de la réalisation d'une ouverture de crédit. 
Cette prescription spéciale ne peut être invoquée^ en pareille 
matière, que lorsque la réalisation du crédit résulte d'actes 
constituant des titres d^ obligations entre le créditeur et le cré^ 
dite et par conséquent des titres ^à l'exigibilité du droit. Dans 
tout autre cas et notamment lorsque la réalisation du crédit 
n'est révélée à r Administration que par un commandement ou 
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autre$ actes cT exécution signifiés par le créditeur au crédité^ 
c'est la prescription trentenaire qui est seule applicable (!)• 

Les faits de la cause sont suffisamment établis par le juge- 
ment du tribunal civil de Bagaères, du 7 Juin 1880, ainsi 
conçu : 

En fait : 

ÂtteDdu qae, le 83 novembre 1869, par acte retenu par M^Gaye, 
notaire à Bagnères, la banque désignée par les noms Pérès, Gage 
etÂder^dontle siège social est à Aach,ouviit un crédit de 14,500 fr. 
aux mariés Longuefosse, bouchers, domiciliés à Lannemezan; que 
l'acte fut enregistré sous la perception du droit fixe; 

Attendu que le crédit ouvert se réalisa plus tard, et que^ le Si 

(1) La prescription de deux ans, établie par l'art. 61, n* 1, de 
la loi du 22 frimaire an vu, est une exception à la r^le de 
droit commun qui veut qu'en général les actions se prescrivent 
par trente ans (art. 2262). Il a paru que le droit pour la Régie 
de revenir sur des perceptions, de corriger les erreurs que ses 
préposés avaient pu commettre, devait être renfermé dans 
d'étroites limites. 

Le délai de deux ans a été jugé suffisant pour sauvegarder 
l'intérêt du Trésor. Mais cette courte prescription ne peut être 
invoquée, d'après le texte formel de la loi, que lorsqu'il s'agît 
de réclamer des suppléments de droits d'nn acte qui, lors de son 
enregistrement, n'a pas supporté tous les droits auxquels il 
donnait ouverture. Toutes les fois, au contraire, que la récla- 
mation 46 la Régie n'a pas pour objet de corriger une erreur, 
dé compléter une insuffisance de perception, la règle ordinaire 
reprend son empire et la prescription de trente ans devient seule 
applicable. Cette distinction, aussi rationnelle que conforme au 
texte de la loi, est consacrée par une longue jurisprudence. — 
V. Cass., 12 j\iillet 1833 (S. 53.1.S40); IS mai 1866, (S. 
66.1.339, Revue, n» 1692); 27 juillet 1870, (S. 70.1.401, 
Revue, no 2822) ; 14 décembre 1870 (S. 70.1.404). 

L'action de l'Administration à l'effet de réclamer les droits 
devenus exigibles par suite de la réalisation d'un crédit, est évi- 
demment une action principale qui n'a nullement pour objet 
de compléter une insuffisance de perception et qui, par consé- 
quent, ne rentre pas dans les prévisions de l'art. 61, n^ 1 de la 
loi du 22 frimaire an vu. La prescription de deu^ ans ne saurait 
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janvier 1873, la banque susnommée jQlt ^gnifier par Ahadîe, huii»- 
sier à LanDemezan, aux mariés Looguefosse, un commandement 
de payer la somme de 14,500 fr. formant le capital du crédit de 
pareille somme ci-dessus énoncé et réalisé; 

Attendu qu'en exécution de ce commandement et par procès- 
verbal dudit Abadie, huissier à Laonemezani en date du 27 avril 
1874, les banquiers susnommés firent procéder à la saisie immo- 
bilière des biens des époux Longuefosse, poar avoir payement de 
la susdite somme de lî,500fr. ; qae la saisie fut enregistrée à Lan- 
nemezan, le29 avril 1874^ soosla perception du droit fixe de 3fr. 75; 
qu'elle fut transcrite au bureau des hypothèques de Bagnères, le 
19 mai 1874, sous la perception de 15 fr. 22 c.^ pour salaire et 
timbre; 

Attendu qu'à la suite de l'adjudication un ordre fut ouvert au 

donc courir contre elle, lorsqu'un acte présenté à l'enregistre- 
ment vient à révéler le fait de cette réalisation. Telle est la 
r^le générale. 

Cependant cette règle ne doit pas être appliquée d'une ma- 
nière absolue. Une distinction doit être faite : si l'acte présenté 
à l'enregistrement contient des énonciations établissant non seu- 
lement la preuve que le crédit aété réalisé, mais qui, de plus, sont 
de nature à donner par elles-mêmes ouverture au droit d'obli- 
gation entre le créditeur et le crédité, si en un mot l'acte est à 
proprement parler le titre de l'obligation de sommes qui s'est 
formée entre les parties, la Régie a le devoir de percevoir immé- 
diatement sur cet acte le droit auquel la réalisation de crédit se 
trouve tarifée. Si elle omet de le faire, elle commet une insuffi- 
sance de perception et la prescription de deux ans cours immé- 
diatement contre elle. Cette distinction a été formulée d'une 
manière précise dans un arrêt du 18 février 1857, qui, depuis 
loi's, a toujours servi de règle à l'Administration. 

«Attendu, porte cet arrêt, que les déclarations ainsi faîtes 
par Pagny, débiteur envers la Régie des droits proportionnels 
d^obligation, auxquels pouvait donner lieu la réalisation des 
actes de crédit, accompagnées de la production des billets sous- 
crits par les crédités, constituaient, dans chacun des actes du 
3 février 1848, des dispositions particulières qui établissaient 
de la manière la plus formelle la réalisation, jusqu'à due con- 
currence, des crédits antérieurement ouverts; qu'aux termes de 
l'art. 11 de la loi du 22 février an vn, il était du droit et du 
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tribunal séant; que les banquiers susnommés, par leur acte de 
produit, demandèrent et obtinrent collocation pour le capital de 
14,500 fr. susénoncé et ses accessoires divers et pour un autre 
capital de 4,500 fr., au sujet duquel il ne s*élève aucune contesta- 
tion que cet acte de produit a été enregistré au bureau de Bagnères 
le 7 juillet 1875, et qu'il a été déposé-au grefFe du tribunal séant, 
le 18 du môme mois; 

Attendu que, sur un contredit, fait sur l'ordre par Pérès, Gage 
et Âder, il fut fait un dire par les avoués des parties intéressées, 
qui reconnurent que Pérès, Gage et Adér^ avaient droit à la collo- 
cation des 14,500 fr. en capital et accessoires dont s'agit, et à la 
collocation d'un autre capital de 4,500 fr. et de ses accessoires^ 
mais que ce second capital ne donne lieu à aucune contestation 
dans l'instance actuelle; 

Attendu que, le !«' février 1876, M. Porterie, juge-commissaire, 



devoir de la Régie de percevoir, au moment de l'enregistrement 
desdits actes, notamment le droit proportionnel d'obligation dû 
pour la réalisation des crédits ; que c'est sur les actes enre- 
gistrés le 3 février 1848, et seulement sur ces actes, que se 
fondait la contrainte de la Régie ; qu^en effets ces actes avaient 
été pour elle^ non point le départ de recherches ou ctinvestiga^ 
tions quelconques^ mais la preuve complète et le titre de r exi- 
gibilité du droit...y> 

Dalloz, 57.1.90; Adde : Cass., 8 juin 1875 (S. 75.1. 
380). 

Dans l'espèce, le commandement signifié par le crédi teur.au 
crédité et les actes de poursuites qui l'ont suivi, établissaient 
sans doute* que le crédit avait été réalisé. Mais ces actes ne pou- 
vaient être considérés comme formant le titre de l'obligation 
réalisée, et la Régie n'avait ni le droit, ni le devoir de percevoir 
le droit de 1 p. 100 lors de leur enregistrement. Par consé- 
quent, cet enregistrement n'a pu devenir le point de départ 
d'une prescription de deux ans, comme s'il s'élait agi d'un droit 
non perçu sur une disposition particulière de ces actes. C'est 
avec raison, selon nous, que la Cour a refusé de consacrer 
l'interprétation contraire qu'avait admise le tribunal de Ba- 
gnères. 

Rapp. : Eneycl. du NoU, y* Crédit (ouverture de), d. 46. 
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consigna sur le cahier d'ordres une déclaration portant qae Pérès « 
Gage et Ader seraient par lui colloques dans le règlement définitif, 
entré autres sommes pour celle de 14,500 fr. dont s'agit, et que le 
règlement définitif fut arrêté conformément à cette déclaration par 
ledit M. Porterie, juge-commissaire, le 26 juin 1878, et enregistré 
à Bagnères, le 11 novembre 1878; 

Attendu que l'Administration a prétendu que la preuve de )a 
réalisation du crédit de 14,600 fr. résultait de la clôture de l'ordre 
qui est à la date du 28 juin 1878^ et, en conséquence^ elle a décerné 
une contrainte pour la somme de 159 fr. 50 contre lesdits Pérès, 
Gage et Ader, comme étant due à raison de la réalisation du crédit* 
de 14,500 fr. dont s'agit; 

En droit : 

Attendu que de ces faits ainsi constatés et précisés, conformé- 
ment à l'article 141 du Code de procédure civile, résulte la question 
de savoir si la prescription opposée en vertu des lois des 22 frimaire 
an VII et 16 juin 1824 doit être accueillie; 

Attendu sur ce point; que toutes les actions ne se prescrivent 
que par trente ans sans doute suivant le droit commnn, mais que 
les lois de Tan vu et de 1824 font exception à ce droit, en ce qui 
concerne la prescription des droits d'enregistrement; 

Attendu que, dans l'espèce, l'Administration a eu connaissance 
delà réalisation du crédit dont s'agit, soit par lecominandement 
qui a précédé la saisie immobilière, soit par l'enregistrement de 
cette saisie, soit par sa transcription, soit par l'acte de produit de 
.Pérès, Gage et Ader, le tout ainsi qu'il est dit ci-dessus; que la 
réalisation du crédit lui étant ainsi révélée par les actes susénoncés, 
elle pouvait exiger sur chacun d'eux le droit résultant de la réali- 
sation du crédit; qu'elle a omis de le faire et que^ dès lors, sa 
prétention se trouve aujourd'hui frappée de la prescription aux 
termes des dispositions ci-dessus rappelées des lois de l'an vu et . 
de 1824, et que ce n'est pas l'article 2262 du Code civil qu'il faut 
appliquer ; 

Par ces motifs, le tribunal.... 

Dit que la contrainte décernée contre Pérès, Gage et Ader par le 
receveur de l'enregistrement de Bagnères, le 12 mars 1960, doit 
être considérée comme nulle et non avenue et qu'il n'y sera donné 
aucune suite; condamne le receveur de l'enregistrement, es qualité, 
aux dépens. 

L'Administration s'est pourvue en cassation contre ce juge- 
ment, pour violation de l'art. 2262 du Code civil et fausse appli- 
cation des art. 61, n* 1, de la loi du 22 frimaire an. vu et 14 de 
celle du 26 juin 1824.' 
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Le 6 juin 1882, la Chambre civile a rendu l'arrêt suivant : 

LA COUR : — Donne défaut contre les défendeurs non compa- 
rants f 

Sur le moyen unique du pourvoi; 

Vu les articles 62 n» 2 de la loi du 22 frimaire an vu et 2262 du 
Code civil ; 

Attendu, en droit, que la prescription de deux ans, établie en 
matière de droits d'enregistrement par l'article 61 n® i de la loi du 
22 frimaire an vu, est, aux termes dudit article, exclusivement ap- 
plicable soit à un droit que la Régie aurait omis de percevoir sur 
une disposition particulière dans unx acte, soit un supplément de 
perception insuffisamment faite lors de l'accomplissement de la 
formalité; qu'elle ne peut être étendue au droit principal se rata- 
chant à un acte d'ouverture de crédit, subordonné à la condition 
suspensive de la réalisation de ce crédit, et devenu exigible seule- 
ment par l'accomplissement de cette condition ; qu'il n'y aurait 
lien à la prescription exceptionnelle dont il s'agit que dans le cas 
où la réalisation du crédit résulterait d'actes constituant des titres 
d'obligation entre le créditeur et le crédité, par conséquent des 
titres à rexigibililé du droit, de telle sorte que la Régie aurait pu, 
au vu de ces actes présentés à l'enregistrement, réclamer le droit 
proportionnel ; 

Attendu qu'il résulte en fait du jugement attaqué que le crédit 
de 14,500 fr. ouvert par Pérès, Gage et Ader aux époux Longue- 
fosse suivant acte notarié du 23 novembre 1869, n'a été réalisé 
que plus tard par des versements effectifs; que si les créditeurs 
non remboursés ont, en 1873, 1874 et 1875, signifié un comman- 
dement à leurs débiteurs, pratiqué une saisie réelle des biens de 
ces derniers, fait transcrire cette saisie et enfin produit à l'ordre 
ouvert sur le prix des immeubles vendus, ces divers actes émanés 
des créditeurs seuls, ne contenaient pas la preuve complète de 
l'obligation pouTant donner ouverture au droit proportionnel et 
n'autorisaient pas la Régie à exiger le payement du droit sur leur 
présentation à la formalité de Tenregislrement; 

D'où il suit qu'en se fondant sur les actes susmentionnés pour 
déclarer prescrite la réclamation de la Régie et pour annuler la 
contrainte décernée le 12 mars 1880 et signifiée aux défr-ndeurs le 
17 du même mois, moins de deux ans après la clôture de l'ordre, 
le jugement attaqué a faussement appliqué l'article 61 n*" 1 de la 
loi du 22 frimaire au vu, a par suite violé ledit article, ainsi que 
l'article 2262 du Code civil ; 

Par ces motifs, casse. 
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ETRANGER. — Promesse d'égalité. — Scccessioé- kobiuèbe* AS27 
— Testament. — Loi du domicile. 

O. de MM. (CMi. roq.). — 20 Témer 1862. 
(Becker G. Ghantecaille). 

La promesse d égalité faite par un père étranger établi en 
France sans l'autorisation du gouvernement^ dans le contrat 
de mariage de tun de ses enfants également étranger^ fût-elle 
considérée par la loi étrangère comme contraire à tordre public, 
rien doit pas moins être déclarée bonne et valable par le juge 
français : celui-ci n'ayant à tenir compte que de la loi française 
quand il ne s'agit pas de Pétat et de la capacité des personnes 
étrangères (C. civ., 3, 1082) (i). 

Par suifCy lorsque le père est décédé en France^ laissant une 
fortune mobilière y avec un fils étranger et une petite-fille fran^ 
çaise issue (Tune fille prédécédée à laquelle la promesse d égalité 
avait été faite^ le juge français doit ordonner le partage de la 
succession par moitié entre le fils et la petite-fille, malgré un 
testament fait par le de cujus pour réduire sa petite- fille à la 
réserve (C. civ., 3, 1082; L. 14 juill. 1819, art. 2). 

M. Frédéric Meyer, né à Hambourg, est venu, en 1805, s'éta- 
blir en France et y a passé le reste de sa vie, sans avoir jamais 
sollicité du gouvernement Tautorisation d'avoir un domicile 
dans notre pays. D'un mariage qu'il a contracté sont nés deux 
enfants, un fils et une fille. 



(1-2) La Cour de cassation a considéré que ce n'était pas seu- 
lement d'une succession qu'il s'agissait, mais surtout de l'exé- 
cution d'un contrat. Or, quelle loi doit être consultée, lorsqu'on 
demande si un contrat est valable ou s'il est nul ? Du moment 
que la question est posée devant un tribunal français et qu'il 
s'agît d'un contrat relatif à des choses qui se trouvent en 
France, disait M. Démangeât, dans son rapport, sur ceite af- 
faire devant la Cour de cassation, c'est à la loi française xpi'il 
faut s'en tenir. 

c( Le juge français, disent M. Aubry et Rau (t. 1 , § 31 , p. 106), 
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Le fils, Gustave Meyer, s'est marié en 1849, et dans son con- 
trat de mariage, le père et la mère ont déclaré a en faveur de 
leur fils, s'interdire le droit de faire aucun avantage â leurs au- 
tres enfants sur leurs successions futures » 

Gustave Meyer est mort en 18S2, laissant une fille aujour- 
d'hui française par son mariage avec M. Chantecaille. 

Mademoiselle Caroline Meyer sœur de Gustave, tante de Ma- 
dame Chantecaille, a épousé un Allemand du nom de Becker. 

L'épouse de Frédéric Meyer est morte en 1865; sa succession 
n'était pas liquidée, lorsque, en 1878, est décédé Frédéric Meyer. 

Madame Meyer avait fait un legs préciputaire à sa fille Caro- 
line au préjudice de sa petite-fille. Animé de la même intention, 
M. Frédéric Meyer laissait un testament dans lequel il dit « qu'il 
est né Allemand, qu'il n'a jamais renoncé à sa nationalité; il 
manifeste la volonté que sa succession soit réglée d'après les lois ' 
de sa patrie et que sa fille soit avantagée autant qu'elles le per- 
mettent; » par suite, il déclare ne laisser à sa petite-fille dans sa 
succession que la part obligatoire d'après la loi allemande, c'est- 
à-dire le sixième. » 

La petite-fille^ M""* Chantecaille, a assigné la fille. M"'' Becker, 
en compte, liquidation et partage des communauté et succes- 
sion de M. et M""* F. Meyer. Elle a demandé que le partage eût 
lieu conformément aux dispositions de? lois françaises et à la 
promesse d'égalité contenue au contrat de mariage de son père. 

Le tribunal civil de Bordeaux a accueilli cette demande par 
jugement du 11 février 1880, conçu en ces termes : 

LE TRIBUNAL; — Attendu que Frédéric Meyer est décédé à la 
survivance de sa fille, la dame Becker, et de sa petite-fille, la dame 
Chantecaille, fille de Gastave Meyer, prédécédé; que la dame 
Chantecaille est Française à un double titre, qu'elle a épousé 



ne devrait pas rejeter une demande par cela seul qu'elle serait 
fondée sur une convention qui, dans le pays auquel appartien- 
nent les parties, est considérée comme étant en opposition avec 
l'ordre public et les bonnes mœurs. » V. cep. Bertaud, Quest. 
prat.f 1. 1, n^ 52 bis. 

Y. au surplus, sur les importantes questions que soulève l'ar- 
rêt que nous rapportons, la note de M. Labbé (S.82.1 .145). 

Rapp. : EneycU du Not.^ t^ Etranger, n. 30. 
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Chantecaille, qui est Français, et qu'elle est née en France d'an 
père qui était lui-même né en France; qae la dame Chantecaille, 
en vertu des disposiiions de la loi du 14 juill. 1819, amende dans 
sa succession tous les droits .que la loi française accorde à la petite 
fille dans Théritage de son grand-père quand son père est prédé- 
cédé; qu'en effet, la loi du 14 juill. 1819 a autorisé les héritiers 
français en concours avec des héritiers étrangers à prélever sur 
tous les biens situés en France, une portion égale à la valeur des 
biens situés en pays étranger, dont ils seraient exclus pour quelque 
cause que ce soit; que cette loi autorise, à plus forte raison, Tattri- 
bulion à Thérilier français de toute la part que lui assure la loi 
française; que le Tribunal n'a point à rechercher comment sont 
régies les successions à Hambourg, lieu de naissance de Frédéric 
Meyer, ni la part qu'aurait amendée Gustave Meyer dans la sac- 
cession de son père^ si cette succession avait été partagée confor- 
mément à la loi hambourgeoise, puisque Gustave Meyer n'a jamais 
été héritier et que la dame Ghantecaille n'y est point appelée en 
qualité d'héritière de son père; que la dame Ghantecaille est per- 
sonnellement et directement héritière de son grand-père -, qu'à rai- 
son du concours de sa tante, fille de Frédéric Meyer, par une fiction 
de la loi, elle est mise dans la place, dans le degré et dans les droits 
de son père; mais que cette fiction ne porte aucune atteinte à sa 
qualité de Française et aux droits qui en découlent; que la succès- 
sion de Frédéric Meyer doit donc être liquidée pour sa part comme 
si Frédéric Meyer eût été Français ; 

Attendu que, dans le contrat de mariage de Gustave Meyer avec 
la demoiselle Pôhl, suivant acte deRambaud, notaire à Bordeaux, 
les époux Frédéric Meyer se sont interdit la faculté de faire à leurs 
autres enfants aucun avantage au préjudice du futur époux; qu'aux 
termes de Part. 1082, C. civ., cette promesse d'égalité, en cas de 
survie du donateur, est toujours présumée faite en faveur des en- 
fants et descendants à naître au mariage ; qu'il serait oiseux de 
rechercher si une pareille donation est valable suivant la loi ham- 
bourgeoise et si Gustave Meyer n'en a pu profiter, dès que la dame 
Ghantecaille s'en prévaut comme d*une donation qui, par la pré- 
somption de la loi, a été faite à son profit; que la validité et la ré- 
gularité de cette donation ne sauraient être contestées au point de vue 
delà loi française; que la dame Ghantecaille, Française, est fondée 
à en réclamer le bénéfice. 

Sur l'appel des époux Becker, la Cour de Bordeaux a rendu, 
le 10 janvier 1881, un arrêt infirmatif ainsi conçu : 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des premiers juges : 
Attendu, de plus, que la promesse d'égalité faite par les époux 
Ton. XXm. f 48 
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Frédéric Meyer daos le contrat réglant les conditions ciyiles du 
mariage de Gustave Meyer avec la demoiselle Pôfal avait le caractère 
d'one institution conlractuelle autorisée par le Code civil; que cette 
promesse rentrait dans le statut réel et que, par suite, Meyerétaità 
cet égard sous l'empire de la loi française; que la dame Chante- 
caille peut donc en réclamer rexécution contre la dame Becker; 
Par ces motifs, — Confirme. 

Pourvoi en cassation par les époux Becker, mais à la date dy 
20 février 1882, arrêt de rejet ainsi conçu en ces termes : 

LA COUR; — Sur Tunique moyen du pourvoi, pris de la viola- 
tion on fausse application des art. 3, 739, 1082, Cod. civ., et 2 de 
la loi du 14 juin. 1819: 

Attendu, en fait, que Frédéric Meyer, né à Hambourg en 1788, 
est venu s'établir à Bordeaux en 1805 ; qu'il s'y est marié, eta oon« 
linué d'y résider jusqu'à sa mort, arrivée en 1878; ^ae de son ma* 
riage il a eu trois enfants^ tous trois nés à Bordeaux; 

Que, le 11 février 1859, il est intervenu au contrat de mariage 
de son fils Gustave Meyer, qui épousait une Française, et s'est in- 
terdit le droit de faire aucun avantage à ses antres enfants; 

Que Gustave Meyer est mort en 1852, laissant une fille unique, 
née comme lui en France, aujourd'hui défenderesse an pourvoi; 

Que Frédéric Meyer, ayant pour héritiers ab intestat une fille et 
une peliie-fille, a déclaré par testament qu'il entendait ne laisser 
à sa petite-fille, dans sa succession toute mobilière, que la pari 
obligatoire d'après la loi allemande, c'est-à-dire le sixième ; 

Attendu, en droit, que la promesse d'égalité faite par Frédéric 
Meyer dans le contrat de mariage de son fils, fdt-^elle considérée 
parla loi allemande comme contraire à l'ordre public, n'en devait 
pas moins, en l'état des faits précisés, être tenue pour bonne et va- 
lable par le juge français, celui-ci n'ayant à tenir compte que delà 
loi française, quand il ne s'agit pas de l'état et de la capacité des 
personnes étrangères; 

D'où il suit que Tarrèt attaqué, en déclarant qu'il serait procédé 
au partage de la succession de Frédéric Meyer, pour Témot'ument 
en être attribué moitié à la dame Becker et moitié à la dame Chante* 
caille, n'a violé ni faussement appliqué aucun des articles cités ; 
— Rejette, etc. 
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I. PARTAGE D'ASCENDANT.— DoriATioN.— Rescision.— (528 
Délai. 

n. MANDAT. — Ratification tacite. 

C. de Besasçon. » 11 Mvrlër IMt. * 

(Christophe Klopfenstein G. Joseph Klopfenstein). 

L Ne peut être considéré comme un partage (Fascendant^ 
Vade qui fait cesser rindivision entre les enfants donataires^ 
lorsqu'il n*est fait que le surlendemain de la donation et que 
les donataires y ont procédé entre eux^ sans PassisUtnee et en 
Fabsence du père donateur (G. civ*^ art. 1075) (1). 



(1) Décidé que l'acte par lequel un père fait abandon de tous 
ses biens à ses enfants n'a pas le caractère de partage d'ascen- 
dant, lorsque cet acte ne contient pas la division réelle et immé- 
diate des bieos donnés. — Dijon, 20 nov. 1865 (S.66.2.222. — 
D.66.2.86); Lyon, 23 mai 1868 (D.69.2.112). —En ce sens 
Genijj Part. (T ascendant^ p. 107 et 108; SaintespèsLescot,t S, 
n** 1820 etsuiv. ; Dalloz, Disposit. entre-vifs^ n* 4475; Bonnet, 
fart, dascend.^ t. 1, n" 360 et suiv.; Laurent, 1. 15, n»» 12 et 
13. — En sens contraire, Demolombe, t. 23, n*" 53 et 54 ; Ré- 
quier, Part, d ascendant j n® 111. — V. Aubry et Rau, t. 8, 
§ 728, p. 6. 

Il en est ainsi alors même que cet acte a été suivi du partage 
des biens donnés opéré par les enfants le même jour, mais par 
acte séparé, si le donateur est demeuré étranger de fait et d'in- 
tention à la division des biens donnés. — Bordeaux, 8 mars 1870 
{Revue, n* 2838 ; 8.70.2.173. ; D.71.2.202); Cass., 24 juin 
1872 (S.73.1.77). — D.72.1.472); Aubry et Rau, loc. cit., et 
note 6 ; Barafort^ Part, d ascendant^ p. 83, 

Il en est encore ainsi alors même que le partage des biens 
donnés a été opéré iminédiateroent par les enfants et constaté 
dans le même acte, si d'ailleurs le donateur n'a pris aucune 
part à cette opération. — Riom, 4 août 1866 {Revue, n« 1783. ; 
S.67.1.4. D.66.2.152); Limoges, 2 juill. 1877 (S. 78.2.203 ; 
D.78.2.53). 

Id., si le donateur avait simplement exprimé le désir devoir 
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En conséquence^ le délai de Faction en rescision court du jour 
du partage et non pas seulement du Jour du décès du donateur 
(C. civ., art. 1079, 1304) (1). 

//. Le silence gardé par le mandant sur un acte accompli 
par un mandataire^ en dehors de ses pouvoirs^ peut être consi- 
déré comme emportant ratification de sa part, alors qu'il est 
établi qu'il avait connaissance de cet acte (C. civ., art. 1338, 
1998) (3). 

Le 5 mai 1864, M. Joseph Klopfensteîn envoyait, d'Amérique 
à son père, M. Jean Klopfenstein, une procuration par laquelle 
il donnait pouvoir de vendre les biens lui appartenant en sa qua- 
lité d'héritier de sa mère, et d'accepter la donation à titre de 
partage anticipé que le père se proposait de lui faire, à lui, et à 



les enfants procéder au plus tôt au partage, et si le partage a 
été librement opéré par les enfants dans le même acte, mais en 
dehor^ de l'intervention du donateur : les juges du fond, en dé- 
cidant, par interprétation de la commune intention des parties, 
que l'acte ne constitue pas dans son ensemble un partage d'as- 
cendant, mais qu'il constitue une donation suivie d'un partage 
ordinaire entre les donataires, ne sortent pas des limites de leur 
droit d'appréciation. — Cass. 2 juill. 1878 (8.79.1.117 ; D.78. 
1.463). , . • 

Id., encore bien que la donation ait été faite à la charge par 
les descendants de procéder au partage immédiatement, en pré- 
sence et sous la médiation de l'ascendant donateur, s'il résulte 
des termes de l'acte que la présence du donateur n'a eu lieu 
qu'à titre de conseil, de conciliation, et que le partage a été 
rœuvre du donateur seul. — Poitiers, 4 février 1878 (S.78.2. 
144. — D.78.2.67). 

\. Revue, n<>4116, un article de M. Pradier, notamment, 
p. 680etsuiv., nM9. 

(1) Conf. Bordeaux, 8 mars 1870, Cass. 24 juin 1872 et Poi- 
tiers, 4 fév. 1878, cités à la note précédente. 

(2) En ce sens, Cass. 27 juill. 1863 (S.63.1.457) ;Cass. 4 juin 
1872 (8.72.1.295); Pau, 9 déc. 1874 (S.76.2.244); Aubry et 
Rau, t. 4, § 415, p. 651 ; Encycl. not. ; V. Mandat^ n» 208. 

Rapp. : Encycl. du Not,, yi* Mandat, n. 208, Partage d'ascendant. 
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son frère Christophe. Cette procuration ne contenait pas, expli- 
citement du moins» le pouvoir de vendre les biens gui provien- 
draient au constituant de la donation du père. 

Jean Klopfenstein père, qui était le mandataire désigné dans 
cette procuration, se substitua son frère, Christ Klopfenstein, 
dans les pouvoirs qui lui étaient conférés. Christ Klopfenstein 
avait déjà été précédemment le mandataire de son neveu Joseph, 
pour recueillir la succession de la mère. Puis, par acte du 19 
juin 1864, le père fit Tabandon de tous ses biens, moyennant 
une rente viagère, à ses deux fils, Christophe, qui était présent, 
et Joseph, représenté par son oncle Christ. , , 

Deux jours après, le 21 juin, par deux actes séparés, Christ 
Klopfenstein, comme mandataire de Joseph, tant en vertu de la 
procuration du 5 mai, qu*en vertu de celle qu'il avait eue autre- 
fois pour le partage de la succession, vendait la part indivise du 
même Joseph dans les immeubles donnés parle père. L'acqué 
reur se chargeait de servir seul la pension due à ce dernier. Le 
prix était payé comptant. 

Le père, Jean Klopfenstein, étant décédé le 21 septembre 
1878, Joseph assigna son frère Christophe en liquidation et 
partage des successions des père et mère, et demanda la nullité, 
pour cause de lésion, des actes de donation et de vente des 19 et 
21 juin 1864. 

Dans ces circonstances de fait, le tribunal de Belfort a rendu, 
le 5 mai 1881 , le jugement suivant : 

Aitenda qae la demande dont le tribunal est saisi a pour objet 
et pour bat effectif la liquidation et le partage en deax portions 
égales, des successions délaissées par les conjoints, Jean Klopfens- 
tein et Anna Joder, décédés, la femme le 11 mars 1854, et le mari 
le 21 septembre 1878; 

Attenda, en ce qui touche la succession de la femme Klopfens- 
tjîin, qae, da propre aveu du demandeur, cette succession a été 
liquidée et partagée^ suivant acte passé le 30 avril 1860, devant 
M^ Erard, alors notaire à Belfort, et qae cet acte n'étant l'objet 
d'aucune critique de sa part, il n'y a pas lieu de faire droit à son 
action de ce chef ; 

Attendu, quant à la succession de Jean Klopfenstein, que les con- 
closions du demandeur sontrepoussées par le défendeur au moyen 
d'ane fin de non-recevoir tirée de l'existence d'un partage sous 
formede donation, passé le 19 juin 1864, par feu Klopfenstein père. 
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entre ses deux enfants, et de deux actes de vente consentis le2i du 
même mois^ par le demandeor, ao profit da dëfeodear; 

Attendu que le demandeur ne méconuait pas que par ces deox 
actes de veotè, qui font en quelque sorte corps avec Tabandonne- 
ment du 19 juin 1864^ mais qu'il allègue que l'ensemble de ces 
immeubles ne présente qu'une valeur inférieure de plus d'un quart 
à celle qu'il aurait dû recevoir, et que, se fondant sur cette lésion 
prétendue, il sollicite la rescision, par application des articles 887 
. et 1079 du Code civil, tant du partage de 1874 que des deux actes 
d'aliénation qui l'ont suivi; 

Attendu que la fin de non-recevoir proposée eontre cette action 
ne saurait être accueillie; qu'en effet, si l'arliele 892 du Code civil 
dispose que le cohéritier qui a aliéné son lot en tout .ou en partie, 
n'est plus recevable à intenter l'action en rescision pour dol oa 
violence, lorsque raliénatiou qu'il a faite est postérieure à la décoa- 
verte du dol ou à la cessation de la violence, cet article ne s'occupe 
point du cas où la rescision serait, c(imme dans l'espèce, demandée 
pour cause de lésion, et que, par conséquent, l'action en rescision 
reste soumise, dans ce cas, aux dispositions un droit commun; 

Attendu qu'il est de principe, d'ailleurs, que l'action en rescision 
contre un partage fait par acte entre-vifs, ne peat être exercée par 
les descendants entre lesquels il a eu lieu, qu'en lear qnafité d'hé- 
ritiers, et qu'elle ne s'ouvrci dès lors, que par le décès de l'ascen- 
dant, d'où il suit, qa'ayant été accomplis du vivant deKlopfensteio 
père, les actes d'aliénation dont le défendeur se prévaut à l'appui 
de la fin de nonrecevoir opposée par lui à l'action du demandeur, 
ne sauraient être considérés comme une renonciation de sa part à 
attaquer le partage du 19 juin 1864 ; qu'il en résulte égalemeoi 
que ce n'est qu'à partir dix 21 septembre 4878, époque à laquelle 
est décédé ledit KIopfenstein père, qu'est devenue prescriptible 
Faction du demandeur ; que partant, Fexception proposée de ce 
chef tombe d'elle-même; 

Attendu que, dans ces circonstances, l'action en rescision du de- 
mandeur étant reconnue recevable, il échet, avant de se prononcer 
sur le mégte de celte action au fond, de s'assurer, au moyen d'une 
expeVtise, de l'existecce de la lésion alléguée par lui, mais que 
cette vérification ne devra porter sur les immeubles provenant de 
la succession de KIopfenstein père, et que les experts commis aa«> 
ront à en faire Teslimation d'après leur état au moment du partage 
dui9juin1864etd'aprèsleurvaleuràrépoquedudécèsdudonatei]T; 

Attendu, quant aux valeurs mobilières dépendant de la sncoes- 
sion de KIopfenstein père, qu'il est constant et reconnu en fait 
qu'elles n'ont point été constatées à son décès^ et qu'il y a lies de 
commettre dès à présent un notaire pour en faire l'inventaire; 
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Par ces motifs. 

Le trihaoal, sans s'arrêter à la demande en liqaidation et par- 
tage de la succession de feu Anna Joder, femme ^lopfensteîn, la- 
quelle est rejetée comme mal fondée; 

Déclare recevable Taclion en rescision formée par le demandeur^ 
pour couse de lésion de plus du quart, contre la donation portant 
partage en date du 21 du même mois ; 

Et avant de statuer au fond sur cette action^ dit et ordonne que 
par trois experts, etc. 

Le jugement du tribunal de Belfort, ayant été frappé d'ap- 
pel par Christophe Kiopfenstein, a été réformé par la Cour de 
Besançon. 

L'arrêt est ainsi conçu : v 

Sur rappel principal : 

Considérant que, si l'acte du 19 juin 1864 porte que li^ donation 
«ntre-vifs consentie par Jean Kiopfenstein à ses enfants est faite à 
titre de partage anticipé et conformément aux articles i075et 1076 
du Code civil, et s'il mentionne que lee deux donataires ont droit de 
venir à l'abandon chacun pour moitié, loin que le père de famille 
ait attribué des parts à chacun de ses enfants, toutes les parties 
ont déclaré que les biens abandonnés resteraient indivis entre 
les dooataires, jusqu'au moment où ils jugeraient convenable 
de sortir de l'indivision, soit par un partage, soit par une licitation ; 

Considérant que ce n'est que le surlendemain que les donataires 
ont procédé à cette opération ; qu'ils y ont procédé entre eux sans 
Fassistance et en rabsence du père donateur qui, en se dessaisis- 
sant irrévocablement de ses biens, s'était, d'ailleurs, dessaisi du 
droit d'en opérer ultérieurement le partage; 

Considérant qu'on ne saurait donc voir dans la réunion des deux 
actes des 19 et 21 juin, quelque qualification que les parties leur 
aient donnée, un seul acte de partage d'ascendant; que chacun de 
cesjieux actes a ses caractères particuliers et doit produire Icb 
effets qui lui sont propres; 

Considérant que la donation entre-vifs du 19 n'a évidemment 
lésé aucan des droits de Joseph Kiopfenstein ; 

Considérant que Joseph Kiopfenstein a reçu l'équivalent des 
biens qu'il a abandonnés par l'acte du21 juin 1864 et qu'il n'est pas 
resté en possession de ces biens; que la prescription contre toute 
action en rescision de cet acte a donc couru à partir de ce jour 
même, et non pas seulement à partir du jour où il a été opposé à ht 
demande en partage; que cette prescription est acquise; que la 
partage demandé ne saurait donc porter sur les biena compris dans 
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l'acte du 21 jaio^ à moins toutefois que cet acte ne^soit nul à rai- 
son du prétendu fait qui sert de base au moyen nouveau présenté 
sous le nom et la forme d'appel incident ; 

Sur l'appel incident : 

Considérant que Joseph Klopfenstein a figuré par un mandataire 
à racle de licitation du 21 juin 1864; que, si la procuration da 
5 mai 1864 ne conférait à ce mandataire que le pouvoir d'accepter 
toutes donations à titre de partage anticipé faites par Jean Klopfens- 
tein, et de recevoir tous abandonnements etattribnlions, il est vraÂ 
de dire que le mandant a dû se préoccuper du but à atteindre plu- 
tôt que des moyens ou des formes à employer, et que^ la donation 
entre-vifs consentie par le père et suivie d'un partage effectué en- 
tre les deux frères aboutissant au même résultat, le pouvoir de 
procéder d'une manière renferme le pouvoir d'adopter le second 
mode ; 

Considérant, au surplus, que le -mandataire s'est empressé 
d'adresser à son mandant, qui n'a fait aucune protestation, le prix 
de la licitation et celui de la vente des^biens de la succession ma- 
ternelle^ qu'il avait opérée par un autre acte du même jour, en 
vertu d'une procuration du ^3 décembre 1857; qu'il est inadmissi- 
ble que Christophe Klopfenstein n ait point fait connaître par le 
détail à son neveu les causes de l'envoi des 12,000 francs, et plus 
inadmissible encore que Joseph Klopfenstein ait reçu l'argent sans 
s'inquiéter de son origine, et qu'il soit resté pendant quinze ans 
sans demander à son oncle la suite qui avait été donnée aux actes 
en vue desquels il lui avait donné procuration ; 

Considérant, enfin, qu'à la demande en partage formée par exploit 
du 15 janvier 1880, Christophe Klopfenstein s'est empressé de ré^ 
pondre par la signification des divers actes dont il a été parlé ; que 
Joseph Klopfenstein n'a répondu à cette production que par ses 
conclusions à la date du 2 mai 1881, après plus de 15 mois de ré- 
flexion ; qu'en se bornant à conclure à ce que ces actes fussent 
rescindés pour cause de lésion, il a implicitement reconnu que 
Christophe Klopfenstein n'avait pas dépassé les pouvoirs qui loi 
avaient été conférés par la procuration de 1864, ou tout au moins 
ratifié tacitement ce que celui-ci avait fait en dehors des bornes de 
son mandat; 

Considérant que la donation du 19 juin 1864 a compris tous les 
immeubles que possédait Jean Klopfenstein ; qu'il n'est point allé- 
gué que l'auteur commun en ait acquis d'autres dans l'intervalle 
de temps compris entre la date de cet acte et son décès ; 

Considérant, en ce qui louche le mobilier, qu'il a été dit à bon 
droit par les premiers juges qu'il y avait lieu à sa recherche et à le 
partager, s'il en existe; 
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Sur les dépens : 

Considérant qu'il y a lieu de faire application à la caase des dis- 
positions de Tarticlé 131 do Code de procédure civile, entre frères 
qui succombent d'ailleurs respectivement; 

Par ces motifs, 

La Cour déclare les appels recevables, sans s'arrêter à l'appel 
incident dans lequel Joseph KIopfenstein est déclaré mal fondé; 

Infirme le jugement dont est appel, en ce que» sans s'arrêter à 
Texeeption de prescription présentée par Christophe KIopfenstein, 
il a donné une vérification tendant à établir la lésion dont seraient 
entachés l'acte du 19 juin 1864 et l'un des actes du 21 du même 
mois; 

Statuant à nouveau sur ce point : 

Déclare mal fondée Taclion en rescision pour cause de lésion en 
ce qui touche l'acte du 19 juin 1864; 

Faisant droit à l'exception. 

Déclare prescrite la même action en ce qai touche l'acte du 21 
du même mois, portant licilation des biens immeubles donnés par 
l'acte du 19; 

Dit, en conséquence, que ces immeubles ne seront point com- 
pris dans la demande en partage ; 

Ordonne que ce jugement sortira effet sur le chef ordonnant le 
partage du mobilier, etc. , 



s* 
RESPONSABIUTÉ NOTARIALE.— Formautés intrinsèques. 6529 

— Adjudication. — Transcription. — Mandat. 

Trib. dv. de Saint-Xlieime. — M Janvier IMS. 

I 
(Large G. M" Penel;. 

Le notaire ne saurait être déclaré responsable de ce qu'une 
adjudication tranchée en faveur de son client n'aurait pas été 
transcrite f s'il n'y a eu aucune négligence de sa part , et alors 
surtout qu'il 7i*a reçu aucun mandat d cet effet (C. civ., arti- 
cle 1383) (1). 

(1) C'est un point à peu près constant en jurisprudence que 
les notaires, à moins d'un mandat exprès ou tacite, ne sont pas 
tenus d'accomplir les formalités extrinsèques des actes par eux 
re{us ; une pareille obligation ne peut résulter pour eux que 
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La formalité de la transcription ne figure point parmi les 
formantes que la loi impose aux notaires» 

LE TRIBUNAL: — Attendu que la veuve Bachet, qui se trouvait 
depuis le 7 février 1881 sous le coup d'un com mandement trente- 
nairOy a mis en vente, le 6 mars de la même année> aux enchères 
publiques par-devant M* Penel, notaire à la résidence de Firminy, 
les immeubles qu elle possédait sur le territoire de ladite com- 
mune ; 

Attendu que le même jour, 6 mars 1881, les immeubles dont 
s'agit ont été adjugés à Etienne Large, moyennant le prix princi- 
pal de 16,300 francs et les frais relatifs à la vente ; 

Attendu que ladite adjudication a été enregistrée le 7 du même 
mois et transcrite le 8; 

Attendu, cependant, que cette transcripûon a été rendue caduque 
et nulle, pour avoir été postérieure de quelques heures à la trans- 
cription de la saisie réelle pratiquée à la suite du commandement 
de trente jours dont il a été parlé ; 

Attendu que M® Penel ayant réclamé à Large le payement des 
avances par lui faites, pour l'enregistrement et les accessoires de 
l'adjudication sus-rappelée, celui-ci s'est refusé à effectuer ce paye- 
ment; qu'en présence de ce refus, ledit notaire s'est fai\ délivrer 
par M. le juge de paix du Cbambon, exécutoire desdits frai«> et a 
fait faire un commandement à Large, à la date du 21 juin 1881| 
aux fins d'obtenir payement des frais mentionnés audit exécutoire; 

Attendu que Large, le 22 juillet suivant, a formé opposition à ce 
commandement; par ce motif que l'adjudication tranchée en sa fa* 
veur n'étant pas valable par suite de la négligence de M« Penel, il 
ne saurait être tenu du payement des frais à lui réclamés, et qu'en 
outre il a formé contre ce dernier une demande reconventionnelle 
en payement d'une somme de 2,000 francs pour réparation du pré- 
judice que lui a causé la nullité de l'adjudication; 

Attendu, dès lors, qu'il importe d'apprécier le mérite tant de Top- 
position que de la demande reconventionnelle. 

Ence qui concerne le mérite de l'opposition: 

Attendu que le 6 mars 188^1, date de l'adjudication, était un di- 



d'un mandat spécial dont la preuve incombe à la partie qui Tin- 
voque, et doit être faite selon les règles générales du droit. — 
V. Toulouse, 24 mars 1879 {Revue^ n. 6049) et la note de la 
page 539. 

Rapp. : Encycl, du Not.f y* Responsabilité notariale. 
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manche, c'est-à-dire an jour où les bureaux de l'enregistrement 
sont fermés, qoe cet acte ne pouvait dès lors être soumis ce jour-là 
aux formalités de l'enregistrement, mais qu'il a été enregistré au 
ChamboD le lendemain, 7, et transcrit au bureau des hypothèques 
de Saîut-Etienne, le 8 du même mois; 

Attendu qu'en cette circonstance M' Penel a développé la plus 
grande activité; 

ÂUendu, en conséquence^ que si la tardiveté de la transcription de 
la saisie a rendu nulle radjudication, cet officier ministériel ne 
saurait être déclaré responsable de ladite nullité; 

Attendu, au surplus, que la formalité de la transcription ne fi- 
point parmi les obligations que la loi impose aux notaires; que 
soas ce rapport encore. Large, qui n'allègue pas avoir donné man- 
dat à M« Penel de remplir cette formalité, ne saurait faire un grief 
à ce dernier de ce que l'adjudication n'a pas été^transcrite en temps 
utile; 

Qu'à ce point de vue, les faits articulés par Large et tendant à 
prouver que M' Penel avait connaissance de la saisie seraient-ils 
établis, que cette circonstance serait sans relief dans la cause; 

Attendu donc que Large est sans'^'fondement dans son oppontion 
et qu'il y a lieu de Ten débouter; 

En ce qui concerne le mérite de la demande reconventionnelle 
de Large: 

Attendu que la nullité de l'adjudication n'étant pas imputable à 
M' Penel, celui-ci ne saurait être passible, à raison de cette nollité, 
de dommages-intérêts envers Large; 

Attendu, d'ailleurs, que la nullité de l'adjudication n'a été pour 
Large la cause d'aucun préjudice, qu'en effet ce dernier s'estrendu 
adjudicataire à l'audience des criées de ce tribunal des mêmes im- 
meubles qui lui ont été adjugés le 6 mars 1881, et qu'en outre, 
conformément à une délibération réglementaire du P' avril 1842,11 
n'a eu à payer pour ces deux adjudications qu'un seul droit de mu- 
tation ; 

Attendu, par suite, que la demande reconventionnelle est dépour- 
vue de toute justification et doit être rejetée; 

Attendu que la partie qui succombe doit Ûtre condamnée aux dé- 
pens ; 

Par ces motifs : — Rejette comme irrecevables et, dans tous les 
cas, mal fondées, l'opposition et la demande reconventionnelle de 
Large, déboute ce dernier de sa demande en preuve, prononce la 
validité du commandement, dit que par application de l'article 135 
du Code de procédure civile, il sera passé outre aux exécutions 
commencées nonobstant opposition ou appel et sans caution. 
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€S30 ASSURANCE SUR LA VIE. — Communauté. — Femme 

SURVIVANTE. — PkOPRE. — PrIME. — RÉCOMPENSE. 

O. de Vanoy. — 21 Janvier 1S82. 

(Dame Billet G. hérit. 'Billet). 

Le bénéfice dune assurance sur la vie contractée à titre gra^ 
tuity SOUS le régime de la communauté (f acquêts , par le mari 
au profit de sa femme ^ constitue unpropre de cette dernière^ qui 
doit récompense à la communauté pour les primes versées ; à 
moins que le mari n^ait expressément ou implicitement voulu 
t exonérer de cette charge (C. civ., art. 1437) (1). 

LÀ COURv — Attendu que le D' Billet ayant épousé l'appelante 
«n 1873, sous le régime de la commanauté rédaile aux acquêts, 
souscrivit, les 9 et 14 mars 1877» avec la Compagnie d'assurances 
sur la vie « le Phénix » deux polices absolument identiques, dont 
chacune était ainsi conçue : c Sur la proposition de M. Léon Billet, 
la Compagnie àxa Phénix s'engage à payer le 11 novembre 1890,1a 
somme de 300,000 francs au sieur Léon Billet, s'il est vivant, ou à 
Mme Julia>Billet, son épouse, ou, à son défaut, aux enfants à naî- 
tre de leur union aussitôt le décès du contractant, s'il avait lieu 
pendant la durée de l'assurance; 

« La présente assurance est faite avec participation dans les béné- 
fices résultant des ' assurances dites mixtes avec participation, 
moyennant la prime annuelle de 1,479 fr. 30 payable d'avance en 
deux fractions égales de 739 fr. 65 chacune, les 11 décembre et 
11 juin. 

« La Compagnie reconnaît avoir reçu, par les mains de son man- 
dataire, M. Billet susnommé, la somme de 739 fr. 65, montant de 
la première fraction, échue le 11 décembre 1873. » 

Attendu que ces deux polices contenaient en outre un article 3 
et un article 4, dont les stipulations, sainement interprétées, peu- 
vent se résumer dans les termes sui\ants : — d'une part, les primes 
une fois perçues sont définitivement acquises à la Compagnie ; — 



(l)Eii ce sens, Trîb. de Meaux, 8 mars i^ll^Revue^ n. 5485) 
et la note. — V. aussi Trib. de Clermont (Oise), 16 mai 1879 
{Revue^ n. 5984). 

R.^pp. : Encyel, du Not., y* Aauranceê tur la vie, n. 54. 
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d'aatre part, le payement obligatoire de la première prime, et le 
payement facultalif de la seconde et de la troisième lorsqu'elles 
viennent à échéance avant le décès de l'assaré^sont indispensables 
pour permettre an contrat de produire un effet quelconque ; enfin, 
lorsque l'assuré vit encore au moment où échoit la quatrième 
prime^ la Compagnie se trouve, quoi qu'il arrive, désormais obli- 
gée de payer (à l'époque etaux personnes convenues) soit la somme 
promise tout entière, si les annuités dues sont jusqu'au bout 
complètement acquittées; soit, dans le cas contraire (en vertu du 
même contrat, toujours) une somme réduite, proportionnellement 
déterminée, et excédant plus ou moins le total des primes encais- 



Attendu, en fait, que le D' Billet est décédé» le 18 mars 1880, 
après le versement, effectif des «trois premières annuités seule- 
ment \ 

Que la Compagnie du Phénix est donc incontestablement débi- 
trice envers la veuve, tiers désigné; 

Mais que la Cour n*a point à rechercher si la dette aujourd'hui 
exigible a pour objet le capital entier de 60,000 francs, ou simple- 
ment un capital réduit à 9,000 francs, conformément à l'article 3 
et à Tarlicle 4 des deux polices réunies ; 

Que Tunique question à résoudre est celle de savoir si poar la 
somme de 8,875 fr. 80 montant des primes payées, la communauté 
Biilet-Lesur a droit, par application de l'article U37 du Code civil, 
à une récompense contre la veuve, bénéficiaire de l'assurance inté- 
grale ou réduite ; ^ 

Attendu que dans ses conclusions, la dame Billet reconnaît elle- 
même avoir reçu et accepté de son mari, sous une condition qui, 
s'étant réalisée, a rétroàgi au jour de chaque contrat (9 et 14 mars 
1877), la créance résultant de la souscription de l'assurance; 
qu'elle reconnaît également tenir de lui celte créance à titre gra* 
tuit, et, par conséquent^ en qualité de propre ; 

Mais attendu que le propre, ainsi constitué à son profit, n'a pu 
subsister, en tout ou en partie, que grflce aux versements successifs 
des primes, s'élevantà 8,875 fr. 80 et puisées dans la caisse com- 
mune, et que, suivant la disposition de l'article 1437, la commu- 
nauté est créancière des sommes déboursées pour c le recouvre- 
ment, la conservation ou l'amélioration des biens personnels à l'un 
des conjoints ; » 

Attendu, dès lors, que l'appelante est tenue, en principe, de four- 
nir la récompense demandée, à moins que son mari n'ait expressé- 
ment ou implicitement voulu l'exonérer de cette charge; 

Mais attendu qu'aucune preuve li'est fournie d'une telle inten- 
tion ; qu'aU'-contraire, d'après les faits de la cause et la situation 
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pécaniafre des deax éponx, il y a lien de croire, dans l'espèce, qae 
le D' Billet n'a entendu donner, en définitive, à sa femme qae le 
bénéfice existant entre le total des primes payées et le capital, qnel 
qu'il fût, exigible de la Compagnie; 

Attends qae vainement Ton objecte que, dans le cas prévu par 
les articles 3 et 4 de chaque police, la libéralité du mari devien- 
drait ainsi presque illusoire ; 

Que celui-ci avait, aux termes de Tarticfle 1096 du Code civil, le 
droit, mon seulementdela limiter, mais de la révoquer entièrement, 
d'une manière directe ou indirecte; 

Par ces motifs, 
^ Dit que la somme de 8,876 fr. 80, montant des primes perçues 
par la Compagnie du Phénix et déboursées par la communauté 
Billet-Lesor, devront être rapportées à cette Qommtinauté, par la 
veuve Billet, bénéficiaire de l'assurance; 

Met eu conséquence l'appel au néant, condamne l'appelante aux 
dépens. 



6851 USUFRUIT. — Valeurs mobilières. — Contersiou . — 
Transfert. — Payement d'intérêts — Justifications. 

O. de Xiyon — 911 Janvier 1882. 

(C* Paris-Lyon- Méditerranée C. veuve Michelin), 

La conversion de titres nominatifs en titres au porteur étani^ 
aux termes de fart. iO de la loi du 27 février 1880, assimilée d 
un acte d'aliénation , ne peut être effectuée par t usufruitier 
sans le concours du nu propriétaire {C. civ., art. 578; L. 27 fé* 
Trier 1880, art. 10) (1). 



(1) On reconnaît assez généralement que la coqversîon de 
titres nominatifs en titres au porteur constitue , non un acte 
d'aliénation, mais un acte d'administration. Il a été décidé, en 
conséquence, que la femme séparée de biens peut accomplir cet 
acte sans l'autorisation desoji mari. — V. Cass., 13 juin 1876 
{RermCj n. 5202) et la note. 

Il a été également jugé, avant la loi du 27 février 1880, que 
le tuteur peut demander la couversioii de titres nominatifs en 
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Vusufruitier ne saurait davantage demander que tes titres 



titres an porteur sans le consentement da conseil de famille. — 
y. Cass., 4 août 1873 {Revue, n. 4468) et la note. 

L'art. 10 de la loi du 27 février 1880, relative àTaliénation 
des valeurs mobilières appartenant aux mineurs ou aux interdits 
et à la conversion de ces mêmes valeurs en titres au porteur, dé- 
cidant que la conversion de tous titres nominatifs en titres au 
porteur est soumise aux mêmes conditions et formalités que l'a- 
liénation de ces titres , aucune difficulté ne peut s'élever en ce 
qui concerne les tuteurs des mineurs et interdits. Les compa- 
gnies auxquelles la conversion de titres nominatifs appartenant 
à des mineurs on interdits en titres au porteur est demandée 
doivent incontestablement exiger du tuteur une autorisation du 
conseil de famille, dans les termes de TarU 1'' de la loi de 1880, 
qui devra être homologuée par le tribunal si les valeurs repré- 
sentent un capital supérieur à 1,S00 francs. 

Mais faut-il décider , comme le fait Tarrét que nous rappor- 
tons, que l'art. iO est applicable à tous les incapables? Nous ne 
le pensons pas. 

Dans son Commentaire de la loi du 27 février 1880, M. Am- 
broise Enchère (n, 76, p. 71), s'exprime ainsi : 

« L'art. 10 ne doit pas être étendu au delà du cas pour lequel 
il a été rédigé et voté. II est compris dans une loi qui ne concerne 
que Tatiénation et la conversion des valeurs mobilières et droits 
incorporels appartenant auxfnineurs et aux interdits. Il ne suf- 
fit pas d'invoquer un exposé de motifs , ou un rapport fait au 
cours de la discussion, pour appliquer h des cas non prévus par 
la loi une disposition aussi exceptionnelle. Les questions concer- 
nant la conversion des titres nominatifs en titres au porteur ont 
trop d'importance et présentent de trop sérieuses difficultés 
pour être réglées par une disposition accessoire insérée dans 
une loi faite dans un autre but. Nous avons déjà émis le désir 
que ces difficultés soient tranchées d'une manière formelle par 
une disposition législative ne donnant lieu à aucune incertitude. 
L'art» 10 de la loi de 1880 ne remplit ce but que pour ce qui 
concerne les mineurs et les interdits. Dans un projet plus gé- 
néral présenté au Sénat par M. Bozérian,le 7 mai 1877, et com- 
prenant les diverses procédures de la Chambre du conseil, nous 
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nominatifs fussent iransférés du nom du constiitiant en son 

nom (2). 

Les compagnies qui ont à servir un usufruit de valeurs mo^ 
bilières ne peuvent exiger que les titres immatriculés au nom 
du défunt soient transférés aux noms des héritiers ou ayants 
droit; elles ne peuvent que demander la justification du titre et 
de la vie de Vusufruitter. 

LE TRIBUNAL, — En'cc qui concerne le transfert : 

Attendu qu'en qualité de propriétaire partielle et d'usufruitière^ 
]a veuye Michelin demande la conversion en titres au porteur oa 
en titres nominatifs à son nom, 1<> d'un certificat n^ 926 de 25 obli- 
gation, Rh6ne-et-Loire 3 0/0 immatriculées au nom de Auguste 
Michelin j 2*" d'un certificat n» 1085 de 23 des mêmes obligations 
immatriculées au nom du titulaire précité; 3"" d'un certificat 
no423l de 7 obligations Rh4ne-et-Loire 4 0/0^ immatriculées pour 
l'usufruit, au nom de la demanderesse et pour la nue propriété au 
nom de Molin-Chazenil et de la veuve Périer; 

Attendu, quant au transfert en titres au porteur quç l'article 578, 
Code civil, en définissant l'usufruit :1e droit de jouir des choses dont 
nn autre à la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à 
la charge d'en conserver la substance, donne à l'usufruitier le pou* 
voir d'administrer, mais lui refuse celui d'aliéner; 

Attendu que si une jurisprudence importante a considéré la 
conversion des titres nominatifs en titres au porteur^ comme un 

avons trouvé, au milieu d'autres dispositions, un article imposant 
à la femme séparée de biens robligation de demander au tribunal 
une autorisation judiciaire pour convertir ses rentes, actions ou 
obligations nominatives en titres au porteur. A défaut d'une 
loi générale, ces questions seront ainsi réglées, pour les divers 
incapables , par des dispositions spéciales introduites dans les 
lois concernant les intér.êts de chacun d*eux. Il est, quant à 
présent, impossible d'étendre Tart. 10 à d'autres qu'aux mi- 
neurs et aux interdits, ou à ceux qui leur sont assimilés par la 
loi du 27 février 1880. » 

(2) Il est certain que l'usufruitier ne peut demander le trans- 
fert, qui à lui seul prouve la pleine propriété et est toujours pré- 
sumé translatif. — Cass., 13 nov. 1867 (S.67.1.422). — Sauf 
la preuve contraire ou l'imperfection du transfert. — Gass., 
4juilL1875(D.T7.1.33).. 

Rapp. ; EneycU du noL, y* Usufruit, Valeurs mobilières. 
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acte d'administration, cette jorisprodence doit anjourd'huî fléchir 
devant le principe posé par l'article 10 de la loi da 27 février 1880, 
d'après lequel la conversion de tous tildes nominatifs en titres au 
porteur est soumise aux mêmes conditions et formalités que l'alié- 
nation de ces titres; 

Attendu, dès lors, que la conversion réclamée par la veuve Mi- 
chelin ne saurait être opérée sur sa seule demande, puisque cette 
mesure est désormais assimilée à un acte d'aliénation, qui ne peut 
être efifectuée par l'usufruitier sans le concours du nu proprié- 
taire; 

Attendu, quant au transfert en titres nominatifs, au nom seul de 
la veuve Michelin, qu'une telle mesure est plus inacceptable en- 
core, parce qu'elle«constituerait, au profit de la demanderesse, un 
titre de propriété totale et non de co-propriété partielle et d'usu- 
fruit^ qui serait en contradiction manifeste avec son droit et celui 
des consorts Molin ; 

Mais attendu que les consorts Molin de Chazeuil offrent le trans- 
fert des 48 obligations qui sont euôore au nom de feu Michelin et 
qui sont afférentes aux certificats n<» 926 et 1085 dans les termes 
suivants : Mme veuve Michelin^ ptmr la moitié ind%v%9e en pleine 
propriété^ l'autre moitié à ladite dame, pour Vusufruit, avec dis- 
pense de caution et d'emploi et à M, Molin de Chazeuil et Mme veuve 
Périer pour la nue propriété conjointement et indivisément ; 
' Attendu que ces offres tiennent exactement compte de la situa- 
tion respective des ayants droit; qu'elles fournissent une solution 
juste et convenable pour tous les intéressés ; qu'il y a donc lieu de 
valider et de leur donner effet ; 

Attendu que le certificat n<» 4231 doit être immatriculé, dans les 
mêmes termes ; qu'il est, en effet, reconnu par toutes les parties 
que ce certificat est susceptible de rectification, en ce qu'il attribue 
exactement tout l'usufruit à Mme Michelin et toute la nue pro- 
priété aux consorts Molin de Chazeuil, alors que la veuve Miche- 
lin a droit, comme commuueen biens, à la moitié de la pleine pro- 
priété de ces titres qui, acquis pendant le mariage, forment des 
conquêts; 

Attendu, il est vrai, que la mention erronée a été insérée dans le 
certificat no4231, conformément au dispositif du jugement du 
20 avril 1877 ; mais que la rectification dont il s'agit ne peut por- 
ter aucune atteinte à l'autorité de la chose jugée, parce que le ju- 
gement précité étant intervenu seulement entre la veuve Michelin 
et la Compagnie du chemin de fer, n'a pas pu régler la situation 
indivise entre la veuve Michelin et les consorts Molin de Chazeuil^ 
puisque ces derniers n'y figuraient pas; que le tribunal, appelé par 
les conclusions de la veuve Michelin et par les offres contenues 
Toa. XXIII. . 49 
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dans les conclusions des consorts Molin de Chazeuil à régler le 
transfert des titres indivis, peut donc aujoard'hai statuer sar les 
droits respectifs des commanistes, toaten respectant la solution da 
jugement précédent, lequel n'a eu d'autre objet que de trancher 
entre la veuve Michelin et la Compagnie de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée Ja question de savoir si un certificat qu'il fallait dé- 
livrer à nouveau, par suite de la sortie au tirage d'une des obliga- 
tions, porterait le nom seul de l'usufruitière ou mentionnerait aussi 
le nom des nus propriétaires, quels que fussent les droits de ces 
derniers, qui étaient absents du débat; 

En ce qui touche les dépens : 

Attendu que, pour leur répartition, il importe de tenir compte 
des circonstances dans lesquelles le procès a été engagé ; 

Attendu que, depuis l'année 1872, date du décès de Michelin, sa 
veuve avait touché les intérêts sans difficulté, lorsque en 1877, la 
Compagnie déclara qu'elle en suspendait le payement, jusqu'à ce 
que les titres immatriculés au nom du défunt fussent transférés 
aux noms de ses héritiers ou ayants droit, qu'après de longs pour- 
parlers, la Compagnie persista dans son refus, bien que la veuve 
Michelin, porteur des titres, offrit en outre, par l'intermédiaire de 
M^ Datnour, avoué, son contrat de mariage, établissant qu'elle 
était commune en biens, et le testament de son mari, dûment dé- 
posé aux minutes de M« Garin, notaire, justifiant qu'elleétait usu- 
fruitière, avec dispense d'inventaire et de caution, de tous les 
biens quelconques et quoiqu'elle produisit encore, par le minis- 
tère de l'huissier Wemey, un certificat de vie notarié; 

Attendu que, dans ces conditions, la Compagnie était mai fon- 
dée dans ses résistances; qu'en effet, simple débitrice d'arrérages, 
elle ne pouvait et ne devait avoir d'autre préoccupation que de 
lès payer valablement^ qu'à ce point de tue, elle ne [Pouvait pas 
raisonnablement contester à une usufruitière la capacité d'exiger 
et de quittancer les arrérages des valeurs soumises à sa jouissance, 
qu'ainsi toute espèce d'inquiétude disparaissait pour laCompagnie, 
du moment que la veuve Michelin établissait, sans contradiction 
possible, qu'elle avait l'usufruit de tous les biens délaissés par le 
titulaire des obligations contentieuses; 

Attendu, par suite, que la Compagnie Paris-Lyon-Méditerranée, 
nécessairement condamnée à payer les intérêts dont elle a indû- 
ment suspendu le service, depuis l'année 1877, doit supporter, dans 
la répartition des frais, une part d'autant plus large que, en fait, 
sa résistance a été la cause principale du procès qui s'est, depuis 
lors, étendu sur le transfert des titres ; 

En ce qui concerne l'intervention du sieur Joussand : . 

Attendu que ce créancier de Molin de Chazeuil entend que la 
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Campagiiie ne puisse payer les intérêts que sn la dentaode d'an 
certificat de vie de la dame Michelin ; 

Mais atteoda qu'il est admis par la pratique que, pour le paye- 
menki des arrérages des obligations de chemins de fer, la produc- 
tion d'un certificat peut être remplacée par la déclaration des nus 
propriétaires, dispensant la Compagnie de surveiller Texistence de 
Tusufruit; que si les consorts Molin de Chazeuil y consentent, il 
n'appartient pas à Joussaud, créancier de l'un d*eux, de priver la 
veuve Micheliode cette facilité, qui n'a rien de suspect ; 

Attenfu, quant aux frais de l'intervention» que Joussaud était 
autorisé à veiller à ses intér^s, avec d'autant plus de soin que 
déjà, suivant un jugement du i3 avril 1878, il a dû faire annuler, 
comme faite en fraude de ses droits, une donation consentie par 
Molin de Chazeuil ; que par conséquent, dans une instance où il 
s'agissait de placer hors de toute dissimulation la nue propriété 
appartenant à son débiteur, son interveniion, régulière en la forme, 
n'a rien eu d'abusif; qu'il est donc juste que ses frais paissent être 
répétés par lui, comme accessoires de sa.créance; 

En ce qui concerne la demande d'exécution provisoire: 

Attendu qu'il ne s'agiipas de l'exéoution de titres authentiques 
dans le sens de l'art. 135 G. pr. 

Le tribunal, ouï,. etc.. 

Donne acte à toutes les parties de leurs déclarations respective- 
ment signifiées ; 

Dit que moyennant la remise des titres qui sont aux mains de la 
demanderesse^ la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée 
est tenue de transférer, dans la quinzaine de la signification du pré* 
sent jugement, les 48 obligations qui sont encore au nom de M. Ofi- 
cbeliiS^ dans les termes suivants : Mme veuve MicheUn pour la moi- 
tié indivise en pleine propriété ^ f autre moitié à ladite dame pour 
Viisufruity avec diêpense de caution et d'emploi^ et à M. Molin de 
Chazeuil età Mmevauee Périer / 

Dit que les 1 obligations visées dans le jugement du 27 avril 1877 
et qui font l'objet du certificat &<> 4231), seront immatriculées dans 
les mêmes termes et le même délai par les soins de la Compa- 
gnie; 

Dit que la Compagnie est tenue de payer à la veuve Michelin les 
intérêts échus des titres litigieux^ aussitôt après le dépôt des titres 
actuels dans ses bureaux et à continuer ensuite le payement des 
intérêts au fur et à mesure des échéances, sur la production du 
certificat de vie de la veuve Michelin, si mieux n'aiment M. Molin 
de Chazeuil et Mme veuve Périer dispenser la Compagnie de sur- 
veiller l'existence de l'usufruitière; 

Rejette toutes autres fins et conclusions des parties; 
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Dit que les frais qai ont été exposés par JoDSsaud viendront en 
accessoire de créance; 

Dit que les antres dépens seront mis en masse et supportés, sa- 
voir : un quart par la veuve Michelin et trois quarts par la Compa* 
gnie Paris-Lyon. 

La Compagnie du chemin de fer de Paris-Lyon a interjeté 
appel ; mais dans ses conclusions définitives, elle s'est bornée à 
demander la réformation du jugement du chef des dépens. 

La Cour d'appel de Lyon a prononcé, en ce sens, la réforma- 
tion du jugement ; elle a élevé du quart à la moitié la part des 
dépens de première instance à la charge de la dame Michelin, et 
a compensé les frais d'appel. ' 



^§32 VALEURS MOBILIÈRES. — Mineur. — Tuteur. — Tiers. 

Trib. eiv. de Touloaie. •— 19 Janvier 1882. 

(Dame Refooil G. Dorbes). 

En obligeant le tuteur à faire emploi des capitaux apporte'- 
nant au mineur^ la loi du 27 février 1880 n'a pas eu pour effet 
de r empêcher de toucher les capitaux exigibles (L. 27 fév. 1880^ 
art. 6) (1). 

Le tiers débiteur, n'étant pas responsable de t emploi^ doit 
verser les fonds entre les mains du tuteur sans pouvoir exiger 
que celui-ci justifie de F emploi qilU en fera (Id.) (2). 

M. Dorbes s'était rendu adjudicataire d'un domaine apparte- 
nant à la mineure Refouil, dont la vente avait eu lieu à la re- 
quête de la mère, tutrice, dûment autorisée. 

Cette dernière obtint coUocation, dans un ordre, sur le prix 
d'adjudication, pour une somme de 28,693 fr. 98 c. Elle fit un 
commandement auquel l'acquéreur forma opposition, préten- 



(1-2) Conf, Trib. de Die, 27 juill. 1882 {Revue^ n« 6503) et la- 
note. 

Rapp. : EncycU du not,, y® Valeun fnobilières. 
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daDt que la tutrice ne pouvait recevoir qu'en vertu d'une déli- 
bération du conseil de famille homologuée prescrivant l'emploi. 
Dans ces circonstances défait, le tribunal de Toulouse a rendu 
le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL; — Attendu qae tout tuteur a le droit de perce- 
voir les capitaux appartenant à son pupille; 

Que la loi du 27 février 1880, qui délermine dans quelles condi- 
tions e( dans quelles formes le tuteur pourra aliéner les meubles 
incorporels du mioenr, l'emploi qui devra être fait de ses capitaux, 
n'a pas eu pour but et pour effet de priver le tuteur du droit d'exi- 
ger et de recevoir payement de capitaux exigibles appartenant au 
mineur; 

Que si elle a déterminé quelles sont^ après la perception desdits 
capitaux, les obligations du tuteur sous le contrôle et la surveiU 
lance du subrogé tuteur et du conseil de famille, elle a pris soin 
de déclarer formellement que les tiers ne sont en aucun cas garants 
de l'emploi ; 

Qu'ainsi, à cet égard, la capacité du tuteur au regard des tiers 
débiteurs des sommes appartenant aux mineurs n'a pomt été mo- 
difiée, et ceux-ci n'ont aucun droit pour en surveiller remploi ou 
exiger la justification d'un emploi déterminé. 

Par ces motifs, etc. 



PRTVILliiGE. — Frais de dernièbe maladus. — Faillite. aÎLi, 

Ttib. eÎT. de Saint-JeAn-d'ADgèly. - 1« décembre 18S1. 

(Devers G. faillite Dubois). 

Les frais de dernière maladie que Vart. 2101-3*', C. civ.^ dé- 
clare privilégiés^ doivent s'entendre exclusivement de ceux de 
la maladie suivie du décès du débiteur : cette disposition ne s'ap^ 
plique point aux frais de la dernière maladie qui précède tout 
événement j autre que la mort^ nécessitant une distribution de 
deniers^ tel que celui de la faillite^ alors même que les soins 
auraient été donnés jusqu'à cette époque (G. civ., art. 2101- 
30) (1). 



(1) Cette question est controversée, mais l'opinion consacrée 
par le jugement que nous rapportons nous parait préférable* — 
V. conf. Cass. 21 nov. 1864 {Revue^ n« 1255) et la note. — V. 
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LE TRIBUNAL: — Sur le contredit formé par le D' Devers, et 
ayant pour objet de revendiquer, au profit de ce dernier, le privi- 
lège sur les meubles cousaeré par Tart. 210) -3o, G. civ. : 

Attendu qu'il s'agit, pour résoudre la question soulevée, de re- 
chercher quel est le véritable sens de ces mots de la loi : les frais 
quelcouques de la dernière maladie; 

Que la jurisprudence eijes auteurs surtout ont beaucoup disserté 
sur la portée d*^ ces expressions, les uns voulant les restreiodre à 
la maladie à laquelle le débiteur a succombé, les autres cherchant 
à les étendre à la maladie qui a précédé, non pas seulement la 
mort, mais encore rinsolvabilité du débiteur, c'est^-dire sa faillite 
ou sa déconfiture; 

Que les principales raisons qu'on fait valoir dans ce dernier 
système sont les suivantes : on inToque d'abord un motif d'huma- 
nité en vertu duquel il importe, dit-on, d'encourager les soins à 
donner aux malades plutM que de s'exposer à les en priver en 
n'assurant pas au médecin le payement de ses visites ou panse-^ 
ments, comme si, pour les médecins, tout devait être ramené à cette 
considération matérielle, et si, au contraire, le beau c6té de leur 
art n'était pas le dévouement qu'ils ont mis de tout temps à sou- 
lager les infirmités et les misères humaines, sans trop se préoccu- 
per de la rénnmération légitime qui leur est due, l'on igoute qu*il 
serait peu rationnel que le médecin qui a eu l'avantage de sauver 
son malade, fût moins bien traité que celui qui l'a perdu, et l'on 
s'arme, en dernier lieu, de ces expressions de la loi : frais de la 
dernière maladie, pour expliquer que le législateur, s'il avait en- 
tendu restreindre le privilège à la maladie qui a causé la mort, 
aurait rendu autrement sa pensée et aurait dit alors, d'une manière 
absolue, les frais de dernière maladie, ainsi qu'il l'a établi dans 
l'art. 385-4% C. civ.;. 

Qu'en employant ces mots : de la dernière maladie, locution re- 
lative qui suppose un événement postérieur, mais rapproché de la 
maladie dont il est question, il a voulu évidemment faire entendre 
aussi par là la maladie qui a précédé l'insolvabilité du débiteur, 
manifestée par sa faillite ou sa déconfiture; 

Attendu que cette opinion, qui a ses partisans, parait dépasser 
l'esprit et la lettre de la loi, que tout d'abord on peut, en s'étayant 
de l'avis de Brodeau sur Louet, lettre G, sect. 29, n» 4, soutenir 



aussi EncycL du Not.j v*" Faillite ^ n® 364 et Frais de dernière 
maladie^ n*" 6. 

Rapp. : Ene^U du fM(., V FoiUJto, n» 361; Fraîf âe dernière maladie^ n" 6; 

PfivUÀge. 
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avec avantage qu'à l'égard des maladies guéries, le médecin et le 
pharmacien, en faisant crédit an débilenr, suivent sa foi et rentrent 
ainsi dans le droit commun, au lieu, ajoute Brodeau, que la per- 
sonne qui a reçu rassislance, n'étant plus 'au monde pour avoir 
soin d'une dette si charitable el favorable, la loi y emploie son of- 
fice etdonnenn privilège; enfin, on peut dire encore avec M. Troplong 
< que la dernière maladie étant plus grave, et le malade étant aux 
prises avec la mort, l'humanité s'oppose à ce qu'on vienne ajouter 
à ses angoisses par des réclamations pécuniaires ; que, pour in- 
demniser les pharmaciens, médecins et autres de ce silence pieux, 
la loi a trouvé juste de rendre leurs créances « privilégiées > {Priv, 
etHypoth,, t. I, n^ 137); 

Attendu, en second lieu, qu'on semble reconnaître, de la part des 
partisans de l'interprétation la plus large, que, si le législateur^ 
au lieu de dire : les frais de la dernière maladie, s'était exprimé 
ainsi : les frais de dernière maladie, la question qui s'agite naurait 
pas pris naissance, car il aurait bien, fallu qu'on confessât alors que 
la maladie qu'il avait eue en vue était réellement la dernière, 
c'est-à^ire celle qui a entratné la mort; 

Que si donc il était démontré que, pour le législateur, ces mots : 
de la dernière maladie, et ceux-ci : de dernière maladie, ont eu 
absolument le môme sens, et qu'il a voulu désigner ainsi une situa- 
tion unique, à savoir, la maladie qui a amené la mort, la difficulté 
cesserait, et le privilège ne pourrait Atre utilement revendiqué que 
dans un cas unique, celui où la maladie pour laquelleon demande 
le payement de soins ou de médicaments, aurait été suivie de décès ; 

Attendu, à cet égard, qu'en se reportant à la discussion qui a eu 
lieu au Conseil d'Etat, on voit que l'art. 9, devenu ensuite l'art. 10 
du projet, et, depuis, l'art. 2101, C. civ., portant.... 3» les frais 
quelconque de la dernière maladie, rédaction qui a été conservée; 
mais l'art. 13 du même projet, devenu plus tard 2l04, C. civ., di- 
sait : « Les privilèges qui s'étendent sur les meubles et les immeu- 
bles sont ceux pour les frais de justice, les frais funéraires, ceux 
de dernière maladie, etc.; l'art. 16 du projet, devenu l'art. 2107 du 
Code, s'exprimait aussi'dé son côté comme il suit : « Sont exceptés 
de la formalité de l'inscription : !<> les frais de scellés; 2|> les frais 
funéraires; S^ ceux de dernière maladie, etc.; » enfin, dans sa ré- 
daction définitive, le projet, au lieu de reproduire, comme précé- 
demment, une énumération qui aurait été identiquement la même, 
s'est borné, dans l'art. 13, pour abréger, à dire : « Les privilèges 
qui s'étendent sur les meubles et les immeubles sont ceux énoncés 
en l'art. 10, » et fart. 16 s'est aussi contenté de renvoyer au même 
art. 40 pour l'indication des créances qui seraient exemptées de la 
formalité de l'inscription; ces art. 13 et 16, ainsi foramlés, oqt 
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coDstitué plus tard, comme on Ta déjà dit, les art. 2104 et 2107, 
C. civ.; 

Qu'on voit très clairement par là que, dans l'esprit du législateur, 
le privilège n'a été attaché qu'aux frais de dernière maladie, de la 
maladie, en un mot, qui s'est terminée par la mort du débiteur, 
les mots de deruière maladie et de la dernière maladie ayant pré» 
sente, à^-es yeux, une synonymie ou équipollence complète; 

Que ce point est tellement hors de conteste, que H. le conseiller 
Treilhard, dans son exposé des motifs, lors de la présentation au 
Corps législatif, du titre 6 du livre 3 du projet intitulé : Des privi- 
lèges et hyf)othèqueSf a reproduit les mêmes termes, en disant : 
« Les privilèges sur les meubles sont, ou particuliers, c'est-à-dire 
sur certains meubles..., ou généraux sur tous les meubles, comme 
les frais de justice, de dernière maladie, les salaires de domes- 
tiques, etc.; 9 plus loin, il dit encore : « Nous avons distingué dans 
les créance» privilégiées, celles pour frais de justice, de dernière 
maladie, funéraires, etc. ; > 

Attendu que ces mots, de dernière maladie, pris, comme ils doivent 
l'être, dans leur sens absolu, ne peuvent évidemment s'entendre 
que de la maladie qui a fait cesser l'existence, et qui, seulCi peut 
procurer la faveur du privilège; 

Que cette interprétation de l'art. 2101 — S®, trouve encore sa 
confirmation dans ce fait que cet article a été tiré de Tancien droit* 
comme le fait très justement remarquer l'arrêt de cassation du 
21 nov. 1864; 

Qu'on lit, en effet, dans Pothier, Procédure civile,^. 194 : « Les 
frais de dernière maladie sont ceux qui sont dus aux médecins, 
pharmaciens, chirurgiens, gardes, pour leurs soins et fournitures 
pendant la maladie dont le défunt est mort. » (V. aussi Deni.vart^ 
yo Privilège y u^ 10, et f^ Médicaments, n^ 2, et encore Dictùmnaire 
de droit ie Perrière, v« Médecin, p. 801, col. l'«, alin. 6); 

Attendu, en outre, que, d'après Pothier, il était d'usage que les 
frais de dernière maladie ne vinssent qu'après les frais funéraires; 
que c'est précisément cet ordre que le législateur a aussi adopté; 
que le législateur, comme on le voit, ayant suivi exactement en 
tout l'opinion de Pothier, on est d'autant plus autorisé à soutenir 
que la dernière maladie dont il a entendu parler est bien celle, 
ainsi que le dit Pothier, dont le défunt est mort; il s'est conformé 
en cela à l'ancien droit, dont il s'est uniquement inspiré pour 
la rédaction de l'art. 2101; que la place même assignée à ce pri- 
vilège qui vient immédiatement après celui accordé pour les frais 
funéraires est une preuve de plus qu'il n'est attaché qu'à la mala- 
die qui a été suivie de funérailles et, par conséquenti à la dernière, 
comme le dit formellement la loi ; 
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Attenda, enfin, qu'on est dans ane matière où tout est de droit 
étroit, et qu'on privilège, quelque favorable qu'il soit, ne peut être 
étendu au delà du cas pour lequel il a été limitativement créé; que 
décider autrement, ce serait mettre de simples considérations à la 
place de la loi et lui donner une extension qu'elle n'a pas; 

Attendu, en fait, que le contredit présenté au nom du D' De- 
vers circonscrit le débat aux frais de la maladie de Dubois fils, 
maladie qui se serait déclarée, est-il dit/au moment de la déconfi- 
ture de Dubois père; 

Que cela importe peu, Dubois fils n'ayant pas succombé à la ma- 
ladie pour laquelle il a reçu les soins du D' Devers, circonstance 
qui, seule, aurait pu faire admettre le contredit; 

Par ces motifs, — Déclare le conlreéit mal fondé, le rejette, etc. 



Il* 

ACTE NOTARIÉ. — Renvoi. — I^arafb. — Clause. — 6534 
Inscription de faux. 

O. de VoSUert. — 24 Voveoibre 1881. 
(Serin G. Mahiet). 

Tout renvoi inséré en marge d'un acte notarié est valable 
quoique simplement parafé; et ce n'est que dans le cas où il a 
étéy soit eniièrem^ntj soit par continuation de tinsertion com^ 
mencée en marge^ écrit à la suite de tacte clos et signé, qu'une 
approbation spéciale et expresse des parties est exigée (L. 
25 vent, an xi, art. 14^ IS) (i). 

Peu importent la nature ou Fimportanee de la clause insérée 
en margej la longueur ^ la forme ou t écriture durenvoifJA.) (2). 

La contestation sur le point de savoir si le renvoi a été fait 
avant la clôture de Facte^ s'il a été lu aux parties et s'il a été 
accepté et approuvé par elles j ne peut être tranchée qu'au 
moyen dune inscription de faux j et dès lors^ si cette inscfiption 
de faux a été rejetée^ il n'y a plus lieu qu'à l'application des 
règles de la matière (Id.) (3). 

(1-2) Cette décision est conforme à la doctrine que nous avons 
enseignée sous le n* 61 '13 de la Revue. — V. cep. la note sous le 
jugement attaqué de Loudun {Revue^ n" ^09i ) . 

(3) On reconnaît généralement, en effet, que quand les formes 
prescrites par la loi du 25 ventAse an xi ont été observées, elles 
ont pour effet d'iûcorporer le renvoi à I*acte pour n'en faire 
qu'un seul écrit, et dès lors les mentions relatives à l'acte s'ap- 
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Le sieur Sorin ayant relevé appel du jugement du tribunal 
ci^l de Loudun, en date du i7 juillet 1880, que nous avons rap- 
porté sous le n* 6091 , la Cour de Poitiers a statué ainsi qu'il suit : 

LA COUR; — .*.Au fond : — En ce qui touche le chef du juge- 
ment qui a déclaré nulle comme non conforme aux prescriptions 
de la loi la clause d'intervention et de subrogation insérée en marge 
de l'acte des 21 et 27 aoAt 1871 ; 

Attendu que cet à tort et par une interprétation erronée des art. 14 
et 15de la loi du 26 vent, an xi, que les premiersjuges ont annulé ce 
renvoi parle motif qu'il était seulement re^^tu du parafe des parties); 

Attendu que l'art. 15 autorise formellement les renvois et apos- 
tilles simplement parafés, à la condition qu'ils soient écrits en 
marge de l'acte; que c'est uniquement dans le cas où le renvoi est, 
soit entièrement, soit par continuation de Tinscription commencée 
en marge, placé à la suite de l'acte clos et signé, et où le lieu 
même qu'il occupe indique qu'une addition a été faite à l'acte ter- 
miné, qu'une approbation spéciale et expresse des parties est exigée ; 

Que la clause arguée de nullité par Mahiet est entièrement placée 
dans la marge, et parafée par toutes les parties et par le notaire; 
que, dans ces conditions, elle doit être considérée comme légalement 
incorporée à l'acte dont, au surplus, la régularité n'est pas contestée; 

Que les termes de l'art. 15 précité n'autorisent aucune distinction 
fondée, soit sur la nature on l'importance de la clause, soit sur la 
longueur, la forme et le genre d'écriture du renvoi ; que, s'il est 
incontestable que, dans la pratique, de graves inconvénients en peu 
vent résulter, le j uge n'a pas le droitde corriger ane disposition légale; 

Que, d'autre part, toute contestation sur le point de savoir si le 
renvoi a été fait avant la clôture de l'acte, s'il a été la aux parties, 
et s'il a été accepté et approuvé par elles, rentre dans ia question 
soulevée par l'inscription de faux, et que, cette inscription étant 
rejetée, il n'y a plus lieu qu'à l'application des règles de ia matière ; 
qu'en conséquence, la sentence doit être infirmée; 

Par ces motifs, dit qu'il a été mal jugé, en ce que la sentence doai 
eçt appel a annulé pour prétendu défaut d'approbation régulière le 
renvoi établi en marge de Tacte de vente des 21 et 27 août 1871 ; 

Emendant quant à ce, déclare Mahiet mal fondé dans sa demande 
en nullité du susdit renvoi* 



pliquent aux renvois régulièrement placés. V. Cass. 18 août 
1856 (S.57.1.218. — D.57.1.34).— V. aussi Etwycl.duNot.^ 
T Acte noiariéy n^ 289. 
Rapp. : Encyd. du not.^ y« AeU notarié, n* 2S9. 
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VARIÉTÉS. 



BenonclattoiM. 6S3S 

Le droit civil prévoit beaucoop de renonciations, dont les plus 
importantes sont celles à osafroit, succession^ legs^ donation^ com- 
mnnaaté, prescription. 

flemme les conditions de forme et les effets léganx des actes de 
renonciation font naître de délicates questions, j'ai pensé qu'il 
pouvait être utile aux lecteurs de la Revue de doonerici un résumé 
de la doctrine, et surtout de la jurisprudence, cette partie animée 
de la législation, sur chacun des points qui ont trait aux condi- 
tions intrinsèques et extrinsèques dfs renonciations. 

Dans cet^e étude, je me place surtout au point de vue de Texpé- 
rienccy de ce qui se fait dans la réalité, en ayant soin toutefois de 
rappeler les principes, car la pratique sans règles ne serait qu'une 
dangereuse routine. 

Un premier article sera consacré aux généralités^ chacun des sui- 
vants comprend une renonciation spéciale. 

àRTIGLB PEBHIBR. 

Généralités. 

1. La renonciation, dans l'acception générale, est un acte par 
lequel une personne abandonne un droit lui appartenant. 

Quand la renonciation s'applique à une créance, elle est appe- 
lée remise de dette (G. civ., t285) : c'est raoceptilation du droit ro- 
main (L. 2, § 1, <<e Pactis). » 

Si elle porte sur une action, la renonciation prend le nom spé- 
cial de désistement (G. pr. 402, 4ûS), bien qu'il ail été employé 
dans le Code civil comme synonyme de renonciation (art. 161S, 
2190). 

D autres renonciations sont connues en pratique sous les n(»ns 
de délaissement, abandon (G. civ.> 656, 699, 2169; G. comm.» 
S69). 

2. On peut, en général, renoncer à tous les droits ou facultés 
établis dans un intérêt purement privé (G. civ. 1 126). 

Mais les droits accordés i une personne dans des vues d'ordre 
public ne sont pas de nature à former l'objet d'une renonciation 
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(C. civ., 6,828^ 1674). Ainsi l'ariicle 1128 da Code civil s'oppose à 
la valité de la renonciatioD dont les choses hors dn commerce se* 
raient l'objet. Il en est de même des renonciations aux droits ré- 
sultant de la puissance maritale et de la puissance paternelle 
(C. civ., 1387, 1388; C. pr., 1004). 

A l'égard des droits éventuels ou conditionnels, on peut y renon- 
cer aussi bien qu'aux droits ouverts (C. civ., 884, 1627). Cepen- 
dant plusieurs exceptions limitent cette règle. C'est ainsi que les 
simples expectatives qui ne saisissent actuellement d'aucun droit, 
celui au profit duquel elles pourront se réaliser, excluent la possi- 
bilité d'une renonciation (C. civ., 791, 1130, 1458, 2220). 

Il est permis de renoncer d'avance à opposer la compensation,on 
à demander un délai de grâce (C. civ., 1296, 1656; Bordeaux^ 
7 mars 1831; Limoges, 7 avril 1843; Demolombe xxvui, 60'4; Au* 
bry et Rau, § 327, note 8). 

8. Renoncer, c'est aliéner ; en conséquence, pour faire une renon- 
ciation, il faut être capable d'aliéner. 

Dans sa pureté, la renonciation est gratuite, mais il s'en faut de 
beaucoup qu'il en soit toujours ainsi en réalité, de sorte que la ca* 
pacilé du renonçant diffère suivant qu'il s'agît d'une renonciation 
gratuite ou d'une renonciation onéreuse (G, civi, 1123). C'est donc 
d'après les règles relatives aux dispositions à titre gratuit que se 
' détermine la capacité de faire une renonciation gratuite, et suivant 
celles coocernant les contrats à titre onéreux, la capacité néces- 
saire pour renoncer moyennant un prix, on une prestation quelcon- 
que (C. civ., 2t7, 461, 901, 2222, etc.). 

4. La renonciation unilatérale doit, en général, être pure et sim- 
ple, totale, sans terme ni condition. 

Mais on peut, par une protestation, se garantir contre une inter- 
prétation qui tendrait à présenter certains faits comme emportant 
renonciation tacite (C. civ., 1211, 1276, 1278). 

Un snccessible pourrait subordonner sa renonciation à l'effica- 
cité d'une disposition à titre gratuit faite à son profit, ce qui, en 
cas de nullité de la disposition, l'autoriserait à revenir sur sa renon- 
ciation (C. civ., 845, Montpellier, 13 février 1827). Toutefois les 
tiers intéressés ne seraient pas obligés de tenir compte d'une telle 
renonciation (Aubry etRau, §613; Demolombe, xv,97). 

Quand la renonciation est conventionnelle, les parties sont li- 
bres d'en subordonner l'effet aux conditions et modalités dont elle 
devient susceptible ^Cass. 30 décembre 1861 ; Demolombe xv, 21 » 
22> 97). 

5. Entre les parties, la renonciation n'est assujettie à aucune 
forme spéciale; elle peut avoir lieu par acte public ou privé, oa 
même tacitement. C'est ainjsi que l'émancipation du mineur emi- 
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porte renonciation an droit de jouissance légale, et que la ratifica- 
tion d'un acte vant abandon de la faculté de l'attaquer (G. civ.; 
384, iSli, 1338). 

Plusieurs renonciations, pour produire leur plein effet, doivent 
être manifestées d'une manière expresse et revêtues de formes par- 
ticulières (C. civ., 784, 1&57; loi du 28 mars 1855, art. 2 et 9). 
Telles sont les renonciations à succession ou à communauté. Ces 
renonciations ne peuvent avoir lieu par acte notarié unilatéral, 
mais elles seraient opérantes faites en cette forme, si elles étaient 
l'élément d'une convention entre parties (Cass. k mars 1856» 
15 novembre 1858, 9 décembre 187&). 

Dans le doute, une renonciation non expresse ne se présume pas; 
c'est l'application d'un principe élémentaire (G. civ., 7.s&, 1273, 
1286). Bien plus, la renonciation non douteuse s'interprète toujours 
d'une manière restrictive (G. civ., 2048, 2049). 

Si deux actions sont ouvertes pour une même cause, le choix de 
l'une de ces actions ne saurait être considéré comme une renoncia- 
tion à l'autre. Spécialement le vendeur qui, à défaut de pnyement 
du prix, commence des poursuites pour y contraindre Tacheteur, 
peut toujours les abandonner et demander la résolution du contrat 
(Gass. il décembre 1857, Demolombe, xxv, 529et suiv.). 

La renonciation est Tondes actes dans lesquels le renonçant ala 
faculté de se faire représenter par un mandataire, muni d'une pro- 
curation spéciale, car le mandat conçu en termes généraux n'em- 
brasse que les actes d'administration; or, renoncer n'est pas admi- 
nistrer, c'est aliéner d'une manière absolue (G. civ., 1988; Gass. 
21 juillet 1852, 12 novembre 1867). 

6. En principe, la renonciation à un droit réel est irrévocable, 
indépendamment de l'acceptation de ceux qui doivent en profiter. 
Il en est ainsi, notamment, des renonciations à usufruit, aux servi- 
tudes et aux privilèges et hypothèques (G. civ., 631, 2180; Gass. 
(janvier 1831, 19 novembre 1855). 

Les autres renonciations peuvent être rétractées tant qu'elles 
B'ont pas été acceptées, expressément ou tacitement, par ceux au 
profil desquels elles ont lieu; mais sauf les droits des tierà(G.civ., 
&62, 490, 1364; G. pr. 403). 

Pour son efficacité à l'égard des tiers, la renonciation portant 
sur un droit immobilier, acquis définitivement par une acceptation 
antérieore, est soumise à la transcription hypothécaire (G. civ., 656^ 
699 ; loi du 23 mars 1855). 

La limitation des effets de la renonciation, au moyen de réser- 
ves, ne peut être faite qu'autant que les réserves sont compatibles 
avec ce qui doit découler nécessairement de l'acte (Gass. 28 juillet 
1829, 30 août 1852). 
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7. L'incapacité du renonçant on un yice de fonne, dans la renon* 
dation pour laquelle la loi exige des formalités spéciales, rendrait 
la renonciation nulle. Ce point résulte des principes généraux du 
droit. 

Les causes qui vicient le consentement s'appliquent à la renon- 
ciation, telles sont : Terreur, la violence, le dol (G. civ. 1109, 
1110). Mais il n'y a pas de texte qui autorise l'annulation d'une 
renonciation pour cause de violence (G. civ. 1118, 1313). 

Il est aussi de principe que les crâsinciers du roionçant peuvent 
attaquer la renonciation qui leur préjudide (G. civ. 788, 11^7, 
1464). 

Art. 2. 

Jouissance légale. 

!• La loi attribue an père, durant le mariage, et^ après la disso- 
lution du mariage, au survivant des père et mère, la jouissance des 
biens de leurs enfants légitimes ou légitimés, jusqu'à l'âge de dix- 
huit ans accomplis (G. civ. 384). 

Ge droit de jouissance est un usufruit sut generis soumis aux 
obligations pesant sur tous les usufruitiers, sauf la caution (G. civ. 
600 et suiv.). Et, en outre, l'usufruitier légal doit acquitter : 

10 La nourriture, Tentretien et l'éducation de' Tenfant (G. civ. 
585); 

2^ Les intérêts des capitaux et les arrérages des rentes, courus 
depuis Touvertare de la jouissance légale (Lyon, 16 février 1835; 
Nîmes, 16 juillet 4856; Nancy, 28 mai 1881. Rolland de Villargues, 
Usufr. légal, 67 ; Ghardon, Puiss. pat., 150). 

G'est le système adopté par la pratique. Mais plusieurs juriscon- 
sultes professent que l'usufruitier légal supporte tous les intérêts 
et arrérages échus et dus à Touverture de son usufruit (Demolombe, 
VI, 544; Laurent, IV, 332; AcoUas, Manuel I, p. 403); 

3» Les frais funéraires, de dernière maladie et de deuil des per- 
sonnes auxquelles l'enfant a succédé (G. civ. 385, 1481, 1579; 
Gaen, 20 décembre 1839; Douai, 22 juillet 1854; Paris, 10 ao4l 
1864; Demolombe, VI, 547, 548 j Aubry etRan,| 550 bis-, DaUoa, 
Puiss. pat., 129). 

L'usufruit légal n'est, point une charge imposée au père ou à la 
mère, loin de là : c'est un avantage que la loi lui offre «omme in- 
demnité de ses soins et peines ; par suite, il est Uhre de ne pas l'ae- 
cepter. 

2. A quelle époque et dans quelle forme peut avoir lien la renon- 
'^ion à l'usufruit légal ? 

; l'ancien droit, si les époux convenaient par leur contrat de 



Digitized by 



Google 



— JN« •*•« -. 783 

mariage que le surviYant ne pourrait prétendre à la garde des en- 
fants mineurs et à la jonissanoe de leurs biens^ la clause était con- 
sidérée comme valable (Pothier, Gardé Noble, rect 2, § 1 ; Nouveau 
Denizart, Garde Noble, § 2 et 9). 

Depuis le Code civil, Zacbariœ a enseigné (8, p. 401) qu'on peut 
renoncer par le contrat de mariage au droit d'usufruit légal. 

L'opinion de cet auteur est isolée. Elle se trouve condamnée par 
le texte de l'ar^. 1388 : 

« Les époux ne peuvent déroger... aux droits conférés au survi- 
vant des époux par le titre de la puissance paternelle... » 

D'ailleurs, elle est en contradiction avec ce que dirent au Conseil 
dTtat les orateurs Treilbard et Berlier : 

c L*article en discussion, disait M. Treilbard, ne parle de la 
puissance paternelle que pour défendre les stipulations qui prive- 
raient le père de son pouvoir sur la personne de ses enfants et de 
l'usufruit de leun biene. » 

De son côté, M. Berlier, après avoir dit qu'on ne pouvait par des 
conventions modifier les lois de la tutelle, ajoute : c Ne faut-il pas 
en dire autant de la jouissance des ref^enus de l'enfant attachée au 
droit de garde et à l'autorité que la loi donne au survivant des 
époux. » (Locré, XllI, p. 166, 169) 

Tous les auteurs sont unanimes pour rejeter la doctrine de 
Zachariœ (Touiller, XII, 15; Bellotdes Minières, I, p. 46; Rodière 
et Pont, 74; Odier, II, 628; Marcadé, art. 1389, VII; Troplong, I, 
61 ; Demolombe, VI, 490, 491 ; Aubry et Rau, § 604, note 1). 

En définitive, le père ou la mère peut renoncer à l'usufruit légal 
déjà né et ouvert, mais non à l'expectative purement éventuelle de 
cet usufruit. 

30 Alors même que le père ou là mère aurait accepté l'usufruit < 
légal à son ouverture, il lui est toujours loisible d'y renoncer en 
vertu de ce principe du droit commun permettant à chacun d'abdi* 
quer ce qui lui appartient. Il n'y a rien dans la loi qui oblige le 
père ou la mère, plus que tout autre usufruitier, à subir jusqu'au 
bout les conséquences de son acceptation (Demolombe, VI, 587; 
Marcadé, art. 387, V ; Aubry et Rau, § 661). 

S'il y a plusieurs enfants, le père ou la mère pourrait renoncer à 
sa jouissance, sur les biens de l'un des enfants et la réserver sur les 
autres (Demolombe, VI, 688). 

k* Pour la forme de cette renonciation, le Code n'a rien réglé. 
La doctrine enseigne qu*elle peut être faite par acte devant notaire 
ou devant le conseil de famille, réuni sous la présidence du juge 
de paix (Duranton, III, 403; Demolombe, VI, 489). 

Ordinaî^ement la renonciation a lieu dans l'inventaire des biens 
échus à l'enfant, ou par acte notarié spécial, en présence du su- 
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brogé tuteur. Lorsque la renonciation n'intervient qu'après accep- 
tation de l'usufruit, la présence du subrogé tuteur à l'acte est 
nécessaire, sinon il doit lui être notifié. 

La renonciation à Tusufroit légal portant sur des immeubles 
n'est pas soumise à la transcription hypothécaire, quand même, elle 
serait faite après acceptation de cet usufruit, car il est par sa nature 
spéciale, et les obligations particulières qui en résultent, au nom- 
bre des droits qui ne peuvent être aliénés ni hypothéqués (Cass. 
29 juin 1869; Bordeaux, 19 juin 1849; Duranton, III, 403 fris; 
Valette sur Proudhon, II, p. 267 ; Demolombe, VI, 527; Demante, 
II, 128 bis; Âubry et Rau, § 227 et 550 bis; Marton, 736; Pont, 
Priv. et Hyp,, 379; Dalloz, Puiss. pat.^ 101. — Contra^ Laurent, 
IV, 328). 

D'un autre côté, quelle que soit la forme de la renonciation, elle 
ne donne ouverture qu'au droit fixe d'enregistrement (Champion- 
nière et Rigand, I, 568 ; Dict. Enreg. Renonc.j 133). 

A cause du caractère d'indisponibilité de l'usufruit légal, l'aban- 
don qui en est fait après acceptation n'opère pas ce droit propor- 
tionnel. 

6. Voyons maintenant quels sont les effets de la renonciation i 
l'usufruit légal : 

D'abord il est incontestable que la renonciation intervenant 
avant tout acte d^'où l'on pourrait induire une acceptation, le père 
ou la mère qui aura administré les bien^ de son enfant sera compta- 
ble de tous les revenus, comme un administrateur ordiDaire(Gomp. 
C. civ. 389, 471). 

Si l'ascendant, après avoir accepté l'usufruit légal déclare ensuite 
y renoncer, son abdication n'a d'effet que pour l'avenir; elle ne 
peut l'affranchir des obligations qu'il avait contractées en accep- 
tant et qui ont pesé sur lui jusqu'à la cessation de sa jouissance. 
C'est ainsi qu'il serait tenu envers l'enfant d'acquitter : 1^ les frais 
funéraires et ceux de dernière maladie de la personne à qui l'en- 
fant succède ; 2^ les intérêts, réparations, frais de nourriture et 
autres charges correspondant au temps pendant lequel aurait duré 
sa jouissance (Lyon, 16 février 1835*, Proudhon, I, 216 à 225; 
Duranton, III, 403; Demolombe, VI, 590; Marcadé, art. 60*7, III et 
ly. — Cantrà, Aubry et Rau, § 550 bU). 

Les charges de la jouissance légale constituant des obligations 
réelles, MM. Aubry et Rau enseignent (§550 bis, note) que l'ascendant 
peut s'y soustraire en renonçant à la jouissance pour l'avenir et en 
rendant les fruits perçus, de sorte que la renonciation aurait un 
effet rétroactif. Cette dernière idée est inadmissible. Sans doute 
les charges de la jouissance sont réelles en ce sens qu'elles forment 
la conséquence de la possession de cette jouissance, mais la renon- 
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dation n'est pas la résolation du droit d'usufruit légal; elle Téteint 
pour Tavenir, sans pouvoir faire qu'il n'ait pas existé antérieure- 
ment par suite de racceptation. 
En examinant ce qui se passe dans la vie réelle, on verra corn- 
^ bien l'application de la doctrine de MM. Âubry et Rau serait préju- 
diciable au mineur, et que Tascendant accepte la jouissance légale, 
ou y renonce, bien plus souvent en vue des avantages qu'il ( spère 
y trouver, que dans le but de favoriser son enfant. 

Prenons un exemple. *. f 

Une femme meurt laissant un enfant de 4 ans; la fortune de la 
défunte se borne à un revenu de 400 francs, insuffisant pour faire 
face aux besoins de l'enfant, mais celui-ci est présomptif béritier. 
d'un aïeul âgé de 75 ans qui lui laissera 10,000 francs de rente. On 
peut présumer que la succession de l'aïeul s'ouvrira plusieurs an- 
nées avant la cessation de la jouissance légale. Le père de l'enfant 
acceptera une jouissance qui peut devenir très bonne par le décès 
de l'aïeul. Si les événements ne répondent pas à l'attente du père 
et que le mineur atteigne sa dix-septième année sans avoir hérité 
de l'aïeul, le père sera alors tenté de renoncer à une jouissance 
onéreuse pour lui. Serait-il compatible avec l'esprit de la loi qu'il 
pût, en renonçant à cette époque, faire compte des fruits perçus 
depuis Toiiverture de la jouissance et absorber la fortune présente 
de son enfant en lui réclamant toutes les dépenses qui remoitent 
à une date antérieure à la renonciation, et notamment celles spéci- 
fiées dans les numéros 2, 3 et 4 de l'art. 385? Nous pensons qu'un 
par il résultat serait contraire à la pensée du législateur, et que 
l'usufruitier légal a accepté un droit aléatoire, une sorte de forfait 
dont il ne peut anéantir l'effet dans le passé, de sa propre vo- 
lonté. 

6. Les créanciers de l'usufruitier légal ont le droit d'attaquer, 
par l'action paulienne, la renonciation directe et expresse qu'il 
ferait à son droit de jouissance (C. civ., 622, 1167; tiass., 41 mai 
1819; Duranton, III, 394; Demolombe, VI, 692 à 594; Aubry et 
Rau, § 550 6w, note 36). 

La raison en est simple : c'est parce que les revenus de l'enfant 
restent à la libre disposition de l'usufruitier légal après qu'il a été 
satisfait à Tacquittement des cbarges de la jouissance légale (Paris, 
19 mars 1823; Colmar, 27 janvier 1835 ; Bordeaux, 19 juin 1849; 
Tr. Seine, 22 décembre 1880^— Rev. not., 6197; Demolombe, VI, 
528, 529 \ Magnin^ Des min., I, 283 ; Marcadé, art. 385, 1). 

Mais les créanciers.nc seraienl^pas admis à critiquer l'émancipa- 
tion par suite de laquelle l'usufruit légal aurait cessé, parce que 
c'est l'exercice d'un droit exclusivement attaché à la personne 
(C. civ., 1166; TouUier, VI, 368; Proudhon, V, 2899; Allemand, 
TrM. X'dU. 50 
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II, 1188; Larombière.art. 1167, nM2; Demolombe,VI,594; XXV, 
173 'y Aabry et Rau, § 313, note 5, 550 bis). 

7. Si le père renonce à l'osafruit légal pendant le mariage, cette 
renonciation ne saurait préjadicier à la mère au profit de laqoeUe 
l'asufrait s*oavrirait en cas de prédécès un père (Demolombe, VI, 
595 ; Âubry' et Raa, § 550 bis). 

Une dernière remarque reste à faire : dans certaines situations 
fausses, conséquence de l'indissolubilité du mariage, la renoncia- 
tion à la jouissance légale est un devoir pour l'ascendant apparent; 
réquilé ne lui permet pas d'accepter l'usufruit des biens d'un 
enfant qui lui est étranger. La renonciation doit, dans ce cas, avoir 
lieu aussitôt après Touverture du droit. 

Art. 3. 
Usufruit. 

Le droit temporaire ou viager de jouir des choses dont un autre 
a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais la charge 
d'en .conserver la substance, est appelé usufruit. C'est la définition 
de Tart. 578 du Code civil, qui l'a empruntée au droit romain. Elle 
exprime assez exactement les caractères de l'usufruit (Inst. De 
usufr,, 2, 4; Proudhon, I, 40; Demolombe, X, 216; Laurent, YI, 
323). 

L'usufruit peut porter sur tous biens meubles ou immeubles, 
corporels ou incorporels (C. civ.,.58l). 

11 s'établit par la loi ou par< la volonté de l'homme (C. civ., 
579). 

Plusieurs droits d'usufruit ou de jouissance résultent des^art. 127, 
384, 754, 1401, 1530, 1549 du Code civil, mais il est- certain que 
quelques-uns de ces droits diffèrent notablement du véritable usu- 
fruit, en ce sens qu^ils n'entraînent pas au fond un démembrement 
de la propriété. 

L'usufruit établi par la volonté de l'homme peut résulter, soit de 
conventions, à titre onéreux : vente, échange, transaction ; soit 
d'actes à titre gratuit : donation, testament, etc. 

De nombreuses causes d'extinction de l'usufruit sont indiquées 
dans les art. 617, 618, 621 du Code civil : ces articles ne disent 
pas d'une manière formelle que l'usufruit s'éteint par la renoncia- 
tion de l'usufruitier, mais ils supposent ce mode d'extinction, qui 
. est d'ailleurs de droit commun. 

La renonciation de l'usufruitier peut avoir lieu de deux manières, 
entièrement distinctes dans la forme, comme pour les conséquences 
qui en résultent : 
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I. D'abord, avant tonte acceptation de rusnfrnit, par nn acte 
unilatéral d'abandon de la part de l'asafruitier, abdiquant son droite 
soit parce qu'il trouve que les charges qui pèsent sur sa jouissance 
peuvent dépasser les bénéfices, soit dans le but d'avantager le pro- 
priétaire^ sans pourtant «faire une libéralité directe. 

Ces sortes de renonciations, faites sous la forme d'un abandon 
absolu, ont lieu par une simple déclaration, sans le concours du 
propriétaire et même malgré lui. Quoique au fond elles puissent 
constituer une libéralité, elles n'en soDt pas moins affranchies des 
formes solennelles de la donation (G. civ,, 621, 788, 1232, 1971, 
2180; Rouen, 19 mai 1862; Cass., 4 janvier 1832; Proudhôn, V, 
2206; Demolombe, X, 733 j Latirent, VII, 72). 

La renonciation unilatérale de T usufruitier est irrévocable, sans 
l'acceptation du propriétaire; cependant la pratique conseille de 
lui en donner connaissance par une notification» ou de lui faire 
témoigner, dans un acte quelconque, son intention 'de profiter de la 
renonciation et de se considérer comme plein propriétaire. C'est là 
une mesure de prudence bonne à prendre, quoiqu'il paraisse in- 
contestable que les renonciations à l'usufruit et aux autres droits 
réels ne sont pas susceptibles de rétractation, sauf le cas de fraude 
(Comp. C. civ., 621 ; Rouen, 22 janvier 1846; Bordeaux, 23 décem- 
bre 1847; Cass., 18 înars 1870, 23 janvier 1877-, Laurent, VII, 73; 
Aubry et Hau, § 234, note 45). 

D'ailleurs il est certain qu'une telle renonciation n'est pas sou- 
mise à la transcription, prescrite par la loi du 23 mars 1854, et 
quelle ne donne ouverture qu'au droit fixe d'enregistrement, sans 
qu'il y ait lieu d'y ajouter le droit proportionnel de transcription, 
si elle porte sur des immeubles. 

Mais la Régie critique souvent les renonciations unilatérales, 
quand le renonçant retrouve daus un acte contemporain, fait avec 
le propriétaire, l'équivalent du droit qu'il a abdiqué, ou encore 
lorsqu'il fait des actes incompatibles avec la renonciation. Ces cir- 
constances se présentent fréquemment à la suite de la renonciation 
faite par un époux, à l'usufruit donné ou légué par son conjoint 
prédécédé. 

Nous allons fournir ici quelques hypothèses sur lesquelles nous 
reviendrons en traitant des renonciations aux dons et legs entre 
époux. , 

La Régie part de ce principe que toute renonciation à usufruit 
est frauduleuse, lorsqu'elle est suivie d'un partage d'ascendant par 
lequel le renonçant ressaisit l'usufruit abandonné (Sol., 3 novem* 
bre 1871, 8 avril 1872, 29 mai 1873). 

De nombreux jugements ont refusé' d'admettre le système absolu 
de la Régie. Ils ont considéré que la réserve d'usufruit du partage 
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était une condition de l'abandon fait par l'ascendant de ses biens, 
et non le prix de la renonciation à l'usafruit (Nancy, 17 février 
1862; Grenoble, 5 février 1875; Saintes, 4 mars 1875; Abbeville, 
23 mars 1875; Pontoise, 25 mars 1876; Mantes, 26 avril 1879. — 
Adde : Dicl. Enreg. Renmc, 267 à 285 ; 'Garnier, 13983; André, 
Partage d'aso,, 660 à 663). 

D'autres décisions ont déclaré frauduleuses des renonciations à 
usufruit suivies, peu de jours après, de partages entre-vifs, stipulant 
la jouissance viagère, au profit du renonçant, des biens sur les- 
quels il avait abandonné son usufruit (Le Mans, 26 mars 1863 ; 
Aix, 5 avril 1876 ; Fontainebleau, 30 janvier 1879). 

La sincérité de la re;iOD dation, en pareille circonstance, étant 
toujours une question de fait, laissée à Tappréciation des tribu- 
naux, la plus grande circonspection doit guider le notaire appelé 
à faire une renonciation devant être suivie d'un partage d'ascendant 
(Comp. André, he. cit.^ 561). 

Quand un époux, ayant renoncé à l'usufruit légué par son coi'.- 
joint, fait ensuite un bail des immeubles propres de ce dernier, 
tant en son nom que comme se portant fort des béritiers majeurs, 
il y a preuve d'une acceptation secrète de l'usufruit, malgré la re- 
nonciation ostensible (Sol., 26 mars 1874, 4 juillet 1874; Agen, 
29 décembre 1874; Valenciennes, 8 mai 1862). 

Pareille décision a été rendue dans une espèce où le renonçant 
à l'usufruit réservait ce môme usufruit par des actes faits avec le 
nu propriétaire (Gass., 17 août 1863). 

Lorsque le renonçant prend la qualité d'usufruitier dans des actes 
de vente, échange, partage, postérieurs à la renonciation, la Régie 
la considère toujours comme frauduleuse (SoL, 31 août 1871, 
15 septembre 1873, 10 septembre 1877, 16 avril 1878 ; Montauban, 
13 mai 1874; Béziers, 26 décembre 1876; Vendôme, 10 avril 
1877). 

Ces décisions sont d'une excessive sévérité, car la prise de qua- 
lité après renonciation pouvait être le résultat de l'ignorance des 
renonçants ou d'une erreur du rédacteur de Taote, mais le fisc ad- 
met difficilement la preuve de Terreur. Il faut des éléments bien 
précis pour qu'il n'inquiète pas le renonçant. Lors donc qu'un usu- 
fruitier, assujetti au payement des droits de transmission, doit figu- 
rer dans un acte, il est indispensable de l'interpeller sur l'existence 
y possible d'une renonciation à son droit. 

II. Ensuite l'usufruitier pourrait renoncer, après acceptation de 
l'usufruit, par un acte de cession, à titre gratuit ou onéreux. 

La vente de la pleine propriété de la chose sujette à l'usufrait, 
faite avec le concours de l'usufruitier, emporterait renonciation à 
son droit sur la chose (C. civ., 1382, 1333; Cass., 2 février 1852) . 
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mais il resterait une question d'interprétation consistant à savoir 
si la renonciation porte aussi sur le prix (C. civ., 621). Une clause 
formelle est nécessaire pour ne laisser subsister aucune équivoque 
sur retendue du droit abandonné par l'usufruilier (Gass., 7 jan- 
vier 1878j Lyon, 7 novembre 1863 ; Laurent, VII, 74). 

Si ruî^ufruitier renonce moyennant un prix, il fait une véritable 
cession au nu propriétaire, et Tacte se trouve soumis à l'appUca- 
tion des règles régissant les conventions à titre onéreux (Laurent, 
VU, 72; Sol., 12 juin 1879). 

Quand la renonciation a lieu à litre gratuit; au profit du nu pro. 
priétaire, c'est une donation entre-vifs qui doit être faite dans les 
formes prescrites par les art. 931 et 932 (Cass., 15 novembre 1868; 
Bordeaux, 23 décembre 1847). 

Dans ces deux cas, l'acte de renonciation à un usufruit immobi- 
lier est soumis à la formalité de la transcription pour être opposa- 
ble aux tiers (L. 23 mars 1855; Flandin, 448; Gauthier, 101). 

Quelle que soit la forme de la renonciation, l'acte est soumis au 
droit fixe d'enregistrement de 4 fr. 50 c, pourvu que le droit pro- 
portionnel de transmission ait été perçu antérieurement sur la 
valeur intégrale de l'objet (L. 22 frimaire an vit, art. 16, n^ 6 
28 août 1816, art. 44, n» 4; Garnier, 17648, 17676). 

Le droit proportionnel de transcription à 1 fr. 60 p. lOO est 
perçu lors de Tenregistrement de lu renonciation à un usufruit im- 
mobilier (L. 28 avril 1816, art. 62 et 64; Sol., 21 mai 1826 ; Gass., 
6 janvier 1830). 

Il y a cependant une circonstance dans laquelle le droit propor- 
tionnel de transcription est à 60 c. p. 100, c'est lorsqu'un ascendant 
usufruitier renonce, à titre de partage d'ascendant, en faveur de ses 
enfants nus propriétaires (L. 21 juin 1876; Sol., 26 avril 1876; An- 
dré, Partage d'asc, 657). 

Les effets de la renonciation sont différents suivant qu'elle inter- 
vient avant ou après l'acceptation de l'usufruit. . 

Dans le cas de renonciation avant toute acceptation, il est incons- 
testable que l'usufruitier est entièrement dégagé des charges, môme 
antérieures à son abdication. 

Au contraire, la renonciation postérieure^ l'acceptation de l'usu- 
fruitier n'a d'effet que pour l'avenir, qu'elle soit gratuite ou oné- 
reuse. L'usufruitier ne pouvait se décharger, pour le passé, des 
réparations et autres charges usufructuaires en restituant les fruits 
perçus. Toutefois cette sorte de renonciation étant conventionnelle, 
les parties ont toute liberté de déroger aux principes établis par la 
loi, dans un intérêt purement privé. i 

L'action panlienne est applicable aux renoneiations à usufruit, 
de sorte que les créanciers du renonçant peuvent faire annuler la 
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renonciation qui leur préjudicie (C. civ., 622; Demolombe, X, 
735; XXV, 192 à 195 ^ Aubry et Rau, § 234). 

Art. 4. * 
Usage et habiiation. 

Les droits d'asage et d'habitation s'établissent et prennent fin de 
la même manière qae Tnsufruit, anqael ils sont assimilés. C'est 
ainsi que Tnsage est an usufruit, limité aux besoins de l'usager et 
de sa famille, et le droit d'habilation un usage, appliqué à la jouis- 
sance d'une maison (C. cîv., 625]. 

À défaut de convention contraire, les droits d'usage ne peuvent 
être ni cédés ni loués (C. civ., 628, 631). Ils ne sont pas non plus 
susceptibles d'hypothèque (C. civ., 2118; Pont, Priv. et hyp., 
384; Acollas, art 2118; Laurent, VII, 114). 

La pratique offre peu d'exemples de ces droits qui sont d'ordi- 
naire établis par disposition de dernière volonté, pour assurer des 
moyens d'existence à un parent ou à un ami dans le besoin: On les 
rencontre aussi quelquefois dans les actes entre-vifs, tels que vente, 
donation, partage d'ascendant ; ils y sont stipulés au profit du ven- 
deur ou donateur, à la place d'un usufruit ordinaire, sur lequel ils 
ont l'avantage, pour le propriétaire du fonds grevé, de ne pas en- 
traver sa jouissance après le décès de l'usager (C. civ., 596, 631). 

Si le droit d'usage est constitué à titre gratuit, les créanciers ne 
peuvent saisir. Il en est autrement quand l'usage a été constitué à 
titre onéreux, car personne n'a le pouvoir de mettre une partie de 
ses biens en dehors de$ poursuites de ses créanciers (Comp. Aix, 
4 février 1853;'Demolombe, X,790; Laurent, VII, 116; Demanle^ 
II, 477 bis-, contra Aubr/ et Rau, | 237, b). 

La renonciation aux droits d'usage et d'habitation est soumise 
aux conditions de forme prescrites pour la renonciation à usufruit. 
Elle est assujettie à la transcription hypothécaire lorsqu'elle 
intervient après une constitution onéreuse, ou à la suite d'une 
constitution gratuite, antérieurement acceptée par le renonçant 
(L. 23 mars 1855; Laurent, XXX, 213). 

Remarquons^ en ce qui concerne !a renonciation, que les créan- 
ciers du renonçant ne pourraient la quereller à moins que le droit 
d'usage ne résultât d'une convention (Comp. Laurent, VII, 124). 

ART. 5. 

Mitoyenneté, 

La copropriété de deux voisins, sur un mur, une haie, un fossé, 
séparant leurs héritages, est appelée droit de mitoyenneté. 
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En tons lienx, le mur séparatif de deux bâUmenls, cours, enclos, 
et la clôture séparative des héritages, sont réputés mitoyens, s'il 
n'y a titre ou marque du contraire (C. civ., 65«^, 666, modif. par la 
loi du 26 août 18^1). 
, Les frais d'entretien, de réparation et de reconstruction d'une 
clôture mitoyenne sont. à la charge de tous ceux qui y ont droit, 
chacun en proportion de son intérêt (G. civ., 655, 663y 667 mo- 
difié). 

Tout copropriétaire de murs, fossés, haies mitoyens, peut se 
dispenser de contribuer aux réparations et reconstructions en 
abandonnant le droit de mitoyenneté, c'est-à-dire la copropriété de 
la clôture elle-même et de son assiette (C. civ.^ 656, 667 modifié ; 
Nancy, 7 février 1876). 

Cette faculté d'abandon existe dans les villes et faubourgs où la 
clôture est forcée, aussi bien que dans les autres lieux (Gass«, 
29 décembre 1819, 5 mars 1828, 3 décembre 1862, 7 novembre 
1864, 27 janvier 1874; Angers, 12 mars 1847; Bordeaux, 14 juin 
1855, 3 mars 1878 ; Paris, 6 février 1879 ; Sebire et Carteret, CW- 
. ture, 13; Anbry et Rau, § 200 à 222 ; Caron, 102; Laurent, VII, 
546; GodePerrin, 2957; Acollas, art. 663). 

Toutefois cette opinion compte de paissants adversaires qui invo- 
quent : 1* l'ancien droit, notamment les art. 209 et 211 de la cou- 
tume de Parié, un arrêt du Parlement de Paris du 19 mars 1712, 
et l'opinion de Pothier {Société, 192, 221); 2» le sens de la discus- 
sion du Gonseil d'Etat; 3<> et le texte de l'art. 663 (Amiens, 15 avril 
1838, 12 décembre 1861; Seine; 17 octobre 1862; Pardessus, I, 
111, 149, 168; Demante, II, 517 bUf Toulier, II, p. 394; Solon, 
178, 222 ; Docaurroy, Bonnier et Kouslain, II, 297; Demolombe, 
XI, 379). 

Mais le texte formel de l'art. 656 et la discussion du Gonseil 
d'E(at nous semblent rejeter tonte distinction et être favorables à 
la faculté d'abandon dans tous les cas (Locré, VIII, p. 344 et 345). 

La renonciation à la mitoyenneté ne pourrait cependant avoir lieu 
si celui qui veut la faire continuait d'en retirer une utilité quel- 
conque, ainsi : 

10 La faculté d'abandon n'existe pas au profit du copropriétaire 
dont le mur mitoyen soutient le bâtiment, à moins qu'au préalable 
il ne fasse démolir son bâtiment (G. civ., 656; Gass., 16 décem- 
bre 1863). 

V Pour un fossé mitoyen servant à l'écoulement des eaux, 
l'abandon de mitoyenneté ne peat avoir lieu (G. civ., 667, modifié 
par la loi du 26 août 1881). 

Le Gode suppose que c'est la mitoyenneté entière qui Qst cédée ; 
cependant la mitoyenneté étant un droit divisible, puisqu'il peut 
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don partiel (C, civ., 661 ; Cass., 3 août 1865 \ Aubry et Rau, § 222; 
Code Perrin, 2963 bis). 

D'ailleurs, si le propriétaire qui fait l'abandon avait, par sa faute, 
occasionné des réparations ou constructions, il resterait tenu d'en 
supporter les conséquences (Demolombe, XI, 393; Laurent, VII, 
459; Pardessus, I, 166 à 168; Frémy-Ligneville, II, 626). 

Nous n'hésitons pas à penser que la faculté d'abandon est réci- 
proque; par suite, celui auquel un abandon est signifié peut, de 
son càté, en faire un, et alors il arrivera forcément un partage des 
matériaux et du sol, ou le mur restera en ruine. 

Il est donc nécessaire qu'un contrat intervienne entre les copro- 
priétaires pour que l'abandon produise son efft t, c'est-à-dire qu'il 
lie les deux parties (Rolland de Vill., Abandon, 10). 

Le voisin qui accepte l'abandon fait par son copropriétaire, con- 
tracte, par cela même, l'obligation de réparer et reconstruire, de 
sorte que l'abandon serait sans cause si celui en faveur duquel il 
aurait eu lieu ne faisait pas le nécessaire pour la conservation du 
mur (Demolombe, XI, 391; Aubry et Rau, § 222; Laurent, Vil, 
£i50;Domante, II, 510 bis). 

Dans l'abandon conventionnel, le propriétaire abandonnataire 
serait forcé de faire les réparations et reconstructions nécessaires, 
parce qu'elles doivent être stipulées comme condition de l'abandon. 

Renoncer à une mitoyenneté, c'est aliéner ; en conséquence, le 
tuteur du mineur ne peut exercer cette faculté, sans une autorisa- 
, tion du conseil de famille (Seine, 29 janvier 1874). 

Pour élre opposable aux tiers, l'acle d'abandon doit être trans- 
crit au bureau des hypothèques de la situation des immeubles 
(L. 23 mars 1855, art. 2 et 3 ; Flandiu, 454). 

Cet acte contient nécessairement l'origine du droit do propriété 
en la personne du renonçant et son état civil, pour que les forma- 
lités de purge puissent être remplies. 

Si l'abandon est accepté, dans l'acte même, il donne ouverture 
au droit proportionnel de 5 fr. 50 c. p. 100 sur la valeur estima- 
tive fixée par les contractants. Au contraire, l'acte d'abaidou ne 
renfermant pas l'acceptation du copropriétaire, est simplement 
une offre passible du droit fixe; l'exigibilité du droit proportionnel 
est subordonnée à l'acceptation de celui auquel l'abandon est signi- 
fié, car la transmission ne s opère pas sans cette acceptation, qai 
est facullative (Encyclopédie du Not., Abandon; comp. Demo- 
lombe, XI, 390; Pardessus, I, 168; Code Perrin, 2971; Garnier, 
Rép,f Abandon de miloy,, 8). Alb. Ahdré. * 

Rapp, : Eneyel. du Not., y* Renonciation, U$ùfrtUt, Usufruit légal, Habiiation 
(droit (T) y n. 12; Mitoyenneté. ^ 
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IVolalres. — Adjudication publique. (g3( 

Salle d'école. 



CinCULAIRE DU MINISTRE DB L INTERIEUR. 

Le Ministre de rintérieur adresse awx préfets la circulaire sui- 
vante, qui confirme celle de son collègue relative à la mise des 
salles de mairie ou d'école à la disposition des notaires : » 

c Monsieur le Préfet, une circulaire d'un de mes prédécesseurs, 
eu date du 2 décembre 1854, vous invitait à engager les adminis- 
trations municipales des communes rurales de votre département 
à mettre les salles de mairie, d'école et de justice de paix à la 
disposition des notaires, pour les adjudications publiques aux- 
quelles, faute d'un local convenable, ces officiers ministériels 
étaient souvent obligés de procéder dans des auberges ou cabarets. 

« Je n'ai rien à ajouter aux considérations de morale et de di* 
gnité professionnelles invoquées par cette circulaire, et qui ont 
conservé toute leur valeur. M. le Ministre de la justice m'a fait 
connaître récemment que des difficultés se seraient élevées dans 
quelques départements entre les maires et des notaires, difficultés 
qui seraient de nature à entraver Tapplicalion de la circulaire pré- 
citée. IMon collègue pense, et M. le Ministre de l'instruction publi- 
que partage son avis, qu'il conviendrait d'arrêter une mesure gé- 
nérale réglant uniformément, pour toute la France? la facuUépour 
les officiers publics de procéder à leurs adjudications dans les bâ- 
timents communaux, à des conditions nettement indiquées. 

« Ces conditions, indépendamment de l'observatiou des jours et 
heures fixés par les mai» es, suivant les exigences des services mu- 
nicipaux, consisteraient en une rétribution, au profit de la com- 
mune, par séaiice, de 5 fr. pour une adjudication ou tentative d'ad- 
judication de 1,000 fr. et au-dessus, quel que soit le nombre des 
lots, et de 2 fr. 50 si la somme est inférieure à 1,000 fr. 

« J'adhère à la manière de voir de mes collègues, et je vous prie 
d'adresser dans ce sens des observations aux maires de votre dé* 
partement pour la mise à la disposition des notaires des salles de 
mairie. 

a Vous ne perdrez pas de vue d'ailleurs, ainsi que le faisait ob- 
server la circulaire du 2 décembre 4854, que vous ne pouvez agir 
dans cette circonstance que par la voie de. la persuasion, les con- 
seillers municipaux ayant l'initiative des actes de propriété relatifs 
aux biens communaux. 



Digitized by 



Googk 



796 — «• •*»• — 
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DESIGNATION 

TALIQM. 



j| RENTES BT TÂL. FRAJVÇAISRS 

[| 3 ^lo amortiss. ann. fin. en 1953 

9... 

Obl. du TRkfl. (a.uu. un. en 18 9). 
d« ' (ann. fin. en 1907). 

Bons DE LIQUIDATION. 5 o oF. ÔOO 
DÉPARTBMBNT DE LA SRItni, 
YILLB DS PARIS. 

Oblig. 1855-60 3oo.. . r. 500 

lo 1865 4 o/o r. 5ui> 

a» 1869 3 0/ r. 400 

!d- 1871 3 0/0 r. 400 

ido 1875 4 0, r. 500 

L Je 1876 4 oo r. 500 

p! d' Bons do liqnid. 5 o/o. r. 500 

Banque de frange 

j iiANQ. d'Esc, de I'aris. J25 p 
B. hyp. France, a. :;00 fr. 185 p. 
d« obi. prov. 180 fr.p. r.lOOO. 
d» do libérées, r. 1000. 
Banq. Paria et Pays-Bad. 500 p. 

COHPTOIB d'escompte 

CnÉD. roNC. col. 300 f. payés. 

i:&ÉDlT FOMCIBH DE FRANCB. 

Actions 250 fr. payés. 

(3bl. fonc. 1,000 f. 3 o/o..r.lîOO 

d- 600 4o/o..r.600 

lOo» 4 o/o.. r. 100 

Obligat., d' 3o/o..r.6(J0 

10«* 3o/o..r.ia0 

Obligat. 1863. 500 f. i o/or.500 

Obiigat. commun. . . 3 o/or.SOO 

5« 3o/o^.l00 

Ob.com«*otdép.l875. iojor.SOO 

Obi. fonc. 1877. 3o/o r.4O0 

do comme» 1879 3 o/o TP. 500' 
do^c. 1879 do. . _. .^... . JB60j 

Valeurs diverses Actions). 
Grêd. ikd. comm. 125 pa^és. 
Crédit lyonnais, (act.n.) 250 do 
Crédit mobiubb. Act. 50<i f. t. p. 
BÉP. ET comptes cour. 125 f. QO 
Société nNAMc. de paris. 250 p. 
Société osnbrale .... 250 do ! 
Banque franc, et ital. 325 d'' 
Docks et entrep.de Marseille. | 

fi;,TREP. et HAG. GKN. DE PARIS. ; 
ALLUiqSTTES CHIMIQUES. 325 p. ' 
GOMP. PARISIENNE DU QAI | 

lo actions de joaissance. 

GOV F 4GNIS IMMOBILIÈRE 

COM; ■ GÉN. TRANSATLANTIQUE. . . 

mei^'ageaibs maritiices 

gom gén. des voitures a paris. ! 

Canal maeitimb de subi 

do délégai. r.500 

Tramways NORD de paris... t.p. 

C« <ÉN. FRANC. DBS TRAMW. 500p. 

Te wways DE PARIS (r.Sad). 375p. 

S.* OMP.DES ENTR. (6X-COUp.26). 

C« cÉN. DES EAUz(act) 50af. t.p. 
Om.n'BU8 DE PARU (Gomp. gén.). 



SEPTEMBRE 1882. 



w. 1. m. 9. I.. 4. n. 5. n. 6 «. 7. w, 8. s. 9. II. u. n. i%. mu 13. «. 14. t 



83 1 



83.33 
83.38 



i.OO; 393 
.00, 548 
.m 518 
I 001 527 
.005387 
i 50 565 

25 630 
.63 «25 
.75' 425 

001130 
1 501023 



83.18 
88.40 



,68 113. 

18 116. 

00 505. 

,00 509. 

.50 522. 

50 232 
I 



S3.18 
88.45 



83.58 
83.55 



113.83 113.83 
116.451 116.40 
506.00 504.88 
505.00 503.75 
524.75; 623.25 
751 232.75 232.00 



.88 507. 
50| 522.1 



38 509.) 

00 521 

00 40£.00 402. 

00 39.'i 50 393 : 
OCj 518.1 
00, 516.1 

001 528 < 
,50;5410.( 
00 567 I 
00! 627.50 6iH.7 



617. 

h: A 

527. ( 
540l>.( 

507. 



83 33 

83.48 



111.25 

116. 
506 00 
505.00 
523.13 
234.00 



111.13 

201^16.33 

"'^ 606 00 

505.00 

521.75 

235 00 



m 



422, 

428 

1140. 



15O5.O0!l5ul 50 1512. 501525.00 1530.001530.001531.251526.881533.75 



!.5(> 512 i 

1.00 110.( 

1.50 Ô40.I 

) 00 112. ( 

>.00 513 : 

00 450.1 

1.63 ltO.( 

-00 508.( 

.00 542.1 

;.00 445. ( 

1.50 44â.( 



act. 



jonissance 



FONDS ÉTRAIVGKUS. 

D. a i^g^pte nnifiée, 7o/o,r. 500 

Italie, bo/o 

Dette gén. tnnis. 6 o/o ob. r. 500 
Dette Turque, 5 «/o coup. 62.50, 
Smp. ottom. 1860. 6 yc 

do 1863, do j 

d* i865, do 

d« 1869, é* I 



38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 

48 1605 

49 1268 

50 1 

51 466 

52 725 

53 786 
5412720 
55 1210 
56 

571 

58* 

69. 337. 

60il6l>0, 

61:1505 

62 



735. 
.00 620. 
,25 515. 
.63 710. 
.00 29.-.. 
.50 637. 
63 316 
.00 650 
.50 5:0 

433. 
001600. 
751270. 
.50 2. 
,25 467 
00 730 
.2:. 788 
002676, 
001200 

i 

,50 337. 

001595. 

00152^ 

.867 



415. 

4:m.i 

001U>.( 
251027.1 



.00 515. C 
i.oo! lio.o 
.00| 55i) (J 
1.251 110. i 
.50 513 
I 00 450. G 

OOl H 0.8 
.00, 509. U 
1.25! 342.7 

00 446. U 
1.50 441. S 



00 

00 60? 
517 
7H 



50 610 
50 517. 

25 710 
00] 295.00 295. 

00 6it». 

00 313. 

00 647. 
00 555.001 555, 

00 

501607. 
1270. 



640.1 
315 I 

650.1 



435 I 
1602.1 



467.! 
730.( 
785.( 

2697 50 2727.502740. 
001206.251215 l 
20.( 
305. ( 



63 J -«v,..., 
641 i^9.15 
65j 414.13 



308.00; 303.25 g05.50 
89.28 89.20 
414 50 413.75 
12.38 12.4 
•Î0 50 
97.50 
76.50 
65.00 



12.16 

92 50 
75.00 
65.00 



91.50 
82.25 

65.75 

«< on 



304.75 
89.40 

416.25 
12.38 
66. .50 
92.50 
76.00 
67.00 
<n PS 



1142.1 

1040.00!l025.i 



;.50 629 

1.005460 00,5412.5015395 
60 585 



1.50 



.00 515 

(.50| 108 

i.OOl 547 

.50 110 

.50 515 

1.00! 450 

.00! 100 

M3 507 



732. i 
OOl 6i0.( 
50 520. < 
63 711 25 711 
oo{ 195. r 

662.1 

314.: 

650.1 

550.1 

431 : 
501608 
001273 



.00 515.( 
.00; 109 • 
.50 517 i 
.50 115.( 
.00; 514. ( 
.00, 450.( 
.00; iOl.i 
50 506.! 
.50: 343. ( 
.25 441 .( 
.25 4U.' 



75127o!i 



00 1707. J 
501117.1 



335.00 336.88 340.00 338.76 338. 
O0:i6J0. 00 1600.00 1595.001600.1 

5015.^2 50158^.001571.50^1570.001557.501541.1 
50 880.00 895.00 897.50 867.50 880. 00 



305.88 
89 40 

421.25 
11.58 
71 25 
9100 
78.50 
67.50 

r.» 6^ 



312 13 
89.43 

426.88 
12 63 
69.63 
96 00 
77.00 
68.00 

■ 6î^ svy 



83.13 
83 38 



50 

00^5395 
587 
6:^0 
425 
425 

0011133 

001020 



^0 7.^1 

15178 
k)270 



83.40 83.40 
83.60 83.55 



111. S(> 
116.15 
504.50 
505.00 
524 50 
135.00 

503 50 



501 
OO 5» 

00^ 400 
392 
518 
518 
528 
.420 

50| 586 

00 

Oq 424 
415 
1130 
1012, 



S 1535 
1115 
1.50 515 
108 
548. 



.50 
50 

.00 115.( 
517.1 



735 00 781 
611.56 627 



435 I 



778.' 



S05.00 307 



308.50 
89.20 

42 -..25 
12.35 
6850 

75.00 
68 00 



810.00 311 13 

89.25 89.15 

425.63; 421.50 

12.15 11.35 

67.00 

91.38 90.00 

64.00* 66.00 
60.(10 6; 00 



83.30 
83.38 



111.15 111.75 
116.181 tl6.40 
506.00; 603.00 
505.00, 504.00 
513.50 522 15 
135.ua 134 00 



518 
518. 
00(5430 

616 
414 
428 

00^1138 
501021 



.00|1515.00|1532. 501030 
.00 



30 
340 
1597 
1.001565 



.00 506 

.75 519 
38 404 

-75 3S3 
75 an 
63j 518 

00 sr 

UCH546J 
5U! 581 

50 628 
.75 421 
38 4S 

«301137 
5011022.50(021 



005440.1 



1.00 



.15 

l50 311.1 
100 655 I 



I 00 540.( 
;.63 



540.< 

436.1 

I.00|l605.00iir97. 



83.3^ g; 
83.5^ 8J 

I 
111.13! fij 

116 45i il( 
503.00 50: 
506 âô 50: 
511. W» 523 
133.63, ta 



.2^, Ui 



■\- 



I 



,50(6^J, 
Uôi 316 
,63 7li 
,75. »&3 
(Kf 6LJ 
50i 31.> 
615 
55ti 
88i 43é 

0011165 0U(l260.0lMà6T 



461.88 460.0014:5 
730.00 734 3& 73i, 
777.50 771.50I :«. 

.001735.001740.00^1:. 

i.00lft2i.5Ô|l3%2.5Ol}4i 



m 



19. «I 337-50 33'' 

501587 50 1585. GOl^S:' 

Odl682.5Uil58O.0i>15*5 

00^ 900.00 900.00 MO.^O 9i5 



310 88 319 76 
89.03; 89.18 

425.«3| 436.00 
13.20' 11.30 



68.00 
90.00' 
73.50 
66.76 
61 n 



68.25 
90.00 
76.88 
67.88 
61 A3\' 



331.00 m 

89.31» M 

437. Su iâT 
12.48 11^ 
68.50 
93.50 
73.25 
69.5(1 
61 r. 






Digitized by 



Google 



— N» «&«• — 797 

ùir9Wi9mêt pawr lêêûëêde mmêaUon par déeèt <m de êromÊmiêtùm •ntrê-^fi à tiif gratuii Loi du 4 8 mai 4 850.— Art. 4 7) . 




72; 771. i5 



Digitized by 



Google 



798 * N* «sa» — 

COURS MOYBN deêprimeipmUi vmlntrs négoçiéêê à U Bmrw de Pmm, détêrminami U empUml mimiêUt mtm droite d'm 



Digitized by 



Google 



•^ N* «sas — 799 

rment, pour Ut etu de w^UmUtm pêr décès <m de trmuwMuitm mUrû^fs à Htrê grmUtU (Loi du 48 mai 4850.— Art. 17). 



i. 16. 



575. 
768. 



575.00 
765 00 .,_ 

1662.501667 

(S5 001)55. 

1055 002055. 

m4 38 1331 
625.00 527 
820.00 820 
751. 25 746 
332-50 327 
601.88 600 
640.00*, 637 
113.75 
531.25 528 



540.00 



II. 18. 



518.75 



19.191. 20. #. 21. ir. 22. 



815 00 812.50 
620.00 517.50 



570 
768.75 760. 



iOO.OO 
104.50 
100.00 
165 00 



U6.i 



601670.001672 
001)47.501248. 
002047 502047. 
50|l329.38lS27. 

525.00', 530. 

815.00, 816. 

7*4.28 748 

321.251 3i3 

595 00 5V2 

637.60 

113.75 

520.00 



SEPTEMBRE 1882. 
S, 23. 



815.00 812.50 
520.00^ SIO.OO 



75 



570 
763. 
5011672. 
181247 
502041 
50^1330 
00| 526 
815 



810.00 
513.75 



100.00 
104.00 



99.00 
102 25 
100.00 
364^50 364.75 

21.75 



372.50 
367.00 
363.00 
612.5U 
370.00 
369.50 
371.13 
368 00 

368 75 

372.13 

350.00 

370.50 

369.00 

369.13 

137 tO 

492.. ^0 

185.00 

384.00 

37.5.50^ 

3o4.50 

386.50 

292 25 

346.88 

334.00 

315.00 

323.50 

323.881 

320.00 



:o.oo 

-, 670.00 670. 
.75 758.75 762, 
.501672.501671 
.50;i246.251245 
50^50.002042 
00,1326.251326 
.25 15)7, 

.00 816.88, 816 
7.50 745.63, 745 
P.OOi 313.76 317 
2.50 592.5^ ft90 
4 50 640.00 
3.75 113.75 
1.25 524.38 



li. 25. 



508.76 



100.25 
104.50 
101.00 
364.75 864.75 



100.! 
104.1 



21.75 



370.00 
370.00 
371.76 
36600 

607.50 
37200 
369.38 
371. 38 
368.00 
230.00 
368.00 
371. 5 J 
352. CO 
369.51 
367.00 
368.50 
135.00 
497.50 
185.00 
384.00 



1.00 
;.001230 



370 



5iâ 75- 522 00 
535.00 
516 50 516.00 
47.00 
470.00 472.F0 
571.50, 572.50 
561.50 660.00 



361 50 
286.63 
291.75 
346.50 

314.38 
321 50 
323.75 
323.00 



.00|l225.l 
375.1 



235.1 



611.1 
370.1 



.38 



00 570.1 
5q 763. 
251672. 
001247. 
502035 
251327. 
.50 527. 
.88 815. 

63, 751 
50 321 

001 591 
640 



M. 26. 



810.01 
503.75 



H. 27. #.28. 

— r 

803.751 800.00 
492.50 480.00 



50 



762.! 
1671. 
501245 
002032. 
601329 



100.00 
102.25 
100.00 
365.00 

21.50 

324.00 
592.00 
367.50 
366.00 
375 00 

375.00 
870.25 
872.00 

368 00 
368.25 

370.00 

369 50 
371.75 

. 370. 0> 

240.00 

l.50<, 369.25 

.88 371.75 



.50 



572.! 
760." 
1667. 
001237. 



lOO.OO 
103.60 
99.75 
864 75 364.6) 



99.60 
103.25 



1.00 21.25 
K50 30.00 
k 50, 324.00 
) 00 590.00 
366.00 
365.00 



7.50 



513.75 



102.00 
99.7 
364.38 



1220 ( 
370.< 

371.: 



368.00 



517.50 
535.00 
513.75 
17.00 
474 00 
573. 75 
560.50 



).00 



515.00 
535 00 
513.75 

474.00 
000.00 
563.50 



.60 



515 63 

516.75 
17.a« 
473.75 
571.25 
565.63 



r.oo 

LOO 
i.OO 
;.63 495.p0 497.50 

381 00 

359 00 
287. ï5 
291. 63 
34i.5 
331.75 
314.00 
325.00 
324.00 



516.88^ 518.75 518.38 
535.00 
518.88 518.23 



1220.00 
373.50 
372.50 
870.0Ù 
368.00 

612.00 
370.0OJ 
368.00 
371.2» 
369.50 
240.00 
367 50 
871.13 
350 00 
369. 50 
368.75 
36825 
185 00 
495 00 
185.00 
382.50 



► •50 360.00 
.13 287.25 
' "•' 290. 13 
346.00 
332.00 
314.75 
324.50 
323.63 



99.50 
103.50 

9^.75 
364.25 



515.25 

17.50 

475.00 477.50, 477.50 
570.00 
56i>.00; 567.50 



567.50 
556.50 



323.00 
590. 00 
368 2 
366 00 
375.00 

373 50 

370.00 
367.50 
370 00 

612.00 
873.00 
369. OW 
371.13 
369.00 
240.00 
367. 75 
371.25 
352.25 
369.50 
366.50 
368.tii. 
135.00 
6^^0.00 
185.00 
382.00 
375 00 
362.00 
286.75 
29.;. 50 
345.50 
333.00 

3U.no 

325 50 
3i3.G3 



517.25 

516.50 

478.75 
570.00 
565.00 



516.00 

515 50 
17 63 
478.75 
570.00 
563.50 



313.00 
592 5 
368.25 
365.25 



375.0;» 
368.00 
367 50 
369.00 



371.00 
368.75 
371 00 
369.00 

245 00 
308.75 
372.00 
351 00 
370. .50 
368.25 
368.75 
135 00 
oOO.UO 
183.00 
382.00 
372.00 
361.00 
286.50 
290. 2:1 
846.25 
330 88 
312. 5(» 
3Ï6.00 
323 63 
311.00 



520.00 

516.25 
18.25 
478.71 
570.00 
565.00 



rrhb 


iroQuis 


iTena 


de 


mnel. 


paiement. 


r.50 


Iant.-Jiiill. 


30.09 


do 


26.00 


Féy.-Aoûl. 


30.00 


Ilars-Sept. 


88.00 


Mai-NoT. 


75.00 


d« 


40.00 


raDT.-Joill. 


77.00 


do 


56.00 


Att.-OcU 


25.00 


FéT.Août. 


35.00 


ÀTT.-Oct. 


31.00 


JanT.-JuiU. 


4.00 


Mai-NoT. 


30.00 


Janr.Jmll. 


30.00 


do 


» 


Arr.-Oct. 


22.00 


JaD?.-JaiU. 


3.00 


Mai-NoT. 


300 


Ayril. 


3.00 


Janvier. 


12.00 


Janr.-Jnill. 


15 00 


ATT.-Oct. 


15 00 


Jany.-Joill. 


15.00 


d' 


25.00 


Join-Déc. 


15.00 


do 


15 00 


JanT.JoiU. 


15.00 


ATr.-Oct. 


50.00 


do 


15.00 


do 


15.00 


JanT.-JàilL 


15.00 


do 


15.00 


do 


15.00 


do 


25.00 


Avr.-Oct. 


15.00 


Janv.-Jnill. 


16 00 


do 


15 00 


Arr.-Oct. 


1500 


do 


15.00 


JanT.-Jaill. 


15 IH) 


do 


1500 


do 


15.00 


A?r..0ct. 


15.00 


JanT.-Joill. 


15.00 


do 


15.00 


do 


24.00 


ATr.-Oct. 


30.00 


JanT.-Juill. 


30.00 


do 


1500 


Mars-Sept. 


15.00 


do 


15.00 


do 


15.00 


JanT.-Jaill. 


15.00 


ATr.-Oct. 


1.^>.00 


do 


15.00 


do 


15.00 


JanT.-Joill. 


15.00 


do 


15.00 


do 


15.00 


do 




do 


15.0) 


ATr.-Oct. 


25.0; 


anT.-Jaill. 


25.0C 


ATr.-Oct . 


25. OC 


anT.-JolU. 


7.63 


do 


25.00 1 ûo 


30.001 Mai-NOT. 


25.00 


ATT.-Oft. 
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NOTAIRES 

nommés. 


RÉSIDENCES. . PRÉDiCBSSBUIt . 


R07AIRE6 

D.tmmés. 


RéSTDEfrCES. 


niiDécEssEru 




1 


Décret du 26 ao4H 882. 






Décret du i^ août ^9Sfji 


AntheÂume. 
Caillaud. 


Chouzé-sur-Loire (Indre- 
et-Loire). 
Mouilleron-en-Pareds(Van- 


Son père. 


Bertraud. 


Coupvray (§eine-et-Marne) 
La Haye Pesnel (Manche), 


Leboucq. 




clusc). 


Jaoett. 


JOUENNE. 


Lanos. 


Chabreiron. 


Veurdre (Allier). 


Dardant. 


Lahire. 


Eauze (Gtrs). 


Son père- 


Lescoyer. 


Coulommiers (S.-el-M.). 


Piat. 


Lebeau. 


Grièges (Ain). ^ 

Ligny (Meuse). 

La Molte-St-Jean (Seine- 


Guilloud. 


HCMY. 


Remircmont (Vosges). 


Roathier. 


Martin. 


Brayô. 


Dk Terris. 


Avignon (Vaucluae). 


Saut. 


Dduouun. 




Tolirtille. 


Nenilly-en-Thelle (Oise). 


Delaeour, 




el- Marne). 


Bacquelot. 


Dubled. 


Sées (Orne). 


Mariguy. 






Gabreau. 


Moux (Nièvre). 


Feaure." 




/ 


Dubois. 


Epernay (Marne). 


Samuel. 




Décret du i9 août 4882. 


PlCAT. 

Quantin. 


St-Marcellin (Isère). 
Bri e non-l' Arch evôquç 


Son père. 


ÂIHARD. 


Beanregard TErêque (Puy- 






(Yonne). 


Pooillot. 


Herrt. 


de-Dôme). 

A ri eux (Nord). 


Moussât. 
Bar. 


Décret du 9 iêj^embre 4882. 


Retwès. 


Si- A Afrique (Aveyrt)n). 


Son père. 


floiTRIOUX. 


Angoulême (Charente). 


Labrousse. 


Rocher. 


Dingé niln-ct- Vilaine). 


Cléret. 


RoLLiN. 


Egreville (Seine-et-Marne). 


Derainc. 


Aliqdot. 


Poussan (Hérault). 


Âbric. 


TttÉKY. 


Tourcoing (Nord). 


Bigo. 


Bkdossy. 


Ceyrac(Avoyron). 
Villenouvelle (Hte-Garon.) 


Broussy. 


CONAN. 


Ercé (llle-ct-Vilaine). 


Cudeloa. 


Gampardon. 


Izard. 


Le Cocpahec. 


Guidel (Morbihan). 


Guyoraar. 


Falgas. 


Cnizy (Héranlt). 


Thibc. 


Grenèchb. 


Caden (Morbihan). 


Coignard. 


Jatles. 


Ste-Croix (Ariège). 


Deguilhem. ^ 








Proby. 


Vinay (Isère). 


Son père. 


Massenet. 


Eroubs. \ 




Couteau. 


La^rasse (Aude). 


Gil. 


Godillot. 


Nemours (Oran) Algérie. 




Lehonme!). 


Pretol (Manche). 

M, Guéranger, à 


Laurent. 


Dz Sorbiers. 


Tiaret. ^^ 

i\ Evron (Mayenne). 


• 




Voutré, a trantf 


hé sa résidence 




ÉCOLE SPÉCIALE 






us 

NOTARIAT ET D'ENREGISTREMENT 






*0E BOI^DEBUX 






FONDÉIS 


EN lasi 






Par décision de Son Excellence M. le Ministre de llûstraction pnbliqae 






HOTEL DE L'AGADÈÎinE : Ri 


te Jean- Jacsqiîes-Bely 2S 






DIREC 


:tion : 






M. VOISIN, Notaire hc 


norairc, rue Ségalier, 57, 






M LBPROUST, Afocat à la C. d'appel, 


Professeur de droit civil, rue Condillac, 46. 






52« année 


(1082-1883) 




1 


RENTRÉE LE MERCRE 


jl, 8 NOVEMBRE 1882. 






Lm Adminùtratewn^Direc 


trATt : t JLRCHAL ET BlUÀliD. 




Pî?ri*«. — ÎTpprimerie L. Baudoin et C% rue Christine, 5. 
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JURISPRUDENCE 



VALEURS AU PORTEUR. — Valeurs étrakgères. — » 
Perte ou vol. — Opposition au syndicat des agents de 15 11 
CHANGE. — Revendication. 

O. de 9MÎf. — ai AoAt 1889. 

(Gabon d'Anvers G. Lion}. , 

Si^ par la farce mime des choses^ rétablissement débiteur de 
valeurs au porteur perdues ou volées n'est astreint à tenir 
compte de la notification qui lui e»i faite par le propriétaire 
dépossédé j dans les termes de la loi du 15 juin 1872, qu'autant 
que cet établissement a son siège en France, f opposition signi^ 
fiée au syndicat des agents de change, et publiée au Bulletin 
of&ûe\, produit effet même sur les valeurs émises à t étranger, 
lorsqu'elles sont retrouvées en France dans les mains dun tiers 
porteur, qui les a acquises en France, au préjudice de ladite 
opposition (1). 

Le 15 septembre 1876, un vol considérable de valeurs, dont 



(IX En môme temps étaient soumises k la Cour d'autres 
affaires dans lesquelles les agents de change, chargés de la 
négociation de valeurs étrangères se trouvant dans les mêmes 
conditions, et qui avaient dû livrer d'autres titres aux acheteurs, 
actionnaient en garantie les clients de qui ils tenaient les 
titres étrangers frappés d'opposition. Leur action a également 
été accueillie par la Cour; mais les motifs de ces arrêts, qui 
reposent sur les mêmes principes que celui que nous recueil- 
Ions, ne nous ont pas paru avoir un intérêt particulier. 

Il y a seulement lieu de remarquer que la Cour a considéré 

le seul fait de Texistence d'une opposition comme donnant 

ouverture à garantie, sans qu'il y ait lieu d'examiner le mérite 

de cette opposition. La rapidité des opérations de bourse et ta 

Ton. XXUI. 5i 
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les auteurs n'ont pas été découverts, a été commis sur un stea- 
mer qui faisait la traversée de la Manche. M. Lion, ba^nquier 
à Paris, à qui appartenait une partie des valeurs soustraites, 
s'empressa, dès qu'il en fut avisé, de remplir les formalités 
prescrites par la loi du 15 juin 1872 au propriétaire de titres 
au porteur qui en est dépossédé. Il avait ainsi, dès le 19 sep- 
tembre 1876, fait au syndicat des agents de change de Paris 
l'opposition prescrite par Tart. 11, au sujet de deux coupons 
de 50 livres sterling de l'emprunt russe de 1870, portant les 
numéros 75375 et 75376. 
En mars 1878, M. Gaben d'Anvers» arbitragiste, faisant le 



nécessité où est l'agent de change de livrer les titres vendus 
sans délai légitiment cette solution. 

Notre collaborateur, M. Henry Godart, qui occupait le siège 
du ministère public, a donné les conclusions suivantes : 

(( Messieurs, 

a Des vols considérables de valeurs au porteur ont eu lieu, 
il y a plusieurs années, dans la traversée entre Calais et Douvres, 
Quelques-unes de ces valeurs ont reparu sur le marché fran- 
çais. Parmi eHes se trouvaient des valeurs étrangères. 

a Les propriétaires dépossédés, qui avaient frappé ces va- 
leurs d'opposition au syndicat des agents de change dans les 
termes de la loi du 15 juin 1872, les ont revendiquées contre 
les possesseurs actuels. Les agents de change chj^gés de les 
négocier, et qui ont dû livrer d'autres titres aux acheteurs, ont 
actionné les vendeurs en garantie. Ces actions en revendication 
et en garantie sont aujourd'hui portées devant la Cour. 

I. 

« Au nom de l'un des revendiquants, le sieur Lion, on a 
d'abord soutenu que les principes du droit commun suCQsaient 
à assurer le triomphe de son action contre le possesseur actuel, 
le sieur Gahen d'Anvers. 

« Le vol dont a été victime le sieur Lion remonte au 15 sep-. 
teinbre 1876 ; les titres russes qu'il revendique faisaient partie 
des valeurs qui ont été soustraites à cette époque dans la tra- 
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commerce des valeurs de place en place^ reçut ces deux coupons 
dans un envoi d'un de ses correspondants, MM. Fliess-Avellis 
et G^% banquiers à Berlin ; et les remit parmi d'autres valeurs, 
à M. Moïse, agent de change, qu'il chargea de les négocier à 
la Bourse de Paris. La négociation fut entravée par l'opposi- 
tion faite au syndicat. 

M. Lion averti, après avoir fait une nouvelle opposition entre 
les mains de M. Mo!se^ intenta, à la date du 17 février 1881, 
une action en revendication de ces deux titres contre M. Cahen 
d'Anvers. Celui-ci soutint , eu réponse à cette action , 
que les valeurs, objets de la revendication^ étant des va- 
leurs étrangères échappaiept & l'application de la loi du 



versée de la Manche. Son action en revendication contre le sieur 
Cahen d'Anvers a été introduite seulement le 17 février 1881, 
ç'est-à-dire après l'expiration du délai de 3 ans accordé par 
l'art 2279, § 2, du Cpde civil, au propriétaire qui se trouve en 
présence d'un possesseur de bonne foi (contre le voleur l'action 
durerait 30 ans). Mais on a dit, au nom du revendiquant, que 
le possesseur, dont la bonne foi n'est pas d'ailleurs contestée, 
n'a pu prescrire^ parce que sa possession n'a pas été utile. U lui 
a manqué l'un des caractères exigés par l'art. 2229 C. civ.; elle 
n'a pas été paisible, parce qu'elle a été troublée par Topposition 
au syndicat faite au lendemain du vol. 

(( L'erreur de ce raisonnement est grande, et il suffit de la 
signaler. £lle consiste à transporter les principes et les règles 
de la prescription acquisitive dans une matière qui lui est 
étrangère. 

« L'art. 2279, § 2, dit : « Celui qui a perdu ou auquel lia été 
(( volé une chose peut la revendiquer pendant 3 ans, à compter 
« du jour de la perte ou du vol^ contre celui dans les mains 
« duquel il la trouve.... d II n'établit donc pas une prescription 
acquisitive au profit du possesseur de bonne foi d'un objet 
perdu ou volé, puisque le délai de 3 ans ne court pas du jour 
de l'entrée en possession du détenteur actuel ou de son auteur. 
Cet article limite au contraire l'action en revendication du pro- 
priétaire dans sa durée ; il en prononce la décbé£(nce lorsqu'elle 
n'a pas été exercée dans un «délai préfixe de 3 ans. Passé ce délai, 
le possesseur de bonne foi peut opposer au revendiquant une 
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IB juin 1872 sur les litres au porteur perdus ou volés ; que la 
loi russe n'admettant la possibilité d'aucune opposition sur les 
titres revendiqués, les oppositions pratiquées au syndicat des 
agents de change et aux mains de M. Moïse ne pouvaient avoir 
aucun effet. 

n ajoutait qu'ayant acheté les titres à Berlin de MM. Fliess- 
Avellis et G^^*, banquiers, marchands de choses pareilles, il en 
était légitime possesseur et propriétaire. 

Sur cette action, le tribunal civil de la Seine rendit, le 3 dé- 
cembre 1881, le jugement dont la teneur suit : 

LE TRIBUNAL. — Attendu que Lion, victime d'on vol de titres, 
a, dès le 19 septembre 1876, formé opposition auprès da syndicat 



fin de non-recevoir péreroptoire, quelque courte qu'ait été 
d'ailleurs la durée de sa possession. 

e Ce délai, comme celui passé lequel l'action en rescision 
d'une vente d'immeubles pour lésion de plus des sept dou- 
zièmes et les actions rédhibitoifes ne peuvent plus être utile- 
ment intentées, eomme tous les délais préfixes, est indépendant 
de la durée de la possession du défendeur, et court contre les 
incapables. Dans l'espèce, il était depuis longtemps expiré lors- 
que le sieur Lion a intenté son action. Elle serait donc irrece* 
vable si l'intimé ne pouvait appeler à son secours une §utre 
législation (compar. Le Roux de Bretagne, n** 1331 ; Aubry et 
Rau, § 183). 

II- 

ce, Cette question ainsi écartée, il en reste une, la plus impor- 
tante de celles que soulèvent ces afl'aires, et celle-ci nouvelle 
en jurisprudence. 

« La loi du 15 juin 1872 sur les titres perdus ou volés est. 
elle applicable en tout ou en partie aux valeurs étrangères? 

« En 1872^ une loi depuis longtemps réclamée, et dont les 
événements de la guerre avaient fait sentir plus encore le pres- 
sant besoin, est venue accorder aux propriétaires de valeurs au 
porteur dépossédés par vol, perte ou destruction, une protection 
que le Gode civil était impuissant à leur donner. 

« Antérieurement à cette époque, celui qui avait perdu un 
titre au porteur, ou à qui il avait été volé, pouvait bien pratiquer 
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des agents de change de Paris; qae eette opposition a été depais 
lors mentionnée constamment an Bulletin officiel à ce destiné; 

Attenda qae Cahen d'Anvers a, en mars 1878, présenté pour 
être négociés à la Bourse de Paris, deux coupons de 50 livres ster- 
ling rosses 1870, portant les n^^ 75375 et 75376 et compris dans 
ladite opposition ; 

Qae Lion, après avoir formé ane nouvelle opposition entre les 
mains de Moïse (agent de change)^ détenteardes litres, en demande 
la restitution tant en vertu de la loi du 15 juin 1872 que de Tart. 
2279 du Code civil ; 

Attenda que la loi précitée du 15juin 1872 est générale et s'appli- 
que à tous les titres émis sur le marché français; que rien dans son 
texte, ni dans la discnssion qui a précédé le vote, n'indique qu'elle 



une opposition au siège de la compagnie; et cette opposition 
amenait quelquefois la découverte d'un détenteur, qui se pré- 
sentait pour toucher les coupons ou le capital devenu exigible. 
Le propriétaire dépossédé pouvait alors faire valoir ses droits 
contre lui ; mais le plus souvent il se trouvait en face d'un pos- 
sesseur de bonne fol, que protégeait l'art. 2280. 

« Au cas de destruction du titre, ou lorsque le voleur jugeait 
prudent de ne pas fSaireusage du titre volé, la perte du titre 
était pour le propriétaire la perte de tous ses droits contre la 
compagnie débitrice. Elle ne devait en effet qu'au porJteur du 
titre, et le propriétaire qui n'avait plus ce titre entre ses mains 
n'en était pas porteur. 

(( La loi de 1872 permet au propriétaire de valeurs au porteur 
dépossédé de rentrer en possession de ses titres ou d'en obtenir 
de nouveaux par duplicata. Elle institue à cet effet deux ordres 
de prescription : Le propriétaire dépossédé devra faire signifier 
à l'établissement débiteur le fait de sa dépossession* U devra 
en outre pratiquer une opposition entre les mains du syndicat 
des agents de change, avec réquisition d'insérer les numéros de 
ses titres dans un bulletin officiel spécial, publié par les soins 
du syndicat. 

tt La notification à l'établissement débiteur ne permet plus 
seulement au propriétaire dépossédé ^e découvrir le détenteur 
actuel de ses titres; elle le conduit à l'obtention d'un nouveau 
titre par duplicata. Au bout d'un certain temps, et les forma- 
lités ayant été remplies, si aucun détenteur du titre ne s'est 
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ait été édictée uniquement pour les titres nationaux ;~ que^ sans 
doute, certaines de ses prescriptions demeurent sans effet lors- 
qu'il s'agit de les exécuter à rencontre des puissances étrangères 
ou d'établissements dont le siège est hors de France, et qui échap- 
pent par conséquent à Taction de la législation française; 

Hais que cette circonstance ne saurait empêcher que cette loi 
ne doive éire appliquée par les juges français aux titres étrangers, 
dans tous les cas où cette application peut être utile et efficace ; 
, Attendu notamment que l'opposition autorisée par l'art. 11, et 
destinée à prévenir la négociation ou la transmission des titres 
perdus ou volés, a tous les caractères d'une mesure de police et de 
sûreté dont les circonstances déterminées par l'art. 12 s'imposent 
à tous et à toutes choses sur le territoire finançais; 



révélé, la loi de 1872 oblige rétablissement débiteur à délivrer 
à l'opposant un nouveau titre par duplicata. 

« En même temps, et comme corollaire indispensable, cette 
loi libère rétablissement débiteur envers tout porteur du titre 
originaire, qui pourrait se présenter ultérieurement. Il est 
possible cependant qu'il soit le véritable propriétaire des titres, 
qu'une circonstance a maintenu pour un temps dans l'inaction. 
Son droit de se prévaloir du titre, qu'il n'a cessé de détenir^ 
n'en sera pas moins perdu ; il pourra seulement exercer une 
action personnelle contre la personne à qui le duplicata aura 
été délivré. 

c( La loi dé 1872 va plus loin encore; elle oblige l'établisse- 
ment débiteur à rendre à l'opposant un titre par duplicata, 
même au cas de destruction du titre ; et elle le prive ainsi du 
bénéfice de la libération qui en résultait^ auparavant. C'est là 
une limite apportée par la loi nouvelle à la liberté dés conven- 
tions dans le contrat de souscription, et cette limite a même 
un effet rétroactif, car la loi de 1872 ne dispose pas que pour 
les émissions à venir. 

Une compagnie, la veille de la promulgation de cette loi, était 
^fondée à dire au propriétaire d'un titre détruit dans un incendie : 
<( Je dois au titre ou à son porteur, je ne dois pas à celui qui a 
pu en être porteur et mêqpie légitime propriétaire, mais qui ne 
me représente pas le titre, qui n'en est pas porteur. Celui qui 
a souscrit à une émission de valeurs au porteur a su qu'il 
n'existait pas de droit en dehors du titre. C'est une compensa- 
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Qae reffet principal et immédiat de cette mesure est de créer 
QDC présomption à rencontre des acquéreurs postérieurs, qui, 
ayant dans le Bulletin officiel des oppositions un moyen perma- 
nent de contrôle, ne peuvent pins exciper de leur bonne foi; que 
lesdîts art. il et 12 ne font donc que compléter les dispositions 
des art. 2279 et 2280 du Code civil, dont on ne saurait contester 
l'application aux titres étrangers ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de rechercher si les titres actuelle- 
ment litigieux seraient susceptibles d'opposition entre les mains 
du gouvernement russe; qu'en effet la loi d*émission qui autorise- 
rait ledit gouvernement à refuser de recevoir les oppositions et à 
payer nonobstant à tout porteur n'empêcherait point que les titres 
ne pussent être utilement arrêtés et revendiqués entre les mains 



tion aux avantages de Textrème mobilité du titre an porteur, 
que sa perle libère le débiteur, comme la perte d'un billet de 
banque profite à la Banque. » Elle ne peut plus tenir ce langage 
le lendemain : le contrat est modifié par la toute-puissance de 
la loi. La destruction dû titre ne libère plus le débiteur. 

« L'opposition au syndical des agents de change, suivie d'in- 
sertions au Bulletin officiel a un tout autre but : elle frappe 
d'inaliénabilité le titre qui en est l'objet, et permet au proprié- 
taire dépossédé de le revendiquer en quelques mains qu'il le 
retrouTC pendant 30 ans. Le plus souvent le propriétaire dépos- 
sédé aura obtenu un nouveau titre bien avant ce délai. Mais si, 
pour une raison quelconque, il ne se trouve pas nanti d'un du- 
plicata, il pourra, pendant 30 ans, revendiquer le titre qu'il 
a perdu ou qui lui a été volé, sans être exposé à se voir opposer 
la bonne foi du détenteur. Son action a survécu au délai de 
déchéance de Tàrt. 2279, § 2, qui ne lui est pas applicable, 
La loi nouvelle considère que la publicité donnée à l'opposition 
par le Balletin met un obstacle légal à la bonne foi du déten- 
teur. 

« Telle est à grands traits l'économie de la loi du 15 juin 
1872. Cette loi s'applique-t-elle aux valeurs étrangères? 

« — Non, a-t-on dit au nom de l'appelant. Les valeurs^sont 
régies par leur statut personnel et soumises seulement à la lé- 
gislation de leur pays. 

« Ce système repose tout entier sur une confusion. On con- 
fond trop souvent ces mots personnel et réel avec les mots mobi-' 
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des tiers détenteurs acheteurs, vendeurs oa intermédiaires ehargés 
de la négociation ; 

Attendu dans l'espèce ^ue Caheu d'Anvers reconnaît avoir acquis 
les deux coupons de rente russe à la date du 7 février 1878, c'estr 
à-dire postérieurement à Topposition formée par Lion; qu'il pré- 
tend les avoir reçus de Fliess-Avellis et C% banquiers, vendant 
des choses pareilles et résidant à Berlin, lieu où, suivant ledit dé- 
fendeur, la publicité du Bulletin officiel des oppositions ne saurait 
ôtre considérée comme produisant effet; 

Attendu que, sans avoir à rechercher si en suite de la correspon- 
dance échangée entre Fleiss-Avellis et Gahen d'Anvers Taccord 
sur la chose et sur le prix s'est réalisé à Paris ou à Berlin, il est 
constant que cet accord portait sur des titres déterminés seule- 



lier et immobilier , et la confusion des mots amène la confusion 
des idées et des principes. C'est par la base que pèche <5ette ar- 
gumentation ; elle se réfute d'un mot : pour avoir un statut per- 
sonnel, il faut être une pejisonneI 

Le statut personnel n'a trait qu'à l'état civil et à la capacité 
des personnes. Il ne peut être invoqué en France par un étran- 
ger en toute autre matière. Des exemples font sauter aux yeux 
cette distinction. 

« Et d'abord une situation qui se rapproche de l'espèce sou- 
mise à la Cour, une revendication de meuble. Un étranger a 
pris dans un vestiaire une canne appartenant à autrui. Il Ta 
fait par erreur et de très bonne foi. Le propriétaire de cette 
canne la revendique contre lui. L'étranger pourra-t-il exciper 
de son extranéité: Cit;t5 ego sum Romanus ! et invoquer son sta- 
tut personnel, qui n'admettrait pas la revendication d'un objet 
mobilier dans de telles conditions? 

« Autre exemple dans un cas d'épizootie : Un bœuf venu d'Al- 
lemagne et appartenant à un étranger, pourrait-il échapper à 
la saisie et à l'abatage, sous prétexte de statut personnel de 
l'animal on de son mattre? 

« — Évidemment non. C'est que le statut personnel est 
étranger à de telles questions. 

a S'il est de principe que les lois spéciales dérogent aux lois 
générales, il existe des principes généraux, fondements de la lé- 
gislation, qui dominent toutes les lois, et qui servent à les inter- 
préter et à en déterminer la sphère d'action. Au sujet des con- 
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ment quant à lear nombre et leur nature; que c'est la tradition 
faite nltërienrement de certains titres déterminés par lear numéro 
d'ordre qni a transmis la propriété desdits titres; 

Que cette tradition n'a en son effet définitif qu'à Paris, an mo- 
ment oà Caheïi d'Anvers a pu vérifier les titres et les accepter; 

Attendu qu'à ce moment il pouvait et devait en collationner les 
numéros avec le Bulletin des oppositions^ dont^ par profession, il 
connaissait l'existence et la valeur légale; que faute d'avoir pris 
cette précautioD, il est non-recevable à exciper de sa bonne foi^ et 
à subordonner la restitution des titres revendiqués au rembourse- 
ment du prix qu'ils lui ont coûté; 

Attendu que Cahen d'Anvers n'a pas mis ses vendeurs en cause; 
que, recevable à exciper des droits de ceux-ci, il n'a ni prouvé ni 
même articulé qu'ils eussent eux-mêmes acquis les titres litigieux 



flits avec les législations étrangères, ces principes sont connus : 

(( 1^ La loi française n'a pas d'empire au delà du' territoire ; 

(c 2^^ Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui se 
trouvent sur le territoire ; 

« 3* Les personnes conservent en tout lieu leur état civil et 
leur capacité, tels qu'ils sont réglés par la loi de leur pays, c'est 
ce qu'on entend par statut personnel; 

a 4"* La constitution et l'exerdce de la propriété sont régies 
par la loi du lieu, c'est le statut réel; 

a S"" Les actes instrumentaires se font dans la forme du lieu 
où ils sont passés : Locus régit actum. 

a I. Le premier de ces principes est la conséquence de ce 
que chaque nation a la souveraineté et la juridiction sur son 
territoire, et qu'elle n'a pas, en thèse générale, à se soumettre 
à une législation étrangère. 

« Ce principe écarte toute la partie de la loi du 15 juin 1872, 
qui a trait à i'ol^ligation imposée à l'établissement débiteur de 
servir : les arrérages au propriétaire dépossédé qui a rempli les 
formalités requises, et de lui délivrer un nouveau titre par du- 
plicata. Non seulement toute sanction manquerait en face d'un 
établissement étranger ; mais il est évident que la loi française, 
qui n'a pu imposer à un établissement débiteur français Tobli- 
gation de délivrer un titre par duplicata, qu'en le libérant en- 
vers tout porteur ultérieur du titre primitif, ne peut imposer 
une telle obligation à un établissement étranger, qu'elle est 
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dans d«s condHions qtfi lemr permettraient d'échapper i la reven- 
dication on d'exiger le remboursement préalable du prix; qu'il y 
a donc lien de valider les oppositions formées par Lion et d'ordon- 
ner la restitution pure et simple des titres h lui volés; 

Par ces motifs, 

Déclare bonnes et valables les oppositions formées par Lion entre 
les mains du syndicat des agents de change et de Hoise, agent de 
change, en tant que portant sur les deux coupons de rente russe 
1870, numéros 75375 et 75376; 

Dit que Cahen d'Anvers sera tenu de consentir la remise à Lion 
des deux titres susvisés, et, faute par lui de consentir ladite remise 
dans la huitaine de la signification du présent jugement, dit que 
ce jugement en tiendra lien; dit en conséquence que les tiers saisis 



impuissante à protéger contre les réclamations possibles d'un 
porteur du titre originaire. i 

« Elle le peut encore moins lorsqu'il s'agit de titres détruits, 
car, si sa toute-puissance en France a pu limiter la liberté du 
contrat de souscription et au besoin le modifier, en ce sens que 
la destruction du titre ne libère plus le débiteur, une disposi- 
tion aussi exorbitante du droit commun ne peut franchir la 
frontière. L'établissement étranger a nécessairement le droit 
d'invoquer la loi de son contrat, autorisé par la législation de 
son pays, et d'après laquelle il ne doit rien en dehors de la pré- 
sentation du titre, dont la destruction le libère de toute obliga- 
tion. , 

a M. Buchère, à qui revient l'honneur d'avoir le premier ex- 
posé les principes qui doivent régir l'application de la loi de 1872 
aux titres étrangers, et avec qui nous sommes d'accord sur tous les 
autres points, admet que l'établissement étranger qui a un siège 
en France pourrait être contraint à déposer les arrérages ou le 
capital devenu exigibles, et que le propriétaire dépossédé pour- 
rait ensuite en opérer le retrait, après le délai de la prescription 
tel qu'il est établi dans le pays de cet établissement, parce qu'il 
n'a plus alors à craindre aucun recours {Journal du droit in- 
tematùmal privé, n"* 1881, p. 34). Nous ne saurions admettre 
cette distinction, qui méconnaît à nos yeux le droit pour le 
débiteur d'un titre au porteur d'être libéré par sa destruction. 

« II. Le second principe assure, au contraire, l'application 
aux valeurs étrangères des dispositions de la loi de 1872 rela- 
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seront tenas de remettre à Lion les susdits titres saisis-arrfttés 
' entre leurs mains, qaoi faisant bien et valablement déchargés. 
Condamne Cahen d'Anvers en tons les dépens; 

V 

M. Cahen d'Anvers releva appel de ce jugement^ qui fut con- 
firmé par l'arrôt suivant du 21 août 1882 : 

LA CODR, — Considérant qne le propriétaire de titres an por- 
tenr, dépossédé par no événement quelconque, peut recourir/pour 
se faire restituer contre cette perte, à deux moyens légaux qui se 
complètent l'un par l'antre, et concourent au même résultat, mais 
dont chacun a cependant sa forme propre et son but distinct, de 



tives à ropposition au syndicat des agents de change et à ses 
suites. 

« Les lois de police et de sûreté ne sont pas seulement celles 
qni ont une sanction pénale ; on doit entendre par là toutes les 
lois d'ordre public. Par exemple, le droit de correction pater- 
nelle ne pourrait être exercé en France par un étranger que 
dans les termes où il a été établi par le Code civil. 

m Le législateur français, qui a la pdice du marché français, 
a le droit de l'interdire à telle ou telle valeur, ou d'assigner telle 
condition qu'i^ croit convenable K son admission à la cote, 
comme il a le droit d'interdire l'importation et la vente d'ani- 
maux de telle ou telle provenance. 

« Toute la partie de la loi du 15 juin 1872 qui a pour objet 
d^arrôter la circulation des valeurs perdues ou volées, et de les 
frapper d'inaliénabilité sur le marché français, a le caractère de 
loi de police et de sûreté, et doit dès lors s'appliquer aussi bien 
aux valeurs étrangères qu'aux valeurs nationales. 

« D n'y a là^ du reste, rien de nouveau. Antérieurement à 1832 
les valeurs étrangères n'étaient pas admises à la cote. Une or- 
donnance du 12 novembre de cette année a autorisé la cote, non 
de toutes les valeurs étrangères, mais des titres d'emprunts 
étrangers seulement. En 1857 les valeurs étrangères ont été 
assujetties à des droits de transmission. En 18S8 les actions 
et obligations des Compagnies de chemins de fer étrangers ont 
été autorisées à être cotées. Enfin, aujourd'hui encore, le décret 
du 7 février 1880, qui autorise la Chambre syndicale des agents 
de change à accorder ou refuser l'admission à la cote aux valeurs 
étrangères, sous quelques conditions, réserve au Bfinistre des 
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ielle sorte qa'il n'existe entre eux aucun lien nécessaire Sûsant 
obstacle à ce c[ue Tan ou l'autre soit mis en œuvre isolément; 

Considérant que le premier de ces moyens est, aux termes de la 
loi du 15 juin 1872, art. 2, une notification à rétablissement dé- 
l>iteur, afin d'arrêter le service des arrérages et le payement du 
capital auxquels les titres perdus donneraient lieu; 

Que le second est, d'après l'art, il, une opposition signifiée au 
syndicat des agents de change, avec réquisition de la publier, afin 
ûe prévenir la négociation des titres et leur transmission de main 
en main ; 

Considérant que, par la force même des choses, l'établissement 
débiteur n'est astreint à tenir compte de la notification qui lui est 



finances le droit péremptoire d'en interdire la négociation en 
France. 

« Il ne viendrait à l'idée de personne de contester la légalité 
de cette disposition. C'est une disposition de môme ordre qui 
frappe d'inaliénabilité en France les valeurs perdues ou volées, 
gui ont été l'objet d'une opposition au syndicat des agents de 
change et de la publicité au Bulletin officiel. 

« m. Les principes qui régissent le statut personnel sont 
absolument étrangers à la question qui nous occupe. Le statut 
personnel ne s'entend que des lois qui régissent l'état civil et de 
la capacité des personnes, comme les lois sur la légitimité et 
sur l'âge de la majorité. Nous l'avons dit, pour avoir un statut 
personnel^ il faut être une personne^ et c'est un pur abus de 
langage que de parler du statut personnel d'une valeur. 

« IV. Les r^Ies du statut réel, au contraire, peuvent rece- 
voir leur application au sujet des valeurs étrangères. 

(( Le statut réel français, disent MM. Âubry et Rau, § 31, 
« après avoir parlé des immeubles, s'applique également aux 
« meubles corporels et aux créances qu'un étranger possède en 
« France, autant du moins qu'on envisage ces objets en eux- 
« mêmes, et non comme partie intégrante d'une hérédité. Ainsi 
« les dispositions des art. 2279 et 1141, celles des art. 2074, 
(( 2076 et 2119 régissent les meubles corporels acquis par un 
« étranger ou possédés par lui, comme ceux des Français. Ainsi 
ei encore les dispositions des art. 1690, 1691 et 2075 s'appliquent 
<( au transport des créances d'un étranger, comme à celui des 
<{ créances appartenante un Français. De même, enfin, les mea- 
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faite qu'aotant que cet établissement, ayant son siège en France, 
est soumis à nos lois de police et de sûreté; 

Qne le secours de cette notification peut ainsi faire défaut dans 
beaucoup de cas aux propriétaires de titres d'origine étrangère; 
mais qu'à Tégard de l'opposition signifiée au syndicat des agents 
de change, et publiée par les soins dudit syndicat, aucun obstacle 
de fait ni de droit ne Tempéche de produire effet même sur de9 
valeurs émises à l'étranger, lorsque ces valeurs sont retrouvées en 
France dans les mains d'un tiers porteur, qui les a acquises en 
France au préjudice de ladite opposition ; 

Que dans la mesure où chacune des garanties organisées par la 



« blés corporels ou incorporels d'un étranger ne peuvent être 
û saisis en France que dans les fornies et sous les conditions 
(( prescrites par la loi française. » 

c( Les lois relatives à la constitution de la propriété et à Texer- 
cice des droits réels font aussi bien partie du statut réel pour 
les meubles que pour les immeubles. L'action en revendication 
d'un meuble ou d'un immeuble ne peut être exercée en France 
que dans les termes et suivant les r^les de la loi française. 

« Les conditions dans lesquelles peut s'exercer l'action du 
propriétaire dépossédé contre le détenteur de titres au porteur 
perdus ou volés, que ces titres soient français ou étrangers, font 
donc partie du statut réeL MM. Âubry et Rau citent en pre- 
mière ligne l'art. 2279 comme faisant partie du statut réel. La 
loi de i872 est venue compléter en quelque sorte cet article, 
modifier les conditions dans lesquelles la propriété des valeurs 
au porteur, perdues ou volées, se conserve et peut être opposée ' 
aux tiers. Les dispositions de cette loi qui ont cet objet font 
partie du statut réel. 

« Le principe Locus régit actum est pour la forme de Toppo-* 
sition, dont la régularité n'est pas discutée devant la Cour. 

«Quant aux agents de change, responsables des négociations 
faites par leur intermédiaire, tenus de livrer de suite à l'ache- 
teur des titres libres et négociables, ils ont, dès qu'ils l'ont 
fait, un recours en garantie contre le client qui leur a remis des 
titres frappés d'opposition. 

« Ce n'est pas sérieusement que l'on a soutenu qu'en faute 
eux-mêmes d'avoir négocié des titres frappés d'opposition, ils ne 
sauraient avoir de recoui's contre le client qui les a chargés de 
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loi de 1872 est sosceplible de fonctionner, il y a lien d'en assurer 
le bénéfice à la propriété de tontes valeurs autres que celles que 
l'art. 16 a formellement exceptées des dispositions de ladite loi; 

Considérant qu*il n'est point .méconnu que l'intimé n'ait été dé* 

possédé par un vol des deux coupons russes numéros 75375 et 

75376, et qu'une opposition formée par lui le 19 septembre 1876 

. n'ait été depuis lors mentionnée sans interruption dans la feuille 

officielle à ce destinée; 

Qu'il est également établi que c'est seulement le 7 février 1878 
que les deux titres susénoncés sont entrés dans le portefeuille de 
l'appelant; que ce derniisr soutient vainement avoir acheté les titres 
dont s'agit sur la place de Berlin; qu'il les tient à la vérité d'une 
maison allemaDde, mais qu'il les a reçus et acceptés à Paris^ où, 
comme banquier, il ne devait pas omettre d'en comparer les nu- 
méros avec ceux publiés au Bulletin comme étant frappés d'oppo- 
sition ; qu'ayant ainsi pris livraison en France de titres volés sans 



la négociation, parce qu'une faute professionnelle ne peut être 
la source d'une action. 

a Un tel langage est singulier dans la bouché de celui qui a 
chargé l'agent de change de la négociation du titre frappé d'op- 
position et qui le lui a remis. Un agent de change reçoit sou- 
vent un ordre à la Bourse môme, s'il s'agît de vendre un nombre 
peut-être considérable de titres, qu'il ne pourra vérifier que 
plus tard au moment de la livraison. Il est cependant dans la 
nécessité de faire la négociation sur l'heure. Si dans le nombre 
se trouvent des titres indisponibles, la faute remonte au client 
et n'est en rien imputable à l'agent. Cela est surtout vrai lorsque, 
comme dans l'espèce, il s'agit d'un client qui fait par profession 
commerce dé valeurs. 

(( Nous estimons donc que l'action du Revendiquant et la 
demande en garantie des agents de change ont été à bon droit 
accueillies par les premiers juges. » 

n va de soi que les dispositions de la loi de i872 ne seraient 
pas applicables à un acheteur de titres perdus ou volés, qui jus- 
tifierait les avoir acquis avant l'opposition au Syndicat des agents 
de change. Les art. 2279 et 2280 continueraient à régir cette 
situation. 

L'avocat général ne paraît pas avoir distingué le cas où les 
valeurs étrangères auraient été achetées en pays étranger de 
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en vérifier rorigine^ alors qu'elle lai était signalée dans les formes 
établies par la loi, l'appelant est tenu de délaisser ces titre» à leur 
propriétaire, sans avoir droit au remboursement du prix qu'ils lui 
ont coûté; 

Considérant qu'il résulte en effet des art» i& et 14 de ia loi 
de 1872, que l'art. 2280 C. civ. ne régit point la matière des titres 
au porteur, si ce n'est lorsqu'ils ODt été négociés et transmis avant 
qu'aucune opposition fût publiée; que dans le cas contraire les 
négociations et transmissions sont dénuées d'effet vis-à-vis de Top- 
' posant, sans que le tiers porteur paisse exerceç aucun recours, si 
ce n'est contré son vendeur, ou contre l'agent de change parle 
ministère duquel il a acheté; 

Considérant que le propriétaire des titres, dont les droits sont 
conservés par une opposition rendue publique, échappe également 
à la prescription triennale édictée par l'art. 2279, paisqoe cette 
prescription ne profite qu'au possesseur de bonne M, et que les 
tiers, suffisamment avertis par l'insertion légale, sont réputés 
n'avoir pas agi de bonne foi, en se rendant acquéreur des titres 
dont les numéros étaient signalés à leur attention ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, confirme, 
condamne l'appelant à Tamende et aux dépens. 

celui oîr elles ont été acquises en France. Cette distinction, faite 
par notre arrêta né nous parait pas justifiée. L'inaliénabilité 
dont la loi de 1872 frappe les titres, objets d'une opposition au 
syndicat des agents de change, est d'ordre public. C'est une 
mesure de /)o/tVr^, que le législateur a considérée conome néces- 
saire à la sûreté du marché. Elle doit s'appliquer au titre, in- 
dépendamment de la qualité du porteur et des circonstances dans 
lesquelles la valeur est venue dans ses mains. Si l'acquisition a 
eu lieu en pays étranger, dans des conditions valables aux yeux 
de la loi de ce pays, l'interdiction qui frappe le titre ne doit pas 
moins l'atteindre dès qu'il apparaît sur le marché français. II 
en est ainsi de toutes les lois prohibitives, de celles fyii concer- 
nent les engins prohibés, par exemple. Le propriétaire dépos- 
sédé, ayant consacré son droit d'après la loi française, pourra le 
faire valoir envers quiconque, et ce droit ne pourra fléchir de* 
vaut un droit acquis à l'étranger dans des conditions que la loi 
française ne reconnaît pas. L'établissement de la propriété fait 
partie du statut réeL 
Rapp. : Eneycl. du noL, y* Valeurs au porteur. 
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6S42 TITRE EXÉCUTOIRE. — Action en justicf. — Hypothè- 
que JUDICIAIRE. 

Trib. eiv. de U Seine (S* oh.). — 19 Août 1889. . 

(C. C. B.) 

Le créancier armé d'un titre exécutoire ne peut, en V absence 
de toute contestation^ obtenir un jugement dans le seul but 
d'avoir une hypothèque judiciaire (C. civ., art. 1319, 2115 et 
suiv.) (1). 

Les faits de la cause sont suffisamment indiqués par le juge- 
ment suivant : 

kiienàn que C, créancier, en sa qualité de notaire, d'une somme 
de 4,109 fr. à lui due par B... pour frais, a obtenu le 11 mars 1822 
exécutoire en la forme réglée par la loi du 5 août 1881; 

Attendu que ni sur l'existence, ni sur le quantum de la dette, il 
n'est élevé aucune contestation ; que tout au contraire le débiteur 
a reconnu au moins implicitement la prétention aujourd'hui sou- 
mise au tribunal par G..., en payant un acompte sans aucune 
protestation ni réserve; 

Attendu que dans ces conditions, en admettant que l'exécutoire 
délivré à C... ne lui permette pas de prendre hypothèque, il n'en 
est pas moins certain que la demande dudit C..., armé contre son 
débiteur d'un titre lui permettant de poursuivre remboursement 
sur tous biens, meubles et immeubles, n'a en réalité d'autre inté- 
rêt ni d'autre but que d'obtenir indirectement, à l'aide du jugement 
sollicité, une hypothèque judiciaire sur tous les biens de son dé- 
biteur; 

Attendu que les jugements, s'ils ont parfois pour résultat, ne 
peuvent jamais avoir pour objet de procurer au créancier, sur les 
biens de son débiteur, des garanties spéciales non stipulées par 
conventions particulières; 



(1) En ce sens,Trib. civ. de la Seine, 23 mai 1876; 14 juil- 
let et 1^ décembre 1877, et 16 mars 1878 {Revue, n* 5634); 
Trib. de Meaux, 6 juill. 1881 {Gazette du Palais, t. 1, p. 6). 
Mais voir, en sens contraire {Revue, n? 5680) un article de 
notre collaborateur, M. Hippolyte Bertheau.— ilcfafe Encycl. du 
not.^ ©• Hypothèques^ n^ 709. 

Rapp. : Enqfd. du Not„ y* Hypothèq^e, n. 709; Titre exécutoire. 
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Qu'il est de leur essence, aa contraire, d'avoir à préparer on à 
prononcer ]a fixation des droits des parties, et d'armer le créancier 
d'an titre exécutoire; 

Que spécialement, il résulte tant des principes généraux que des 

art. 2117, 2123 du Code civil, que l'hypothèque judiciaire, uni- 

^ quement destiuée à assurer le respect et l'exécution des décisions 

de justice, n'est qu'un accessoire, et un accessoire éventuel des 

jugements ; 

Attendu que ce serait aller contre les règles de la logique et du 
droit que de reconnaître, en Tabsence de tout autre débat, un tel 
accessoire pour cause unique et sufQsante d'un jugement; 

Que si l'intérêt est la mesure' des actions, c'est à la condition 
que cet intérêt, pour servir de base à l'action, soit reconnu et sanc- 
tionné par la loi ; 

Attendu qu'il résulte des art. 2115, 2116, 2121, 2123, que nul ne 
peut, en dehors des cas formellement prévus par la loi, et en l'ab- 
sence de conventions particulières passées en due forme, réclamer 
hypothèque en justice, directement et par demande principale; 

Attendu dès lors qu'un créancier, en Tabsence de toute contes- 
tation sur le fond du droit et, a fortiori, si ce droit est reconnu soit 
implicitement^ soU explicitement par le débiteur, ne saurait, s'il 
est déjà armé d'un titre exécutoire, solliciter de justice aucun 
jugement : le seul but juridique possible de son action étant d'ob- 
tenir une condamnation qui ferait double emploi avec son titre, et 
serait par con'séquent frustratoire, et le seul intérêt de ladite ac- 
tion, à savoir d'obtenir hypothèque, n'étant pas, en l'absence de 
toute convention, armé par nos lois d'une action principale et 
directe ; 

Attendu, il est vrai, qu'on objecte que refuser au créancier, por- 
teur d'un titre exécutoire, la faculté de se procurer, par jugement, 
l'avantage d'une hypothèque générale, c'est rétorquer contre lui 
les avantages attachés à son titre ; 

Mais attendu que pour qu'il fût antijuridique de rétorquer contre 
un créancier les avantages attachés à son titre, il faudrait que ce 
titre lui eût été concédé dans son intérêt exclusif; 

Attendu, tout au contraire, qu'il tient ledit titre soit d'une con- 
vention, soit de la loi; que dès lors le débiteur a le droit de se 
prévaloir des conséquences du titre qui lui sont favorables, et qu'on 
doit considérer comme réservées implicitement soit par lui-même, 
soit en son nom par le législateur; 

Attendu d'ailleurs qu'il est démontré par ce qui précède que les 
avantages attachés au titre exécutoire sont juridiquement inconci- 
liables avec la possibilité d'obtenir un jugement [ordonnant une 
prestation identique à celle portée audit titre ; 

ToH. xxm. sa 
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Âttenda «nfin qa'il résulte d«s travaux préparatoires de la loi 
da 5 août 1881 que l'art. 3, introduit par un amendement du 
Sénat, a pour but de protéger les intérêts des parties en supprimant 
la nécessité, pour les notaires, de poursuivre par-devant justice le 
recouvrement de leurs frais; 

Qu'ainsi, aussi bien de l'esprit que du texte de l'art. 3 snsvisé, , 
d'accord en cela avec les principes généraux, il suit que le tribunal 
ne peut être saisi qu'au cas où la partie fait opposition à la taxe; 

Que ce serait donc aller directement contre le but poursuivi en 
cette matière par le législateur, que de permettre aux notaires, en 
dehors de cette opposition, eê pour un intérêt qu'ils pourraient 
toujours invoquer, de saisir le tribunal et d'imposer aux parties 
des frais que le législateur a entendu leur éviter; 

Par ces motifs, 

Déclare C... non recevable, ^c. 



6S43 CESSION DE DROITS SUCCESSIFS. — Effet rétroactif. 
Cohéritiers. — Hypothèque légale. 

O. de Varîs (2* eh.). — 10 Août 1889. 

(luin^ es Boms €. veuve Manche). 

Toui acte qui fait cesser complètement Findivision entre corn-- 
munistes est considéré comme un partage, et cet acte, eût-il 
pour effet de réunir toute la propriété de la chose indivise sur 
la tète d'un seul, produit néanmoins à V égard ou au profit de 
celui-ci la rétroactivité fictii^e de fart. 883, C civ,, en sorte 
que, s'il s'agit d'une hérédité ou d'une, communauté, il est censé 
avoir seul et immédiatement succédé à tous les effets compris 
dans t hérédité ou la communauté. — En conséquence, une 
telle cession rend de nul effet thypolMque légale prise sur les 
biens du cédant (C. civ., art. 883) (1). 



(1) On reconnaît généralement que tout acte à titre onéreux 
faisant cesser Tindi vision , et notamment la cession de droits 
successifs à un cohéritier, tout comme le partage proprement 
dit, opère cet effet, que le cohéritier qui à vendu ses droits indi- 
vis est censé n'avoir jamais eu la propriété des effets de la suo- 
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Le sîear Manche est déeëdé, ie 13 septembre 1873, à Pro- 
vinSf laissant sa venye commune en biens, et pour seul et unique 
héritier son fiJs, Lrais-Amédée Manche. 

La succession comprœait des meubles et des immeubles. 
Pendant six années, la veuve Manche et son fils demeurèrent 
dans l'indivision, et ce fut le 17 mars 1879 seulement qu'ils 
^océdèrent à la liquidation de la succession de Manche 
père. 

Les droits de Louis-Âmédée Mancl^e furent estimés à la somme 
de 13,753 fr. 70 c, qu'il a immédiatement et par l'aete même 
de la liquidation cédés à sa mère moyennant la somme pareille, 
dont ie contrat porte quittance. 

Par suite de cette cession, la Teuve Manche devenait seule 
propriétaire des valeurs mobilières et immobilières dépendant 
des communauté et succession de son mari, et aux termes de 



cession. Ainsi, le créancier hypothécaire du cohéritier cédant 
ne peut exercer son hypothèque sur les immeubles de la suc- 
cession pour la portion à laquelle jurait eu droit son débiteur, 
si le partage avait eu lieu en nature. — Gass., 3 mars 1807 
(S- chr.) ; Paris, 11 janv. 1808 (S. id.) ; Cass., 25 janv. 1809 
(S. id.); Nîmes, 25 fév. 1819 (S. id.), et les auteurs cités ci- 
après. — V. cep. en sens contraire, Toulouse, 15 déc. 1850 
(S.51.2.102.— D.51.2.85); Grenoble,4janv. 1853(8.53.2.580. 

— D.55.2.356). — V. aussi Lyon, 29 juill. 1853 (S.53^.580. 

— D.54.2.237). 

Mais faut-il pour cela que Tindivision cesse entre toutes les 
parties? Ce point est très controversé. 

Décidé que la fiction de Tart. 883 n'est pas applicable lors- 
que, malgré cet acte, l'indivision a continué de subsister entre 
quelques-uns des héritiers. — Cass., 18 mars 1829 (S. chr.); 
Lyon, 21 déc. 1831 (S.32.2.274) ; Cass., 13 août 1838 
(S.38.1.701) ; 3 déc. 1839 (S.39.1.903) ; 28 déc. 1840 
(8.41.1.204); 19 janv. 1841 (S.41. 1.375); 6 mai 1844 
(S.44.1.596); Toulouse, 16 mai 1846(8.46.2.297). — En ce 
sens, Duranton, t. 20, n^ 223; Demante, t. 3, n^ 225 bù III; 
Pont, Pnv. et hyp., n** 291 ; Rivière et Huguet, Quest. sur la 
transcript.y n° 92 ; Massé et Vergé, t. 2, § 390, note 8 ; Dutruc, 
Traité du part, des success., n^ 38 ; Michaux, ' Liquida ^ n** 514 ; 
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l'art. 883, G.civ., Louis-Âmédée ^Manche était censé n'avoir 
jamais en la propriété d'ancune de ces valenrs. 

Mais la dame Louis-Âmédée Manche, née Juin, dont l'inter- 
diction avait été prononcée pour cause de démence, postérieu- 
rement au 17 mars 1879, avait, sur les immeubles de son mari, 
son hypothèque légale pour garantie de sa dot et des biens 
qu'elle venait de recueilir dans la succession de son père. Son 
subrogé-tuteur, M. Etienne Juin, d'accord avec le conseil de 
famille* estimant que l'acte du 17 mars 1879 lésait les droits de 
l'interdite, prit inscription d'hypothèque légale au profit de la 
dame Louis-Amédée Manche, sur tous les biens appartenant à 
son mari, et spécialement sur les biens laissés par Manche père. 
' Quelque temps après, la veuve Manche vendit des immeubles 
provenant desdites communauté et succession ; mais les acqué- 
reurs se trouvèrent en face de l'inscription d'hypothèque légale 
prise par M. Etienne Juin et refusèrent de payer leur prix. 

C'est alors que la veuve Manche assigna Louis-Âmédée Man- 

Flandin*, Transcription, n* 205 ; Demolombe, t. 17, n«* 288 et 
287; Aubry et Rau, t. 7, § 625, p. 559, note 12. 

Jugé, au contraire, qu'il n'est pas nécessaire, pour que la 
cession des droits successifs entre cohéritiers soit considérée 
comme un partage, qu'elle fasse cesser l'indivision d'une ma- 
nière absolue : il suffît qu'elle produise cet effet entre les cohé- 
ritiers contractants. — Montpellier, 21 déc. 1844 (S.45. 2.587.- 
D. 45.2.130). —En ce sens, Duvergier, Vente, t. 2, n« 147; 
Rolland de Villargues, RéperU du Not.^ v* Licitation, n^' 10 et 
suiv. ; Championnière et Rigaud, Dr. d'enregisUj t. 3, n* 2735; 
Vazeille, art. 883, n. 1; Mourlon, Transcrip., t. 1, n* 179; 
Bureau, Success., t. 4, n* 255; Bertauld, Quest. prau, t. 1, 
n* 311. — V. aussi sur la question, Observ. de Devilleneuve, vol. 
41.1.375. 

Jugé encore que l'art. 883 est applicable dans le cas de ces- 
sion de leur part héréditaire faite par des cohéritiers à /(?u^ leurs 
cohéritiers, un tel acte faisant cesser l'indivision entre les par- 
ties contractantes, pour la concentrer dans les mains des héri- 
tiers cessionnaires. —Metz, 20 déc. 1865 (S.66.2.281.-D.66. 
2.10).— iSïc, Laurent, t. 10, n" 424 et suiv. 

Rapp. : EncycU du Not.y y^ Cession de droits successifs n. 92 et suiv.i 
287 et suiv. 
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tbOy tutçurà riDterdictioD de sa femme, etÉtienne Juin, subrogé- 
tuteur, en mainlevée de cette inscription. Elle soutint que, par 
suite de la fiction de l'art. 883, C. civ., Louis- Amédée Manche 
était censé n'avoir jamais eu de droit de propriété sur les im* 
meubles dépendant des succession et communauté Manche père, 
et que, par suite, l'hypothèque légale de la femme Manche, née 
Juin, n'avait pu frapper des biens qui n'avaient jamais appar- 
tenu à son mari. 

M. Juin, es noms, prétendit que l'art. 883 n'était pas appli- 
cable, puisque dans l'espèce il n'y avait pas eu partage, mais 
vente de droits successifs. - 

Le 27 août 1880, le tribunal civil de Provins rendit le juge- 
ment suivant : 

LE TRIBUNAL. — Attendu qu'après le décès du sieur Manche 
père, arrivé à Provins le 13 septembre 1873, et l'inventaire fait 
après le décès parM^Rémias, notaire à Provins, le 23 janvier 1874, 
il a été procédé entre la mère survivante et le fi)s, Lonis-Amédée 
Manche, seul et unique héritier de son père, aux compte et liqui- 
dation et sans partage, des valeurs mobilières et immobilières dé- 
pendant tant de la communauté qui avait existé entre les sieur et 
dame Manche père et mère, que de la succession dudil sieur Manche, 
suivant procès-verbal dressé par M^Uomier et son collègue, notaires 
à Provins, le 17 mars 1879, enregistré; 

Attendu que par suite de cette opération les droits du fils dans 
ladite communauté, comme représentant de son père, et dans la 
succession de ce dernier se sont trouvés fixés à la somme de 
13,753 fr. 70, qu'il a immédiatement et par le même acte cédés à 
sa mère, moyennant une somme pareille, dont le contrat porte 
quittance ; 

Qu'au moyen de cette cession, la veuve Manche devint ainsi 
seule propriétaire des valeurs mobilières et^immobilières dépendant 
desdites communauté et succession; 

Attendu que le 29 février 1880, et suivant procès-verbal d'adjudi- 
cation dressé par les mêmes notaires et enregistré, la veuve Manche 
a revendu à divers partie des immeubles qui lui provenaient des- 
dites communauté et succession et que l'état, délivré par le conser- 
vateur des hypothèques, lors de la transcription du susdit procès- 
verbal d'adjudication, a révélé, entre autres, l'existence d'une 
inscription d'hypothèque légale prise sur lesdits biens au profit de 
la dame Eugénie-Adelphiûe Juin, épouse interdite de Manche fils, 
par le sieur Etienne-Julien Juin, défendeur au procès, subrogé- 
tuteur, le 22 août 1879, vol. 713, n» 1 ; 
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AUenda qae la ^eoye Manche demande la radiation de ceU<^ in- 
scripiion, qui empêche^ dit-elle, les acquéreurs de payer» par la 
raison que son fils, lui ayant fait, avant tout partage, cession de 
ses droits, comme héritier de son père, dans les immeubles de 
communauté, est censé n'avoir jamais eu la propriété, aux termes 
de Tarticle 883 du Code civil, et que, par suite, l'hypothèque légale 
de la femme n'a jamais pu l'atteindre; 

Attendu, en effet, que d'après les principes admis dans la juris- 
prudence, tout acte qui fait cesser complètement l'indivision entre 
communistes est considéré comme un partage et que cet acte, eût-- 
il pour effet de réunir toute la propriété de la chose indivise sor la 
tète d'un seul, produit néanmoins à l'égard ou au profit de celui-ci 
la rétroactivité fictive de l'article 883 du Code civile en sorte que, 
s'il s'agit d'une hérédité ou d'une communauté, il est censé avoir 
seul et immédiatement succédé à tous les effets compris dans 
l'hérédité ou la communauté; que la conséquence en est dans 
l'espèce que Manche fils n'a jamais eu la propriété d'aucun des 
immeubles dépendant de la communauté d*entre si^s père et mère 
et que l'hypothèque légale prise sur lesdits biens pour sûreté des 
reprises de sa femme doit s'évanouir : 

Par ces motifs : 

Ordonne la radiation de l'inseripUon de l'hypothèque légale 
prise au bureau des hypothèques de Provins le 22 ao&t 1879, 
vol. 713, n^ 1, sur tous les biens appartenant ou pouvant appar- 
tenir, par la suite, au sieur Louis-Amédée Manche pour sûreté des 
reprises de la dame Eugénie-Adelpbine Juio, sa femme interdite, 
en ce qu'elle frappe sur les biens dépendant de la communauté 
ayant eiisté entre Louis-Pierre Manche, son père décédé, et dame 
Rose- Angélique Chevannier, sa mère, l'effet de ladite inscription 
réservé sur tous les autres biens dudit Louis-Amédée Manche; 

Dit que sur un extrait du présent jugement, M. le conservateur 
du bureau des hypothèques de Provins sera tenu d'opérer cette 
radiation dans les termes ci-dessus, à quoi contraint, faisant 
déchargé; 

Et condamne Louis-Amédée Manche et Etienne-Julien Juia.ès 
noms, qu'il agit et qui sera autorisé à les employer en frais de sa- 
brogée tutelle, aux dépens. 

M. Juin è3 noms interjeta appel de cette décision. 

Il prétendit qu'un acte de partage comprenait l'estimation 
des biens, la formation de lots, l'attribution de ces lots aux 
ayants droit selon leur convenance s'ils étaient d'accord, ou bien 
leur tirage au sort ; mais que, dans le procès soumis à la Cour, 
on avait simplement évalué le quantum pouvant revenir à Loois- 
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Amédée Manche dans la succession de son père, quantum qu'il 
avait ensuite vendu à la veuve Manche. 

L'appelant soutenait donc qu'à un acte ayant réellement le 
caractère d'un acte de partage, ou bien à la licitation, pouyaient 
seulement s'appliquer les dispositions de l'art. 883. 

Subsidiairement, M. Juin es noms demanda la nullité de 
l'acte du 17 mars 1879, comme fait en fraude des droits de la 
dame Louis- Amédée Manche. 

La veuve Manche conclut à la confirmation du jugement. 

Aux conclusions subsidiaires de l'appelant elle opposa une 
fin de non-rece;voir basée sur ce que ces conclusions consti- 
tuaient une demande nouvelle. Au fond, elle objecta que l'opé- 
ration du 17 mars 1879 avait été loyale, puisqu'elle avait eu pour 
but de permettre à son fils, en touchant de suite 1.3,753 fr. 70 c, 
de désintéresser des, créanciers qui allaient poursuivre sa mise 
en faUlite; que, d'ailleurs, elle avait depuis consenti au profit de 
rinterdite pour la garantie de sa dot une hypothèque sur tous 
ses biens. 

La Cour a rendu Tarrét suivant : 

LA COUR. — Sar les conclusions principales de l'appelant et en 
ce qui concerne les effets produits par l'acte passé entre la veave 
MaQChe^ et Lonis-Amédée Manche, son fils, devant M^' Jomier et 
son collègue, notaires à Provins, le 17 mai 1879, relativement à 
Thypothèqne légale de la dame Hanche née Jain : 

Adoptant les motifs des premiers juges; 

En ce qui touche les conclusions subsidiaires de l'appelant, ten- 
dant à faire déclarer nul et de uni effet à l'égard de la dame Manche 
née Juin Taete du 17 mars d879, comme fait en fraude des droits 
de cette dernière : 

Considérant qaelesdites oonclasions sont recevables en la forme 
aux termes de l'article 464 du Code de procédure civile, comme 
constituant une défense à la demande principale de la veuve 
Manche, ladite demande ayant pour objet la mainlevée et la 
radiation de l'inscription d'hypothèque légale de la dame Manche, 
née Juin, et lesdites conclusions subsidiaires tendant à faire pro- 
noncer la nullité de l'acte en vertu duquel cette radiation est de- 
mandée; 

Au fond, 

Considérant qu'il résulte des documents de la cause, que Taote 
du 17 mars 1879 et les àispositions par lesquelles il a fait cesser 
l'indivision existant depuis Tannée 1873 entre la veuve Hanche et 
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Lonis-Amédée Manche n'ont pas eu pour objet de préjadicier aux 
droits de la femme de ce dernier, mais de permettre à la veuve 
Manche de venir en aide à son fils, et de réaliser les sommes et les 
garanties nécessaires pour arrêter les poursuites des créanciers de 
ce dernier; 

Que sur les premières réclamations du conseil de famille de la 
dame Manche^ née Juin, la veuve Manche a constitué comme ga- 
rantie de ses reprises une hypothèque, conventionnelle sur ses 
immeubles propres jusqu'à concurrence de 25^000 francs; qu'elle 
lui a, en outre, concédé au même titre une rente de 600 francs sur 
l'Etat, et le bénéfice d'une assurance sur sa maison de Provins; 

Que ces arrangements ont été acceptés par le conseil de famille 
de la dame Manche, née Juin, aux termes d'une délibération en 
date du 4 octobre 1879, et réalisée par acte notarié du 17 décembre 
suivant; ' ^ 

Qu'il résulte des documents de la cause, que ces garanties, loin 
d'être illusoires, offrent à la dame Manche, née Juin, des avantages 
au moins équivalents à ceux que pouvait éventuellement lui pro- 
curer l'hypothèque légale dont la mainlevée est demandée;^ 

Que dans ces circonstances la fraude alléguée n'est pas établie; 

Par ces motifs; 

Déclare recevables les conclusions additionnelles de Juin es 
noms; 

Confirme; 

Condamne l'appelant à l'amende et aux dépens. 



H* 

6544 USUFRUIT. — Caution. — flypoTHÈguE. 

O. de oaM. (Ch. eîv.). — 7 Août 1882. 

(Robert C. époux Cliarhonneau;. 

La caution que Fusufruitier doit fournir peut être remplacée 
par une garantie hypothécaire (C. civ.,art. 601, 2041) (!). 



(1) Conf., Limoges, 12 mars 18S1 (S.81.2.330.-D.51. 2.207). 

Suivant un certain nombre d'auteurs, la caution que Tusu- 
fruitier doit fournir peut être remplacée par une autre ga- 
rantie, une hypothèque ou un gage. — Duranton, t. 4, n^ 603 
Touiller, t. 3, n« 422; Coulon, Quest. de droit, t. 1, p. 214 



\ 
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La Cour d'appel d'Angers avait rendu le 25 ao&t 1880 l'ar- 
rêt suivant: 

Considérant qu'en imposant k Tasafraltier l'obligation de fournir 
caution, Tart. 600 C. cîv. n'a poursuivi qu'un but, ainsi que l'at- 
teste l'exposé de ses motifs au Corps législatif, de garantir efficace- 
ment le nu propriétaire contre des abus de jouissance possibles; 

Considérant que ce but peut être atteint au moins aussi sûrement 
par la constitution d'une hypothèque qae par la dation d'une cau- 
tion, suivant la maxime ancienne : Plus est cautionis in re quam 
in persand, maxime qui a inspiré Tart. 2019 C. civ., aux termes 
duquel la solvabilité de la caution ne doit s'estimer qu'eu égard à 
ses propriétés foncières; 

Considérant que le législateur a lui-même clairement manifesté 
son intention d'admettre en cette matière des équivalents» dans 
Fart. 2041 G. civ., en disposant que celui qui ne peut pas trouver 
une caution sera reçu à donner à la place un gage en nantissement 
suffisant; dans l'art. 618, même Code, en autorisant les créanciers, 
qui sont menacés de voir prononcer contre leur débiteur la dé- 
chéance de son usufruit, jtûur.ahus de jouissance, à fournir pour 
l'avenir des garanties que le texte ne spécifie pas; dans l'art. 602 
du même Code, en décidant que, si l'usufruitier ne trouve pas de 
caution, les sommes comprises dans l'usufruit seront placées; 

Qu'on ne comprendrait pas comment le nu propriétaire, qui, 
d'après cette dernière règle, devrait, à défaut de caution, se con- 
tenter de l'hypothèque qui lui serait fournie par l'emprunteur de 
valeur mobilières soumises à l'usufruit, pourrait être fondé à re- 
fuser la même garantie hypothécaire uniquement parce qu'elle 
frapperait les biens de l'usufruitier au lieu de grever ceux d'un 
tiers ; 

Considérant, d'ailleurs, qu'il n'y a pas chose jugée, comme le 
prétend l'appelant, sur le point en litige; r— Qa'en effet, en déci- 



dial. 15; Troplong, Caution. , n** 992; Marcadé, sur l'art. 602; 
Genty, Usufruit^ n« 195; Demolombe, t. 10, n^ 505. — Contra 
Proudhon, Usufruit^ t. 9, n^^ 846 etsuiv.; Hennequin, Traité 
de législ.y t. 2, p. 365. 

Suivant Ducaurroy, Bonnier et Roustain, t. 2, 196 ; Aubry 
et Rau, t. 2, § 219, note 16 ; Laurent, t. 6, n^ 508, et Ponsot, 
Caution, y n** 386, la caution peut être remplacée par un gage, 
mais non par une hypothèque. 

Rapp, : Encyeî. du noU, V Usufruit^ 
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dant, par son jogement da 4 avril 1878, qae les époax Charbon- 
neaa n'avaient pas le droit de se mettre en possession :de Tasufrait 
légué, avant d'avoir fourni caution, le tribunal de Choleta simple- 
ment visé l'obligation légale de garantie, sans préjuger en rien la 
question, qui ne lui était pas soumise, de savoir si cette obligation, 
telle qu'elle a été précisée par le législateur ne peut pas compor- 
ter des équipolents ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, confirme le jugement 
du tribunal civil de Cholet, du 18 déc. 1879, etc. 

Ponrvoi en cassation par le sieur Robert, mais h la date du 
7 août 1882, ainsi conçu : > 

LA COUR, — Sur le premier moyen du pourvoi; 

attendu qu'aux termes de l'art. 2041, C. civ., celui qui, légale- 
ment obligé de fournir caution, ne peut pas en trouver une, est 
autorisé à lui substituer.nn gage en nantissement suffisant; 

Que dans l'esprit de la loi cette faculté est générale el coah 
prend tout à la fois la prestation d'un gage mobilier et celle d'an 
gage immobilier, sauf le cas où il en a été autrement ordonné par 
un texte spécial, comme dans Tart. 832, G. proc. ciV. ; 

Attendu qu'aucune disposition contraire à la règle posée dan» 
Tart. 2044 n'existant dans le Code civil en matière d'usufruit, il 
en résulte que l'usufruitier peut présenter, à défaut de caution, 
une garantie hypothécaire; 

D'où il suit qu'en le décidant ainsi, et en ordonnant, en censée 
quence, l'estimation préalable par experts des immeubles affectés 
comme garantie hypothécaire par les époux Charbonneau, l'arrêt 
attaqué n'a violé ni faussement appliqué aucun des article»; de loi 
visés par le demandeur; 

Par ces motifs, rejette.... 



iSiS NOTAIRE. — (Choix du). — Vente. — Payement des frais. 

— Yenoeub. 

Trib. oiv. de la Seine (2« oh.). — t9 J^ain 188f . 

(Lejeuae G. Thouvenot). 

Le vendeur qui a pris à sa charge, contrairement à [usagtj 
le payement des frais de vente, a le droit de choisir et d'impo^ 
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ser, pour la réalisation de la vente, son notaire à tacqttéreur 
(C. fiv.,arL 4593) (1). 

M. Touvenot, demeurant à Paris, avait acheté de M, Lejeune, 
négociant à Pithîviers, une propriété sise à Levalloîs, moyen- 
nant le prix de 50,000 fr., mais avec cette condition que les 
frais de vente seraient payés par M. Lejeune. 

L'accord des parties se trouve constaté dans une' lettre adres- 
sée par M. Thouvenot à M. Lejeune, le 28 octobre 1881; mais au 
moment de réaliser la vente par un acte authentique, il s'est 
élevé une difSculté sur le choix du notaire. 

Le 6 novembre 188i,^M. Lejeune recevait une lettre du 
notaire de M»Thouvenot, à Paris, l'engageant à lui remettre les 
pièces nécessaires à la rédaction de l'acte. 

De son côté, M. Lejeune faisait sommation, le 10 du môme 
mois de novembre, à M. Thouvenot, de se trouver, le 16 no* 
vembre, en l'étude de M^ Brisemure, notaire à Pithiviers, pour 
y réaliser la vente. M. Thouvenot ne se présenta pas & la dat^ 
indiquée, et défaut fut don né o oatre lui. 

Quelques jours après, M. Lejeune assignait M. Thouvenot 
en réalisation de la vente à Pithiviers et en payement d*nne 
somme de mille francs, à titre de dommages-intérêts. 

(1) C'est la première fois, croyons-nous, que cette question 
a été portée devant les tribunaux. 

La décision que nous rapportons nous paratt en contradiction 
avec les règlements des notaires, qui portent généralement* 
qu'en matière de vente le choix du notaire appartient à l'ache- 
teur comme ayant plus d'intérêt que le vendeur à la conserva- 
tion de l'acte. — V. EncycL du Not.y v* Minute^ n. 52, 

Le motif invoqué par le tribunal résultant de ce que le ven- 
deur avait pris à sa charge les frais de Taete ne nous paratt pas 
très péremptoire, car il est généralement reconnu que les no- 
taires ont une action solidaire en payement de leurs honoraires 
et déboursés contre tontes les parties pour les actes passés de- 
vant eux, et que cette règle s*applique même au cas de vente, 
nonobstant la disposition de l'art. 1593, G. eiv., qui met les 
frais de vente à la charge de l'acheteur. — V. trîb. civ. 
d'Auxerre, 31 août 1880 [Revue^ n^ 6114), et la note. 

R«pp. : MfuytU au NoL, v* Minuie n. 59. 
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M. Thouvenot répondit à cette assignation par des ooncla- 
sions dans lesquelles il déclarait qu'il était prêt à réaliser la 
vente, mais dans l'étude de son notaire, à Paris. 

Puis, au cours de l'instance, il offrit de prendre à sa charge 
la différence entre le coût de l'acte passé ^en province et les frais 
que pourrait entraîner sa rédaction dans l'étude d'un notaire de 
Paris. 

M. Lejeune répondit, par esprit de conciliation, que, tout en 
maintenant ses prétentions premières, il était cependant prêt à 
accepter l'offre de M. Thouvenot, mais à la condition qu'il 
pay&t, en outre, la moitié des frais de rédaction de l'acte qui 
avait été préparé pour être signé à Pithiviers, et les frais de 
voyage pour la signature à Paris du vendeur et de sa femme. 

C'est dans ces circonstances de fait que le tribunal de la 
Seine a rendu le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL, — Attenda qae par lettre du 28 octobre 1881, 
qui sera timbrée et enregistrée avec le présent^ Thouvenot s'est 
engagé à acheter, de M. Lejeune, une propriété, sise rue Eugénie, 
29, à Levallois, moyennant le prix de 50,000 fr. ; 

Qae Thouvenot a stipulé en son profit que les frais de vente se- 
raient payés par Lejeune, le vendeur; 

Attenda que des faits et documents de la cause il résulte que 
Tacte devait être passé chez H* Brisemure, notaire à Pithivjers; 

Qne Lejeune, domicilié en cette ville, avait le droit de choisir et 
d'imposer son notaire à l'acquéreur, dispensé, contrairement à 
l'usage, du payement des frais de vente; 

Que c'est donc à bon droite que Lejeune a faiit faire sommation à 
ThouTcnot de se présenter chez M^ Brlsemure, notaire, pour réa- 
liser l'acte de vente dont s'agit; 

Attendu que Thouvenot a fait défaut ; 

Qu'il y a lieu de le contraindre à réaliser l'acte à Pithiviers; 

Attendu que, par son injuste refus de signer son acte d'acquisi- 
tion, Thouvenot a causé à Lejeune un préjudice pour lequel il est 
dû réparation au vendeur; 

Que le tribunal a des éléments d'appréciation suffisants pour 
fixer à 800 fr. le chiffre des dommages- intérêts; 

Attenda que Thouvenot a fait des offres de réaliser à Paris l'acte 
de vente dont s'agit, mais que ses offres ne sont pas suffisamment 
explicites, au point de vue des frais accessoires déjà faits à ce jour; 

Par ces motifs. 

Dit que, dans la huitaine de la signification du présent, Thouve- 
not sera tenu de réaliser, chez W Brisemure, notaire à Pithiviers, 
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la vente de la maison sitaée à Levallois, rue Eogénie, 29, sinon 
et faate de ce faire, le condamne à 50 fr. de dommages-intérêts 
pour chaque joar de retard pendant an mois, paâsé lequel délai le 
présent jugement tiendra lieu à Lejeune d'acte de vente, aux termes 
de la lettre du 28 octobre 1881, susénonc^e; 

Condamne Thouvenot à payer à Lejeune une somme de 800 fir» 
à titre de dommages-intérêts; 

Déclare les autres demandes et conclusions des parties mal fon- 
dées, les en déboute; 

Condamne Thouvenot en tous les dépens, y compris ceux de 
timbre et d'enregistrement de la lettre susvisée ; 

Dit, toutefois, qu'il sera tenu compte à Thouvenot par Lejeune, 
lors de la passation de l'acte de vente, du droit simple de mutation 
qui reste Ad par Lejeune, aux termes des conventions susénoncées. 



ABANDON D'ÉPOUX. — Puissance maritale. — Réintégra- |S4 S 

TION DU DOMICILE CONJUGAL. DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Tvib. de TiUelraiiehe. — 15 J^uîn 1882. 

(Cholet G. dame Cholet). 

Des dommages'^intérèts peuvent être prononcés contre la 
femme au profit du mariy pour la contraindre à réintégrer le 
domicile conjugal {C. civ. art. 214, 1142) (1). 



(1) La question de savoir quel moyen le mari possède pour 
contraindre sa femme à venir habiter avec lui a donné lieu à 
plusieurs systèmes. 

D'après des arrêts et des auteurs, il peut l'y contraindre par 
la saisie de ses revenus. — Paris, 22 prairial an xui (S. chr.) ; 
Nîmes, H juin 1806 (S. ibid.)\ Toulouse, 24 août 1818 
(S. ibid.)] Aix, 29 mars 1831 (S.33.2.92); Paris, 14 mars 
1834 (S.34.2.159); Nîmes, 10 juin 1862 (S.63.2.161. — 
D.63.2.195) i — Vazeille, Mariage, t. 2, n^ 291 ; Delvincourt, 
t. 1, p. 33i;; Fayardy nép. r Femme^ no i^; Roger, Saisie- 
arrêt, n« 202 bis:, Chauveau, Joum. des Av., t. 37, p. 673 
Cubain, Dr. des femmes, n» 16 ; Chardon, Puiss.marit., n« 13 
Demolombe, t. 4, n« 108 ; Aubry et Rau, t. S, § 471, p. 138 
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LE TRIBUNAL; — Attendu en droit, que s'il y a controverse, 
soit en doctrine, soit en jurispradenee, s«r les voies coercitives que 
le mari peut employer poar contraindre à le saivre sa femme qui 
s'y refase, il est généralement admis que le refas de la femme de 
réintégrer le domicile conjugal peut donner lieu à des dommages- 
intérêts prononce contre elle au profit du mari; — Que d'ailleurs, 
dans l'espèce qui est soumise au tribunal, les conclusions de Cholet 
tendent à cette fin, puisqu'il demande subsidiairement et comme 
sanction au défaut de réintégration du domicile conjugal, à ce que 
la dame €holet soit condamnée à lui payer la somme de 10 fr. par 
cbaque jour de retard apporl^ à ladite réintégration;— Que le 
tribunal n'a donc pas à s'arrêter à d'antres mesures de oo^^cilioii; 

Attendu en fait que la demande en séparation de corps de ladite 
dame Cholet ayant été rejetée par le tribunal et son appel ayant 
été suivi d'un désistement de sa part, le devoir de la dame Cholet 
est de cohabiter avec son mari ; — Que le tribunal ne peut qu'or- 



Massé et Vergé, t. i, § 133, p. 229, note 4; Demante, Cours y 
t. 1, n^ 297 bis III. — Contre, Durapton, t. 2, n" 439; Mar- 
cadé, art. 2^4, n«2; Ducaurroy, Bonnier et RoustaÎD, t, 1, 
n* 367 ; Laurent, t. 3, n® 91. — Odilon Barrot, Encycl. du 
droite v** Abandon (tépoux^-n^^ 3 et 5 ; Dutruc j Séparât, de biens 
Judic.j no 317, admettent la saisie, non avec appropriation des 
revenus au mari, mais seulement pour être versés aux mains 
d'un séquestre. 

D'autres admettent l'emploi de la force {Manu militari). — 
Paris, 29 mai 1808 (S. chr.); Pau, 12 avril 1810 (S. ibid.); 
Turin, 17 juill. 1810 (S. ibid.) ; Colmar, 4 janv. 1817 (S. ibid)] 
Nancy, H avril 1826 (S. ibid.) ; Cass., 9 août 1826 (S. ibid.) ; 
Aix, 29 mars 1831 (S.33.2.92); Dijon, 2S juill. 1840 
(S.40.2.291);Paris,31marsl88S(S.5S.2.299.— D.55.2.284); 
Nîmes, 20 fév. et 10 juin 1862 (S.63.2.161. — D.63.2.194); 
Pau, 11 mars 1863 (S.63.2.97. — D.63.2.193) ; Vazeille, t. 2, 
n« 293 ; TouUier, t. 13, n* 109; Favard, Rép., y"" Femme, n^ 4 ; 
Coin-Delisle, Comment, du C. civ., sur l'art. 2063, n^ 4; 
Odilon Barrot, hc. cit., n^^ 6 et suiv. ; Valette, sur Proudhon. 
t. 1, p. 483; Marcadé, ubi suprà] Demolombe, t. 4, n" 107 ; 
Aubry et Rau, t. 5, § 47, note 7 ; Massé et Vergé, t. 1, § 133, 
p. 229, note 4 ; Demante, 1. 1, n* 297 bis Bî ; Ducaurroy, Bon- 
nier et Roustain, t. 1, n* 367; Traplong, Contr. parcorps^ 
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donner cette réintégration, saaf dans le cas où elle n'aurait pas 
lieu, à y suppléer par des dommages-intérêts auxquels conclut le 
mari; 

Attendu qu'en ce qui touche le quantum de l'indemnité^ qu'elle 
doit être dans l'espèce réduite dans une large mesure, à raison des 
circonstances de la cause; 

Par ces motifs, 

Dit que la dame Marie Monier, épouse Cholet, est tenue de réin- 
tégrer immédiatement et sans délai le domicile conjugal ; — Dit 
qu'à défaut par elle de se conformer à ce prescrit du jugement, 
' elle est dès à présent condamnée à payer à Cholet la somme de un 
franc par chaque jour de retard apporté à la réintégration du domi- 
cile conjugal. 



n* 258 ; Valette, Explic. somm. du C. civ., p. 117, n' 27 ; Du- 
truc, Séparât, de biens ^ n^** 317 et 318. — Contra, Toulouse, 
21 août 1818 (S. chr.); Colmar, 10 juill. 1833 (S.34.2.127); 
Delvincourt, t. 1, p. 330;Duranton, n®440; Cubain, ioà. cit,^ 
n^ 116; Chardon, loc. cit., n" 10 etsuiv. ; Duvergier, sur 
Touiller, n^ 616, note T ;~lloTland de Yillargues, Rép., \« 
Abandon d'époux^ n^ 3 ; Allemand, Du Mariage, t. 2, xï? 925 ; 
Pont, Mev. crit,, 1851, p. 594, et 1852, p, 530; Laurent, t. 3, 
qo 93. — V. aussi deux arrêts des Cours provinciales de la 
Gueidre, 6 juin 1849, et de la Hollande méridionale, 6 janv. 
1850 (J.P.5t.l.382). 

Enfin, d'autres pensent, comme le jugement que nous rap- 
portons, qu'il y a lieu de condamner la femme qui refuse de re- 
joindre son mari à des dommages-intérêts. — Nîmes, 20 fé- 
vrier 1862 (S.63.2.161^ —D.62,2.1 94); Paris, 2 mars 1877 
(S.77.2.243. — D.77.2.91) ; Cass., 26 juin 1878 (S.79.1-176. 
— D.79.1.80); Duranton, loc. cit., n* 439 ; Demolombe, t. 4, 
n* 106. — Contrd, Colmar, 4 janv. 1817 (S. chr.) ; 10 juill. 
1833 (S.34.2.127); Pau, 11 mars 1863 (S.63.2.97. — 
D.63.2.193); Odilon Barot, hc. cit.^ n^ 2 ; Aubry et Rau, loc. 
cii., note 5 ; Dutrue, loc. cit. ; Laurent, t. 3, n^ 92. 

V, au surplus Encycl. du Not. v<> Abandon dépoux n<>« 5 et 
suiv. 

Rapp. : En^jd. du Not, Y* Abandon d^ipouXf n. 5 et sair. 
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Jl* 
€ 84 7 TESTAMENT. — Destruction. — Légataire. — Prkuve. 

€. de MM. (Gh. reqO- - 1> '»>» ^^^^ 

(Éponx Candé G. époux Dugas). 

L'article 1348, C, dt?., ç'wi autorise la preuve par témoins 
de r existence de titres perdus ou détruits par suite d! événements 
de force majeure^ s^ applique aux testaments aussi bien qriaux 
autres actes. — Par suite, les tribunaux peuvent valablement 
autoriser une partie à prouver ^ au moyen (Tune enquête^ q\£un 
testament olographe régulier Finstituant légataire universelle 
a été fait en sa faveur et que cet acte a été détruit frauduleux 
sèment avant le décès du testateur et à son insu^ par le béné/i^ 
ciaire d'un testament olographe antérieur y subsistant matériel- 
lement (C. civ., art. 969, 1348) (i). 

V auteur de la destruction du dernier testament, et bénéfi- 
ciaire du premier j n'est pas recevable à soutenir que F acte dé- 
truit, bien que reconstitité dans son contenu par la preuve tes- 
timonialcy ne peut produire aucun effet légal en raison de sa 
non-existence au moment du décès du de cujus, alors qu'il se 
trouve lui-même responsable de sa non-existence à ce moment 
• (C. civ., art. 970, 1382, 1383) (2). 

M. Eugène Cruchon est décédé en 1876, sans laisser d'héri- 
tiers à réserve. Sa veuve produisit un testament, du 12 sep- 
tembre 1871, qui l'instituait légataire universelle et se fit en- 
voyer en possession de la succession. Elle assigna la dame 



(1) V. conf., Angers, 16 juill. 1879 {Revue, no6032), et les 
autorités citées en note. 

(2) C'est pour la première fois, croyons-nous, que celte 
difficulté, qui n'a pas été prévue dans la doctrine, se présentait 
devant une Cour. En interdisant à l'auteur de la destruction de 
tirer argument d'un fait dont il était coupable et responsable, la 
Cour de cassation a fait, nous semble-t-il, une application légi* 
lime et juridique de cet adage du droit et d'équité: Quem de 
evictione tenet actio eumdemagentemrepellitexceptio. 

Rapp. : Encyd. du Noi., y» Te$tameni. 
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Dugas, nièce de son mari, en partage d'immeubles restés jus- 
que-là indivis entre celle*ci et le de cujm. Mais la dame Dugas 
résista à cette action en demandant à être admise à prouver 
qu'à la date du 19 juillet 1872, M. Eugène Cruchon avait fait 
en sa faveur un testament olographe régulier révoquant le pre- 
mier, et que la dame Cruchon avait détruit ce testament à 
rinsu et peu de jours avant la mort du testateur. 

Cette offre de preuve ne fut point accueillie par le tribunal de 
Saint-Jean-d'Angely, mais la Cour de Poitiers l'admit par un 
arrêt du 16 juillet 1879 {Revue^ no 6032). 

Après l'enquête, et reprise d'instance avec les époux Gandé 
et autres héritiers de la veuve Eugène Cruchon, décédée dans le 
cour du procès^ la même Cour de Poitiers statua sur le fond, à 
la date du 23 mars 1881, par un arrêt ainsi conçu : 

LA COUR, —Vidant son interlocutoire en date da 16 juillet 1879 
(iRevtt^, no60S2); 

Attendu que, par le susdit arrêt, les époux Dugas ont été auto- 
risés à administrer la preuve des faits devant établir l'existeDce et 
la destruction du testament invoqué par eux, les dispositions qu'il 
contenait, sa régularité et la volonté persistante du testateur ;- 

Attendu que de Tensemble et de la combinaison des éléments de 
l'enquête et de la contre-enquête, il résulte : i» qu'Eugène Cruchon, 
qui a constamment manifesté l'Intention de maintenir indivis le 
domaine du Cluzeau, et, depuis plusieurs années, délaisser après 
sa mort tous ses biens à sa nièce, la dame Dugas, a réalisé ce der- 
nier dessein en faisant rédiger, en juillet 1876, par un homme 
d'affaires, un projet de testament qu'il a, le 19, transcrit en entier 
de sa main sur une feuille de papier timbré et qu'il a daté, signé 
et montré à diverses personnes ; â<* que ce testament, révoquant 
lesr dispositions précédemment faites par Eugène Cruchon on faveur 
de sa femme, et réduisant le legs fait à celle-ci à un usufruit, con- 
tenait rinstitution de la dame Dugas en qualité de légataire de la 
nue propriété de tous les biens du testateur, avec un legs particu- 
lier de 10»000 fr. au profit des enfants Oandé; 3<» qu'indépendam* 
ment de la présomption résultant en faveur de la régularité de cet 
acte, de sa destruction dopt il sera parlé ci-après, opérée par la 
personne même à laquelle il portait préjudice, tous les témoigna*- 
ges recueillis démontrent que les conditions légales avaient été 
remplies pour la validité dudit testament; 4* que, jusqu'au moment 
de son décès, Cruchon a manifesté par des paroles et des actes sa 
persistance dans les dispositions ainsi prises pour la transmission 
ToM. XXIII. 53 
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de son hérédité; 5<^ qu'enfin la veaveEag. Grochon, qui, dans son 
interrogatoire sur faits et articles, a, contre tonte évidence, nié 
jusqu'à la connaissance qu'elle poUTsit «voir de l'existence du tes- 
tament, a, peu de jours avant le décès de^on mari^ retiré cet écri^ 
du meuble et du portefeuille où il était enfermé, et l'a lacéré et 
jeté au feu à Tinsu du testateur, qui est mort dans l'ignorance de 
cette destruction ; 

Attendu que la preuve offerte par les époux Dugas a été, dès 
lors, pleinement administrée dans les conditions déterminées dans 
l'arrêt interlocutoire et voulues par la loi, et que des faits ainsi 
établis, il ressort qu'il y avait lieu d'adjuger aux appelants les 
conclusions prises par eux en première instance, en repoussant 
celles de la veuve Cruchon en tant qu'elles avaient pour but de 
faire attribuer à la demanderesse la qualité de légataire universelle 
de son mari; 

Par ces motifs^ dit que la dame Dugas est légataire universelle 
d'Eugène Cruchon, en vertu du testament dn 19 juillet 1S76, qui a 
révoqué les dispositions antérieurement faites au profit de la veuve 
Cruchon, etc. , 

Pourvoi en cassation par les époux Gandé, mais à la date du 
12 juin 1882, arrêt conçu en ces termes : 

LA COUR, — Sur le moyen unique dn pourvoi tiré de la viola- 
tion et de la fausse application des art. 1848, 970, 895, 1035, 
C. civ. ; 

Attendu, en fait, que l'arrêt attaqué constate qu'il résulte de l'en- 
quête, à laquelle il a été régulièrement procédé, que le testament 
olographe du 19 juill. 187% réunissait toutes les conditions voulues 
pour sa validité ; 

Que, jusqu'au moment de son décès, le testateur Eugène Cruchon 
a manifesté, par ses paroles et par ses actes, la persistance dans les 
dispositions par lui prises pour la transmission de son hérédité; 

Que, peu de jours avant le décès de son mari, la veuve Cruchon, 
en faveur de laquelle existaient des dispositions antérieures révo- 
quées par le testament dont il s'agit, a lacéré et brAlé le testament 
à l'insu du testateur, mort dans Tignorance de la destruction de 
l'acte contenant ses dispositions de dernière volonté; 

Que, dans ces circonstances, les demandeurs cA cassation pré- 
tendent que les dispositions testamentaires du 19 juill. 1872 ne 
sauraient produire aucun eSèt légal, parce que le testament n'au- 
rait plus existé au moment du décès du testateur; 

Attendu, en droit, d'une part, que Tari. 1348, G. civ., en pré- 
voyant la destruction d'un titre par suite d'tin fait dont il n'a pas 
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été posâlde de se procurer une pre«ye liitéraley ne distingue pas 
enire les actes contenant des dispositions testamentaires et les 
antres actes; 

Et d'autre pari, que s'il est certain qu'en thèse générale le tes- 
tament ne produit ses effets légaux qu'an décès du teslatenr, il est 
non moins certain, aux termes des art. 1382 et 188S, C. dv., que 
la responsabilité civile de l'auteur d'un fait illicite et dommi^al>le 
ne saurait être déniée, et qu'elle engendre l'obligation ëe réparer 
le préjudice résultant de ce fait; 

Que les prétentions des demandeurs en eassation, héritiers de la 
\enve Cruchon, ont étécooséquemmentrepoussées à bon droit par 
l'arrêt attaqué^ puisque cette dernière ayant détruit elle-même le 
testament, ceux qui la représentent sont responsables du dommage 
causé par le méfait de leur auteur; et que cette reponsabilité les 
astreint nécessairement à subir les conséquences légales des di^M>- 
sitions qui se trouvaient contenues dans le testament lacéré; 

D'où il suit que les textes de loi d-dessns visés n'ont été ni vio- 
lésy ni faussement appliqués; 

Par ces motifs, rejette. 



RESPONSABILITÉ NOTARIALE. — ExPRonuATioN pour ^S4g 
€àîJ8B n'uTiirrÉ publique. — Ii«DEMNrrË« — Transcription sur 
l'auteur du vendeub. — Versement du prix, — Quittance. 

Tnb. ciT. de U BéiM (6* oh.).— 6 Juin tWS. 
(C* deOrande^Ieintare G. H* L. et autres}. 

Le notaire qui a reçu la quittance d^une indemnité éC expro- 
priation versée entre les mains du propriétaire actuel de F im- 
meuble exproprié^ doit être déclaré responsable vis-à-vis de 
r expropriant dans le cas oii des créanciers hypothécaires vien- 
draient ultérieuremetit à se révéler j sHl résulte des termes de 
cette quittance que celui sur lequel a eu lieu la formalité de la 
transcription était une autre personne que celui auquel lé prix 
a été payé {C. civ-, art.' 1382, 1383) (ij. 

Mais la responsabilité du notaire peut être atténuée par 
ce fait que c'est l'expropriant luirméme qui a fait tran- 
scrire (id.) (2). 

(1-2) Le tribunal de la Seine a fait une application peut-être 
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LE TRIBUNAL, — Attendu qu'an jugement du tribunal civil 
de l'arrondissement de Versailles, en date du 2 juillet 1878, a ex- 
nroDrié au profit de la Compagnie du chemin de fer de Grande- 
Ceinture subrogée aux droits de l'État, une partie d'une pièce de 
terre de 6 ares 15 centiares, sise à Argenteuil, inscrite à la matnce 
cadastrale ap nom de Gillet (Pierre-Jean-Marie), demeurant à 

Attendu qu'une décision du jury d'expropriation, rendue par 
défaut en date du 26 août 1878, a alloué audit Gillet une indem- 
nité dé 1 192 francs pour éviction de 5 ares 30 centiares dépendant 
de ladite pièce; que la Compagnie, à raison de ce que le chiffre de 
l'indemnité a été fixé par défaut, a cru devoir le majorer et le porter 

à 1,692 francs V «.., . x x 

Attendu que la Compagnie a fait remplir, sur follet prénommé, 
ainsi qu'il est dit ci-dessus, les formalités d'une transcription hy- 
pothécaire; que, par suite, le conservateur des hypothèques a dé- 
livra un certificat négatif an nom dudit Gillet j 

Attendu que, le 21 juin 1879, par quittance reçue L...., notaire 
à S., la Compagnie a payé à Pierre-Louis Gillet l'indemnité sus- 
énoncée, avec les intérêts y afférents j 

Attendu que Cartal et Gentil justifient qu'ils sont créanciers hy- 
pothécaires inscrits de Pierre-Louis Gillet; que leurs inscriptions 
hypothécaires subsistent toujours; qu'ils réclament, en consé- 
ouence à la Compagnie tiers détentrice de l'immeuble affecté hy- 
pothécairement le payement du montant de leurs créances; 



un peu rigoureuse du principe que les notaires sont tenus 
d'éclairer les parties sur leurs droits et sur les moyens d'en as- 
surer la conservation et l'exercice. V. à ce sujet : Toulouse, 
24 mars 1879 («wue.n» 6049), etla note; Mantes, 4févneri880 
(Revue, n» 4078), et les renvois.— -Y. aussi Rennes, 4 mai 1878, 
loint à Cass., 16 juin 1879 {^evue, n* 6100). 

Dans l'espèce, le notaire avait fourni à la Compagnie expro- 
priante une note assez précise, et qui ne permottait pas de con- 
fusion entre Jean-Pierre-Murie, décédé, et son fils vivant. Enfin, 
la faute résultant de l'erreur dans la formaUté de la transcrip- 
tion ne pouvait être imputable qu'à la Compagnie elle-même, fl 
est vrai que le notaire aurait pu fecilement voir que la transcrip- 
tion avait été faite sur une autre personne que le propriétaire 
actuel. ' 

Rapp. : Entya, i» Not., v* Re$poniamté notariale. 
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Âttenda qae les époux Boraibas et Caye^ également créanciers 
hypothécaires inscrits de Pierre*Loais Gillety sont intervenus dans 
rinstaoce pour réclamer également à la Compagnie le payement de 
leurs créances ; 

Attendu que la Compagnie a eu le tort de payer Pierre-Louis 
Gillet^ après avoir fait remplir les formalités de transcription non 
sur lui, mais sur son père (Pierre-Jean-Marie), décédé depuis qua- 
torze ans, et dont il est héritier; que la transcription sur le fils 
aurait révélé l'existence des créances hypothécaires grevant l'im- 
meuble; 

Attendu que dans cette situation le droit des demandeurs et des 
intervenants est incontestable; 

Que la Compagnie doit leur payer, dans l'ordre de leurs hypo- 
thèques, le montant de l'indemnité dont s'agit; 

Attendu que la Compagnie a formulé une double demande en 
garantie; 

Attendu que sa demande en garantie contre Pierre-Louis Gillet, 
qui ne pouvait recevoir au détriment de ses créanciers hypothé- 
cairesy est incontestée et incontestable; 

Attendu, en ce qui touche la demande en garantie contre L...., no- 
toire à S...., lequel areçu laquittance du prix, que L.... prétend ne 
pas être responsable de Terreur commis^, par le motif qu'il n'au- 
rait pas été chargé de remplir les formalités de transcription, que 
la Compagnie a fait remplir par ses agents, et qu'il Se serait borné 
à dresser l'acte dont il était requis; 

Attendu que la Compagnie se base d'abord sur ce qu'elle aurait 
chargé L....de lui fournir une note sur l'originedela propriétédes 
terrains appartenant à Pierre-Jean-Marie Gillet, gendre Duhamel, 
et sur ce que L...., au lieu défaire remarquer que ledit Gillet était 
décédé depuis longtemps, aurait répondu, sur le modèle imprimé à 
lui remis: « Cet immeuble appartenait à Gillet, qui en est proprié- 
taire, en qualité de seul et unique héritier de Jeau-Pierre-Marie 
Gillet, et de Julie-Thérèse Duhamel, épouse de ce dernier, ses père 
et mère décédés, etc. » ; 

Attendu que L.... prétend que cette seule énonciation avertissait 
la Compagnie que tes père et mère du propriétaire actuel étaient 
décédés, l'un depuis quatorze ans, l'autre depuis trois ans; 

Attendu que L.... aurait pu avertir la Compagnie d'une manière 
plus explicite du changement de propriétaire; que d'une autre 
part les agents de la Compagnie, s'ils avaient lu avec plus d'atten- 
tion la note émanée de L...., auraient reconnu la nécessité de faire 
transcrire sur le propriétaire actuel ; 

Attendu que, sans qu'il y ait lieu de rechercher si la rédaction 
de ladite note peut entraîner une responsabilité vis-à-vis de L...., 
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il est oertain qae ladite responsabilité existe à raison de la quit- 
tansoeda 21 juin 1879; 

Attenda qu'en effet, dans ladite quittance, comparait Pierre- 
Louis Gillet; il est énoncé qu'au nombre des expropriés se trouve 
Pierre-Jean-Marie Gillet; le payement est fait à Pierre-Louis Gillet; 
on explique ensuite que là pièce de terre expropriée appartenait à 
Gillet comme héritier de son père, Jean-Pierre-Marie, et enfln que 
le certificat du eonservateur des hypothèques n'a révélé aucune 
inscription à la charge de Gillet (Jean-Pierre-Marie); 

Attendu qu'il est certain qu'à la lecture de ladite quittance, tout 
homme quelque peu habitué aux affaires remarquerait de suite 
que l'on n'a pas transcrit sur le^propmétaire actuel, auquel on paye 
l'indemnité sans connaître sa situation hypothécaire ; 

Attendu qu'il y a là un défaut d'attention, une négligence consti- 
tuant une faute lourde, qui entraine la responsabilité du notaire, 
lequel, quoi qu'il en dise, a bien été le rédacteur de la quittance; 

Attendu en effet que c'est la Compagnie du chemin de fer de 
Grande-Ceinture qui a rempli les formalités de transcription; que 
c'est elle qui, après avoir exproprié Jean-Pierre-Marie et aVoir fait 
transcrire sur lui, a payé Pierre-Louis Gillet ; que ses employés 
sont aussi expérimentés en ces sortes d'affaires que le notaire, et 
que si L.... a commis une faute, les employés ont commis la même 
faute, au même degré; qu'il est juste et conforme aux principes de 
droit de décider que la faute ayant été partagée, les conséquences 
en doivent être également partagées; de dire par suite que L.... ne 
sera tenu d'indemiser la Compagnie que de moitié du préjudice 
qu'elle éprouve aussi bien par la faute de ses propres agents que 
parla faute de L....; 

Par ces motifs. 

Condamne la Compagnie du chemin de fer de Grande-Geintnre 
à payer à Gentil, Cartal, les époux Bomibus et Caye, dans l'ordre 
de leurs inscriptions hypothécaires , la somme principale de 
i,692 francs, montant des causçs susénoncées, ensemble les inté- 
rêts à 5 pour 100 par an depuis le 26 août 1878; 

Condamne L...« à garantir ladite Compagnie de la moitié de la 
condamnation ci-dessus prononcée, en principal et intérêts ; 

Déclare la Compagnie mal fondée dans le surplus de sa demande, 
l'en déboute 5 

Condamne Gillet à garantir et indemniser la Compagnie de la 
totalité de ladite condamnation ; 

Condamne la Compagnie aux dépens vis-à-vis des demandeurs 
principaux et intervenants ; 

Condamne L.... à la moitié des dépens auxquels la Compagnie 
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vient d'ôire condamnée, et à la moitié des dépens faits par la Com- 
pagnie contre loi; , 

Condamne Gillet à garantir et indemniser la Compagnie de tous 
les dépens auxquels elle est condamnée, et le condamne aux 
dépens envers elle. 



SUBSTITUTION. — Legs. — Ambiguïté. — Interprétation. 6549 

O. de Pmù (Olu tem^). — 25 JLwwU, 1882. 

(Consorts Boxiwrd C. Hébert et antres). 

La disposiiion testamentaire conçue en ces termes : a Je lègue 
4 Jf" X.., et après elle à ses enfants.*. », ne renferme pas 
nécessairement en elle-même le caractère de la substitution pro- 
hibée par Part. 896, C. civ.j c'est-à-dire la charge imposée au 
légataire de conserver et de rendre à un tiers; ces expressions 
peuoenty d après les circonstances de la cause^ signifier que le 
iuiateur prévoyant la possibilité du prédécès de sa légataire, 
gui rendrait caduc le legs par lui fait, à manifesté hic et nunc 
sa volonté de disposer au profit des enfants de ladite légataire^ 
pour le cas où celle-ci ne pourrait les recueillir (C. civ., 895, 
896, 898) (1). 

Les dispositions testamentaires doivent, quand elles présent 
tent quelqtÂC ambigiSté, être entendues dans uifi sens favorable 
à lepr exécution (id). (2) . 

M. Vauthîer est décédé à Paris, le 21 juin 1879, laissant un 
testament olographe, en date, à Paris, du 2 novembre 1861, 
ainsi conçu : 



(1-2) On reconnaît généralement que si l'obligation de con- 
server et de rendre n'est pas littéralement exprimée, le doute 
doit s'interpréter en faveur de la validité de la disposition. — 
Gass., 24 mars 1829(S. chr.) ; S juiD. 1832(S.32.1.430); 23 juin. 
1834 (S.34.1.577); 11 juin 1860 (S.60.1J31..D.60.1.447); 
14 juin 1865 (S.66.1.59.-D.66.1.437); 16 mar$ 1875 (Revuei 
no 4934..S.75.1.150^-D.75.1.483); 26 avril 1875(8.75.1.415.- 
D.75.1.485); 4 janv. 1876 (D.76.1.207); Montpellier, 26 mai 
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« Dans le cas où je survivrais à ma femme, M"' Vauthier, née 
Richard, je lègue à ma nièce par alliance, M"*' Bouvard, née Ri- 
chard, et après elle à ses enfants, les deux tiers de ce qui con- 
stituera ma succession lors de mon décès ; je lègue l'autre tiers 
à mon neveu par alliance, M. Richard. )> 

Les prévisions de M. Vauthier devaient se réaliser en partie ; 
M"' Vauthier, sa femme, mourut effectivement avant lui ; son 
neveu, M. Richard, légataire d'un tiers, prédécéda également 
au décès de M. Vauthier ; le legs fait au profit de feu M. Richard 
étant caduc, et aucun héritier ne se présentant, sa succession 
fut déclarée vacante, et un curateur nommé en la personne de 
M. Hébert. 

Apxès avoir pris dans l'inventaire, qui fut dressé par M* Gi- 
rardin, notaire à Paris, M""*" Bouvard, la qualité de légataire en 
usufruit, et M"'*' Beljame et M. Bouvard fils, ses enfants, la qua- 
lité de légataires en nue propriété de M. Vauthier, les consorts 
Bouvard assignèrent M. Hébert es noms, en délivrance de legs 
et en compte, liquidation et partage de la succession Vai^thier. 
Le curateur à cette succession vacante résista à cette demande, 
en prétendant que le legs faits à M""*" Bouvard et à ses enfants 
était nul comme contenant une substitution prohibée. 

Mais au cours des débats l'interprétation donnée par les con- 
sorts Bouvard à la clause testamentaire, sujet du litige, subit 
une modification : M'"'' Bouvard prétendit que la disposition du 
testament de M. Vauthier devait être entendue en ce sens, qu'elle 
seule. M""® Bouvard, devait être copsidérée comme légataire en 
pleine propriété, et que] ses enfants n'auraient été appelés à re- 
cueillir le bénéfice du legs que dans le cas où elle serait décé- 
dée avant le testateur. 



1879 (D.80.1.215); Riom, 30 mai 1881 (D.82.2.4); Touiller, 
t. 5, tJ'* 44; Rolland de Villargues, des Substitutions ^ n" 123 et 
suiv.; Duranton, t. 8, n*" 42; Coin-Delisle, Comment, du Code 
civ.^ art. 896, n® 41; Marcadé, irf., n* 7; Troplong, Donat. et 
test.^ n' 117; Saintespès-Lescot, Donat. et test.^ 1. 1, n" 71 et 
72 ; Massé et Vergé, t. 3, § 465, p. 183, note 6; Boissard, des 
Substitutions j p. 251 ; Demolombe, t. 18, n* 157; Aubry et 
Rau, t. 7, § 694, note 45 ; Laurent, t. 14, n* 488. 

ftapp. : Encycl, du Nol,, y« Substitution, 



Digitized by 



h 



Google 



•:- «• ««A» — 841 

Cependant, au milieu de ces contestations, des héritiers delà 
succession Yautbier s'étaient révélés : un sieur et une demoiselle 
Fourier, intervenant en qualité d'héritiers du de cujus comme 
cousin au sixième degré, se joignirent à la demande de M. Hé- 
bert contre les consorts Bouvard, et conclurent à la nullité du 
legs fait aux consorts Bouvard conune entaché de substitution 
prohibée. 

C'est dans ces circonstances qu'intervint, le 23 décembre 1880, 
un jugement du tribunal civil de la Seine qui, recevant les 
consorts Fourier, intervenant dans l'instance et déclarant le 
legs fait aux consorts Bouvard nul comme entachés de substi- 
tution prohibée, statuait en ces termes : > 

LE TRIBUNAL, — En ce qai concerne la demande de la veuve 
Bouvard, des époux Beljame et â'Achille-Adopbe-Alexis Bouvard : 

Attendu que le testament olographe en date do 2 novembre 1861, 
enregistré, d'Antoine-Gharles Yaothier, est ainsi conçu : 

c Dans le cas où je survivrais à ma femme, H°^^ Yautbier, née 
Richard (Marie-Emilie), je lègue .à ma nièce (par alliance), Mme 
Bouvard, née Richard (Antoinette^Émilie-Cécile), et, après elle, 
à ses enfants, les deox tiers de ce qnicontltnera ma succession lors 
de mon décès. Je lègue Tautre tiers à mon neveu Richard (Adophe), 
mon neveu par alliance » ; 

Que la disposition faite au profit de la veuve Bouvard et de ses 
deux enfants présente tous les caractères de la substitution prohibée 
par l'article 896 du Code civil ; 

Que, comme la veuve Bouvard, ses enfants sont institués léga- 
taires directement parYaulhier, les droits de ceux-ci ne dépendant 
pas de la volonté de leur mère ; 

Que ce droit doit s'ouvrir à l'expiration du temps qui s'écoulera 
entpe le décès du testateur et celui de la veuve Bouvard, et par le 
fait du d^cès de cette dernière; 

Que re£fet de la vocation de la dame Beljame et de Bouvard fils 
est subordonné au cas où ils survivraient à leur mère; 

Qae les enfants de la veuve Bouvard devant recueillir les biens 
déjà attribués à leur mère, il en résulte nécessairement pour celle- 
ci l'obligation de conserver lesdits biens; 

Attendu que, après avoir, dans l'inventaire dressé par Girardin, 
notaire à Paris, le 25 juillet 1879, pris les qualités de légataires en 
usufruit pour la veuve Bouvard et en nue propriété pour la dame 
Beljame et Bouvard fils, les demandeurs prétendent que la dispo- 
sition dont s'agit devrait être entendue en ce sens que la veuve 
Bouvard serait légataire en pleine propriété et que ses enfants ne 



Digitized by 



Google 



84S1 — N* mBàm — 

seraient appelés à recueillir le bénéfice du legs que dans le cas où 
la veuve Bouvard décéderait avant le testateur; 

Que cette solution ne peut être admise, alors que les légataires 
ne sont pas institués les uns à défaut de l'autre ; 

Attendu que si les dispositions testamentaires doivent recevoir 
une interprétation favorable à leur exécution, ce ne peut être que 
si les termes employés présentent une ambiguïté qui rend néces- 
saire de recbercber la volonté du testateur; 

Qu'il n'en est pas ainsi dans la cause soumise au Tribunal; 

En ce qui toucbe l'intervention des consorts Fourier : 

Attendu que Yictor-Jean-Baptiste Fourier et la demoiselle Fou- 
rier, se disant héritiers do Yanthier, avaient qualité pour intervenir 
dans l'instance introduite par les consorts Bouvard, en vue de 
contester la validité du titre invoqué par ces derniers; 

Qu'à l'égard de Hébert es noms ils ont régularisé la procédure 
en formant contre lui une demande principale ; 

En ce qui touche la demande des consorts Fourier : 

Attendu que tes renseignements fimmis établissent suffisamment 
qneFeurier et la demoiselle Fourier sont parents ait degré succès- 
sible d'AnUmid-Gharles Vauthier dans la ligne paternelle ; 

Que, à raison de la nullité du legs fait au profit de la veuve 
Bouvard, de la dame Beljame et de Bouvard fils; et de la caducité 
du legs fait au profit d'Adolphe Richard, décédé avant le testaiteur, 
et aucun héritier ne se présentant dans la ligne maternelle, la 
totalité de la succession Vauthier appartient aux consorts Fou- 
rier; 

Par ces motifs, «- Reçoit Victor- Jean-Baptiste Fourier et la 
d^ioiselle Fourier intervenants dans Tinsiance introduite par les 
consorts Bouvard ; 

Déclare nul le legs fait par Antoine-Charles Vauthier à la veuve 
Bouvard, à la dame Beljame et \ Bouvard fils, par testament du 
a novembre 1861; 

Déclare les susnommés mal fondés dans leur demande, et ks en 
déboute; ' 

Déclare caduc le legs fait au profit d'Adolphe Richard; 

Dit que comme cousins au sixième degré d'Antoine-Charles 
Vauthier, dans la ligne paternelle, Jean-Baptiste Fourier et Made- 
leine-Marie Fourier ont droit à la totalité de la succession de 
Vauthier; 

Ordonne qu'Hébert es qualités et tous tiers détenteurs leur 
remettront les biens dépendants de ladite succession; 

Fait masse des dépens, y compris les coût, enregistrement, levée 
et signification du présent jugement; 

Dit qu'ils seront supportés pour un sixième par Hébert es qua- 
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lités, et poar to sarplas par la veuve Boavard, la dame Beljame et 
Achille-Adolpbe* Alexis Bouvard ; 

Les consorts Bouvard ont interjeté appel de ce jugement, et 
la Cour de Paris a rendu Tarrèt suivant : 

LA GOURy —Va la connexité, joint les causes, et statuant par un 
seul et même arrêt : 

Considérant que le testament olographe d'Antoine-Charles Vau- 
thier, en date du 2 novembre 1861, enregistré, est ainsi conçu : 

<i Dans le cas où je survivrais à ma femme, M"® Yauthier, née 
Richard (Marie-Emilie), je lègue à ma nièce (par alliance), 
Mme Bouvard, née Richard (Antoinette-Émilie-Cécile), et après 
elle à ses enfants, les deux tiers de ce qui constituera ma succes- 
sion lors de mon décès; je lègue l'autre tiers à mon neveu, 
M. Richard Adolphe, mon neveu par alliance n ; 

Considérant que les appelants réclament le bénéfice du legs des 
deux tiers de la succession. à eux fait par le testateur, mais que les 
premiers juges ont annulé cette disposition, par ce motif qu'elle 
présenterait tous les caractères de la substitution prohibée par 
Tarticle 896 du Code civil ; 

Considérant que le caractère principal de la substitution prohibée, 
est, aux termes de l'article S96 lui-même, la charge imposée au 
légataire de conserver et de rendre, et qu'il importe de constater, 
tout d'abord, que cette charge n'est pas imposée dans Tespèce, par 
le texte du testament; ' 

Considérant qu'il ne s'agit pas ici de biens pouvant, par leur 
nature ou les souvenirs qui s'y rattacheraient, inspirer à un testa- 
^teur le désir d'en perpétuer la possession dans la famille; 

Que, dans l'espèce, le testateur n'avait pas même d'héritier direct^ 
et que les faits et circonstances de la cause démontrent jusqu'à 
l'évidence que la disposition testamentaire contestée ne lui a été 
inspirée que par son affection pour la veuve Bouvard et ses 
enfants; 

Considérant, ceci établi, que les expressions : Je lègue à 
W^6 Bouvard, et après elle à ses enfants, deviennent susceptibles 
d'une interprétation toute naturelle, d'ailleurs, conforme aux sen- 
timents connus du testateur, et qui exclut toute susbtitution pro- 
hibée; qu'en effet, ces expressions prévoient simplement le cas 
de prédécès de la veuve Bouvard, qui rendait caduc le legs à elle 
fait, auquel cas le testateur dispose en faveur des enfants de ladite 
veuve Bouvard ; 

Considérant que cette interprétation, fùt-elle douteuse, devrait 
encore être admise par application du principe que les dispositions 
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testamentaires doivent, quand elles présentent quelque ambiguïté, 
être entendues dans le sens favorable à leur exécution ; 

Considérant qu'il résulte des motifs qui précèdent : d'une part, 
. que le testament de Vauthier, ne contenant aucune disposition 
prohibée, attribue à la veuve Bouvard» seule, en toute propriété, 
les deux tiers de la succession de Yauthier; d'autre part, que Bou- 
vard fils et la dame Beljame, n'étant ni héritiers du testateur, ni 
appelés par lui, n'ont aucun droit sar sa succession; 

En ce qui concerne les consorts Foorier : 

Cohsidérant, d'une part, que les renseignements fournis par eux 
prouvent qu'ils sont parents au degré successible du testateur dans 
la ligne paternelle \ d'autre part, qu'aucun héritier ne se présente 
dans la ligne maternelle, et, enfin, que le legs du tiers à Richard 
est devenu caduc par le mort du légataire qui a précédé celle du 
testateur; 

Que, par suite, le tiers de la succession de Yauthier appartient 
auxdits consorts Fourier ; 

En ce qui concerne Hébert, es qualité qu'il s'agit : 

Considérant qu'il a perdu tout droit sur une succession qui n'est 
pas vacante; 

Par ces motifs^ — Infirme le jugement dont est appel ; 

Ordonne qu'Hébert, es qualité qu'il s'agit, remettra aux consorts 
Fourier tous les biens dépendant de la succession Yauthier; 

Ordonne que les consorts Fourier seront tenus de[faire délivrance 
immédiate à la dame veuve Bouvard du legs des deux tiers 
à elle fait par Yauthier; 

Dit que faute de ce faire, le présent arrêt en tiendra lieu; 

Dit que Bouvard fils et la dame Beijame sont sans droit sur la 
succession de Yauthier; 

Ordonne qu'aux requête, poursuite et diligences de la dame 
veuve Bouvard, il sera procédé, en présence des héritiers, ou eux 
dûment appelés, par le ministère de Girardin, notaire à Paris 
aux opérations de compte, liquidation et partage de la succes- 
sion Yauthier; 

Commet M. le conseiller Millet pour faire son rapport en cas de 
contestations ; 

Dit qu'en cas d'empêchement desdits notaire ou conseiller, il 
sera pourvu à leur remplacement par ordonnance du président de 
celte chambre rendue sur simple requête; 

Ordonne qu'il sera fait masse des dépens de toute nature de pre- 
mière instance et d'appel, pour être supportés, moitié par les 
consorts Fourier, moitié par Hébert ès-qualilé qu'il agit; etc. 
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RESPONSABILITÉ NOTARIALE. — Conseils. — Dol. 6SS0 
Faitte lourde. 

O. d'Ansen (Oh. r^un.}. — M man 1883. 

(Chauvin et consorts C. 6.}. 

Les conseils donnés par un notaire, agissant, non comme 
mandataire et comme notaire, mais comme conseil officieux et 
désintéressé j n'engagent sa responsabilité que lorsqu'il y a de 
sapartdolou faute lourde (C. civ., art. 1382) (1). 

La société en commandite de l'Ardoisière ' de la Rivière 
exploitait, aux environs de Renagé, une carrière d'ardoises dont 
M. le comte du Boberil était propriétaire. L'acte de bail con- 
senti par celui-ci, à la date du 4 mai 1872, portait que « la 
société ne pourrait, sous quelque prétexte que ce soit, ni céder 
en tout ou en partie son droit au bail, ni sous-affermer tout ou 
partie des biens faisant l'objet de ce bail, sans le consentement 
formel et par écrit du bailleur. » 

En 1879, M. le comte du Boberil, tout en maintenant les 
clauses du bail primitif, avait autorisé verbalement la société 
en commandite de la Rivière, à se transformer en société ano- 
nyme. 

(1) Il est bien certain, en principe, que le conseil ou la sim- 
ple recommandation n'obligent celai qui les a donnés de 
bonne foi, ni envers la personne à laquelle ils sont adressés, ni 
envers les tiers. — Rolland de Villargues, Répert. du Not., v^ 
Conseil, n^ 3 ; Éloy ^Responsab. des not.^ t. 2, n^»736 et suiv., 
et 799 ; Duranton, \. 18, n* 202 ; Massé et Vergé, t. 5, § 780, , 
p. 35, texte et note 6 ; Troplong, du Mandat^ n^ 17 ; Domen- 
get, iflf., 1. 1, n<>« 11 et suiv. ; Pont, Petits Contrats, t.;i, n^ 834 
et suiv. ; Aubry et Rau, t. 4, § 410, p. 63S. 

Mais il en serait autrement si un conseil ou une recomman- 
dation avaient été donnés de mauvaise foi. — Rolland de Vil- 
largues, op. cit, v^ Responsabilité des notaires, n®' 214 et 215 ; 
Duranton, Massé et Vergé, foc. cit.; Pont, foc. cit., n^ 837; 
Aubry et Rau, loc. cit., note 9. 

Rapp. : EncycL du Not,, v^ Bespotuabilité notariale. 
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Les affaires de la société ne prospérant pas, les actionnaires 
résolurent de céder*leurs droits à une société industrielle, et à 
cet effet nommèrent un mandataire gui s'aboucha avec une 
maison de Paris, le Comptoir financier et industriel, et lui pro- 
mit la cession du droit au bail de TArdoisière de la Rivière. 

M. G..., notaire, fut consulté par les actionnaires sur le 
point de savoir s*iis pouvaient faire cette cession, malgré la 
prohibition portée au bail de 1872; il émit un avis favorable, 
en conséquence duquel les actionnaires donnaient à leur man- 
dataire leurs procurations à l'effet de céder leur droit au bail. 

La cession avait été faite au Comptoir financier et industriel 
moyennant une somme de 200,000 francs. Lorsqu'il fut ques- 
tion de passer l'acte de vente définitif, le Comptoir financier, 
en présence dés termes du bail de 1872, exigea le consente- 
ment de M. le comte du Boberil et demanda aux actionnaires, 
soit la ratification du traité par le propriétaire des terrains 
exploités, soit une somme de 10,000 firancs à titre de domma- 
ges-intérêts. 

Les actionnaires allèrent trouver M. du Boberil qui ne vou- 
lut point ratifier le traité, et demanda comme condition de son 
adhésion la somme de 18S,000 francs. Placés entre cette dou- 
ble prétention du Comptoir financier et de M. le comte du 
Boberil, les actionnaires prirent le parti de payer à celui-ci la 
somme qu'il exigeait ; une convention fut faite sur ces bases 
entres les actionnaires et M. du Boberil, et l'un des doubles en 
fut écrit parle notaire G..., qui, au dire des actionnaires, l'avait 
conseillée. 

Â la suite de ces opératiobs, une action en dommages-intérêts 
fut intentée contre le mandataire de la société, auquel on re- 
prochait divers faits constituatit des fautes lourdes engageant 
sa responsabilité, et contre le notaire, dont les conseils, suivant 
ia prétention des actionnaires, avaient été la cause du préju- 
diceéprouvé. 

L'affaire fut portée devant le tribunal de Château-Gonthier, 
. qui admît la preuve des faits articulés contre le mandataire, 
mais débouta les actionnaires de leur demande contre le no- 
taire. 

Appel fut interjeté tant par le mandataire que par les acti(m- 
naires, contre le notaire, et voici, en ce qui concerne ce dernier 
l'arrêt rendu par la-Cour d'Angers : 
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LA COUR, — CoDsidértnt que raciion en dommages-intérêts 
intentée par les anciens actionnaires 4e l'Ardoisière de la Rivière 
contre R... et 6... est fondée sur ce que le premier, chargé pour 
ses coassociés de céder l'exploilation commune, aurait, pour réali- 
ser une spéculation personnelle, frauduleusement traité avec le 
Comptoir financier de Paris, à des conditions moins avantageuses 
que celles qui lui auraient été précédemment offertes, et se serait 
en outre approprié une somme de 20,000 fr. stipulée en sus du prix 
de cession à l'insu de ses cointéressés; sur oe que le deuxième, 
mêlé à 068 négociations comme notaire, comme mandataire ou 
comme conseil^ aurait en ces qualités commis des fautes de nature 
à engager sa responsabilité; 

Considérant, en ce qui concerne G..., que Chauvin et consorts 
lui reprochent : !<> d'avoir, le 30 avril 1880, dans une assemblée 
générale des actionnaires de la Rivière tenue en son étude, émis 
l'avis que la société pouvait traiter avec le Comptoir financier de 
Paris, sans contrevenir A l'acte du bail à eHe consenti le 4 mai 1872 
devant M* Jégu, notaire à Gra<Hi, par le comte du Boberil, pro- 
priétaire du terrain exploité, acte portant que la société ne pourrait, 
sous quelque prétexte que ce soit, ni céder en tout ou en partie son 
droit au bail, ni soos-affermer tout ou partie des biens faisant 
l'objet de ce bail, sans le consentement formel et par écrit des bail- 
leurs; ; 

20 D'avoir, le 2 juin 1880, conseillé et libellé lui-même la déli- 
bération par laquelle les actionnaires, avertis du refus du comte du 
Boberii d'adhérer à la ces»on promise au Comptoir financier, ont 
décidé d'envoyer trois d'entre eux i Paris avec..., pour négocier 
avec ICvComptoir, et de s'être effectivement associé aux démarches 
faites et aux résolutions prises par les commissaires; 

30 D'avoir enfin, le 5 juin i88p, conseillé aux actionnaires de 
subir la ttransaotion dont les iMses ont été arrêtées ce jour avec le 
comte du Boberii, dont un des originaux a été écrit séance tenante, 
par G..., et quia été plus tard réalisée par acte authentique, les 
SI juillet et 2 août 1880, en l'étude de M* Blu, notaire à Saint- 
Aignant-sur-Roé; 

Considérant qu'il est constant que, dans les diverses circonstances 
qui viennent d'étie rappelées. G..., a agi non comme mandataire 
et comme notaire, mais tout simplement comme conseil ofBcieux 
et désintéressé des aotionnaires de l'Ardoisière de la Rivière; 

Que son intervention dans les affaires de la soeiété ne cesse pas 
d'avoir ee caractère pour le seul fait qu'il a plus tard, le 26 juillet 
1880, dressé acte authentique de la cession consentie par la société 
au Comptoir financier; 

Qu'elle ne saurait dès lors être plus rigoureusement appréciée 
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que ne devait l'être celle de tout antre homme d'affaires qai aarait 
mis son expérience au service de la Société; 

Considérant qu'envisagés sons cet aspect, les faits relevés contre 
G.>.y fassent-ils tenus pour constants, ne seraient pas de nature à 
engagersa responsabilité; qu'ils ne constituent en effet, de sa part, 
nidol ni faute lourde; 

Qu'on ne saurait considérer comme tels ni l'opinion émise par 
le notaire que le comte du Boberil, qui avait consenti verbalement 
en 1879 à la transformation de la société en commandite de la 
Rivière en sociéléanonyme, ne s'opposerait vraisemblablement pas 
à la cession par la si^ciété au Comptoir financier de ses droits au 
bail du 4 juin 1872, ou qu*en tout cas on pourrait alors substituer 
utilement à une cession de bail proprement dite une reconstitution 
de la société en société anonyme avec le concours du Comptoir; ni 
les démarches et les résolutions auxquelles G..., s'est associé à 
Paris» pour aider la société à sortir de l'impasse où l'avait engagée 
le refus du comte du Boberil d'adhérer à la cession promise au 
Comptoir ; ni même la part, d'ailleurs impossible à préciser, que 
G..., a pu prendre à la transaction arrêtée le 6 juin 1880 avec le 
comte du Boberil; 

En supposant que G... ait formellement conseillé cette transac- 
tion, rien n'autorise à croire que son avis ait exercé une 
influence applicable à la détermination qu'ont prise les intéressés 
de la subir; 

Que tout démontre, au contraire, que, placés entre les exigences 
également impérieuses et excessives du Comptoir financier et du 
comte du Boberil, n'entrevoyant aucun moyen d'échapper aux uns 
et aux autres, et voulant cependant, à raison de l'embarras toujours 
croissant des affaires sociales, arriver à tout prix à une solution 
immédiate, ils se sont d'eux-mêmes décidés, sous la seule pression 
des circonstances, à promettre au comte du Boberil l'indemnité de 
185,000 francs qu'il leur réclamait comme condition de son adhé- 
sion à la convention passée avec le Comptoir financier; 

Considérant qu'il ressort de ce qui précède que l'action en r^- 
ponsabilité dirigée par Chauvin et consorts contre G... est d'ores 
et déjà démontrée sans fondement, et que sans s'arrêter aux faits 
par eux articulés, lesquels ne sont ni pertinents ni concluants, ou 
sont dès à présent démentis par les documents du procès, il y a 
lieu de les déboifter des fins de l'appel qu'ils ont interjeté contre 
le notaire de Craon ; 

Par ces motifs, — Met en conséquence, dès à présent. G... hors 
de cause, etc. 
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PARTAGE D'ASCENDANT. — Biens paternels et maternels. 6SS| 
— Clause pénale, — Nullité. 

Trib. eiv. d« Bcrnsy. — 15 Mtun 1882. 

(Jonvin et antres G. Jouvin). 

Est nul le partage testamentaire dans lequel t époux survie 
vanta confondu ses biens ^ ceux de son conjoint prédécédé et 
ceux de la communauté S acquêts ayant existé entre eux (C. civ. , 
1021, 1075) 0). 

Doit être déclarée illicite la clause pénale qui a pour objet 
de protéger un partage ainsi fait. En ce cas^ la clause ^pénale 
est nulle comme le partage, avec lequel elle ne (ait qu'un tout 
indivisible (C, civ^, art. 900, 1021, 107S, 1229, 1227) (2). 

LE TRIBUNAL, — Sar ]a validité de partage testamentaire : 
Attendu qae, dans son testament olographe, en date du 9 jaillet 
1 864, déposé, an rang des minutes de M* Piel, notaire à Bernay, en 
date da SI jain dernier, le sieur Robert-Germain Jouvin a fait 
entre ses trois enfants^ les dames Lambert et Lesueur et le sieur 
Robert-Eugène Jouvin, actuellement représenté par Robert-Ernest 
Jouvin, Robert-Georges Jouvin et les demoiselles Jouvin, le partage 
de ses biens propres, ainsi que de ceux dépendant tant delà suc- 
cession de sa femme, née Plessis, décédée en 1845, que de la société 
d'acquêts ayant existé entre eux j 

Attendu que les biens ainsi partagés n'appartenaient pas exclusi- 
vement au testateur; 

^u'en les confondant en une seule masse, pour en faire des lots 
et les transmettre à ses enfants, il a disposé de la chose d'autrui 
contrairement aux prescriptions des articles 1021 et 1076 du G, 
civil 5 



(1) Conf., Caen, 9 juin 1874 (S.76.2.233. — D.76.2.33); 
Demolombe, t. 23, n« 89; Aubry et Rau, t. 8, § 731, p. 17; 
Laurent, t. 15, n« 57; Requier, Fartage d'ascendant^ n^ 318; 
Bonnet, i(i., t. 1, n«248. 

(2) En ce sens, Caen, 9 juin 1874 (cité à la note précédente). 
— Contra^ Lyon, 6 naars 1829 (S. chr.); Cass., 1*' mars 1830 
(S. id.)\ 1" mars 1831 (S-31. 1.100); Demolombe, t. 18, 
n'» 280; Bonnet, t. 1, n« 390. 

Rapp. : JSfMîyci. du NoU, y* Partage d^atctndant. 

ToM. xxm. u 
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Qae cette contravention à la loi entraine la nullité de l'acte tes- 
tamentaire; 

Attendu que Robert-Georges Jouvin, les époux Lambert et joints 
soutiennent, il est vrai, que Jouvin père était devenu propriétaire 
de tous les biens dépendant de lasooiété d'acquêts et de la succes- 
sion de sa femme et invoquent à cet égard les dispositions contenaes 
dans les contrats de mariage de Robert-Eugène Jouvin et des dames 
Lambert et Lesueur, aux termes desquels il en serait devenu ces- 
sionnaire, .en constituant à chacun de ses enfants une dot de 
45,000 fr., à titre de remplacement de leurs droits dans la succes- 
sion de leur mère; 

Mais attendu que les dispositions invoquées n'ont jamais eu, dans 
la pensée des parties contractantes, le caractère d'une cession de 
droits successifs, qu'elles n'avaient pour but que de conserver à 
Je^vin pêne Tusufruit des biens dont il avait eu la possession pen- 
dant l'existMioe de kL< société d'acquêt; 

Qu'il reconnaissait si bien que cette cession n'était que temporaire, 
que, plusieurs années après ces contrats de mariage et six mois 
avant son testament, il vendait à M. Sevaistre, conjointeicnent avec 
ses trois enfants majeurs, trois immeubles qui dépendaient de la 
succession de sa femme et de la société d'acquêts; et que le prix de 
cette vente était placé en rente sur l'Élat et actions de la Banque 
de'France immatriculées pour l'usufruit au nom de Jouvin père et 
pour la nue propriété au nom de ses enfants; 

Qu'ili'a reconnu également dans son testament, puisqu'il déclare 
faire le partage des biens dépendant de la succession de sa femme, 
de la société d'acquêts et de ses biens propres, et qu'il rédigea en 
outre une clause pénale, aux termes de laquelle il prive de la 
quotité disponible celui ou ceux de ses enfants qui ne respecteraient 
pas sa volonté; 

Qu'il allègue vainement pour justiGer le partage testamentaire 
que les biens n'étaient pas partageables en trois lots sans dépré- 
ciation ; 

Que cette allégation n'est pas établie; que^ dans tons cas, ses 
héritiers pouvaient recourir à une licitation; 

Sur la validité de la clause pénale; 

Attendu que la clause pénale imposée par Jouvin père à ses 
héritiers forme, avec le testanient auquel elle se rattache et qu'elle 
avait pour but de sanctionner, un tout indivisible; 

Qu'elle en est une des parties essentielles, puisque dans la 
pensée môme du testateur il ne devait avoir sans elle aucune 
valeur; 

Attendu que la nullité du testament entraîne celle de la clause 
qui en fait partie, conformément aux principes contenus dans l'ar- 
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tiele 1227 daCoie civil, afppHcable paranalogie aux disposdtioDs 
tBJBftamentaires ; 

Que cette Bollité résulte encore de l'aTticle 900 da même Cède ; 

Que cet article prévoit, en effets le cas oa une condition contraire 
aux lois et aax mœnrs aérait învposée dans nne disposition testa- 
mentaire et la considère comEDe non écrite^ 

Attendu qu'on ne aaoraii méconnaître que Jonvin père ait cou- 
trerenu aux dispositions des articles <021 «t 1075 du Code civil, 
en léguant des immeubles qui ne lui appartenaient pas et en les 
attribuant à ceux qui avaient seuls le droit d'en disposer et d'en 
composer des leds; 

'Qm la clause pénale, ^ui avait pour but d'obliger ses léga^ires 
à ratifier une pareille infraction à la loi, tombe sous l'application 
de l'afttcle 900 précité; 

Que Tex pression «lois » Audit afticfte est pris, en elfèt, dans un 
sens général et absolu; qu'elle comprend tout à la fois les lois qui 
intéressent l'ordre public, auxquelles on ne peut déroger par des 
conventions particulières (art. 6) «et les lois d'intérêt privé, à l'ob- 
servation desquelles on ne peut se soustraire sans le consentement 
libre ot dégagé de toute contrainte des parties intéressées; 

Que si, d'ailleurs, une jurisprudence constante considère comme 
un intérêt d'ordre public le respect des lois qui protègent la 
réserve légale eft prononce la nullité des clauses pénales qui 
auraient pour but d'en entraver l'exécution, il serait difficile de 
comprendre que les dispositions législatives qui proscrivent le legs 
et le partage de la chose d'autrui ne jouissent pas d'une faveur 
égale et puissent être impunément violées par la stipulation d'une 
pareille danse; 

Que si les deux expèces de lois ayant également pour objet le 
respect de la propriété intéressent Tordre public et l'intérêt général 
au même degré; 

Qoe si la loi oblige le chef de famille d'assurer par une réserve 
dans sa succession l'existence de ses enfants, elle l'oblige égale, 
ment à respecter les droits et la réserve qui leur sont acquis dans 
la succession de leur mère et qui pourraient être compromis par 
un partage inégal; 

jQu'on soutient vainement que les héritiers Jouvin avaient Talter- 
native ou de respecter la volonté de leur père ou de subir la pri- 
vation de la quotité disponible; 

Que valider une pareille clause serait méconnaftre le vœu du 
législateur et favoriser la fraude à la loi et aux intérêts privés en 
forçant les enfants d'un testateur^ par une contrainte tout à la fois 
morale et pécuniaire, à sanctionner un acte fait au mépris d'une 
disposition législative; 
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AUendu qa'il résulte de tout ce qui précède que les biens ayant 
appartena an sieur Robert-Germain Joufin et la dame JouTin, née 
Plessis^ sa femme, sont actuellement dans l'indivision; 

Que Rabert-Ernest Jonvin ayant demandé le partage des succes- 
sions de Robert-Germain Jouvin, et de la dame Jouvin, née Plessis, 
ainsi que de la société d'acquêts ayant existé entre ces derniers» 
il y a lieu de faire droit à cette demande dans sa poursuite. 

Par ces motifs : •— Le Tribunal, après en avoir délibéré confor- 
, mément à la loi^ jugeant en matière ordinaire et en premier 

ressort; 

Prononce la nullité du testament de Robert- Germain Jouviui con- 
tenant partage testamentaire du 9 juillet i86&; prononce également 
la nullité de la clause pénale qu! s'y rattache ; 

Dit et juge que, sur la poursuite du sieur Ro^ert-Esnest Jouvin 
et à la diligence de M* Lambert son avoué, et en présence des 
autres héritiers Jouvin, il sera procédé aux opérations de compte, 
liquidation et partage : 1^ de la société d*acqu6ls ayant existé 
entre Robert-Germain Jouvin et Marie-Victoire Piessis son épouse ; 
%^ de ladite dame Marie-Victoire Piessis, épouse dudit Robert- 
Germain Jouvin, décédée également à Bernay, le 7 juin 1881. 

Commet W Piel, notaire à Bernay, pour procéder auxdites opé- 
rations de liquidation et de partage, et délègue H. Lerenard- 
Levallié, juge en ce tribunal, pour les surveiller et faire son rapport 
lors de Thomologation ; 

Ordonne que les dépens seront supportés comme en matière de 
partage et prélevés en privilège sur les valeurs des biens à par- 
tager. 9 

69B2 VENTE ENTRE ÉPOUX. —Régime dotal. —Dation en 

PAYEMENT. — CrÉANCE NON EXIGIBLES. — FraIS. 
C. d'Alser. — 6 HUn 1882. 

(X. C. Braat). 

Sous le régime dotal j la vente faite à la femme par le mari 
débiteur des deniers dotaux est valable, quoique le contrat de 
mariage ne stipule pas F emploi des deniers dotaudt^ quoique 
la séparation de biens n'ait pas été prononcée entre les époux 
et que, par conséquent, cette dette ne soit pas exigible (C. civ 
art. 195S) (1). ' ' ' 



(1) Contra Cass., IS juin 1881 {Revue, n»6332); Nîmes, 
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La vente, en un tel cas, ayant lieu pour libérer le mari, c*est ' 
à lui d'en supporter les frais (C. civ., art. 1248). 

Les époux Bruat étaient mariés sous le régime dotal sans so- 
ciété d'acquêts, avec constitution en dot par la femme de tous 
ses biens présents et à venir. 

Durant le mariage, il a été vendu deux actions et demie de la 
fabriqué de produits chimiques et de la saline de Rassuens, 
propres et dotales à la femme, moyennant 87,000 francs. 

Postérieurement à cette cession et pour se libérer de cette 
somme, par actes des 19 mars 185S, 15 janvier 1860, 29 février 
1864 et 8 novembre 1869, M. Bruat a vendu à sa femme : 1® un 
terrain à Alger, rueMu Scorpion, n"" 1, moyennant 3,000 francs; 
2^ les constructions élevées partie sur ce terrain, partie sur -un 
terrain propre à la dame Bruat, moyennant 62,847 fr. 32 c. ; 
3'' une propriété rurale située à Mouzala-les-Mines, moyennant 
7,500 francs; 4'' les meubles et objets mobiliers garnissant la 
maison de la rue du Scorpion, 6, et rue de la Fonderie, moyen- 
nant 11,300 francs, ce qui a été accepté par la femme à titre 
d'emploi de ses deniers dotaux et de compensation avec ses 
créances contre son mari. * 

Après la mort de M. Bruat, ces ventes ont été contestées 
comme ne rentrant pas dans les cas prévus, par l'art. 1595, § 2, 
C. civ. 

La Cour d'Alger a rendu, le 6 mars 1882, l'arrêt suivant : 

LA COUR, — Attendu que, bien que le contrat de mariage des 
époux Bruat ne contienne pas de clause stipulant l'emploi des der- 
niers dotaux, Bruat, débiteur envers sa femme de la somme de 
87,000 fr., à raison de la vente de Taction de Rassuens constituée 
en dot, et de Taclion et demie de Rassuens provenant de la succes- 
sion de son père, a pu valablement, pour éteindre sa dette jusqu'à 
dqe concurrence, abandonner en payement à la dame Bruat des 
biens lui appartenant; 

Qu'en effet, aux termes de Tart. 1595, §2, du Code civil, la vente 
faite par le mari à isa femme même non séparée de biens est va- ^ 
lable lorsqu'elle a une cause légitime, telle que le remploi de ses 



9 janvier 1862 {Revue, n» 6482). — Y. la note sous Cass., 
15 juin 1881, et les renvois. 
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'immeables aliénée ou des deniers à. elle appartenant, si ces deniers 
on immeubles ne tombent pas en eommunaoté; 

Que les exemples donnés par le législateur, pour expliquer ce 
qu'il entend par cause légitime, sont empruntés, il est ^rai, au 
régime de la communauté, mais que Ton ne saurait en conclore 
que la règle qu'il édicté ne reçoit d'application qu^au régime de la 
communauté; 

Que ce sérail introduire dans la. loi une restriction qui n.'; est 
pas et qqi n'aurait aucune raison d'être, la femme ayant des propres 
sous d'autres régimes et le mari pouvant être, à raison de ees 
propres, débiteur de sa femme; 

Qu'il faut donc admettre que, quel que soit le régime sous lequel 
.sont mariés les époux, la vente faite par le mari à sa femme est 
valable dès qu'il est certain que la femme a contre son mari une 
créance; 

Que la loi n'exige pas, en oulre^ que la créance de la femme 
soit exigible, ainsi que Ifindiquent clairement et les mots « même 
non sépoarée de biens n y et les exemples qu'il énumère; 

Qu'il suit de là que, sous le régime dotai, la vente faite à. la. 
femme par le mari débiteur de deniers dotaux est valable, quoique 
le contrat de mariage ne stipule pas l'emploi des deniers dotaux, 
quoique^ la séparation de biens ji'eAt pas élé prononcée entre les 
époux, et que, par conséquent, sa dette ne soit pas exigible; 

Que l'on comprendrait difficilement, d'ailleurs, que, sous le ré- 
gime de la communauté, le mari, qui a touché des deniers propres 
à sar femme en est devenu propriétaire et n'en est pas débiteur 
actuel, pût, pour se libérer, consentir à sa femme une vente ou 
dation en payement, alors que la reprise de celle-ci ne peut s'exer- 
cer contre lui qu'à la dissolution de la communauté et seulement 
en cas d'iosuffisaoce de la masse commune; tandis que, sous le 
régime dotal, celte faculté serait interdite au mari qui, devenu 
propriétaire des deniers dotaux, en est débiteur à ter/ne, mais se 
trouve tenu envers sa femme d'une créance directe et certaine; 

Attendu que les ventes faites par Bruat à sa femme étant vala- 
bles, la dame Bruat a acquis la propriété des immeubles qui lui 
ont été abandonnés en payement de ses créances dotales ; 

Que c'est donc à elle exclusivement qu'a profilé la plus-value 
qu'ont pu acquérir les immeubles vendus depuis que la propriété 
lui a été transférée ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 1248 du Code civil les frais du 
payement sont à la charge du débiteur; 

Qu'en vendant à sa femme les biens qui ont fait l'objet des actes 
des 19 mars 1855, 15 janvier 1860, 29 février 1864, 8 novembre 
1869, Bruat acquittait une dette dont il était tenu envers elle; 
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Que les frais (pi'ont Décessités ces actes ne peavent dès lors être 
supportés par la dame Braat; 
Par ces motifs, etc. 



FONDS DE COMMERCE. —Vente.— Pubucations. —Délai ÇgJJ 

DE DIX JOUR84 
O. de Pam, ~ 18 Fé^ier IBSSk 

(Gorentin Gayho G» Dubaisson et autres], 

Aucun texte de loi n'exige, dans les ventes de fonds de com^ 
merce, un délai de dix jours à partir de la publication de la 
vente^ pendcmt lequel le payement du prix est suspendu, et ne 
frappe de nullité les actes faits avant que ce délai ne soit ex-- 

;)iref.(4). 

Le tribunal cîvîl delà Seine avait rendu le jugement suivant: 

LE TRIBUNAL, — Donne défaut contre Chaillot^ partie saisie^ 
faute de corrstituer avoué ; 

En ce qui touche les contredits de Dubuisson et Ç*, de Malme- 
nayde et de Dapeuty contre les coUocations de Gorentin Guy ho; 

Attendu que les concluants soutiennent : \^ que la créance de 
Gorentin Guyho contre Chaillot n'est ni sérieuse ni justifiée; 
2^ que le transport à lui consenti par Gbailiot de la somme de 
&8,100 fr.y formant partie du prix dû par Jezierski comme acqué- 
reur du journal le Télégraphe^ est fait en fraude des droits des 
créanciers dudit journal et ne peut leur ôtre opposé; 

Sur la créance de Gorentin Guyiioet l'effet du transport invoqué 
par celui-ci: 

Attendu qu'aux termes de deux actes sous seing privé, en date 
du 20 juin 1879, enregistrés à Paris, le 25 juin suivant, Gbailiot 
s'est reconnu débiteur envers Gorentin Guyho de 48,100 fr. pour 
avances à lui faites antérieurement dans l'intérêt de Texploitation 
du journal; - 



(I) En ce sens, trib. civ. Seine, 13 avril 1882 {Revue, 
n® 6447). — V. sur la question la note sous le jugement précité. 
Rapp. : Encycl, du Not., v» Fonds de commerce, 50. 
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AttCDda qu'il est incooteslable que Corentin Guyho a avancé; 
dans l'iDtérét du journal, des sommesplus considérables que celles 
constatées dans les reconnaissances du 20 juin 1879, susénoncées; 
Qu'il est établi, Dotamment, qae Corentin Goybo a remboursé les 
billets Evelard s'élevaut à 26,500 fr, plus une somme de 8,383 fr. 
en 1878 et le 14 février 1880 une somme de 15,000 fr. due anté- 
rieurement par Chaillot à la veuve Gbaulvin; 

Qu'il n'est pas établi, comme le soutiennent Dubuisson et con- 
sorts, que sur le montant du transport la somme de 33,333 Ir. re- 
présente la part ou le sixième qae Corentin Goybo avait person- 
nellement dans la propriété du journal *, 

Qu'il est vrai que la propriété dndit journal a pu paraître reposer, 
tantôt sur la tête de Chaillot, tantôt sur celle de Damont, soit même 
sur celle de Corentin Guybo pour partie, sous réserves d'admettre 
d'autres participants; il parait constant que cette propriété soit sur 
la tête de Dumont, soit sur celle de Corentin Guybo, était subor- 
donnée à des combinaisons qui ne se «sont pas réalisées et qui 
avaient pour objet la mise en exploitation du joarnal en société 
par actions, et qu'au joar de la vente Cbaillot était seul resté pro- 
priétaire du journal, mais en même temps débiteur principal des 
sommes avancées par Corentin Gaybo dans Tinlérèt du journal ; 

Qae dès lors Corentin Guybo est fondé à demander et à obtenir 
coUocation dans la contcibulion ouverte sur Cbaillot pour la somme 
de 47,500 fr., montant des reconnaissances de dettes comprises 
dans les actes du 20 juin 1879, enregistrés, plus les intérêts et les 
frais accessoires s'appliquant aux enregistrements des deux recon- 
naissances; 

Attendu toutefois qu'il est constant pour le tribonal que Corentin 
Guybo ne se trouvait pas le 20 juin 1879, vis-à-vis de Chaillot, dans 
les conditions d'un créancier ordinaire qui se fait consentir des 
garanties ou des transports pour le payement de ce qui lui est 4&; 
Qu'il est certain, d'une part, que lesdits actes de transport man- 
quent de sincérité; 

Qu'il n'est paî$ exact de dire qu'à l'époque du 20 juin 1879, 
Cbaillot fût débiteur de tout ou partie d'une somme de 16,QO0 fr. 
antérieurement versée par Corentin Guybo, puisque ce n'est que 
le 13 février que Corentin Guybo a été substitué à la veuve Gbaul- 
vin par le remboursement de ce que Cbaillot devait personnelle- 
ment et comme débiteur principal à cette dernière ; -^ 
Que, d'autre part, il faut remarquer notamment, en debors même 
de l'usage commercial à l'égard des dix jours à partir des publica- 
tions des ventes de fonds de commerce, pendant lesquels les acqué- 
reurs desdits fonds ne peuvent payer leur prix au préjudice des 
créanciers du vendeur : !<> la précipitation des transports passés 
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ealre Ghaillot et Gorenlin Gayho, au lendemain de la vente dadit 
joaroal on des publications, alors que les créanciers n'avaient au- 
cune connaissance de cette vente ou n'avaient pu se faire connaître 
à l'acquéreur^ 2<> la connaissance personnelle que Goreotin Gnyha 
avait de la situation obérée du journal, en raison des rapports 
qu'il avait eus, soit avec Ghaillot, soit avec Dumont, tant au point 
de vue de la propriété du journal que de la rédaction ou des com- 
binaisons pour la mise en actions dudit journal; 3<^ que Gorentin 
GnyhOy qui prétend que sa créance s*élàve en réalité à plus de 
54,000 fr., la réduisait à 47^500 fr.; &* que le transport s'appli- 
quait à la partie de l'actif du débiteur, la seule réelle et la seule 
certaine; 

Que dans ces circonstances, les transports des 20 et 25 juin 1879 
doivent être annulés aux termes de l'art. 1167 du Gode civil; 

En ce qui concerne le contredit de Dubuisson et G® concernant 
le rejet de sa collocation par privilège pour fournitures d'impres- 
sion du journal le Télégraphe; 

Attendu que ces fournitures ont été faites dans des conditions 
ordinaires; qu'elles ne peuvent être considérées comme faites pour 
la conservation de la chose, et qu'ainsi l'art. 2102, § 3, du Gode 
civil, n'est pas applicable dans la cause; 

En ce qui tojiçhe le tontredit de Dubuisson et G* contre la col- 
location de Jezierski sous l'art. 10 : 

Attendu qu'aucune justification n'est rapportée par le contestant 
à l'appui de son contredit; 

Par ces motifs, — Déclare nuls et de nul effet, à l'égard des 
créanciers admis dans la présente contribution aux termes de 
Tart. 1167 du Gode civil, les transports des 20 et 25 juin 1879; 

Dit et ordonne en conséquence que le règlement provisoire de 
la contribution Ghaillot, inscrite au greffe sous le n^ 38504, sera 
rectifié en ce sens que Gorentin Guyho y sera colloque au centime 
le franc, concurremment avec les autres créanciers pour la somme 
de 47,500 fr., montant de ses avances à Ghaillot, avec intérêts à 
5 pour 100 par an, à compter du 20 juin 18734asqu'au payement, 
plus les frais accessoires comprenant les frais d'enregistrement des^ 
reconnaissances de dettes; 

Déclare Dubuisson mal fondé dans ses contredits concernant le 
i«jet de sa demande par privilège et la collocation de Jezierski 
sous l'art. 10; 

Maintient le règlement provisoire quant à ce pour être converti 
en règlement définitif sous les modifications susénoncées; 

Condamne Gorentin Guyho à ses propres dépens et aux dépens 
exposés par Dubuisson et G®, Dupeuty et Malmenayde, et aux trois 
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quarts d«s dépens de rayoaé poorsoivaDt et de Favcaé le plos 
ancien; 

Condamne Dubnlsson et O à ses dépens exposés contre Jezierski 
et aux dépens exposés par ce dernier et à un quart des dépens ex- 
posés par le poursuivant et Favoué le pi us- ancien ; 

Autorise le poursuivant et l'avoué le plus ancien à' prélever 
letrr^fraisy dans les praportîenB susindiquées^ surlescollocationsde 
GorentinGuyho etde DubuissonetC^et^ en cas d'insuffisance, par 
privilège^. 

Sur rappel de Gocentin. Guyho, la Coud de Paris a^statuft 
comme suit : 

LAl cour,— Considérant que Dubuîsson et C% Dupeuty et Mal- 
menayde soutiennent que CorenlinGoyhone serait pas créancier de 
de Chaillot de la somme de 48,100 fr.^ comme il le prétend, mais 
seulement de celle de 15^000 fr. et que la différence entre ces deux 
sommes représenterait le prix d'acquisition par Guybo d'une part 
de propriété du journal le Télégraphe^ et non pas une créance de 
ce dernier contre Chaillot ; 

Que dès lors Guyho ne devait pas être admis à la contribution 
ouverte sur Chaillot que pour la somme de 15,000 fr., au marcle 
franô, et non par privilège, en vertu de transports qui seraient 
frappés de nullité; 

Mais, considérant qu'en admettant que la propriété du journal 
le Télégraphe ait pu, à une certaine époque, reposer pour partie 
sur la télé d^ Guyho, il paraît certain qu'elle n'a pas été conservée 
par lui et qu'au jour de Ja vente dudit journal à Jezierski Chaillot 
en était seul propriétaire, et qu'il était, en même temps, débiteur 
envers Guyho de sommes avancées par ce dernier dans l'intérêt du 
Journal ; que, dès lors, Guyho est fondé à demander et obtenir 
cDllocation dans .la contribution pour la somme de 48,100 fr., 
montant des reconnaissances de dettes comprises dans les trans- 
ports des 20 et 25 juin 1879, enregistrés; 

En ce qui touche la validité desdits transports : 

Considérant qu'ils sont réguliers en la forme et qu'il n'est pas 
établi qu'ils aient été faits en fraude des droits des autres créan- 
ciers de Chaillot; qu'il résulte des documents fournis à la Cour la 
preuve qu'à l'époque où ils ont été passés Guyho avait rembounsé 
à la^ veuve Chaulvin,en l'acquit de Chaillot, dont il était la caution, 
la somme de 7,500 fr., faisant l'objet d'un de ces transports et qu'il 
était créancier de Chaillot du montant des somme» énoncées dans 
lesdits transports *, 

Que si le 19 juin 1879, c'est-à-dire deux jours après TacquiBitioB 
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par lui faite du joarnal le TMgraphey Jeaieeski avait fait paMier 
la vente dans les Petites Affiches; et si, dèsle 20 jaio, ChaiUot avait, 
à Tacte de tranapoct, cé^lé à Gc^bo pavtie de sa créuDce, avant 
même que le délai de dix joars^ eenaaeré par Tusage, eomme sus- 
pendant le payement da prix par Tacquérenr, ne fût expiré, celte 
oireoDStanoe est indifférente au procès ; 

. Qu'en effet, outre qu'il ne s'agit pas, dans Fespèce, des rapports 
de l'acquéreur envers le vendenr, il est constant qu'auann text# 
de loi n'exige la stipulation d'un pareil délai et ne frappe de nul- 
lité les actes faits avant qa'il ne soit expiré; 

Que, d'ailleors» en fàit^ Dubuisson et consorts ont eu eeimais- 
sauee de la vente da journal dès le 21 juin 1S79; que le 26 juin) 
seulement les transports ont été signifiés; que Dubuisson^et CDn<^ 
sorts auraient donc pu dans cet intervalle former utilement des 
saisies-arrêts aux maios de Jezierski; 

Que s'ils ne l'ont pas fait dans ce délai, ils doivent subir les con- 
séquences de ce retard ; 

Considérant que Chaillot, n'ayant pas été déclaré en faillite, 
Corentin Guybo avait le droit de se faire consentir par lui des 
transports assurant le payement d'une créance qui, en fait, avait 
une résistance réelle bien antérieure ; 

Considérant que, dans ces circonstances, c'est à tort que les pre- 
miers jages ont déclaré nuls lesdits actes de transports et que 
Tari. 1167 du Gode civil est sans application dans la cause; 
^ En ce qui touche les appels. incidents de Dubuisson et C* et de 
Dupeuly : 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que lesdits appels ne 
sauraient être accueillis; 

En ce qui concerne les dépens : 

Considérant qu'il y a lieu d'ordonner qu'ils seront employés non 
en frais privilégiés de* contribution, sauf ceux de RieiTer es nom, 
appelé en cause comme l'avoué le plus ancien des opposants, et 
ceux de Laforét, créancier poursuivant, lequel a déclaré s'en rap« 
porter à justice, mais comme accessoires de la créance de Guyho'; 

Par ces motifs, — Met les appellations principale et incidente 
et ce dont est appel au principal par Corentin Guyho à néant; 

Emendant, décharge ledit appelant des dispositions et condam- 
nations contre lui prononcées; faisant droit par décision nouvelle, 
dit que Guyho était non pas copropriétaire du journal le Télégraphe^ 
mais créancier de Chaillot jusqu'à concurrence de 48,100 fr.; 

Dit que les deux transports de pareille somme consentis par 
Chaillot à Guyho, le 20 juin 1879, sont bons et valables, ensemble 
le» significations de ces actes, comme aussi le transport du 25^ juin 
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1879 poar les intérêts écbas et à échoir des sommes principales 
portées aux transports précédents; 

Dit, en conséquence, maintenu le règlement provisoire, en ce 
qui concerne la collocation par privilège faite sous Tart. 3, chap. Il, 
au profit de Guyho; dit, d*aatre part, Dubuisson et C«, Dapeuty, 
mal fondés en leurs conclusions d'appel incident; les en déboute; 
ordonne la restitution de l'amende consignée sur l'appel principal 
deCorentin Guybo; 

Condamne Dubuisson et G* et Dupeuty à l'amende et aux dépens 
de leur appel incident; 

Condamne tous les intimés aux dépens de première instance et 
d*appel que Qprentin Guybo pourra employer en frais accessoires 
de^sa créance. 

w 
6584 ENREGISTREMENT. — Prescription, — Ouverture de cré- 
dit. — Réalisation. — Fausse déclaration. — Prescription 
biennale. 
SUCCESSION. — Créance indéterminée. — Déclaration. — 
Estimation. — Prescription biennale. 

Trib. eÎT. de la Seine. — 29 Juillet 1881. 

(Eoreg. G. la Société générale). 

Trib. «▼. de U Seine. — 12 Août 1881. 

(Enreg. G. M-» Gérard). 

La prescriptiofi biennale relative aux fausses évaluations 
dans les déclarations^ établie par Fart. Ql de la loi du 22 fri- 
maire an vil, s'applique : 

!• Aux déclarations faites dans un acte , en conformité de 
fart. 16 de la loi dé frimaire précitée , pour indiquer le mon^ 
tant des sommes versées sur une ouverture de crédit dont cet 
acte constate la réalisation partielle (!«' jugement); 

2^ A révaluation faite dans une déclaration de succession 

une créance indéterminée (2* jugemenl) (1). 

(1) Nous avons tenu à rapprocher ces deux décisions, qui 
pondent au même ordre d*idées. 

L'art. 61 de la loi du 22 frimaire an vu détermine le délai 
li est accordé à l'Administration de l'enregistrement pour re- 
ercher les insuffisances d'évaluation dans les déclarations. 
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Le jugQment du 29 juillet 1881 est ainsi conçu : 

Attend qae, par acte passé devant Dorour, notaire, le 28 mai 
1867> la Société générale de crédit industriel et commercial a on- 
vert an crédit de 13 millions à la société Parent, Scbaken et C*, 
sons la garantie d'une affectation hypothécaire fournie par Borgoet; 
que ce crédit a été réalisé jusqu'à concurrence de 2,300,000 francs, 
ainsi qu'il résulte d'une inscription hypothécaire du 26 mai 1877, 
prise en renouvellement d'une précédente inscription du 13 juin 
1867; que, néanmoins, contrairement à la réalité de Timportance 
de cette réalisation, il a élé déclaré, au nom de Borguet, dans une 
quittance authentique du 3 août 1877, que ce crédit n'avait été 

Ce délai est de deux ans. La disposition de la loi de frimaire 
est générale et s'applique à toutes les évaluations que les parties 
sont appelées à faite pour servir de base à l'impôt. On a tenté, 
il est vrai, d'en restreindre l'application au cas où les évalua- 
tions sont susceptibles d'être contrôlées par la voie de l'exper- 
tise. On s'est appuyé pour cela sur le texte de l'^ticle précité, 
qui édicté la prescription biennale pour « les fausses évalua-^ 
lions dans une déclaration^ et pour les constater par voie â^ ex- 
pertise ». Mais M. Naquet répond à cet argument en démon- 
trant que les deux membres de phrase sont indépendants Tun 
de l'autre et régissent chacun une situation différente. 

a Le prétendu lien , écrit-il , qu'on dit exister entre les deux 
dispositions de l'art. 61 n'est nullement démontré ; la forme de 
cet article s'explique môme d'une tout autre façon. Dans le pro- 
jet primitif de la loi , les fausses évaluations étaient soumises, 
comme les omissions dans une déclaration de succession, aune 
prescription de quatre ans , et il était parlé de l'expertise dans 
un membre de phrase isolé. On se décida plus tard à réduire 
les délais de la prescription quant aux fausses évaluations, sans 
toucher à ceux qui étaient relatifs aux omissions, et on reporta 
alors à la place actuelle la disposition du projet qui se référait 
aux évaluations. Ce déplacement n'eut pour Sut que de ranger 
dans la catégorie des prescriptions de deux ans une demande 
qui était auparavant soumise à une prescription plus longue» 
On distinguerait entre les fausses évaluations dont la preuve 
peut être administrée par une expertise, et celles dont la preuve 
doit être fournie d'une autre manière; car, dans les deux hy- 
pothèses, le receveur a été mis à même de contrôler les alléga- 
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réalisé que pour 200,000 franos/sariesfoels k droU proporliofiiiel 
de 1 p. 100 a été perça ; 

Httendu que la Régie, après de nouvelles vérifications snr les 
actes ci-dessns rapportés, a constaté que cette perception était in- 
sutfisante et qu'eflle a signifié 1 la ^Société générale de crédit une 
contrainte en date du 11 novembre 1980, pour avoir payement 
d^une somme de 37,295 francs^ à raison : l* des droits restant i 
recouvrer sur le montant de la réalisation du crédit ; 2<» des droits 
à percevoir sur l'inscription byt)othécaire prise le 13 juin 1867; 
S^ des droits exigibles pour le cautionnement de Borgnet; 

Sur les droits afférents à la réalisation du crédit : 



tions des parties y et il commet une faute égale quand il reste 
longtemps sans réclamer. Or, c'est la gravité de la faute du re- 
ceveur qui est la mesure de la durée des prescriptions. » — 
{Traité <t enregistrement^ n. 12S8). — V. dans ce sensCass., 
20 mai i%&%\Rép. pér., 2727. 

Cette règle étant admise, Tapplicatlon qui en a été faite dans 
les deux espèces soumises au tribunal de la Seine est-elle 
justifiée? 

Nous ne le pensons pas. 

i. — :Dans la première de ces espèces, il s'agissait d'une ou- 
verture de crédit dont la réalisation partielle se trouvait consul- 
tée dans un acte ultérieur soumis à Tenregistrement Cet acte, 
tont en révélant le fait de la réalisation partielle, n'indiquait pas 
la somme pour laquelle elle avait eu lieu. Les parties y ont sup- 
pléé en évaluant la somme versée au crédité par le créditeur à 
200,600 francs, alors qu'en fait, ainsi que l'Administration Ta 
découvert dans des recherches ultérieures, elle s'élevait à plus 
de S millions. Dans ces conditions, le tribunal' admet que la 
déclaration faite par les parties avait le caractère d'une fousse 
évaluation, et que, par conséquent, l'Administration n'avait que 
deux ans , à partir de sa date , pour rechercher si la réalisatiou 
du crédit n'avait pas été effectuée pour un chiffre supérieur. 

On aperçoit sans peine la situation qui est faite à la Régie 
par cette décision. La réalisation d'un crédit pour une somme 
déterminée ouvre à son profit une action en recouvreiiient des 
droits exigibles qui n'est prescriptible que par trente ans. Or, 
il suffit que les parties déclarent à ce moment que le crédit est 
réalisé pour une somme quelconque , pour qu'immédiatement 
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Attendu que la société reconnaît que la déclaration àe cette réa- 
lisation pour 20Û,Û00 francs^ faite dans la quittance du S août 1877, 
enregistrée le 13 août suivant, était fausse, le crédit étant effecti- 
vement réalisé jusqu'à concurrence de 2»300.|.000 francs; qu'elfe 
entend se prévaloir de cette disaimulation, qui, n'ayant pas été dé- 
couverle par la Régie dans le délai de deux ans depuis l'^anregis- 
trement de l'acte qui la contenait, l'aulonse à invoquer Ja pres« 
cription biennale établie par Tart. 61 de la loi de frimaire; 

Attendu que cette quittance, qui avait révélé le fait de la réali- 
sation du crédit, rendait exigible le droit resté en suspens sur 
l'acte de son ouverture; que les sommes donnant lieu à ce droit 
n'étaient pas déterminées dans la quittance ; que, dès lors, les par- 



la prescription dé trente ans se oonvertlBse en une prescr4>tion 
de deux ans« Qu'elles s'abstiennent seulement pendant ces deux 
années de tout acte qui soit de nature à révéler l'impuissance 
réelle de la réalisation , et dès lors elles sont à l'abri de toute 
réclamation. Le procédé est en vérité trop cooiiQodepour qu'on 
ne voie pas, à l'avenir, les sociétés de crédit y recourir et s'af- 
franchir ainsi des droits dus par elles. 

Cette décision, néanmoins, quelque préjudiciable qu'elle soit 
aux intérêts du Trésor, n'en devrait pas moins être comptée, si 
elle reposait sur une exacte interprétation de la loi. On voit trop 
souvent la Régie aller jusqu'à l'extrême limite de ses droits, 
sans souci des conséquences iniques qui en résulteront pour les 
contribuables, pour que nous prenions la défense de ses inté- 
rêts, dans les circonstances où la loi lui est défavorable. 

Au cas particulier, nous pensons que la loi est pour elle, et 
c'est uniquement à ce point de vue que nous risquons une cri- 
tique du jugement du tribunal de la Seine. 

A notre avis, deux conditions doivent être remplies pour que 
l'art. 61 de la loi du 22 frimaire an vu soit applicable: 1* il 
faut que la déclaration des parties porte sur un objet qui soit 
susceptible d'évaluation, dans le sens que la loi attache à cette 
expression; 2° la déclaration doit être /aws^e,. c'est-à-dire con- 
tenir l'atténuation, intentionnelle ou involontaire, d'une valeur 
connue ou susceptible de l'être. 

La seconde de ces conditions était certainement remplie, 
dans l'espèce, mais la première ne l'était pas. 

En effet, il faut se garder de confondre la déclaration avec l'éva- 
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ties, d'après les termes de l'Art. 16 de la loi de Tan VII, ont été 
tenues d'y suppléer par une déclaration estimative; .qa'il apparte* 
nait à la Régie de eontrôler cette déclaration, et que, d'après 
Tart. 61,elle n'avait que deux ans pour constater la fausseté de 
révaloation qui lui était fournie; qu'on, objecte vainement que les 
sommes qui se comptent et s'éoumèrent strictement be seraient 
pas susceptibles d'évaluation, et que toute fausse évaluation qui en 
amoindrirait le montant intégral constituerait une dissimulation 
de la matière imposable, au sujet de laquelle ledroit de recouvre- ' 
ment de l'impAt ne serait prescriptible que par trente ans ; que le 
texte de l'art. 16 est contraire à cette prétention, puisqu'il autorise 
formellement l'estimation des sommes indéterminées dans un acte 



luation. L'héritier qui recueillant plusieurs immeubles dans 
la succession de son auteur n'en déclare qu'un, par exemple, 
ne fait pas une fausse évaluation. U n'accomplit qu'une partie 
de son obligation, qui est de les déclarer tous. 

Il en est de même du crédité qui, ayant reçu de son créditeur 
une somme de 100,000 francs, par exemple, sur le montant du 
' crédit, déclare que la réalisation ne s'est opérée que pour 
10,000 francs. Il y a bien dans ce fait une fausse déclaration, 
mais il n'y a pas fausse évaluation; car, en droit fiscal, les 
sommes ne s'évaluent pas, elles se comptent (art. 14, vP 2, loi 
22 frim. an vu). Le crédité n'a, en agissant ainsi, exécuté 
qu'une partie de son obligation, qui était de déclarer le montant 
total de la réalisation et d'acquitter les droits en conséquence* 
Son obligation reste entière pour le surplus, avec le caractère 
qui lui appartenait avant toute déclaration. Il est impossible 
que la durée de l'action qui compète à l'Administration pour en 
poursuivre l'exécution s'en trouve modifiée, — V. en sens con- 
traire, Rép, pér. n^ 5920. 

Ces considérations nous font concevoir des doutes sérieux ^ur 
l'exactitude du jugement, rendu par le tribunal de la Sein^. 
Nous apprenons cependant que la Régie y a acquiescé. Nous ne 
pouvons que le regretter. La question valait la peine, tant an 
point de vue des principes qu'au point de vue de l'intérêt pécu- 
niaire, d'être portée devant la Cour de cassation. 

n. — Le second jugement du même tribunal nous paraît, au 
contraire, bien rendu. — M. Schapper était décédé laissant dans 
sa succession une part dans le fonds de réserve d'une société. 
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sonmiB k Ift fonnalité; que les expressions de « déelaralions esti- 
matives », employées dans cet article, et celles d' « éraloations 
dans nne déclaration», contenues dans l'art. 61, sont corrélatifes, 
qa'elles ont on sens identique et s'appliquent aux mêmes faits 
obligatoirespour les parties; que, dès lors, la Régie n'avait que 
deux ans depuis le 13 août 1877, date de l'enregistrement de Tacte 
qui contenait la déclaration, pour en vérifier et réprimer la faus- 
seté ; que sa contrainte, en date du 1 1 novembre 1880, est tardive, 
la prescription biennale lui étant opposable; 

Sur les droits à raison de l'inscription hypothécaire, le IS juin 
1867: 

En la forme : 

Attendu que les conclusions au fond, signifiées par la société 
dans son mémoire, rendent sans objet de rechercher si la con* 



Cette part a été évaluée à un chiffre bien inférieur à sa véritable 
valeur. La Régie s'est donc trouvée en face d'une véritable in- 
suffisance d'évaluation. Les parties, en effet, avaient satisfait 
entièrement à robligation qui leur incombait de déclarer le bien 
qui leur était échu. Elles en avaient seulement atténué, sciem- 
ment ou non, la valeur. Les faits ultérieurs sont venus démon*- 
trer cette atténuation ; mais il était trop tard pour que la Régie 
pût s'en prévaloir et réclamer un supplément de droit. 

C'est en vain qu'elle a prétendu qu'il s'agissait, dans l'espèce, 
d'une valeur inconnue au moment du décès, et qui n'est entrée 
dans l'hérédité que quelques années après, par suite de l'opéra"* 
tien qui a liquidé le montant de la part appartenant à M. Schap* 
per dans la réserve de la société. Cette part, en effet, ^vait une 
existence certaine au moment du décès et une valeur apprécia-- 
ble en argent. Les difficultés de cette appréciation ne peuvent 
rien changer au fond du droit. 

D'un autre côté, il ne s'agissait pas, comme dans l'espèce 
précédente, d'une créance & déclaùrer pour son chiffre nominal. 
La chose transmise consistait en upe part sociale, c'est*à«dir6 
un droit aléatoire, essentiellement susceptible d'évaluation. 

Le jugement a donc fait une juste application de la loi, en 
déclarant que l'action de la Régie aurait dû s'exercer dans le dé- 
lai de deux ans établi par l'art. 61 de ia loi du ,22 frimaire 
an vu. 

Rapp. : Bnel, du NoL, ▼* Enregistrement, n. 203 ; Sueeêukn 

Tox. xxm. ^ S5 
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tnrinle anitU coalena toatas lea ^Baiatiqn^ BéManMea |ioap aa 
r^niariié; 

Aoftmd : 

▲iteada que riaseription ^a 13 juin 1867 et ealla an vaDaQval<> 
laaiaDt du â6 ntai ii77 élaieat indépeDdaDia^ l^ona 4e l'aatra et 
qn^alles se troavaiei^l distinctement passibles d^un droit prîacîpal $ 
que si la seconde de ces iascriptioiis 91 pu Dévél^r ao conservatear 
1^ réalisation da orédit et l'èxîgihilili da droit proportionnel laissé 
en suspens sur la premiàra, |e bordereaa da reBOUfellemaiit pe 
farinait pas le titre da )a perception devenne exigible sar rinscrip- 
tion requise en 1867 ; que sa présentation ao préposé ne permet- 
tait pas à celui-ci de percevoir un droit sur un acte antérieur qui 
n^ lui ^ti^it pa^ pcé^^i^té et qu'i( p'^^^ç^U pu ^oi^qietlr^ à l'impAt 
san^ re^uric j^ d^ recher^hç^ ultérieures a«^u^))#9 il M'^t gag 
tenu; 

Attendu que Tinscriplion renouvelée ne forme pas une dispos!* 
*WR BWWpflUère^w bo^4erea^ dereppHvellenîiçqt ç^t q^'^qa^e 4rwi 
n'fi, eqcprp é^é pe^çu sur cette ipscriptioQ ; (|u'il s'agfit d^qc 4^ f^- 
cpi|vren[>eQt q'^Q ^pi^ principe)! qui n'e^t pas 9p\&p[^}; ^ I^ PPUIb(ç 
prescription qui, d*aprè$ Tart. 6t, po 1, de la loi dç friçtiaire^^ i^'çst 
applif^aole qu'aux droits complémentaires; gue ^art. 14 de 1^ loi 
du 16^juin i'824 confirme cette distinctiop en excluant nommément 
de la prescription biennale^ acquise aux amendes de contravention, 
le reeeuvrement des droits simples qui restent réglés par les lois 
antérieures; qa'ainsi la société est redevable du droit de 1 p, 1,000 
s^ l'inscription prise le iâ juin 1867, formant^ ai&ac ta décime 
e| d«mi 4t^bii par la loji do 8 juiu im/i, art. I. la aaotn^ 4t 

^ur ie^roitpropprtionnel à raison du ca^UppaeiQçnt(|fPQng;p^jt.; 

^^endu que la Régie déclare renoncer i sa réç!aiç^Moj^ 4^ çie 
cbef^ ayant été mise à même, depuis la contrainte, de constater 
que ÎBor^uet était associé en nom collectif de If Société Parenf^ 
Scbaken et Cs et qu'en cette qualité il ét^it débiteur solidaire dû 
passif social ; qu'en conséquence son cautionnement, constituant 
raccomplissement d'une obligation personnelle, se trouvait affran- 
chi de IMmpdt; qu'il échet de donner acte aax parties de cetic 
tiansacUoB. 

Jugement du 12 août 1881 : 

Mt0n4p qw Scbapper e^t dépédé i Pari^,» 1^ ^6 t(yùf] ^1^ 
laissant la baronne Gérard, s^ «œur^ pour sal^^afaire upiYfrselie; 

Qu'en sa qualité d'administrateur oe la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, il avait droite une part de Tactif social, constituée à titre 
de fonds de prévoyance sur les bénéfices de la société; 
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tioD de ]a société, dont )a darée est fixée à d9 ans, oa sur une déi|j[- 
Jl!|nM9B SP rS^fWlfl^?. g^Çf r^!« des apU(|nnaire|;^ 

W^W d^p^ 4'^oVd¥piBi3irateur cette part prêtait i^i iî^a|d^j^ ^t 
e^lgiltlpip RI (^u'ellp restait §9qi?Jse aux rîsq^uçs spciaux^Jjaps apcnqe. 
p^rtiçipjâtion au3( bénéfiçç$ faturç; aij'eUe ne coDsti.tuait Wp ù^oips 
jm ^rojt ffip^ili^ certaiç, acquis à rhérédi^é et tyanspjis^îblp ^^9 
tontes ses chances aléatoires; 

Qq'çd ç^séqjuence, le droi^, dont rimporfanc^ ne pouyait ^J^re 
d^jpl^ipinée, ^u mpo^eut dq décè^, devait, pour lia liqu^à^oi^ ^e 
l'impAt de mutatiqp dopt il était passible, faire rpljje«i ^^R^. dWi^T, 
tl>îp^.ps!'|wMYÇ?conform^n)enlà l'art. |4, |8,de.J§l^î d^|rj|ç^e 

^tVflçlu.qp'efl Ç3ç,éc!îti9ii ^ç ceitç^ disposiMoii, |a t^^roj^np Oèwf^ 
au sujet de cette valeur, à souscnt j^ la datç du lé oclo^r^ \f!J&^ 
\9L déçlori^tiop çf^vçipte : Part revenant ^ .&>chçi^çei^, 9^9^^, %^^~ 
^iç^'rt^MÇî.^^W 1^ fr.P^?,4?jf4fve 4e la Ban^^e ^^^9 ^^^ 
2,000 francs; 

4Wend^ qu'il est poi^staq^ que Fasçepablée gépér^jp^ par iJ^'J^é- 
rci^on du 15 ma; t88Q, a autorisé ^ liquidçiiiop de cejte Pf^Ttft f/^A 
versement immédiat à la légataire de échapper, qui a touch^ H^^ 
chef la somme de 69,015 fr. 50 ; h 

Que la Régie, considérant cette somme comme étant une valeur 
rentrée dans Thérédité, par suite d'un événement imprévu, ayant 
amené la réalisation d'un droit litigieux, soutient qu'elle était sou- 
mise à une nouvelle déclaration dans les six mois de son versement 
aux mains de la légataire; 

Que par contrainte signifiée le^il octobre 1880, elle réclame à la 
baronne Gérard le payement de 8,168 fr. 07 de droit exigibles sur 
cette valeur héréditaire; 

Attendu qu'on ne saurait admettre, avec la Régie, que le droit de 
Schapper dans le fonds de prévoyance aurait été litigieux jusqu'au 
jour de sa liquidation ; 

Qu'il n'était ni contesté ni contestable; que son importance et 
son échéance étaient seules indéterminées; que la délibération de 
l'assemblée générale, en en autorisant le règlement immédiat, ne 
lui a pas donné naissance, n'a fait qu'en fixer le montant et le ren- 
dre exigible ; 

Que, dès lors, la baronne Gérard a satisfait aux prescriptions de. 
la loi en le. comprenant dans sa déclaration ; 

Que cette déclaration, nécessairement estimative, l'importance 
des sommes à recouvrer étant indéterminée, ne devait pas être 
souscrite pour mémoire, puisqu'elle portait sur une valeur qui, 
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malgré les éventaatités de son recouvrement, avait une existence 
cerlaine et n'était soamise à aucune condition suspensive ou réso- 
lutoire ; 

Attendu qae ]a Régie, tout en reconnaissant que cette portion de 
Tactif héréditaire n'a pas été omise dans la déclaration, prétend 
néanmoins être fondée à percevoir un supplément de droit, en rai- 
son de l'inexactitude de Testimation d'une valeur qui, évaluée 
2,000 fr. le 15 octobre 1875, a produit le 15 mai 1880 une somme 
de 69,015 fr. 50 c; 

Attendu, en admettant même cette inexactitude d'évaluation, 
que la Régie n'avait, aux termes de l'art. 61, § 1, de la loi de fri- 
maire, qu'un délai de deux ans pour la constater ; 

Attendu, en fait, que la déclaration de Ja. dame Gérard a été sous- 
crite le 15 octobre 1875; que la contrainte décernée pour avoir 
payement de droits exigibles sur cette déclaration ne lui a été 
signifiée que le 11 octobre 1880; 

Que cette contrainte est tardive, l'action de la Régie se trouvant 
prescrite après deux ans, d'après les dispositions de l'art. 61, ci- 
dessus visé ; 

Par ces motifs, déclare l'Administration de l'enregistrement mal 
fondée dans sa demande; l'en déboute et la condamne aux dé- 
pens. » 
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VARIÉTÉS. 



liOl tmtértmmmut le nottutet. 6BB5 

ALOiRIK. 

loi du S9 jutlL 1882, portant établissement d^un dieims -à perc^ 
toir en Algérie, êur les impôts et produits dont le recouvrement 
est confié à ( Administration de V enregistrement. {Joum. ojf.y 
k août 1882.) 

Art. 2. — A partir du 1*' juill. 1882, il sera perçu en Algérie, 
au profit du service de l'assistance publique (budget des dépenses 
.sur ressources spéciales), un décime en sus du principal, tel qu'il 
est établi et fixé dans la colonie, des impôts et produits dont le re- 
couvrement est confié à l'Administration de l'enregistrement et du 
timbre, et qui, en Franee, sont passibles de décimes.— Art. 3. De- 
meure exempt de cette taxe additionnelle le droit sur les assu- 
rances maritimes. — Le double décime oontiouera d'être aeul perçu 
sur les droits de timbre qui en sont affectés par les lois en vigueur. 
— Art. 4. Les frais de régie prélevés^ en vertu de Tart. 16 de la loi 
de finances du 5 mai 1^55, sur les produits du décime perçu pour 
le compte de l'assistance publique, sont réduits à 2 fr. 50 c. p. 100. 
Rapp. : EncyeU du Not,, y* Algérie, n. 303 ; Décinus, n. 10. 



If* 

Déetaloiitt et In««raeiloiM mUiltttérlellMi. 6BB6 

NOTAIRBS. — ADIUDIGÀTIONS PUBLIQUES. — - SitfJJSS D'tCOLIS. 

M. le Ministre de l'instruction publique vient d'adresser aux 
préfets la circulaire suivante : 

« Monsieur le Préfet, 

« Mon attention a été appelée sur les difficultés que rencontrent 
souvent, dans* les communes rurales, les notaires qui demandent 
à faire usage des salles d'écoles pour les adjudications publiques. . 
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« Je ne vois aacun inconvéDient à ce que ces officiers ministé- 
riels aient à leur disposition les salles d'écoles, poarvn que les ad- 
judications n'aient lieu ^it^ tes jfeâAil^el les dimanches, ou^ à la 
rigueur, les antres jours après quatre heures. 

« Les communes bénéficierûAt, an contraire, de celte tolérance, 
car elles auront le droit d'exiger des notaires, au bénéfice de la 
Caisse des Écoles, une redevance fixée ainsi qu'il suit par séance : 

« 5 fr* poat «t» adjiaiicaliJbn de t|0#0 fr. et au-iesius, quel que 
soit le nombre de lots ; 

« 2 fr, 50 c. si la somme est inférieure à 1,000 fr. 

« Veuillez porter à la connaissance de MM. les maires ces dispo- 
Iflldtts ténbméeii tyftà ïùtà coUègûes de la justice et de Hntérieur. 

« TOMWftr, Ac: 

<\ Lé Vàthislh "dé H^trUcUon pûhtlq^è et âks WiWè-Ôf <*, 

a DCVAUX. » 

' YC^f. : Èn^l,iLhot,yy^ A^uàicdtioh,n.i7, 

iMSrf ^ ittAtftI98eiIBIIfT6 F9BUd3. •>-* «9rà7 SOWCàlAB. ^-^ NOTAttE. 

€tt<fklaiÊ^4u.§wrde^âisWfeaàà^nriniÈêrêdBkti^ 

• -mrMs -oMilwAm imjt^offft» ukk netmires «o «t^'el dêê i^tammis 

• «Mimmir tffo dûpvtlMont aé *p^t deé cfOnmumê $1 Um éi^Miê^ 




publique, n'ont leur eâet qu'autant qu'elles ont été aûtôHséëili par 
un décret». 

Depuis les décrets des 25 mars 4852 et 13 avril 1861, les auto- 
risations peuvent, dans certains cas déterminés, être accordées par 
'^ l) de.nVMmli*fté^:fréfeal«nMf limais» le plus #auveiil^îl appar- 
tient au chef de l'État de statuer, et il ne doit le faire qu'après avis 
préalable db Gonsdl 4'Êiai (déereita 4«s «« décembre 1809, ar- 
ticle 113; 6 novembre 1813, article 67, et ordonnance 17-18, 
jBrt.1*?). 

Diverses prescriptions accessoires cmt régleBlenté les formes à 
suivre pour l'obtention des décrets d'autorisation; d'autres ont ea 
pour objet les mesures destinées à asBoHer la réguUtre exécution 
.déjà disposition légale. C'est ainsi que le décret du 30 juillet 1863, 
.article 0% enjoint aux notaires de Iranstnetlre au préiet du dépar- 
lèmenl» imbdédiatément après l^ouvertiiré du testament, « ùh état 
sômtnàirà dé i^'éhsémble des dispositions faites èd favétif àès coiS- 
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manesi des pftavreS) des étublis^eiiiljms f liMies^ d'aulne ptltfllqliè 
od rellgiefax »; D'aaifé pftH, les légataires» teftus d'dbiéllil- ttttè 
autorisation, doivent, pour jUsUfler détail 1« Cbilfeéit d'âtil de 
leurs droits et qualités, produire l'expédition du tittb dmi l\È Sol- 
licitent Texécution. 

Je suis informé que les notaires n.e transmettent que rarement 
aux préfets Télat sommaire ci-dessus rappelé, et qu'ils ne délivrent 
à chaque légataire qu'un extrait du testament, dans lequel est 
mentionné exclusivement le legs £ait en sa faveur. 

En premier lieu, l'inobservation du décret du 30 juillet 1868 
constitue un grave abus. Dépourvus de renseignements complets, 
les préfets ne peuvbnt apprécier datM ieur (shsetnble left qnbsllons 
qui doivent leur être soumises. Il importe de mettre fin immédia- 
tement à des négligences regrettables, q^ni doivent être considérées 
comme un manquement aux devoirs professionnels* Vous voudras 
bien, en conséquence, inviter les notaires de votre ressort à se con- 
former strictement aux prescriptions de Tart. l*rdu décret du 30 
juillet iSÇB. Vous devrez me signaler, sans délai, les infractions 
qui vous seraient révélées, afin que des poursuites disciplinaires 
puissent être exercées. 

Sur le second point, la délivrance d'extrails partiels ne permet 
pas au Conseil d'État de statuer en connaissance de cause. La na- 
ture et rétendue des diverses libéralités contenues dans les testa- 
ments sont, en effet, ^es circonstances essentielles à prendre en 
feDnsidërdtibh pour âbbolrdéi' ou refdser l'atitbHkatidti démaiidée. 
f aUiS leà légataires sdnt d'allledr^ dëâifatérëââéd,fet les notaires kl'bht 
itkâ i àë M^l<ii^ ^ ^^^^ ^ehrA, dès tél*ibes de l'àirt. 23 de là Ibi 
du S5 ventôse an xi, et du secret professionnel qu'ils sont téiitlè de 
fëspëéléhËn réblsenéë du tëxlé ihl^gral des fliâpd^itibhstèâtàmën- 
tftlhèâ, là ^ttlUtibti àë trouvé hébeséairékldeUl ajôtirnée jbiiqii'k 12 
li^b^nlis^idii d'tinè liotiVellô ëitpèdiUon. Jté Votiâ pfië Août tllli- 
fdrUér les &ctàiiFé& de vôtifè ttssort 4àé, {yiolir éViièr déb Mmi 
^téjtldiclables ttUk intéressés èfix-iiièmés, il^ dbivéttt tbtljbufs déli- 
vrer aux établissements légàlairéé, ou tôtit àU mbins àbx plhs iûtë- 
k^àséS d'ebti^ euj^, dbe e]tpéditioh eottit^lèlë du tëslàbiéiit, afin 
^ti'ellé ioil ^irodUile Au Conâéil d'Etat. 

jë dois appeler, étt derbiél* tiëU, toute V6ltl9 àttëbttoâ sd^ t'ètfi- 
cution de la circulaire de mon prédécesseur, en daté Bii 3t> àvH) 
lS3t. Cerlttld^ notaires négligent èbébrê, pàMt-il^ dy M ébbfortner 
aux ^tésci'ititlbtts de l'brdbuililbéë du U jânViei" l831i Je vous H- 
voniiïiandé ilbbc,d'hbè fkçob toute spééiale, dé Vëtlle^ à ce^ue éettb 
dikf^blsiUdb sbit ith rtgoUHébsemébt ëbserVée, et je Vous prïé dé ibë 
aigdâiëf téutëà lèH lufMbtiobS qui péurraiëtat àe ph>dditre. 

IfOfb VbUdrék bien M'Aceuser réeeptibb de ^t«e èi^cblUI^, lAoUi 



Digitized by 



Google 



872 — N*«ftft9 — 

je vous envoie un nombre saflSsant d'exemplaires poor qae vons 
puissiez en adresser an à chacun de vos substituts et à chacune des 
Chambres de notaires de votre ressort. 
Recevez^ etc. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice et des cuUes^ 
Signé : G. Hcibbrt. 

Rspp.: Bneyd. du Not., V EtabUisefoewt public, n. 60. 
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SolntloiM de rAdmlnlstratlon de l*enreirl«- 
trement. 

ÀDI UDlCàTlON VOLONTAIRE. — > SURENCHERE. — FOLLE BNGHiRB. — 
SURENCHÈRE d'uN DIXIÈME. — DROIT UNIQUE. 

Est valable la stM^enchère d*un dixième faite à la suite d*une adjudi^ 
cation sur folle enchère lorsqu'il s'agit d'une adjudication volon-^ 
taire. 

En conséquence les trois actes ne sont passibles que d*un droit 
unique de vente. 

(Solution du %6 arril 4882). 

Un jagement rendu par le tribunal de Beaune, à la requête du 
sieur Fillion, le 28 février 1879, a ordonné la licitatlon d'immeu- 
bles indivis par égales parts entre le requérant et cinq autres per- 
sonnes. 

Par acte passé le 6 avril 1879, devant un notaire commis» les 
cinq copropriétaires du sieur Fillion se sont rendus conjointement 
adjudicataires des biens doDt il s'agit, au prix de 55,100 fr. Le 
droit de mutation à 4 p. 100 a été perçu, le 9 avril, sur 9,183 fr. 
33 c., formant le sixième de cette somme, et le droit de transcrip- 
tion à 1 fr. 50 c. p. 100 sur le prix intégral. 

Faute par les acquéreurs d'avoir rempli les conditions fixées par 
le cahier des charges, les immeubles ont été revendus sur folle 
enchère, le 8 avril 1880, au sieur Michot, moyennant 1^ prix de 
40,938 fr. 96 c. 

Le 10 du même mois, les droits de transmission et de rédaction 
ont été perçiis sur les cinq sixièmes de ladite somme, soit sur 
84,116 fr. 78 c; suivant exploit signifié le 15'juin, le sieur Vollot, 
créancier inscrit, qui avait reçu le 4 juin notification de la revente, 
a déclaré surenchérir d'un dixième. Par jugement du 24 juillet, la 
tribunal a validé la surenchère etPadjugé les biensau sieur BoUier 
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Don-colieitaDi, au prix total de 49,469 fr. 16 c. Sar ce chiffre il a 
été perçu, le 12 août, un droit de 5 fr. 50 p. 100 pour Tente, outre 
le droit de rédaction. 

Dans une pétition en date du ^ juin dernier, le sieur Bullier, 
acquéreur défiaitif, soutient que les actes d'adjudication du 6 avril 
1879, 3 avril,24 juillet 1880, opèrent une mutation unique, et, par 
suite, que lors de Tenregistrement du dernier jugement, il conve- 
nait de tenir compte des droits payés sur les deux premiers actes. 

Il sollicite, en conséquence, la restitution des sommes formant 
excédent d'après ce mode de liquidation. 

Vous faites observer qu'aux termes d'un arrêt de la Cour de cas- 
sation du 6 juillet 1864 (Sir., 1864, 1, 379, les créanciers inscrits 
sont admis à former, dans les quarante jours, la surenchère d'un 
dixième (C. eiv., 2135), même après revente sur la folle enchère, 
toutes les foij$ que Timmeoble a fait l'objet d'une aliéoation volon- 
taire; et vous pensez que cette jurisprudence s'applique à toutes 
les ventes judiciaires qui n'ont pas lieu par voie d'expropriation 
forcée (Inst. n^ 2656, 2, à contrario R. P. 5537). 

Votre opinion parait fondée. 

Dans ,1e cas d'adjudication volontaire, les créanciers inscrits ne 
sont pas appelés à la procédure, comme en matière d'expropriation 
forcée (Pr. civ. 692), pour empêcher l'aliénation de Timmeuble 
hypothéqué au-dessous de sa juste valeur. Ils peuvent même igno- 
rer la vente; et, par sujte, ils ne sauraient perdre (lors même que 
l'immeuble est revendu sur folle enchèi^e) la faculté de surenchérir» 
conséquence de leur hypothèque, sans avoir été mis en demeure 
de l'exercer par Ja notification du contrat, conformément à l'ar- 
ticle 2185 du Code civil (Auhry et Rau, 3"' éd., titre III, p. 501, 
note 14; Paul Pont, dernière' édition, Priv et hyp. 1450^ C. Paris, 
10 mai 1834, Sir., 34, 2, 275; Dijon, 14 mars 1853, Sir., 55, 2, 571; 
Bordeaux, 23 juillet 1861, Sir. 62, 2, 197; Cass. civ. 6 juillet 1864, 
Sir. 64, 1, 379). 

Cependant, au cas spécial de revente sur fo}le enchère, cette 
règle pourrait souffrir exception, et les créanciers ne seraient plus 
fondés à surenchérir du dixième, s'ils avaient reçu notification de 
la première adjudication. 

On ne'saurait dire, en effet, dans cette hypothèse, que les créan- 
ciers sont restés étrangers à la procédure (Conf.,concl. de M. le. 
premier avocat général de Reynal, Sir. 64, 1, 379; Cass. 21 juillet 
1863, Dali. 63, 1, 340.) 

D'après ces considérations, pour que la surenchère du dixième 
soit autorisée par la loi en faveur des créanciers inscrits, après 
une revente sur folle enchère, deux conditions paraissent néces- 
saires : 
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S^ Qte'il i'i^hë d^hnè àtljûSibàtioii VolMfaill«, lit » m fi^ 
cHiàfaeWf^ b'afèfit ^^ été iniÀ éfa d'emeUlrè ^6 &ùrehbl))^rit àV^hl ià 
revente. Ces coaditioDS se trouvent réunies daliÂ l'éâp^S abttièltô. 
{» tj'ildjddicàtiôii p^bï^tlnbéé lé 6 avHl 1^7^; à M tôljuStii ctà àlënr 
Flllidb, est une Vente pat llclt&tioti, et \i bé'j ^entéà; diioStJub jdâl- 
ds&irëë^ ëônt èoUsldél-éëè cbfhtiië Vdibnlàiresi^ (Càsi. 2t hof. l^^t, 
Sih 21; 1, il&): Lb inèdë càràctët^ àpparitëiit i U tévènte fltl i 
aVfil 1880; < Lëi 1id]a&ibàti6h6 iui ^ùUtsiilié ilë tblië éUc&êrb bh 
matiSM dé liéitâllbn, belles tlë liens flë âiihèUri'et defiibtl^ dëpbn- 
dant des successions bénéficiaires, sbnt rét^Utééâ véntèS VdlbiiUifeis 

Ïdbi^ûë fbltte ëti jb^ti^ë i (H. Morèàh, Sir; éh,{, iH, Hdtë Ij: 
• ISuisJitié l'adjBdibattbn du ë kvril i été trabchéé bd prbAl flé 
èihi^ bôIiclUniS dd âiëlli* Pillibii, la purgfe était ëVtdékdinéht Ihii- 
itle; léi^ àé^héréUl^ iie pouvant ^uhgël' toAtte eut-tnêmëi, ël lëft 
nypbtbèqùbs bon^emie^ pàt- Filliod ^edl èé tt-odvent irésdlbe^ cle 
Ipléin droit (t. blv., 683); il b'y àvàli Hbilb j^à liéb flë nblifiëi- le 
)tti;eblëblaux creàdclets, bt rien d'illd^tiè 4d« iéi^ b&tiflciitlon 
ait été effectuée. 

C'est donc avec raison que l'adjudié&làtrë M)t fèllè énëhèr'e a 
fait hbUfiér le prdcè^vbrbal dlft FéVëiltë, l^diH- mettre \ek ëfëàbëiera 
lllsbHli bb deibebk'é dé surëbbhêrir (G. civ., 2l85); Ik bbféilcllèfô 
fbtmëë t^a]^ lé siéurVBlIol, ébiiuitb de bettb bbtificdtibn, ëlaltévi- 
dëUlnëbt de bélléii bdtbrikéé^ i^a? là loi. 

tni* cëÈi âiotifs, il Ifaut cbbsidéréi^, au pbint àë vttbde la ^éfcè^ 
tlbn; ôUblibe opérant une seule faiutàtlon, l'adjudication àdtâlil^ëta- 
thm (%4 jûitht mo) et lalféventè sur foitë encbèf ë (3 m\\ {m, 
IbiiirdbtiôiÀ)» h^ \W^, | i; 1920, § 6; 265B, § 2) ; et, coilibië dette 
dëi^hièlre li^idenlifié elie-dlëtfae aveb la ^rémlëi-è adjbdicktioh [t 
avHl 187à. L. 22 frimaifb an Vît, art. 69,5 "^^ ^^ lî,J'aJoplé voti'ô 
i^rbpoiiitibb db cbbibiûèl^ leb troik ^ctés, podr leé asâujëttl)^ H ilh 
diroit dé thibfcmlâsioli. 

Rapp. : Encyd. du NoL, y* Surenchère. 

ACTB RISPBaTUBCXt — edpw. «^ TliUlBI. 

Lês notifications d'actes respectueux se font sur timbre ordinaire 
et non sur le timbre spécial prescrit pour ks copies signifiées (Loi 
29 déc. i873| art. 2). 

(MmioU 7 mai lêSi)i 
c L'art. 2 de la loi du 29 décembre 18T8 éonberûe léa oopib^ 
Kt d^étplotts «t les copies é'ttciM signifiée, dr^ l'abie fe»t»betdeu& 
n doit éti'e éignifté dans la fbribe des exploitai On serait donc M- 
u tdrlsé à soutenir que l6 notaire qdi àigulfie un àeie MQMHitabtdk 
a doit se conformer, pour la délivrance de la copie, aux pMIW^^ 
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^3B1 3S 12 Mi TbdtsniS, cSIBffie il 6st mimn ifm ns UBiatres 
litrenl 9iir iimbre original Im eepivs dont il s'agit et qae l'hypo- 
tttèse actuélië n'ëât pas probablement entrée dans la pensée du 
législateur, il convient de ne pas insister jsar cette application 
de la loi du 29 décembre 1873. » n ^ 

bapp, : Encyd, duNoUf t* AeU respectueux, n. 158. 



fiIBLlbGttAPâl£. ^^*^ 



Bë l^ . ^euXf ùpéràêiona de baune^ loUries eï ioihh'ôlae^ t;a- 

leun "IrédU foncier^ pai* À. GonA^ ancien t>résident Ae la 

t^haa >taires de Reitns^ tnembrô de i' Aeadëâiie de Reims. 

— i ' ,i 1882. — Prix, 5 francs. ^ tah9^ Delàtnotle fils 

(SI G^y .«ires-écliteQrSi 58, quai des Grands-ÀùgusUnS) et ohei 
MM. Marcha)^ Billard et C», imprimeurs-éditeurs, libraires ddla 
tbû)[ dé casiSÀtion) pUce Dauphihe, 27. 

Noire Code civil consacre un titre aux coiitrats et conveniions 
aléatoires. L'article 1964 en distingue plusieurs espèces : lesÉdU- 
trais d'assuranioes» les prêts à la grosse aventure^ les coiitràis de 
i^^hte Vittgèrir, le jeti et le pàH. M. Goda étudie^ au point de vue 
historique et juridique, ces divers contrats i il s'étend surtout sûr 
ce qui concerne le jeu et le pari et indique les i-émèdes qUe ^'oût- 
raii apporte!' à l'état de choses aciUel la législation, oU tdUt au 
lùôihit là ^aitië applicatioU des lois existâmes. 

Sons ce titre : Documents complémentaires,. Tauteur donne lé 
iàbleàU de la d^tte des divers Etats européens et celui Ses revenue 
des principales valeurs. 

kn&n, l'ouvrage se teriuine par une étude faistUrique sut \h 
Crédit fbnciér, iUtérèssadté à lire. 

fieoke pi^pâi^atoi)re ii l'Êcïoie oentfe^ale de« Arts et 
inADUfiftctiAr4»# et au baccalauréat è» aeleHeca^ 

fondée par M. Ddvigkau db Lanneau, rue de Rennes, 157. — Direc- 
teur» M. Aimé Bon^ aucien professeur de rUniversité. 

Nom recommandons (oat spécialement & nos leeteors eette Ee&Ie ^i tol&'pt^, 
|ianiii son porschnel enseignant, M. Geoitroj, directeor des étades^ ingénieur ciril^ 
et plusieurs professeurs de l'Ecole centrale, de l'Ecole polytechnique et da Muséum. 
L'èkcellente organisation de cet établissement et la puissance de son enseignement 

ÏiettTeni se mesurer aux succès obtenus : Ions les ans de 70 à 80 élèrea reçus I 
'Ecole Centrale et à l'Ecole des ponts et cbanssées (plusieurs fois le major de là 
promotion). Ces chiffres gont trop éloquents peur qu'il soit utile de donner d'Autres 
détails sur cette Ecole prétiaratoiro modèle. 

L'B<tole préparatoire admet des eiternes, des demi- pensionnaires et des pension- 
sairts. 

■ !■!> il 
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de tnmêmiuiÊm ^mirê-mft à tUtê ^rmlmi (Ui du 48 mai4860.'»>"Art.f 



ÉrOQUM 

de 
paiement. 



UlefSmoifl 

d« 
Mars-Sept. 

d« 
LlesSmoii 
laQT.-JoilL 
JniD-Déc. 
Ja&T.-Juill 

d« 

Uan-Sept. 
FéT.-Aoùi. 
JaoT.-JoUl. 

d« 
ÀTril-Oet. 

d» 

d« 

JaoT.-Jaill. 

Mai-NoT. 

Janr -JoilL 

fér. et DOT. 
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JaDT.-JoiU. 
FéT.-Août 
)aiiT.-JiiiU. 

d* 

Mai-NoT. 

d» 

d« 

d* 

Norembre. 

Mai-NoY. 

d« 

Mai. 
JaoTw-Jaili 
ATF.-Oct. 
Mare-«ept. 
Maî-Nor. 



Mal-NoT. 
t.ies 3 mois 
Ja&T.-Jaill. 

Mai-NoT. 

Afr.-Oct. 

d» 
JaDT.-JoilI 

Mai-Nov. 
JaoT.-Jaill. 

Afr.Oct. 

do 

Avril. 
JaoT.-Jnil. 

d« 
Jnin-Déc. 
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d« 

d« 

d« 

d« 

d« 

d« 

do 

JoiUet. 



ATrU-Oct* 
Jany.-Jnil' 
JaoT.-Jail. 

do 

d« 

d« 

d* 
Afril-Oct. 

d« 
JaBV.ojQiil* 
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I, pour Uiemêdê mmMiom par déeèê ou dé ênmimtuùm omêrê-^fi à Htre ormlmt (Loi dn 48 mai 4850.— Art. 1». 
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"" . N* aB60 NOMINATIONS DE NOTAIRES. 


- 


VOTAIMBf 

nomméa. 


BÉSmBHGU. 




notaires 
nomméa. 


UbiDnas. 


PBÉDiCIMBinu 


1 . 1 

Béerêi âm <i ^Umhf 4882. 








Ballet. 


Plédran (CMes-do-Nord). 
CrilloD <OiJe). 


Ganpillière, 


Dierei dif.SO it^pUmbrê 4888. 


Desmàbbst. 


Leooir. 


Lacoub. 


Bruyères (Vosges). 
Carbon -Blanc (Gironde). 


SoB pèfe. 


Ddgbatieh. 


Blanqaefort (Gironde). 


Boordeauz. 


Nad. • 


LesBier. 


DUBAMDEAU. 


Dijon. 


Son. père. 


Pailbon. 


Connaux (Gard). 
Riom (Puy-de-D6me). 


Houry. 


'Favart. 


Berlaimonl (Nord). 


Legenlil. 


Raynal. 


De Vissae. 


BlàUGAIN. 


Lazenay (Cher). 


Gnillard. 


MONIER. 


Briançon (Hautes-Alpea). 


Giraud. 


MOMBAD. 


Joinville'(EDre-et-Loir). 


Gavelle. 


Joutes. 


Gordes (Vaocluse). 


FoitUDe. 


Olivauz. 


Rohan (Morbihln). 


Panneau de La- 






LiGAT DB LA 




heric. 




Décret du 2 octobre 4881. 


GOUPILLÈBB. 


Héanl (Morbihan). 


Olivo. 


Camteloup. 


Sabres (Landes). 


Mestre. 


VOLLOT. 


St.Jean.de-Usne(C.-d'Or) 
Viverols (Paa-de-Calais). 


Bardolet. ^ 


Lamt. 


BoTes (Somme). 


DebeiBinont. 


GlMBL. 


Peloux. 


GCIGUBS. 


Embrun (Haute-Alpes). 


Guignes. 


Lagier. 


St-MarUn-de-Gooc;! (Cor.). 
Jumilhac-le-Grand (0or.). 


Vidal. 


MouBAvn. 


Aix (Bouches-du-RhAoe). 


Brémond. 


BODHSIER. 


Rouvet. 


ViGirfB. 


La Tour d'Auvergne (Puy- 




BOXADEB. 


Momoy (Landes). 
Franpy (Hanle-SfaTOie). 
La Faye-MontiTemaTy 
(Uzère). 


De Cbanton. 




de-Dôme). 


Malèguè. 


MOTTAZ. 


Mermier. 


Carreton. 


St-Donat (DrAme). 


FemDd. 


TiCHET. 


Son père. 




Décret dm 44 ectehre 4882. 


D 


icTêt du 46 ««plem^re 4 882. 


CÉRAU. 


Thenon. 


Dulau. 


GOLUET. 


Méziëre8(Ârdenno8). 


Montjean. 


Chaprokt. 


St-Pierre-d'Qléron. 


Champigny. 


HUSSOM. 


PoDt-à-Mooason (M.^t-M). 


Cabaret. 


Gbrtais. 


Attdnze. 


Gontier. 


Pecodt. 


Degagnac (Lot). 


Mabro. 


Morel. 


St-Jiilien-de-Cifry. 


Farges. 


VlAW. 


Perihes (Seine-et-Marne). 


Dupla. 


Sbgut. 


Prades. 


Bordes. 


Lecheyàlliek. 


Montebonrg (Manche). 


Hommest. 


Trollé. 


Campagne-les-Hesdin. 


Ubian. 


Bonnbbate. 


SUAndré (Eure). 


SoreL 


Bert»'. 


Bar-sur-Aube. 


MartineL 


u 




X Jiàerml du 24 oetohrm 4882. 


Bataille. 


St-Josse-8al^Mer (P-de-C). 


Hocliedé. 






COBBBT. 


BeoTron (CalTados). 


Gisletle. 


Bedgnon. 


Mirecourt (Vosges). 


Tassard. 


GODDRAY. 


Rambervillers (Vosçcs). 
Rouen (Seine-Inférieure). 


Etienne. 


Daigre. ' 


Vannes (Morbihan). 


Denis. 


DUMORT. 


Bidault. 


Le Deufv. 


PontiTy (Morbihan). 


Collin. 


GUBBCIH. 


MontmoTran (Drôme). 


Bille. 


Marghaht. 


Ste-Colombe (Lot^et-Gar). 


Son père. 




Merigny (Indre). 


Darchy.^ 


Dumas. 


Gençay (Vienne). 


Herré. 


Lebbl. 


Monlcornet (Aisne). 
Cussy-en-Morran (S^t-L). 
Cballignae (Charente). 


Vittart 


GiRARDOT. 


Monipont (Saôno^t-Loire). 


Rouget. 


Mobeau. 


Dufoux. 


Meilhkurat. ^ 


Reyniès (Tarn-et-Gar.). 
Parné (Mayenne). 


Coagoorein 


Mbzbbbad. 


Gnérin. 


MÉTAYER. 


Son père. 


Cbbullibb. 


Montendre (Charent«-Inf.) 


Son père. 


Valpinçor. 


Pré-en-Pail (Mayenne). 


Lenuutre. 



OFFICE SUPPRIHf. 
M. Chazaud des Granges, à Saint-Jimien (Haute- Vienne). 
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OBSERVATIONS PRATIQUES. 



Des Assurances sur la vie au point de mit dn Notariat. QS0| 

Les compagnies d'assurances sur la vie ont pris en France 
depuis quelques années, après avoir eu des commencements * 
difficiles, un développement considérable. 

Leur succès s'explique par une foule de raisons : Thono- 
rabilité parfaite et l'habileté de leur personnel « l'autorité 
de leurs apologistes» l'augmentation de la fortune mobilière, 
la difficulté pour l'épargne de trouver des placements dis- 
ponibles et sûrs, la préoccupation de l'avenir de la famille, 
sentiment français par excellence, le goût des spéculations 
aléatoires» la mode, en&u, qui consacre, si elle ne les légi- 
time pas, tant de succès parmi nous. ' 

Cette vogue s'accuse par des chiffres éloquents. Tandis 
que le nombre des contrats reçus par les compagnies fran- 
çaises s'élevait en 1860 à 5,268, portant sur un capital de 
44,300,000 francs, il s'élevait en 1879 à 36,792 francs, 
portant sur un capital de 337,075,000 francs (1). 

Le total des primes et -capitaux, encaissés par lesdites 
compagnies, s'élevait en 1879, à 70,019,044 francs. (Cou- 
teau, 1. 1, p. 443.) 

Il est évident que ces 70,000,000 francs en chiffres ronds, 
drainés en une seule année dans l'épargne française par les 
compagnies d'assurances sur la vie, sont enlevés à l'agri- 
culture, à l'industrie, au crédit national, et échappent par- 
ticulièrement au notarial, qui, jusqu'au développement de 



(i) Nofus empruntons ces renseignements à l'exceUeat Traité dss Assu^ 
rancei sur la vie de M. Ck)uteau (t, I. p. 44i), dont nons ne saurions trop 
recommander la savante et lumineuse étude à nos lecteurs. 

ToM. XXIU. 86 
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ces institutions nouvelles, avait presque le monopole du 
placement des économies de sa clientèle. 

Nous avons insisté récemment, ici même, sur la dange- 
gereuse concurrence que les spéculations de Bourse font au 
notariat, sur la sagesse qu'aurait leur clientèle à s.'en abste- 
nir. Si nos lecteurs ont la bienveillance de se souvenir de 
notre modeste étude, écrite quelques jours avant Teffondre- 
ment qui a si proftwidément ébranlé le crédit public et les 
fortunes privées, ils doivent nous rendre cette justice que 
nous ne les avions pas trompés en leur adressant ces lignes : 
« Aussi, sommes-nous convaincu qu'en poussant uii cri 
a d'alarme, en un moment où la fièvre des spéculations de 
« Bourse atteint en France les caractères les plus 
c aigus, nous rendrons un véritable service à nos lec- 
« teurs (1). » 

Le mérite n'est pas grand d'avoir été prophète. Il suffisait 
d'avoir des yeux pour prévoir ce qui est arrivé. 

Aujourd'hui, poursuivant notre voie, nous allons étudier 
une certaine catégorie d'opérations financières, fort en hon- 
neur, comme nous venpns de le voir, auprès des meilleurs 
esprits. 

A Dieu ne plaise que nous voulions les comparer aux 
opérations si aventureuses qui ont amené les désastres que 
l'on sait ! 

Notre chétive autorité n'est pas de force pour entrer en 
lutte avec la puissance des compagnies d'assurances sur la 
vie, et, David désarmé, nous n'avons pas de fronde pour 
nous en prendre à ce Goliath. 

Ce géant, d'ailleurs, a fait quelquefois du bien. Nous 
sommes le premier à le reconnaître. Nous voulons seu- 
lement, en l'étudiant de près, vérifier s'il a fait tout le 
bien que prétendent ses partisans, et surtout rechercher 
s'il mérite le concours du notariat et l'aveugle confiance de 
sa clientèle. £n un mot, nous n'acceptons ses promesses 



(1) Revue du Noiaria$, janvier 1882, p. S$, n« 6346. 
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que sous bénéfice d'inventaire; et c'est cet inventaire que 
nous venons faire aujourd'hui. 

Des écrivains, d'une grande autorité en matière d'assu-> 
rances sur la vie, ont fait ressortir les avantages pré- 
cieux du concours des officiers publics pour les compa- 
gnies. 

€ Si, dans nos grandes villes, leurs agents sont générale- 
« ment intelligents, instruits et honorables, — dans les 
« centres moins importants, il faut le reconnaître, les agents 
c connaissent à peine l'institution qu'ils ont pour mission 
« de propager, t La cause de la défaveur », dit M. Perrin, 
«r avoué à la Cour de Paris, « que rencontre l'assurance sur 
€ la vie en France, c'est l'ignorance. Cette ignorance per- 
« sistante est due au mauvais choix des agents. » 

« Les notaires, par leur instruction, par la nature de 
4 leurs fonctions, par leurs relations, ne sont-ils pas les 
c hommes'les plus aptes à comprendre la pratique de ces 
« opérations, à les conseiller, à les propager? — Il ne s'agit 
c pas ici de faire du notaire un agent. La loi du 4 janvier 
<( 1843 lui interdit formellement ce rôle. Il s'agit seulement 
a de l'intéresser à la propagation des assurances sur la vie, 
« en lui procurant l'avantage légitime auquel il aurait droit, 
« chaque fois qu'une assurance serait contractée sous son 
c inspiration. Nous pourrions dire, pour les assurances 
« sur la vie, ce qu'un administrateur du Crédit foncier 
« disait pour cette dernière société : t L'action du notariat, 
c c'est l'élément le plus actif de vie, de prospérité et de 
«c développement que puisse désirer l'institution. » Les 
c vœux du Crédit foncier ont été exaucés, et, avec le con- 
« cours du notariat, cette société a toujours prospéré. Es- 
« pérons que nos vœux seront aussi un jour réalisés, et que 
n l'assurance sur la vie retirera également les plus grands 
c bénéfices du concours éclairé des notaires. » (Herbault, 
Traité des assurances sur la vie, p. 380 ; — Hurot, VAssu^ 
rance sur la vie et le notariat en France, Journal dés économistes, 
novembre 1873, p. 215.) 

Certes, ce plaidoyer, cette invite, adressés au notariat 
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sont des plus habiles. La présente étude a pour objet de vé- 
rifier s'ils sont justifiés, s'ils méritent d'être écoutés. 

En tout cas, nous admirons l'art avec lequel l'auteur de 
ces lignes dit au notaire : c Nous ne prétendons pas faire 
€ de vous un agent, La loi du 4 janvier 1843 vous interdit 
€ formellement ce rôle. » 

Qu'est-ce donc qu'il lui propose, sinon une opération de 
courtage, formellement interdite par l'article 12, § 1, de la 
loi du 4 janvier 1843? 

Ne va-t-il pas jusqu'à lui promettre « l'avantage légitime 
€ auquel il aurait droit » , c'est-à-dire, une commission ? 

Mais laissons ce côté étroit de la question. Examin^^s-la 
de plus haut. 

Voyons si les assurances sur la vie ont tenu toutes leurs 
promesses, si elles ne dissimulent pas trop leurs mauvais 
côtés, si, sous prétexte de féconder l'épargne, elles ne la 
dévorent pas trop souvent, s'il ne faut pas les ranger 
parmi ces spéculations prônées par de séduisants utopistes 
qui parlent sans cesse de progrès et de triomphes, mais 
conservent un silence prudent sur les défaites. 

Recherchons surtout si ces sortes d'opérations sont de 
celles que le notariat peut recommander à ses clients, dût-il 
même éloigner leurs capitaux de ses études. Sont-elles réelle- 
ment avantageuses et dignes de la faveur des pères de fa- 
mille? 

N'y a-t-il point dans les promesses des compagnies 

quelque mirage, et derrière elles de nombreuses déceptions ? 

Si oui, nous croyons utile de montrer à nos lecteurs et à 

leurs clients les épines cachées sous les guirlandes de roses 

dont on prétend les enlacer. 

Nous ne prétendons pas refuser aux compagnies la justice 
qu'elles méritent. Elles jouent un rôle qui n'est pas sans 
quelque utilité, dans l'immobilisation, dans la condensation 
de l'épargne. Elles ont rendu d'incontestables services à 
certaines familles. Le bien qu'elles ont fait est même si écla- 
taoït, dans certains cas exceptionnelsi qu'il efi'ace les décep- 
tions éprouvées par un grand nombre de leurs adhérents. 
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Elles sont sous ce rapport dans la situation de tous les 
gérants de loteries, que prônent énergiquement les ga- 
gnants, et dont n'osent pas se plaindre les perdants. 

Peu de sociétés financières sont administrées par des 
hommes plus dignes de la confiance qu'ils ont su inspirer. 
Sous ce rapport, elles ont toutes nos sympathies. 

Nous ne demandons pas leur mort; mais seulement 
qu'elles tiennent toutes leurs promesses et qu'elles vivent. 

Nous ne voulons pas cependant qu'on présente au pu- 
bliCy les assurances sur la vie comme des panacées univer- 
selles. 

Nous croyons que leurs avantages ont été. fort exagérés; 
que l'on a fait trop de bruit autour de leurs bienfaits. Il 
suffit pour le démontrer de rechercher et exposer la vérité 
mathématique en ce qui concerne leurs opérations. 

Toutefois, si elles ne constituent pas à nos yeux l'idéal 
des placements qu'un père de famille doit rêver pour ses 
épargnes siprécieuses, il suffît qu'elles conviennent à beau- 
coup et les décident à l'économie pour qu'elles soient dignes 
de circonstances atténuantes. 

Si elles pèchent, d'ailleurs, par certains côtés, leurs cau- 
ses de faiblesse ne leur sont pas toutes imputables, et une 
meilleure législation pourrait en faire disparaître quelques- 
unes. 

n est vrai que nos législateurs sont tellement occupés 
ailleurs i 

Les principaux défauts des assurances sur la vie ne tien- 
nent pas tous à la nature de leurs opérations. Beaucoup sont 
imputables à l'insuffisance de notre législation, aux rigueurs 
de notre jurisprudence. 

Mais que nous fait cette nuance, à nous, le public, à 
nous, l'épargne? Si nos opérations se soldent par des per- 
tes, si nos calculs sont trompés, peu nous importe que ce 
soit la faute de la jurisprudence ou celle des compagnies. 
Notre insuccès nous suffit. L'effet seul nous frappe, et nous 
n'avons que faire de la cause. 

Si un examen minutieux de la doctrine et de la jurispru- 
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dence nous démontre que beaucoup d'espérances des sous- 
cripteurs d'assurances sur la vie sont déçues, nous avons 
pour devoir d'en conclure que le notariat peut et doit re- 
pousser les avances des compagnies, comme présents d'Ar- 
taxercès, déconseiller sa clientèle de leurs opérations, et les 
ramener plus énergiquement que jamais aux valeurs immo- 
bilières qui trompent si rarement et tiennent souvent plus 
que ce qu'elles ont promis. Combien devra-t-il entrer plus 
décidément dans cette voie, si nous finissons par él^lir 
qu'à toutes les raisons qui expliquent le succès inouï des 
compagnies d'assurances sur la vie, il faut peut-être ajou- 
ter l'amour du gain facile, du bénéfice obtenu sans travail, 
du hasard et du jeu, qui enfièvre notre époque» et contri- 
bue rarement, que nous sachions, à la fortune des particu- 
liers comme à celle du pays t 

Que faut-il penser des assurances sur la vie au triple 
point de vue de l'économie politique, de l'économie do- 
mestique, des avantages que l'état actuel de la jurisprudence 
permet à leurs souscripteurs de réaliser? C'est ce que noua 
allons rechercher dans les diverses parties de cette étude. 

1 

Des assurances sur la vie devant V économie politique. 

Les habiles prôneurs des assurances sur la vie leur ont 
attribué une importance économique bien supérieure, 
selon nous, à celle qui leur appartient en réalité. 

A les en croire, leurs résultats seraient immenses. Elles 
développeraient l'épargne. Elles assureraient à TÉtat d'im- 
portants capitaux. Elles favoriseraient considérablement la 
prospérité publique. 

Est-ce bien' exact? Et ces énormes <)apitaux accumulés 
par les compagnies, faut-il donc leur en reporter tout l'hon- 
neur? 

Ces brillants résultats sont plus apparents que réels. Ce 
qui importe à la société, c'est la création même de la valeur. 
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la produetion de la fortune publique par le travail et par 
l'épargne. 

« La cause immédiate de l'augmentation du capital, c'est 
« l'épargne (1) » , fruit créé par le travail. 

Ce point est hors de doute. Mais les partisans de l'assu- 
rance sur la vie font une étrange confusion entre l'épargne 
et les résultats obtenus par les compagnies. 

Ils se plaisent aux dithyrambes les plus éloquents en 
l'honneur de l'épargne, identifient très habilement leurs 
opérations avec cette dernière, puis, coupant court au plus 
vite, ils s'écrient : 

« L'assurance sur la vie, c'est de la prévoyance à haute 
c puissance t > (Michel Chevalier.) 

€ C'est l'épargne assurée! » (Hërbault, foc. dt., p. 357.) 

Non, Messieurs f C'est seulement l'épargne encaissée, et 
trop souvent perdue pour ceux qui l'ont amassée. Nous le 
verrons bientôt. 

Les compagnies ne sont pour rien dans la création de 
l'épargne. Elle est depuis longtemps engendrée par le tra- 
vail et l'économie de leur souscripteur, quand ce dernier la 
leur apporte. 

Ce n'est qu'une caisse qui reçoit l'épargne, au même 
titre que toute autre agence de placements financiers^ 

Si cette caisse était fermée, l'épargne irait ailleurs, se 
placerait tout aussi bien, plus sûrement et plus fructueuse- 
ment peut-être. L'État en profiterait tout autant, pour le 
moins. 

Les économistes font remarquer avec grande raison .que 
le placement de l'épargne le plus fécond pour la société 
est celui qui, à son tour, crée des valeurs nouvelles et aug- 
mente le capital du pays en même temps que sa force pro- 
ductrice. (Raudriliart, Économie politique^ passim.) 

En 1878, les compagnies d'assurances sur la vie repré* 



(1) Herbault, loc. cU., p. 353. 
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sentaient plus de cent millions de capital social. Elles 
avaient la gestion de réserves, s'élevant à 461 millions. 
Le total des capitaux assurés par les contrats en cours était 
de 1,778,570,000 francs, et celui des rentes viagères de 
24,419,000 francs, (Couteau, 1. 1, p. 5,) 

C'est un magnifique résultat, — pour les compagnies. 

Mais, franchement, si les 500 millions de capital acca- 
parés par elles avaient été employés au perfectionnement 
de notre agriculture, de notre commerce, de- notre indus- 
trie, de notre navigation, qui réclament tant d'améliorations 
urgentes et n'ont pour les réaliser que d'insuffisantes res- 
sources, est-ce que l'État n'y aurait pas gagné? Se figure-Iron 
une somme pareille employée en drainages, en reboise- 
ments, en engrais, en outillages, en navires, en créations de 
comptoirs, d'usines, de colonies, en commandites de grandes 
entreprises? C'est ainsi que l'épargne fait la fortune et la 
grandeur d'un £tat, en créant des valeurs nouvelles qui, 
productrices à leur tour, assurent un progrès indéfini à la 
fortun'e publique^ 

Nous verrons plus loin que M. Couteau reconnaît, avec 
autant de justesse que de loyauté, que le propriétaire fon- 
cier fera mieux d'employer ses épargnes à améliorer ses 
immeubles qu'à les aventurer dans une assurance sui sa 
vie. Cela est encore plus vrai quand on se place au point de 
vue de l'intérêt général de l'Etat. 

L'épargne lui profite bien davantage, employée à des 
entreprises fécondes qu'à des opérations aléatoires, impro- 
ductives pour lui. 

Nous cherchons en vain la valeur produite par l'assu- 
rance sur la vie. Elle ne fait pas autre chose que de prendre 
l'épargne dans une main pour la verser dans une autre. 
C'est une caisse; c'est un gérant d'affaires. Ce n'est pas un 
producteur. Elle conserve des capitaux et les distribue entre 
ses souscripteurs, selon les lois du hasard, et non pas selon 
celles du travail et du mérite. 

Où est dans cette loterie l'intérêt social? 

On dit : € La vie de l'homme est une valeur t 
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c Lorsqu'il disparaît, la compagnie conserve la valeur que 
cet homme s'est attribuée lui-même, en indemnisant sa fa- 
mille. » 

Il y a quelque vérité dans cette théorie. 

Mais il y a un assureur de la vie humaine qui s'entend 
mieux encore à conserver la valeur-homme que les compa- 
gnies d'assurances : c'est le Créateur ! Par ses soins, la va* 
leur de l'homme qui disparaît est remplacée à chaque 
instant par celle de l'homme qui nait et qui grandit. Elle 
est même accrue, la population allant toujours en s'aug* 
mentant. 

La société n'a donc rien à craindre de ce côté, et l'action 
des compagnies d'assurances est insensible à ce point de 
vue. Ne créant aucune valeur, elle est impuissante à con- 
server, pour la société, la valeur de l'honime qui disparait. 

A part quelques bien rares exceptions, Thumanité 
p' éprouve aucun préjudice durable de la disparition d'un 
de ses membres. A la vague échouée sur la plage succède 
une autre vague, souvent plus vaillante, et tout est dit. - 

L'argent versé par la compagnie pour indemniser la fa- 
mille ou l'ami' du défunt n'est pas une valeur créée par elle. 
C'est le souscripteur de la police qui a créé cette valeur 
par son travail et son épargne. La compagnie n'a fait que 
l'encaisser. Pour composer cette indemnité, elle a réuni les 
épargnes de plusieurs de ses souscripteurs survivants. Elle ^ 
se borne à enrichir les uns aiix dépens des autres. 

Qu'il y a loin de là h l'action féconde de§ entreprises véri- 
tablement créatrices de valeurs ! 

Nos pères étaient plus économes que nous. Ils ont fait la 
France plus grande et plus riche peut-être que nous ne 
saurons la conserver. Ils créaient la valeur en épargne, sans 
connaître les assurances sur la vie, ou du moins sans en 
user beaucoup. 

L'utilité sociale de ces compagnies est donc au moins fort 
problématique. Ce sont des caisses d'épargne aléatoires, 
qui ne valent peut-être même pas, nous le verrons bientôt, 
les caisses ordinaires. Elles pourraient être avantageuse- 
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ment remplacées par tout autre mode de conservation et 
d'emploi de l'épargne, sans que leur disparition eût la 
moindre influence sur la fortune publique. 

Le retour aux grandes entreprises des capitaux qu'elles 
leur enlèvent serait, au contraire, salutaire à l'État et au 
crédit public. 

Si chaque souscripteur d'assurances sur la vie achetait 
tout simplement chaque année une rente sur TËtat, petite 
ou grande, le classement des emprunts n'en souffrirait pas. 
Ce n'est pas l'État ni les banquiers, surchargés de titres 
flottants, qui s'en plaindraient. 

Et si les notaires, sourds aux séductions des compagnies, 
consultés par leurs clients sur le placement de leurs écono- 
mies, détournaient le courant qui les porte vers cette opéra- 
tion aléatoire pour le diriger vers l'agriculture ou toute autre 
force, créatrice de valeurs, ils seraient loin de nuire aux 
véritables intérêts du pays. 

Nous allons voir qu'ils ne desserviraient pas davantage 
les intérêts bien entendus de leurs clients. 

Albert Pellerin, 

ÀTocat aa Harre, ancien procureur de la Bépabliqne 
à. Nhnes et an Harre. 

(A suivre). 



Rapp. : Encyel du NoL, y* Atsurances iur la vie, cli. i". 
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JURISPRUDENCE 



M* 
MEUBLES-IMMEUBLES. — Arbres. — Pépinières. ^ S8S2 
Sol. — VEîrrE. — Privilège. — Créanciers, 

O. de Qbmmhétf (Ob. tén.).— 17 Ao«t 1881. 

(Syndic Sénéclaoze G. Séaéclaaze}. 

Si les arbreSj plantes et arbustes, dont P ensemble constitue 
une pépinière j ont le caractère d^ immeubles par destination^ 
tant qu'ils font partie du domaine auquel les a incorporés le 
propriétaire^ en vue du service et de Pexploitation de ce do- 
mainCy il en est autrement et leur caractère mobilier disparait 
lorsque, par le fait de la volonté du propriétaire lui-même, 
les arbres et plantes de la pépinière vont ou doivent être déta^ 
chés du fonds et cessent dêtre affectés au service et à Vexploitar- 
tion de ce fonds (G. civ., art. S20, S21, S24, S28) (1). 

En conséquence, lorsqu'une pépinière dépendant d'une suc^ 
cession est vendue par lidtation, séparément du sol sur lequel 
elle est établie, et adjugée à Vun des cohéritiers, les arbres et 
arbustes n'ont plus le caractère d'immeubles et ne peuvent être 
frappés du privilège de copartageant (G. civ., art. 520, 
2103) (2). 



(1*2) Les arbres, plantes et arbustes sont immeubles par na- 
ture, ainsi que le sol sur lequel ils sont placés. Il en est ainsi 
même de ceux qui, enlevés de la terre qui les a produits, ont 
été transplantés dans une autre terre pour s'y fortifier. — Bu- 
ranton, t. 4* n' 44 ; Massé et Vergé, t. 2, § 253, note 11; 
Bemolombe, t. 7, n«' 147 et 148 ; Aubry et Rau, t. 2 § 164, 
p. 8 et 9 ; Laurent, t. 5, n» 5, n^ 420. — Y. cep. Pothier, de 
Ifl Communauté, n® 31. 

Mais les arbres, plantes ou arbustes d'une pépinière cessent 



Digitized by 



Google 



892 .£«••&•«- 

Les créanciers hypothécaires ne peuvent critiquer les ventes 
d'arbres provenant dune pépinière^ lorsque ces ventes consti- 
tuent r exploitation normale du fonds^ et que la gestion du dé- 
biteur et du syndic de la faillite n^ est point caractérisée par des 
actes abusifs et de nature à amoindrir la valeur du fonds im- 
mobilier {G. civ., art. 520) (1). 

M. Adrien Sénéclauze a laissé pour héritiers ses trois en- 
fants, Edouard, Léonie et Joséphine, et sa veuve Thérèse 
Valette. Dans la succession était compris un établissement 
d'horticulture, appelé pépinière du Bourg- Argental, et placé 
partie sur les domaines de Rébatte et de Maison-Neuve, dépen- 
dant de la même succession, partie sur un terrain affermé et 
appartenant à M. Brehaut. 

Le 28 mai 1873, devant le tribunal civil de Saint-Étienne, 
il a été procédé, entre les héritiers Sénéclauze, à la vente par 
licitation de l'établissement dont s'agit, et du sol du domaine 
deRebattç, mais à l'exclusion du sol du domaine de Maison- 
Neuve. M. Edouard Sénéclauze s'est rendu adjudicataire. 

Il a été déclaré en faillite le 8 févr. 1876. Le syndic a été 
autorisé, par jugement du 7 octobre suivant, à poursuivre la 
vente de la pépinière du Bourg-Argental, et, le 7 nov. 1877 
l'adjudication a été prononcée au profit de MM. Yerdollin et 
autres. Mlle Joséphine Sénéclauze, à la date du 27 janv. 1877, 



d'être immeubles lorsque la pépinière est vendue séparément 
du sol. En effet, les objets mobiliers placés sur un fonds pour 
son exploitation, et comme tels réputés immeubles par <j[esti- 
nation, perdent ce caractère à l'instant même de la vente qu'en 
consent le propriétaire. — V. Cass., 5 août 1829 (S. chr.); 
3 août 1831 (S.31. 1.388) ; 17 juill. 18â8 (S.38.1.869) ; Bour- 
ges, 31 janv. 1843 (S.44.2.67) ; Demolombe, loc. cit., n« 322, 
323. 

(1) Il a été décidé que le propriétaire d'un bois taillis grevé 
d'hypothèques peut en vendre la coupe sans que ses créan- 
ciers hypothécaires aient la faculté de s'y opposer. — Cass., 
26 janv. 1808 (S. chr.). — Conf. Merlin, Aép.y v* Tatllù^ n* 2 ; 
Troplong, Priv. et hyp.^ t. 2, n« 404, et t. 3, n* 834; Pont, 
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avait assigné âevaot le tribunal civil de Saint*Étienne, le 
syndic de la faillite Sénéclauze, pour entendre dire que la 
pépinière comprise dans l'adjudication du 28 mai 1873 consti- 
tuait, comme les fonds de terre- faisant partie de la même 
adjudication y une propriété immobilière ; que par suite son pri- 
vilège de copartageant avait frappé et le sol et la pépinière, 
c'est-à-dire tous les biens adjugés à son frère Edouard Séné- 
clauze; qu'en conséquence, les arbres, plantes ou arbustes, 
vendus par celui-ci, ou le syndic de sa faillite, constituaient des 
objets immobiliers soumis à ce môme privilège ; qu'enfin le 
syndic était tenu à verser à la Caisse des dépôts et consignations 
le prix de ces ventes, sous peine d'ôtre personnellement respon- 
sable envers la demanderesse de la part lui revenant dans ce 
prix. 

Le 4 mai 1877, jugement qui déclare cette demande mal 
fondée. 

Appel par Mile Joséphine Sénéclauze ; et, le 13 févr. 1878, 
arrôt inûrmatif de la Cour de Lyon. 

Pourvoi en cassation par le syndic, et à la date du 5 juillet 
1880 (S.81.1 .105), arrôt qui casse celui de la Cour de Lyon et 
renvoie l'affaire devant la Cour de Chambéry. 



itf., 1. 1, nû« 363 et 365 ; Demiolombe, t. 9, no 187 ; Aubry et 
Rau, t. 2, § 161, p. 11. « L'hypothèque, disent ces derniers 
auteurs {loc. cit., note 29), n'enlevant pas au propriétaire de 
l'immeuble hypothéqué son droit d'administration, les créan- 
ciers hypothécaires ne sauraient ôtre admis à s'opposer à la 
vente des fruits de cet immeuble, qui, à leur égard, n'en devien- 
nent définitivement partie intégrante qu'à partir de la trans- 
cription de la saisie immobilière. » La môme règle est évidem- 
ment applicable aux arbres et arbustes d'une pépinière, qui 
sont des fruits de celle-ci. 

Le syndic ayant l'administration des biens du failli (C. comm. 
443), peut vendre les arbres ou arbustes des pépinières dans 
les mômes conditions dix. le failli les aurait vendus lui-môme, 
c'est-à-dire dans les limites du droit d'administration. — V. cep. 
Gass., 15 juin. 1867 (S.68.1.9. — D.68.1269). 

Rapp. : EiicycU d» ffot.^ y» Jtfwfttei inwwtt&JM, n«* 51 et 71. 
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Cette dernière Cour a statué ainsi qu'il stdt : 

LA COUR9 — AUenda qu'en l'état actuel de la cause, il n'y a 
lieu d'examiner le mérite de la tierce opposition formée en cause 
d'appel par Joséphine Sénéclauze an jugement rendu par le tribu- 
nal de Sainl-Étienne à la date du 46 décembre 1876; qae l'appel 
émis par cette dernière du jugement rendu par le même tribunal 
le ^ mai 1877, et les termes dans lesquels sont formulées, à la barre 
de cette Cour, les conclusions respectives des parties, enlèvent tout 
intérêt à la question de recevabilité de tierce opposition; 

Qu'il est donc uniquement le cas, sans s'arrêter aux conclusions 
prises de ce chef par l'appelante devant la première Cour saisie de 
son appel, de statuer snr'ses conclusions actuelles, tendant : . 

10 A ce que le prix de Tadjudication des pépinières de Bourg- 
Argental dépendant de la succession du sieur Adrien Sénéblauze, 
déduction faite de celles plantées sur le terrain loué au sieur 
Brébant, soit en totalité déclaré prix d'immeubles et soumis à ce 
titre au privilège de copartageant que l'appelante entend exercer 
sur les sommes provenant des ventes desdites pépinières, y compris 
celles provenant des ventes d'arbres plantés et arbustes, efifectuées 
du 28 mai 1873 au 7 octobre 1877 directement, soit par Edouard 
Sénéclauze, premier adjudicataire, soit ensuite par Mey en la 
qualité de syndic à la faillite de ce dernier; 

ÎP Que le syndic Mey, déclaré personnellement responsable des 
fautes et abus commis pendant sa gestion du 8 mars 1876 au 7 no- 
vembre 1877, soit de ce chef, avec intérêt de droit, condamné au 
payement de la différence existant entre le prix de l'adjudication 
du 28 mai 1873, et celui de l'adjudication du 7 novembre 1877. 

Sur le premier chef : 

Attendu, en fait, que les arbres, arbustes et autres plantes com- 
posant les pépinières sur lesquels a porté l'adjudication dont le 
prix est l'objet du litige, couvraient trois immeubl«^s distinct^ 
savoir : 1<> un domaine appartenant à un sieur Brébanl et qu'Adrien 
Sénéclauze tenait de ce dernier à titre de location; 2o un domaine, 
dit de Rébatte, dont Adrien Sénéclauze était lui-même propriétaire, 
et dont le lot a été compris dans l'adjudication précitée; 3« tm 
troisième domaine, dit de Maison-Neuve, appartenant également à 
ce dernier, mais dont le sol a été distrait de ladite adjudication 
pour être l'objet d'uQe vente séparée; 

Attendu, endroit, qu'il n'est pas douteux que les arbres, plantes 
et arbustes, dont l'ensemble constitue une pépininière, n'aient 
un caractère d'immeubles par destination, tant qu'ils font partie du 



Digitized by 



Google 



— N« ese» — 895 

domaine auquel les a incorporés un propriétaire, en vue da service 
et de rexploitation de ce domaine» avec lequel ils forment un seul 
et même étai>IissemeDt agricole immobilier; 

Attendu que toutes les parties s'accordent pour reconnaître ce 
caractère aux arbres et autres plantes composant la partie de la 
pépinière dite du Bourg- Argental, attachée au domaine de Rébatte, 
et au sujft desquels ne s'élève aucune contestation; 

Mais attendu qu'il ne saurait en être de même et que tout carac- 
tère immobilier disparaît lorsque, par le fait de la volonté du pro- 
priétaire lui-même, les arbres et plantes d'une pépinière sont ou 
doivent être détachés du fonds sur lequel ils avaient d'abord été. 
placés et cessent d'être affectés au service et à l'exploitation de ce 
fonds; que, dans ces conditions, leur caractère n'est plus déterminé 
par l'art. 62i G. civ., mais que les art. 520 et 521 du même Gode 
restent seuls applicables; 

Attendu, sous ce rapport, qu'aucune contestation n'est soulevée 
an sujet des arbres et plantes formant la partie de la pépinière 
exploitée sur le fonds tenu en location du sieur Brébant, leur 
nature mobilière étant reconnue par toutes les parties; 

Mais attendu, quant à ceux composant la pépinière établie sur 
le domaine de Maisonneuve, qu'il y a lieu d'appliquer les mêmes 
principes; que le fonds de ce domaine ayant été distrait de l'adju- 
dication tranchée au profit d'Edouard Sénéclauze, le 20 mal 1873, 
ce dernier, en suite des stipulations du cahier des charges régissant 
cette adjudication, n'a plus conservé la jouissance de ce domaine 
qu'à titre de locataire et pour un temps déterminé; que, dès lors, 
à la suite de l'adjudication dont s'agit, les arbres et plantes précités 
ne peuvent plus être considérés comme attachés au service et à 
l'exploitation de ce fonds, dont ils devaient être enlevés à l'expira- 
tion du délai fixé; 

Attendu que l'appelante ne saurait être admise à soutenir que 
cette partie de la pépinière exploitée de son vivant par Adrien 
Sénéclauze, auteur commun des parties, ayant incontestablement 
un caractère immobiler à la date du décès de ce dernier, aurait dé- 
filnitivement conservé ce caractère au regard de chacun de ses 
héritiers et au point de vue du privilège de copartageant que la loi 
leur attribue. 

Que cette thèse n'est pas soutenable alors que, par la licitation 
qui a fait cesser leur indivision, les copartageants, dont le privilège 
n'est créé que par le partage dont il est Teffet, ont eux-mêmes et 
par un acte de leur volonté détaché au moment de ce partage les 
arbres et plantes dont il s'agit^ du fonds auquel leur incorporation 
I>ouvait seule les immobiliser ; . 

Que cette volonté des héritiers Sénéclauze ressort d'ailleurs 
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clairement des clauses du cahier des charges qui a précédé Tadju- 
dicatioD des pépinières, et aux termes duquel la jouissance du sol 
de Maison-Neuve, les instruments et agrès servant à rexploitation, 
ainsi que toutes les plantes, arbres et arbustes qoi se trouvent sur 
ledit immeuble, sont expressément conservés dans la partie mobi- 
lière des biens soumis à l'adjudication; 

Attendu que^ dans ces circonstances, les arbustes, les arbres et 
plantes précités du domaine de Maison-Neuve ont passé à Edouard 
Sénéclauze à titre de propriété mobilière; 

Que dès lors le privilège du copartageant dont prétend exciper 
Joséphine Sétiéclauze n'a pu les frapper, et que c'est sans droit 
qu'elle revendique à ce titre le prix de cette partie du lot adjugé à 
Edouard Sénéclauze par la sentence du 28 mai 1873; 

Sur le second chef : 

Attendu qu'en vertu de l'adjudication précitée, Edouard Séné- 
clauze, et après sa déclaration de faillite le sieur Mey, son syndic, 
à ce régulièrement autorisé, ont eu le droit incontestable de pro- 
céder aux ventes d'arbres, d'arbustes et plantes formant les fruits 
perçus de Timmeuble adjugé, fruits que la déclaration de faillite ne 
pouvait avoir pour effet d'immobiliser au profit des créanciers hypo- 
thécaires; 

Que le prix de ces aliénations constituait donc l'exploitation 
normale de la pépinière et devenait ainsi une valeur mobilière, gage 
commun de tous les créanciers; qu'il ne pouvait en être autrement 
qu'autant qu'il serait ^établi que la gestion, soit d'Edouard Séné- 
clauzci soit du susdit syndic, aurait été caractérisée par des actes 
abusifs et de nature à amoindrir la valeur du fonds immobilier 
formant le gage réservé aux créanciers hypothécaires, etc. 

Par ces motifs, statuant en suite du renvoi ordonné par Tarrét de 
la Cour de cassation du 5 juillet 1880 ; recevant l'appel interjeté 
par Joséphine Sénéclauze du jugement rendu par le Tribunal de 
Saint-Étienne le k mai 1877, et sans s'arrêter à toutes autres fins, 
conclnsions et exceptions, comme non recevables, on mal fondées, 
dit qu'il a été bien jugé par ledit jugement en ce qu'il a débouté 
Joséphine Sénéclauze d^ la demande par elle dirigée tant à ren- 
contre de Mey, syndic de la faillite d'Edouard Sénéclauze, que 
contre les créanciers de ce dernier par lui appelés en cause; — 
confirme ledit jugement; déclare meubles tous les arbres, arbustes 
et piaules placés sur le domaine de Maison-Neuve et compris dans 
radjudicatton sur licitation du 28 mai 1873 tranchée au profit 
d'Edouard Sénéclauze; 

Déclare également meubles tous les arbres, plantes et arbustes 
placés sur le terrain appartenant au sieur Brébant et que ledit 
Edouard Sénéclauze occupait à titre de bail ; 
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Dit qae les prix provenant des ventes d'arbres, arbastes et plantes 
faites da 23 mai 1873 an 7nov. 1877, soit par Edouard Sénéclauze 
pendant son exploitation personnelle^ soit par Mey, syndic de sa 
faillite, pendant sa gestion en cette qualité, représentent des fraits 
d'immeables régulièrement perçus et constituent une valeur mobi- 
lière formant le gage commun de tous les créanciers; 

Déclare le syndic Mey affranchi de toute responsabilité person* 
nelle, aussi bien en ce qui touche sa propre gestion qu'en ce qi^i 
louche la gestion' d'Edouard Sénéclauze, à laquelle il a été étran- 
ger, et déboute Joséphine Sénéclauze de toutes ses conclusions de 
ce chef, elc. « 



TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Formalités. — Menton. 6S63 

O. d« MM. (Oh. oU.). — 22 Jain 1881. 
et O. d'Angen (Oh. réan.). — 15 février 1882. 

(Floch et autres G. Le Goff et héritiers Le Barzic). 

Ne satisfait pas aux exigences de la loi la mention que le 
testament a été écrit par le notaire et lu par lui au testateur en 
présence de témoins, lorsque cette mention est placée après une 
première disposition portant institution d'un légataire univer- 
sel j mais avant une seconde disposition portant révocation du 
testament au cas où le légataire se remarierait; en pareil cas, 
la menHon de P écriture et de la lecture ne s^ applique qu'à la 
première disposition (C. civ., 972) (1). 

// importe peu que le testament se termine par une formule 
finale énonçant seulement que Pacte a été clos et signé après lec- 
ture entière^ si cette formvXe rie contient^ ni d'après ses termes, 
ni en vertu d'une référence la rattachant à la formule précé" 
dente, aitcune mention propre à justifier que la seconde partie 
du testament a été écrite par le notaire ainsi qu'il est prescrit 
par la loi (U.) {2). 



(1-2) On reconnaît généralement que si la placé des mentions 
qui doivent être faites dans un testament est naturellement à 
la fin de l'acte, cependant une autre place peut leur être don« 
TOM. XXIU. 57 
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Sur le pourvoi des époux Floch contre rarrôt de la Cour de 
Rennes, du 17 février 1879 (Revue, n" 5826), la Cour de cassa- 
tion a rendu, le 22 juin 1881, l'arrêt suivant : 

LA COUR, — Sar le moyen unique du pourvoi : — Vu les 
art. 972eli00i, C. civ.j 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions que le testament par 
acte public doit notamment être écrit par le notaire, tel quUl est 
diclépar le testateur, et qu'il doit en être fait mention expresse, 
le tout à peine de nullité ; 

Attendu qu'il appartient à la Gourde cassation de contrôler l'ap- 
préciation faite par les juges du fond des termes du testament, en 
ce qui concerne l'observation des formalités prescrites par la loi ; 

Attendu que le testament de la dame Le Goff dont il s'agit dans 
la cause se compose de deux parties distinctes : la première insti- 
tuant le mari de la testatrice légataire universel en usufruit; la 
seconde portant que, si le légataire institué vient à se remarier, le 
testament sera considéré comme non avenu; 

Que les mentions relatives aux formalités de l'écriture par le 
notaire et de la lecture à la testatrice, prescrites par l'art. 972, 
G. civ., résultent d'énonciations placées les unes dans le corps de 
l'acte entre les deux parties du testament, les autres après la se- 
conde partie et immédiatement avant la signature ; 

Que si les premières, placées dans le corps de l'acte, contien- 
neutla mention régulière de l'écriture par le notaire à la testa- 
trice en présence des témoins, cette mention s'applique exclusive- 
ment à la première partie du testament, ainsi que cela ressort des 
termes employés : « Ge testament e été ainsi dicté, etc., etc.», 
lesquels ne peuvent s'entendre que d'une disposition déjà écrite ; 



née sans nuire à la validité, pourvu d'ailleurs que les mentions 
se^rapportent à toutes les formalités essentielles du testament. 
— V. la note 2, sous Rennes, 17 février 1879 {Revue, n« 3826). 
Adde Troplong, t. 3, n^ 1561 ; Saintespès-^escot, t. 4, p. 137; 
Demante, t. 4, n^ 117 bis-ÏV. 

Mais cependant faut-il que les naentions embrassent toutes 
les parties du testament. Ainsi jugé que la mention, dans un 
testament, qu'il a été dicte par le testateur, et qu'il lui a été lu 
en présence de témoins, ne s'applique pas à des dispositions ad- 
ditionnelles placées dans l'acte à la suite de cette mention. — 
Aix, 8 mars 1811 (S. chr.). 

Décidé également que la mention que le testament a été écrit 
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Que, d'aatre part^ la formule finale, énonçant seulement que 
l'acte a été clos et signé après lecture entière, ne contient, ni 
d'après ses termes, ni en vertu d'une référence ayant pour effet de 
la rattacher à la formule précédente, aucune mention propre à jus- 
tifier que la seconde partie du testament a été écrite parle notaire^ 
ainsi quHl était prescrit par la loi; 

Qu'en décidant, dans ces circooslances, qu'il avait été satisfait 
sous le rapport indiqué aux exigences de la loi et en déclarant va- 
lable le testament litigieux^ l'arrêt attaqué a violé les articles ci- 
dessus visés; — Casse, etc. 

La Cour d'Angers, devant laquelle la Cour de cassation avait 
renvoyé l'affaire, a statué, le IS février 1882,' en ces termes : 

<( LÀ COUR, — Sur la demande principale des héritiers de la 
femme Le Goff : 

Considérant, en droit, qu'il résulte des art. 792 et 1001 du Code 
civil combinés, que le testament par acte public doit être écrit par 
le notaire tel qu'il est dicté par le testateur, et qu'il doit en être 
fait mention expresse à peine de nullité ; 

Considérant, en fait, que le testament de la femme Le GoS se 
compose de deux parties distinctes : la première institua4t le mari 
de la testatrice légataire universel en usufruit; la seconde portant 
que si le légataire institué vient à se remarier, le testament sera 
considéré comme non avenu ; 

Qu'après la première partie de l'œuvré testamentaire, on trouve 
la mention suivante : « Ce testament a été ainsi dicté par la testa- 
trice, au notaire soussigné^ qui l'a écrit tel qu'il lui a été dicté »; 

Considérant que celte mention, dans les termes où elle a été 



par le notaire, placée en tête et répétée dans le corps de l'acte, 
.n'embrasse pas les dispositions additionnelles qui suivent cette 
mention, lorsque ces additions constituent des dispositions nou- 
velles, et non de simples renvois. — Turin, 7 nov. 1809 (S. chr.). 
Décidé aussi que, lorsque la mention de la lecture d'un 
testament se trouve placée après l'institution d'héritier uni- 
versel, mais avant l'institution d'un légataire particulier, les 
juges peuvent décider que la mention de la lecture ne se réfère 
pas aux legs. — Cass. 17 avril 1809 (S. chr.)-— V. encore Cass., 
13 sept. 1809 (S. chr.); Toulouse, 12 août 1831 (S.32.2.586). 

Rapp. : EncycL du NoU, y* Testament aulhmtique. 
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formulée^ ne s'appliqae évidemment qu'à la première partie du 
testament» la seule qui fût à ce moment dictée et écrite; qu'elle 
ne peut se référer à la seconde partie qui n'était pas encore for- 
mulée; 

Considérant qu'après cette seconde partie, on ne trouve aucune 
mention établissant qu'elle a été, comme la première, écrite par le 
notaire; qu'il suit delà que l'art. 972 n'a pas été observé pour l'in- 
tégralité du testament, et que» par suite, cet acte constatant la vo- 
lonté du testateur doit être annulé en son entier; 

Sur le recours de Le Goff contre les héritiers Le Barzic : 

Considérant que la faute personnelle du notaire Le Barzic étant 
la seule cause de l'annulation du testament de la femme Le GoS, 
les héritiers de cet officier public sont tenus & la réparation de 
tout le dommage éprouvé par Le Goff» par suite de cette annu- 
lation ; 

Considérant toutefois qu'il y a lieu de décider que Le Barzic ne 
devra la rente à laquelle il a été condamné qu'à partir du jour où 
Le Goff peut prétendre droit aux fruits des biens à lui légués, et 
sous la déduction de ceux qu'il aurait perçus; 

Par ces motifs, — Confirme. » 



If* 
0S(4 SURENCHÈRE. — Folle enchère. 

O. de Touloote. — 11 Jum 1881. 

(Brun ^t Prague C. R.). 

Trîb. eiv. de Saint-Jean-de-Meiirieime — 24 Juin 1882. 

(Bois C. Hoguet). 

La surenchère, et spécialement celle du sixième^ est admissi* 
ble après une revente sur folle enchère^ alors surtout qu'il n'y a 
pas eu de surenchère sur le prix de la première adjudication 
(C. civ., 218S; C. proc, 710, 968, 973 (1). 



(i) La question de savoir si la surenchère du sixième peut 
avoir lieu après une revente sur folle enchère est vivement con- 
troversée en jurisprudence et en doctrine. — V. pour Taffirma- 
tive, notamment : Montpellier, 7 déc. 1825 (S. chr.); Caen, 
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Première espèce. — M. P... ayant subi une saisie immobilière 
ep 1877, ses immeubles de Coronsac furent adjugés» après une en- 
chère» à MmeR..., pour le prix de 100^076 fr., et aucune surenchère 
n'eut lieu. Mais Tadjudicataire n'ayant pas payé le prix, une pour- 
suite en folle enchère se produisit; et alors MM. Brun et Prague 
devinrent adjudicataires des mêmes immeubles» le 27 janvier 188!^ 
pour le prix de 60^000 fr. 

Sur ce dernier prix, une surenchère du sixième intervint de la 
part de M. Pujol ; mais Brun et Prague en contestèrent la validité, 
par le motif, entre autres, que le droit de surenchère était épuisé, 
par cela seul que le délai pour surenchérir après la première adju- 
dication s'était écoulé sans que le droit de surenchère eût été alors 
exercé. 

Dans ces circonstances, le Tribunal de Villefranche (Haute- 
Garonne) a rendu le jugement suivant : 

Attendu que Tart. 739, C. proc, énamère les règles relatives i 
la première adjudication qui seront appliquées à l'adjudication sur 
folle enchère; qu'il passe sous silence non seulement les art. 708, 
709 et 710 relatifs à la surenchère du sixième, mais aussi les 
art. 712 à 717 ; que l'on n'a jamais hésité pourtant, soit i rédiger 



9juill. 1833(8.39.2.20); Paris, lOmai 1834 (S.34.2.275) ; Gre- 
noble, 30 avril 1846 (S.46.2.520) ; Besançon, 28 déc. 1848 (S» 
49.2.67) ; Pigeau, Comment. , t. 2, p. 393 ; Chauveau sur Carré, 
£otS£fe/a/?roc.,quest., 1431, quinquies; Rodière, CompéU et 
proc. civ.y t. 2, p. 325; Boitard et Golmét d'Aage, Leçons de 
proc.j U 2, n® 1005 ; Le Gentil, Rev. crit.j 1. 1, p. 95, et Dissert* 
iurid.y 1. 1 , p. 25. — Maïs voir pour la négative : Cass., 24 déc. 
1845 (S.46.1.182; — D.46.138); Orléans, 5 déc. 1846(8.47.2. 
26; — D.47.2.90);Cass., 30 juin 1847 (8.47.1.679; —D.47.1. 
203); Paris, 27 août 1847 (8.47.2.603); Cass., l«»mars 1848 
(8.48.1.344 ;~D.48.1.112); Bordeaux, 20 juin 1848(8.48.2. 
351); Paris, 20 déc. 1848 (8.49.2.67); Cass., 24 mars 1851 (S. 
51.1.434); Bourges, 8 avrill873 (8.74.2.255; — D.74.2. 144); 
Thomîne, t. 1, n* 850; Persil, Des ventes judic^ n* 390; Petit, 
Des surenchères^ p. 376; Rousseau et Laisney, Dict. de proc.y 
V* Vente jud. d^ immeubles, Appendice, Surenchère , n« 270. 

Rapp. : En€];^. d% noL, v* Surenchère . 
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le jngement d'adjudication sur folle enchère dans la forme édici;ée 
par l'art. 712, soit à ne délivrer ce jagement à Tadjudicataire qu'a- 
près l'accomplissement de sa part des conditions prescrites par 
l'art. 713, soit à faire payer par privilège sur le prix les frais extraor- 
dinaires de ponrsaite, conformément à Tart. 716, soit à ne signi- 
fier le jagement d'adjudication que suivant les prescriptions de 
l'art. 713, soit enfin à reconnaître à l'adjudicataire sur folle en- 
chère des droits de propriété pareils à ceux que l'art. 717 proclame 
au profit du premier adjudicataire; 

Attendu, dès lors, que l'énumération de l'art. 739 n'est pas limi- 
tative, d'où il suit que la prétention des art. 708, 709 et 710 n'im- 
plique* aucunement que la surenchère du sixième n'est pas admis- 
sible après la revente sur folle enchère ; ' 

Attendu que les termes dans lesquels est conçu le dernier para- 
graphe de l'art. 739 prouvent d'ailleurs suffîsan^ment, par eux- 
mêmes, que cette prétérilion des articles relatifs à la surenchère 
du sixième n'a pas la portée que les sieurs Brun et Prague vou- 
draient lui attribuer; en effet, en disant ; <c seront observées lors 
de l'adjudication, etc. », le législateur a prouvé d'une façon évi- 
dente qu'il ne s'occupait, en ce dernier paragraphe, que des forma- 
lités à remplir au moment même de l'acyudication, des feux, du 
mode d'enchérir, etc., mais point des suites et des effets del'adju-, 
dication ; 

Attendu, au surplus, que si le législateur avait voulu prohiber 
la surenchère du sixième après la revente sur folle enchère, on ne 
s'expliquerait pas le renvoi pur et simple à l'art. 711 indiqué dans 
le dernier paragraphe de l'art. 739, car cet art* 711, portant diverses 
prohibitions aux avoués, Jtelles que d'enchérir par eux-mêmes, pour 
des magistrats du siège devant lequel a lieu la poursuite ou pour 
des insolvables, édicté ces prohibitions à peine de nullité de l'adju- 
dication ou de la surenchère, de telle, sorte que du renvoi à cet 
art. 711 on serait fondé à conclure que, dans la pensée du légis- 
lateur, la surenchère est permise après revente sur folle enchère; 
Attendu, dès lors, que la seule conclusion que l'on puisse raison- 
nablement tirer des textes, c'est que la surenchère du sixième 
n'est prohibée ni expressément, ni implicitement après une revente 
sur folle enchère; qu'il suit de là que, peur décider si elle doit être 
admise, il faut rechercher, d'une part, quels sont, quant à la pré- 
cédente adjudication, les effets de la revente sur folle enchère, et, 
d'autre part, examiner si la surenchère est de droit commun ou au 
contraire une mesure d'exception; 

Attendu que la folle enchère n'ejt qu'un incident de la saisie 
immobilière; que l'adjudication qui en est la suite a lieu sur le 
cahier des charges primitif; qu'elle fait passer au nouvel ac^udica- 
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taire les biens veiMlos francs et qaiites de toutes charges da chef 
dE fol enchérisseur; qu'elle se substitue par conséquent d'une 
façon pleine et entière i la première adjudication, laquelle est 
censée, par une Çclion légale^ n avoir jamais existé; si bien que 
le fisc, anjourf^'hui comme dans Tancien droit, applique les 
principes que Dumoulin constatait dans ces termes : « Quamvis 
illa nova venditio sit teriia eantraetuum numéro, tamen stabilUa- 
tis ei acquiHtioHis effeeiu, est eola et prima; et ex eu sala debentur 
jura » ; 

Attendu que ces principes ont été proclamés par la Cour de cas- 
sation i propos du droit de mutation par décès réclamé sur un im- 
meuble qui se trouvait dans la succession au moment du décès, 
par suite de l'adjudication faite au défunt, mais qui depuis a été 
revendu sur folle enchère; elle a décidé que la revente sur folle 
enchère résout la première adjudication ab initio, en telle sorte 
que le premier adjudicataire est censé n'avoir jamais eu la pro- 
priété;* ils sont également consacrés par la doctrine, qui enseigne 
que l'adjudication sur folle ^ndière annihile les ventes antérieures, 
considérabt celles-ci comme inexistantes ; elle professe, si un ordre 
n'est pas encore clôturé, qu'elles n'ont pas fait produire aux in- 
scriptions leur effet légal et que le renouvellement de ces insCTip- 
tiens est nécessaire jusqu'à Tadjudioatioii qui est suivie de paye* 
ment; 

Attendu que l'adjudication intervenue à la suite de la folle 
enchère doit, dès lors, être considérée comme une première adju- 
dication; que le légiidaibe«r lui-même Ta voulu ainsi, puisque, 
dans l'art. 739, G. proc., il a prescrit que les art, 705, 706, 707 et 
711 relatifs à l'adjudication primitive seraient observés lors de l'ad- 
judication sur folle enchère ; 

Attendu que, s'il pouvait rester quelques éoutes sur la substitu- 
tion pleine et entière de la seconde adjudication à la première, ces 
doutes devraient disparaître complètement en présence du rapport 
de M. Persil à la Chambre des pairs, à propos de la loi de 1841, 
dans lequel il est dit : a L'adjudication primitive se trouvant denc 
résolue dès le princîpe,^radjudîcation sur folle enchère prend sa 
place, elle devient la véritable adjudicali(Mi sur saisie immobilière, 
elle en produit tous les effets » ; 

Attendu que l'on argumenterait vainement de l'art. 740, C, proc, 
qui déclare le fol enchérisseur responsable par corps de la diffé- 
rence entre son prix et celui de la revente, pour prouver qaé la 
propriété a dû reposer un instant sur sa tête ; q«e cette disposition 
n'est que l'application du principe de droit commun d'après lequel 
la résolution d'un contrat, à défaut d'exécution des charges, doit 
être prononcée au tort de la partie qui a manqué h ses engage* 
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ments, tort qui rend toajoars cette partie passible de dommages - 
intérêts; le législateur, en fixant ces dommages-intérôts à la diffé* 
rence da prix des deux adjodicatlons, n'a fait qne réparer 
strictement le préjudice causé aux créanciers et au saisi par Tim- 
prudente et folle enchère du premier adjudicataire ; 

Attendu, au surplus, que l'art. 740 ajoute que, dans le cas où le 
prix de l'adjudication sur folle enchère dépasserait celui de la pré- 
cédente adjudication, le fol enchérisseur ne pourra pas réclamer 
l'excédent; qu'il démontre ainsi clairement que cette précédente 
adjudication est réputée n'avoir jamais eu lien, et que le contrat 
judiciaire qui en était résulté a été résolu d'une manière complète 
et absolue par le fait de la nouvelle adjudication; 

Attendu que l'adjudication sur folle enchère n'étant qu'un inci- 
dent de la saisie immobilière et devant, ainsi qu'il vient d'être dé* 
montré, être considérée elle-même comme une première adjudica- 
tion, l'argument tiré de ce que l'art. 708 relatif k la surenchère est 
spécial à la première adjudication, et que ses dispositions te sont 
pas reproduites pour la folle enchère, est sans valeur ; toutes les 
ventes antérieures étant anéanties, celle sur folle enchère étant 
censée la première, la reproduction de l'art. 708 était complètement 
inutile, puisque le droit de surenchère sur une première adjudica- 
tion se trouve formellement écrit dans la loi ; 

Attendu que la surenchère a été admise dans nos Codes, dans 
l'intérêt des créanciers et du saisi, en vue de faire porter à leur 
plus haute valeur les immeubles hypothéqués; que, pour mieux 
assurer ce résultat, le législateur a modifié, en 1841, les art. 710 et 
712, C. proc. : il a réduit au sixième du prix principal le taux de 
la surenchère, et il a admis toute personne à concourir lors de l'ad- 
judication ; 

Attendu qu'il ressort manifestement des travaux préparatoires et 
de la discussion de cette loi de 1841 que le législateur a voulu ac- 
célérer, en la simplifiant, la procédure des ventes judiciaires, en 
diminuer les frais et fixer le plus promptement possible la pro- 
priété, et il n'a pas été moins soucieux de prévenir les méventes 
en facilitant le droit de surenchérir; qu'il a même introduit ce droit 
dans les ventes des biens de mineurs, dans les ventes sur conver- 
sion et dans les licitations ; 

Attendu, dès lors, que le droit de surenchère n'est en aucune 
façon exceptionnel, et que, pour se conformer à l'esprit de la loi 
de 1841, il faut reconnaître qu'il doit être admis toutes les fois 
qu'il n'est pas formellement prohibé ; 

Attendu qu'il n'a été interdit que dans le cas où l'adjudication 
sur laqlielleon voudrait surenchérir serait elle-même intervenue à 
la suite d'une première surenchère ; que ce cas ne saurait être assi- 
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mile à celai qui est soamis aa Tribunal^ car, tandis que la suren- 
chère amène forcément un prix supérieur d'un sixième au poins à 
celui de l'adjudication précédente, la folle enchère produit le plus 
souvent une diminution du prix principal, et, dans l'espèce à 
juger, elle Ta £ait descendre des deux cinquièmes : de 100|075 fir. à 
60,000 fr.; 

Attendo, dès lors, que, soit parce qu'il n'a pas été interdit en 
matière de folle enchère, soit parce qu'il n'est pas une mesure 
exceptionnelle, soit enfin parce que l'adjudication sur folle enchère 
tranchée au profit des sieurs Brun et Prague a anéanti les ventes 
antérieures et qu'elle est devenue légalement la première adjudi- 
cation, le droit de surenchère a été valablement exercé par le sieur 
Pujol; 

Attendu que l'on argumenterait vainement dans le sens contraire 
de ce que, lors de la préparation de la loi du 21 mai 1858, le Con- 
seil d'État a repoussé l'amendement par lequel la commission du 
Corps législatif, pour couper court aux divergences de la jurispru- 
dence, avait proposé de consacrer par an texte formel la faculté de 
surenchérir du sixième après Tadjudication sur folle enchère ; en 
effet, ce rejet, dont les motifs ne sont d'ailleurs pas indiqués, 
prouve une seule chose : que la question n'a pas été résolue, et reste, * 
comme avant, soumise à l'appréciation des tribunaux, tandis que 
le Corps législatif considérait comme un droit déjà existant et ne 
. voulait que soustraire aux controverses la faculté de surenchérir 
après l'adjudication sur folle enchère ; 

Attendu' que le reproche d'éterniser les procédures de ventes judi- 
ciaires et de laisser la propriété m ineertum ne saurait motiver le 
rejet de la surenchère après adjutiication sp^ folle enchère; en 
effet, cet inconvénient peut se présenter tout aussi bien dans le cas 
où la surenchère ne sera pas admise; il suffira pour cela que plu- 
sieurs adjudicataires successifs ne remplissent pas les conditions 
du cahier des charges; il faudra recouriir à des reventes sur folle 
enchère successives, et la propriété n'en sera pas moins incertaine 
pendant tout autant de temps que si l'on avait, admis la surent- 
chère ; 

Attendu que la doctrine contraire aurait d'ailleurs pour effet de 
faire négliger la voie de la folle enchère ; les créanciers, sans oppo- 
sition d'aucun d'eux, contrairement à ce qui s'est produit récem- 
ment devant le Tribunal dans l'affaire Tissié-Marty, procéderaient 
de préférence par la voie de la saisie immobilière, malgré les len- 
teurs et les frais qu'elle entraîne, parce qu'ils seraiei\t sûrs, ainsi, 
que la faculté de surenchérir ferait porter à leur plus haute valeur 
les biens hypothéqués, de telle sorte qu'en n'admettant pas la 
surenchère du sixième après revente sur folle enchère, dans le but 
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d'éviter des lenteurs, on arriverait à ce résultat qne la réalisation 
dtt gage commun subirait un retard beaucoup plus long et n'aurait 
lieu qu'au prix de frais beaucoup plus considérables ; 

Attendu, dès lors^ que tout concourt à faire décider que la 
surenchère du sixième doit être admise après une adjudication 
sur folie enchère; 

Attendu au i^urplus que^ dans l'espèce, aucune des parties inté- 
ressées à voir relever les prix des biens dont s'agit ne combat Tad- 
missibilité de la surenchère; que ceux-là seuls s'y opposent qui 
semblent avoir foit une excellente affaire en devenant 'adjudica- 
taires sur folle enchère et qui luttent de lucro captando ; que, dans 
le doute pouvant résulter de la divergence des opinions^ le senti- 
ment de l'équité devrait faire prévaloir la solution favorable aux 
créanciers, au saisi et à l'adjudicataire fol enchérisseur qui luttent 
de damno vilando. 

Appel par MM. Brun et Prague, mais, à la date dii il juin 
1881, arrêt confirmatif de la Cour de Toulouse ainsi conçu : 

LA COUR, — Sur Fappel principal : — Adoptant les motifs des 
premiers juges, — Confirme. 

^Deuxième espèce. — Les époux Buisson et Min étaient devenus 
adjudicataires d'un immeuble sis Grande-Rue, à Saint-Jean-de- 
Maurienne, par jugement du Tribunal civil de cette ville, en date 
du 29 août 1878; mais i l'audience des criées du Tribunal, le 
20 mai 1880, il fut procédé, conformément à l'art. 733 du Code 
de procédure civile, à la revente sur folle enchère dudit immeuble, 
à laquelle M. Bois s'est rendu adjudicataire pour la somme de 
6,100 francs. 

Cependant, le 22 mai, une sarencbère du sixième se produisit 
par acte au greffe du Tribunal, au nom de M. Jean Huguet, et sur 
Topposition de M. Bois à cette surenchère le Tribunal statua en 
ces termes : 

LE TRIBUNAL, — Attendu que l'adjudication du 20 mai 1880, 
sur laquelle intervient la surenchère, n'avait pas été précédée d'une 
surenchère, de telle sorte qu'on ne peut pas argumenter contre 
le sieur Huguet de Texercice du droit -réservé par l'art. 708, 
G. pr. civ.; 

Attendu que le bénéfice de cet article étant de droit général au 
profit de tous les intéressés et spécialement des créanciers, on ne 
peut le supprimer sans une disposition formelle de la loi ; 
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AUenda qae l'art. 739, C. pr. civ., invoqué par radjudicataire, oie 
renferme pas la dérogation alléguée au principe général posé par 
l'art. 708; qu'en effet, cet article ne vise, dans son <lernier alinéa, 
que les dispositions relatives aux formalités de la vente, et nulle- 
ment celles relatives aux droits quelconques qui peuvent se trouver 
en jeu ; d'où la conséquence que renonciation des unes nlmplique 
pas Texclasion des autres, les formalités et les droits. constituant 
des objets de nature différente; qu'au surplus, même dans renon- 
ciation des formalités rappelées, il eu est qui comportent Téven- 
tualilé d'une surenchère : ainsi l'art. 711 spécifie que les avoués ne 
pourront surenchérir pour certaines personnes^ à peine de nullité 
de la surenchère ; 

Attendu que la folle enchère ne peut suppléer la surenchère qui 
n'a pas eu lieu, ces deux modes de vente n'intervenant pas dans 
les mêmes conditions, puisque la folle enchère peut se produire 
après un temps fort long, quand l'immeuble a changé de valeur ou 
de nature, et n'ayant pas le même but, puisque la surenchère a 
pour objet d'accrottre le prix, tandis que la folle enchère ne fait 
que remplacer une vente demeurée inefficace et prendre la place 
de cette première vente; 

Attendu que l'art. 710 du G. pr. civ., en établissant une excep- 
tion à l'art. 708, vient corroborer le. motif qui précède et fournir un 
nouvel argument dans le sens de la validité de la surenchère dont 
il s'agit, car si le législateur a cru devoir édicter d'une manière 
formelle qu'une surenchère sur folle enchère ne serait pas admise, 
lorsqu'il y aurait eu une surenchère précédente, on doit croire qu'il 
l'autorise lorsque cette surenchère précédente n'a pas eu lieu ; 

Par ces motifs. 

Le Tribunal déclare bonne et valable la surenchère mise par le 
sieur Jean Hugnet, etc. » 



L VENTE DE COUPES DE BOIS. — Arbbes de haute fdtaib. g^gg 
— Natu&b n£ LA vKK'rE. — Propbiéxaire» — Nqtaibk. 

II. OBLIGATION. — Cause illicite. — Défaut de cause. 

Trib. eSv. de Cholet —^ 8 Jain 1882. 

(Foutenesu C. Grandin). 
1. La vente d'arbres de haute futaie non abaitus ni aména^ 
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gés constitue une vente (T immeubles, alors même que ces arbres 
doivent être abattus (C. civ., art. 521) (l). 

Le propriétaire de ces arbres a pu les vendre publi- 
quement et aux enchères^ sans s'immiscer dans les fonctions 
notariales (L. 22 pluv. an vu, art, 1; 5 Juin 1851, 
art. 1)(2). 



(1-2) La question de savoir si les particuliers ont le droit de 
vendre leurs immeubles par adjudication volontaire aux en- 
chères publiques, après affiches et publication, sans le ministère 
d'un notaire, est controversée. V- pour l'affirmative, vers laquelle 
la jurisprudence semble pencher: Bruxelles, 26 juin 1811 
(S. chr.);Dijon,30janv.l840 (S.40.2.107),etCass.,20fév.l843 
(8.43.1.309); Amiens, 18 (l9)nov. 1846 (S.47.2.28.-D.47.2. 
67), etCass., 19 mai 1847 (S,47.1.520.-D.47.1.239); Caen, 
26 fév. 1863 (S.63.2.168); — En ce sens : Devilleneuve, Observ. 
{S.43.1.309); Dalioz, Rép,, y^ Vente publique d'immeubieSj 
n. 1960 ; Aubry et Rau, t: 4, § 350, p. 344. — Dans le sens de 
la négative : Lettre du grand juge du 15 oct. 1811 ; Cire, du 
proc. gén. près la Cour de Paris, 26 déc. 1818 ; Trib. civ. de 
Chaumont, 18 juin 1838 (S.39.2.409) ; Trib. civ. de Château- 
Thierry, 14 juin. 1838 (S. Ibid.). Mais la vente consentie dans 
l'espèce constituait-elle une vente d'immeubles? Nous ne le 
pensons pas. . 

Il semble certain que les arbres sur pied perdent, sous cer- 
tains rapports, leur caractère immobilier, lorsqu'ils forment 
directement et en eux-mêmes la matière d'une vente ou d'une 
disposition à titre gratuit faite en vue et sous la condition de 
leur séparation. C'est ainsi que l'on décide que la vente de fu- 
taies même non aménagées pour être abattues ne constitue, au 
point de vue de la quotité des droits d'enregistrement, qu'une 
vente mobilière. — Championnière et Rigaud, t. 4, n. 3817; 
Demolombe, t. 9, n. 159 à 161 ; Aubry et Rau, t. 2, § 164 , 
p. 10. — Il en est ainsi alors même que, par acte séparé, la 
vente des fonds soit faite au même acquéreur. — Cass. , 
8 sept. 1813, 4 avril 1827 (S. chr.). — En ce sens, Toullîer, 
t. 3, n. 11 ; Duranlon, t. 4, n. 40 et suiv.; Troplong, Vente^ 
n. 352; Duvergier, «rf., n. 304; Championnière et Rigaud, 
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//. La Régie de t enregistrement a seule le droit de poursuivre 
correctionnellement la contravention aux ventes publiques de 
meubleSy et ce droite qui est d^ ordre public^ ne peut faire F objet 
d'une transaction entre un notaire et le particulier qui aurait 
fait indûment la vente. Par suite j une telle transaction est nulle 
et de nul effet comme ayant une cause illicite et comme ayant 
porté sur un objet dont le notaire n'avait point la faculté de 
disposer (C. civ., art. 1131, 1133 ; LL., 22 pluv. an vii, art. 8 ; 
22 frim. an vu, art. 63 et suiv.) (3). 

M»Fonteneau, horloger à Geste,' a vendu le 9 septembre 1881, 
dans sa propriété, aux enchères, 22 peupliers de haute futaie, 
plantés dans un de ses prés. 

M. Grandin, notaire à Geste, a vu dans ce fait un empiéte- 
ment sur ses attributions notariales. Il a menacé M. Fonteneau 
de poursuites. 



n. 3170; Aubry et Rau, loc. cit. y note 22 ; Neveu-Deroterie, 
Lois rurales^ P- 13 ; Demolombe, t. 9, n. 164 et 165. 

Jugé dans le même sens par rapport à l'application de l'ar- 
ticle 1141. Cass.,21 juin 1820 (S. chr.). 

On décide également que de pareilles ventes ne sont pas su- 
jettes à transcription. — Troplong, De la transcription^ n. 83; 
Mourlon, id.^ t. 1, n. 9; Flandin, id., 1. 1, n. 30 et 31. 

Jugé enfin que la déchéance exceptionnelle à laquelle Tar- 
ticle 1622 soumet, en matière de vente immobilière, Taction en 
diminution ou en augmentation de prix, ne s'applique pas à 
une vente de bois destinés à être abattus. — Cass., 25 fév. 1812, 
et 24 mai 1815 (S. chr.); Merlin^ Rép., r Vente, § 8, art. 7 ; 
Demolombe, t. 9, n. 163 ; Aubry et Rau, /oc. cit.^ note 25. 

Ajoutons, en terminant, qu'il a été jugé depuis la loi de 
1851 que les notaires ont seuls, à l'exclusion des huissiers et 
autres officiers publics, le droit de procéder à la vente publique 
aux enchères d'arbres de haute futaie. — Trib. civ., Rouen, 
26 janv. 1852 (S.52.2.410); Trib. civ. Troyes, 16 mars 1853 
(S.53.2.298) ; Caen, 16 janv. 1854 (S.54.2.780); 26 fév, 1863 
(S.63.2.168) ; —iS/c, Demolombe, t. 9, n. 158. . 

(3) En cas de ventes faites indûment par des particuliers ou 
des officiers ministérielsi le notaire a certainement, aux termes 
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M, Fonteneau, craignant d'avoir contrevenu à quelque loi 
relative àTenregistrement et de s'être exposé à des poursuites 
correctionnelles de la part de la Régie, consentit à verser à 
titre de transaction SO francs à M. Grandln. 

Un reçu ainsi conçu lui fut donné : 

Je soussigné, reconnais que H® Leboacher, avoué à Cbolet, m'a 
remis poov le compte de H. Fonteneau, horloger à Geste, une 
somme de 50 francs provenant de la transaction à laquelle j'ai 
bien voulu accéder, afin d'éviter les poursuites dont ledit M. Fon- 
teneau s'éUiit rendu passible, pour contravention aux lois ^da 
22pIuviAse an vu et 15 juin 1831. 

Geste, le 7 décembre 1881. 

Signé : Grandui. 

Puis, M. Fonteneau ays^nt acquis la conviction qu'il ne s'était 
exposé à aucune poursuite de la part de l'Administration de 
Tenregistrement, réclama devant M. le juge de paix de Beau- 
préau la restitution de ses SO francs, arguant la prétendue 
transaction de nullité. ' 
. Mais le juge de paix repoussa sa demande. 

M. [Fonteneau ayant interjeté appel de la sentence dujuge 
de 'paix, le Tribunal de Cholet a infirmé cette sentence par 
le jugement suivant : 

LE TRIBUNAL, — Attendu en fait qu'il résulte des documents 
de la cause, qu'à la date du 9 septembre 188^, Fonteneau a vendu 
volontairement et publiquement aux enchères^ dans sa demeure, à 



de l'art. 1382 C. civ., le droit d'exercer des poursuites en son 
nom personnel pour réclamer des dommages-intérêts ; mais 
l'Administration de l'enregistrement a seule qualité pour pour- 
suivre la contravention. Y aurait-il eu contravention, le notaire 
ne pouvait transiger sur une poursuite qui ne lui appartenait 
pas. 

Décidé en ce sens qu'est illicite Tobligation consentie pour 
prix d'une promesse ou garantie de l'impunité d'un délit. — 
Bordeaux, 20 février 1839 (S.39.2.462) ; Aubry et Rau, t. 4, 
§345, p. 322. 

Rapp. : Encycl, du noL, y^ Obligation et Vente de eoupe de bois. 
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Geste, après publication, vingt-deax pieds de peupliers de haute 
futaie non abattus ni aménagés, complantés dans sa prairie du 
Ponty commune de Geste, à la charge par l'acheteur de les abattre 
et enlever avant le i^^ Janvier 1882; 

Que la vente a été réalisée par un acte sous seings privés enregis. 
tré, dans lequel il n'est fait mention ni d'affiches, ni de cahier des 
charges, ni de publications, ni d'enchères; 

Attendu que pour apprécier la nature mobilière ouHmmobilière 
de ces peupliers de haute futaie, il faut se placer avant la vente ou 
au moment même de la vente, avant qu'ils aient été abattus ; 

Que la rédaction définitive de Tart. 1®' de la loi des 5 et 15 juin 
1851, et la discussion qui l'a précédée, démontrent clairement que 
le législateur a entendu conserver aux arbres de haute futaie non 
abattus ni aménagés le caractère d'immeubles que leur attribue 
l'art. 521 du Code civil, et que dès lors les peupliers de haute futaie 
vendus par l'appelant étaient immeubles et non meubles, ainsi 
que l'a décidé à tort le premier juge ; 

Attendu, d'autre pari, qu'aucune disposition de la loi n'interdi- 
sait à Fonteneau, citoyen majeur et maître de ses droits, d'opérer 
lui-môme la vente volontaire aux enchères d'immeubles lui appar- 
tenant, alors que cette vente a été réalisée par un acte sous seings 
privés qui ne constate ni des affiches, ni des publications, ni des 
enchères préalables (Cass., 20 février 1843; Amiens, 19 novem- 
bre 1846); 

Attendu, en effet, que cet acte sous seings privés est dénué de 
tout caractère d'authenticité et dépourvu des privilèges qu'il aurait 
eus s'il avait été rédigé par un notaire ; 

Qu'en conséquence, ledit acte ne saurait être considéré comme 
immixtion dans les fonctions notariales ; 

Attendu, en outre, qu'il résulte des faits et documents de la cause, 
que les enchères qui ont précédé là signature de l'acte de vente 
précité n'ont eu ni la solennité, ni la forme, et n'ont pas la valeur 
légale qui s'attache aux enchères faites dans une vente publique 
devant notaire ; 

' Que les enchères préalables à l'acte de vente consenti par Fonte- 
neau ont constitué de simples indications, des pourparlers dans les- 
quels on ne saurait voir un empiétement sur les attributions nota- 
riales ; 

Attendu d'ailleurs que la liberté des conventions est consacrée 
en principe par notre législation ; 

Que dans le silence de la loi on ne saurait étendre par analogie, 
auxjventes amiables, les textes applicables aux ventes par autorité 
de justice ; 

Attendu qu'il suit de là qu'en procédant à la vente dont il s'agit, 
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FoDteneau n'avait pas à contrevenir aux lois des 22 plnviôse an vii 
et des 5 et 15 juin 1851 ; 

Attendu cependant qu'il résulte d'un regu délivré par Grandin» 
le7déceiiibre 1881, lequel reçu versé au débat parFontenean n*est 
pas enregistré, mais le sera en même temps que le présent juge- 
ment, qu'à la date susdite l'intimé s'est fait remettre par Fonteneau, 
à titre de transaction, une somme de 50 francs « pour éviter les 
poursuites dont ce dernier s'était rendu passible pour contravention 
aux lois prémentiouDées i ; 

Qu'il ressort clairement des faits et documents de la cause que 
dans la commune intention des parties la transaction susvisée a 
eu pour objet d'exonérer Fonieneau de toute poursuite correction- 
nelle, et par conséquent de l'action appartenant à la Régie, de l'en- 
registrement, en vertu des art. 8 de la loi des 22 plnviftse an m et 
des art. 63 et suivants de la loi du 22 frimaire an vu ; 

Attendu que, môme en supposant que les termes du reçu délivré 
par Grandin prêtent au doute, ce qui en fait n'existe pas, ils de- 
vraient être interprétés en faveur de Fonteneau, qui a contracté 
l'obligation, et contre Grandin, qui a stipulé (art. 1131 du Code 
civil) ; 

Attendu que ce droit appartenant à la Régie de l'enregistrement 
de poursuivre correctionnellement la prétendue contravention sus- 
visée est d'ordre public, et que l'abandon de ce droit ne pouvait 
faire l'objet d'une transaction entre Grandin et Fonteneau ; 

Qu'il Isuit de là que la transaction intervenue entre les parties 
est. nulle et de nul effet comme ayant une cause illicite, et comme 
ayant porté sur un objet dont Grandin n'avait pas la capacité de 
disposer (art. 1131 et 1133 du Code civil); 

Attendu que de ce qui précède il ressort que l'appelant est fondé 
dans sa demande en restitution de la somme de cinquante francs 
que Grandin s'est fait remettre indûment par Fonteneau; 

Attendu, en outre, qu'il ressort des faits et'dooumentsdela cause 
que l'action introduite par les parties et les agissements fautifs de 
ce dernier ont causé à l'appelant un préjudice que l'intimé doit 
réparer, et dont le Tribunal trouve dès à présent les éléments d'ap> 
prédation dans les circonstauces et documents de l'affaire ; 

Par ces motifs. 

Le Tribunal, jugeant en dernier ressort, dit qu'il a été bien ap- 
pelé du jugement rendu entre les parties par le juge de paix du 
canton deBeaupréau, le 17 avril 1882, et mal jugé; 

Infirme le jugement dont est appel; 

Émendant, décharge l'appelant de toule condamnation prononcée 
contre lui par ledit jugement; 
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Ordonne renregistremeDt da reçu délivré par Grandîn à Fonle- 
neaa, le 7 décembre 1881 ; 

Condamne Grandin, notaire à Gesté> à restituer à Fonteneau, 
horloger au même lieu, la somme de 50 francs, indûment perçne 
par lai ; 

Ordonne la restitution de Tameude consignée ; 

Condamne en outre Grandin en 25 francs de dommages-intérêts 
envers Fonteneau, pour réparation du préjudice causé, et en tous 
les dépens de première instance et d'appel. 



MITOYENNETÉ. — Cessio.x. — Privilège. gggg 



TA. eir. de la Unm. * S Février 1860. 

(Compagnie générale des travaux publics C. Mech). 

La cession de mitoyenneté offre totis les caractères d'une 
ventCf et le prix en est garanti par le privilège de vendeur. — 
Peu importe que cette cession soit volontaire ou imposée par la 
loi. (C. civ., 661, 662, 2103) (1). 

LE TRIBUNAL ; » En ce qui touche le contredit de la Compa- 
gnie générale de travaux publics et particuliers contre la coUoca- 
lion de Pinson : 

Attendu que ce dernier a été colloque par Tart. 3 sur toute la 
somme en distribution par privilège de vendeur, conformément à 
l'art. 2103, { i«r, Cod. civ., ledit privilège conservé par une in- 
scription d'office prise au premier bureau des hypothèques de la 
Seine, le 14 avril 1875, pour la somme de 2,914 fr. 45 c, montant 
des condamnations prononcées à son profit pour droit de mitoyen- 
neté du mur séparatif de la propriété de Pinson de celle dont le 
prix est en distribution ; 

Attendu que la Compagnie généralede travaux publics, à l'appui 

(1) Sic, Dpmolombe ; Servitudes, t. 1^% n. 367; Massé et 
Vergé, surZachariœ, t. 2, p. 174, § 321, note 24 ; Laurent, 
Principes de droit civil, t. 7, n. 521. — Gontrà, Paris, 23 juil- 
let 1833 (P. 1834.2.95). V. aussi Cass., 17, février 1864 
(P. 1864.1J17). 

Rapp. : Efteycl, du noL, y* Mitoyenneté, d. 264. 

TOM. XXm. S8 
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d« 6on contredit, soutient : !•... ; 2o que le privilège de veadeur ne 
s'applique pas aux droits de mîtoyeaneté, puisqu'il n'j a ni vente 
ni contrat dans les rapports des deux voisins, et que les art. 660 et 
Ml, Cod. civ., ne sont qae l'application d'une servitude légale 
existant à leur profit ; 

En ce qui touche le privilège : 

Atteodtt qae la cession des droits de mitoyenneté, qu'elle soit 
volontaire ou imposée par la loi, moyennant une somme convenue 
entre les parties ou déterminée par le tribunal sur un rapport 
d'expert, contient, au point de vue du droit de préférence, tous les 
caractères d'une vente; 

Que les art» 660 et 661, Cod. civ., disposent que le voisin qui n'a 
B^s contribué à l'exhaussement du mur peut en acquérir la pro- 
priété, et que tout propriétaire joignant un mur a, de même, la 
faculté de le rendre mitoyen en remboursant la moitié de sa valeur 
et la moitié du terrain; 

Que ce mot acquérir définit suffisamment le caractère de cette 
cession, et qu'il est impossible de ne pas reconnaître que le prix de 
cette cession est garanti par le privilège de l'art. 2103; 

Attendu que Pinson alTait transcrire son titre dans les délais de 
la loi de 1855; 

Qu'il est donc opposable à la Société de travaux publics; 

Par ces motifs, ^ 

Dit et ordonne que le règlement provisoire de Tordre Allain sera 
, rectifié, etc. 



6567 RADIATION D'INSCRIPTION. — Quittance et maiki^vée. 
— -» Femme séparée de biens, autorisée par son maru — De- 
mande DE justification PARLE CONSERVATEUR DES HYPOIUÈQUES. 

Ttih. efir. de Aedoo — M Mat* 1879. 

Lorsqu'une femmey mariée sous le régime de la communauté, 
puis séparée judiciairement de biens de son mari, reçoit, avec 
l'assistance et l'autorisation de celui-ci, le montant (Tune 
créance à elle propre et consent à la radiation de rinscription 
hypothécaire prise à son profit, le conservateur estait fondé à 
exiger le dépôt du jugement de séparation et des pièces relatives 
à son exécution ? 
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JUGEMENT 



Attenda qae les frères Mercier ont requis la radiation^e rinserip- 
tion hypothécaire dont en cas^ en produisant à Tappui de leurs 
réquisilions Texpédilion de l'acte contenant quittance et mainle- 
vée consenties par la dame Robillard, assistée et autorisée par son 
mari; 

Attenda que sur la production de cette pièce qui couvrait suffi- 
samment sa responsabilité, le conservateur eût d& opérer la radia- 
tion requise ; car de deux choses Tune : ou la femme Robillard était 
réellement séparée de biens, ainsi que l'énonçait la mainlevée, et 
alors* elle avait capacité pour donner quittance et mainlevée de 
Thypolbèque inscrite, même sans rassistance de son mari et h 
plus forte raison avec cette assistance; ou» à défaut de séparation 
de biens régulière, elle était mariée sous le régime de la commu- 
nauté légale ou conventionnelle sans communauté, ou sous le ré- 
gime dotal ; et dans ces diverses hypothèses, le mari, comme admi- 
nistrateur légal, avait capacité pour recevcfir les capitaux propres à 
sa femme, en donner quittance^ et consentir mainlevée des inscrtp. 
tions hypothécaires y afférentes; 

Attendu, en conséquence, que les époux Robillard, quel que fût le 
régime de leur union, avaient pleine capacité pour donner la quit- 
tance-mainlevée du 26 nov. 1878, et que le conservateur devait, 
sur le vu et la production de cette pièce qui le mettait complète- 
mei^t à couvert, opérer la radiation de l'hypothèque inscrite le 
29 déc. 1873 au profit de la dame Robillard; 

Attendu néanmdns qu'il s'est refusé à faire cette radiation, 
exigeant qu'on juslîflftt au préalable de l'acte de liquidation inter- 
venu après la séparation de biens judiciaire des époux Robil- 
lard; 

Attendu que cette liquidation n'ayant pas eu lieu, ce qui rendait 
nulle la séparation prononcée, aux termes de l'art. 1444, Cod. civ., 
on a produit au conservateur le contrat de mariage des époux 
Robillard, constatant qu'ils avaient adopté le régime de la com- 
munauté, mais qu'il a persisté dans son refus de radier, par le mo- 
tif suivant : « Le contrat de mariage n'a plus aujourd'huide valeur, 
(( puisque l'acte de quittance-mainlevée déclare les époux séparés 
a de biens; les justifications que j'ai réclamées sont indispensa- 
« blés. » 



Par ces motifs, etc. 



Digitized by 



Google 



Observations. 

Ce jugement a été reproduit et approuvé par certains 
recueils de jurisprudence ; notre avis n'est pas conforme au 
leur. 

Le tribunal a cru bon, pour arriver à une argumentation 
victorieuse, de poser le dilemne : Ou la femme est séparée de 
biens, et elle est capable même sans l'assistance de son mari ; 
ou elle n'est pas séparée, et son mari peut valablement donner 
quittance et. mainlevée. Donc il n'y a pas lieu de justifier du 
jugement de séparation. 

Or, il nous semble que cette solution n'est pas correcte, 
puisque c'est la femme commune qui a donné quittance et 
mainlevée. Nous nous croyons donc fondé à dire que cette déci- 
sion pèche contre la logique et méconnaît les principes de la 
loi en ce qui touche la puissance maritale. 

Aux termes de l'article 1428, C. cîv., le mari a l'administra- 
tion des biens personqels de la femme commune ; il a tous les 
pouvoirs, sauf celui d'aliéner les immeubles propres à celle^i 
sans son consentement. Comme conséquence, il peut toucher 
sur ses seules quittances, tous les capitaux mobiliers de sa 
femme, et la doctrine et la jurisprudence lui accordent ce droit 
lors même que le contrat de mariage contiendrait une obliga- 
tion de remploi opposable aux tiers (Aubry et Rau, 3« éd. iv 
p. 292 et 384). ' ' 

C'est donc au mari qu'il appartient de toucher les créances 
de sa femme, et par la même raison celle-ci n'en a pas le droit. 

En est-il de môme de la mainlevée d'hypothèque ? 

Bien que Marcadé ait déployé toute sa science (2\éd.y n, 
n*** 360 et suiv.) pour tenter de démontrer que l'hypothèque est 
un droit mobilier, parce que le créancier hypothécaire n'a scir 
l'immeuble affecté qu'un droit médiat et relatif, et que d'autres 
auteurs aient souteiau la même thèse, par le motif que l'hypo- 
thèque est l'accessoire de la créance qui est meuble, la question 
est néanmoins tranchée dans le sens contraire (V. aussi Bou- 
langer, Traité des radiations, n* i05, et Demolombe ix 
no 471). . ' ' 

L'article 2114, C. civ., définit l'hypothèque un droit réel, et 
cette définition est exacte, puisque le droit hypothécaire s'atta- 
que à la chose et non à la personne (P. Pont, n**327 et suîv.) • 
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et MM. Aubry et Raù ajoutent avec raison que la capacité re- 
guise pour renoncer à l'hypothèque doit se déterminer par les 
règles relatives à l'aliénation des immeubles (3« erf,, ii, 
p. 22, no64). 

Lorsque la mainlevée de l'hypothèque est la conséquence du 
remboursement, le mari, comme chef de la société conjugale, 
a le droit de donner seul cette mainlevée. C'est ce qui a été jugé 
dans une espèce où le mari avait reçu un immeuble en 
payement d'une somme due à sa femme (C. cass., 25 juillet 
1843., Journ. Cons.f 652). Mais si le remboursement n'est pas 
effectué, le consentement de la femme est nécessaire. 

Il n'est pas besoin d'ajouter que lorsque la femme donne son 
consentement, elle doit être autorisée à cet effet par son mari, 
conformément à l'article 217, C. civ. Quelques auteurs, princi- 
palement MM, Laurent (xxxi,n" 159) et P. Pont(1077), ensei- 
gnent que la femme pourrait valablement donner seule main- 
levée de l'inscription d'une créance personnelle, pourvu que le 
montant de cette créance ait été touché par le mari. 

Cette théorie peut paraître exacte en droit, puisqu'il ne s'agit 
paç ici d'une opération interdite nommément à la femme par 
l'article 217, C. civ. ; mais nous disons que la pratique ne peut 
l'accepter à cause des dangers qui se présenteraient si la quit- 
tance était invalidée; l'inscription se trouverait ainsi rayée sans 
le consentement du mari et la mainlevée de la femme serait 
sans cause. On peut donc dire d'une manière générale que la 
femme commune, étant incapable de tout fait juridique, ne 
peut jamais agir seule ; c'est la conséquence dn régime qu'elle 
a adopté. 

Dans l'espèce qui nous occupe, la femme est assistée et auto- 
risée de son mari. Examinons quelle est la valeur de ces mots. 
Assister, o'est accompagner, aider quelqu'un ; c'est également 
la signification du mot assistance dans l'article 212, C. civ. 
Autoriser, c'est rendre capable une personne qui dépend d'une 
autre, et dont le consentement, sans cette autorisation, n'aurait 
aucun ^et. Lorsqu'on autorise une personne incapable, on 
valide les actes qu'elle fait. Ainsi, si une femme est mineure, 
l'autorisation du mari lui donne la capacité d'un mineur éman- 
cipé ; de même l'autorisation du préfet rend une commune 
capable de contracter ; de même encore pour le prodigue que 
son conseil judiciaire assiste. Mais on ne pourrait pas plus dire 
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que le mari est garant sar ses biens des engagements de sa 
femme, que le préfet répond personnellement des actes de la 
commune, ou le conseil des dettes contractées par le prodigne. 
Pourrait-on soutenir que le mari qui autorise sa femme h em- 
prunter en affectant les biens qu^elle possède, a pensé se rendre 
caution de la dette ? On ne pourrait le prétendre. 

Pour qu'une personne soit responsable, il faut qu'elle ait 
chargé quelqu'un de l'engager ; qu'elle lui ait donné un mandat. 
D'après l'article 1984, C. civ,, le mandat est un acte par lequel 
une personne donne à une autre le pouvoir de faire quelque 
chose pour le mandant et en son nom. Or, d'une part, Tantorî- 
salion n'équivaut pas à un mandat ; de l'autre, dans Tespèce, 
lalemme, loin d'agir au nom* de son mari, a nettement mani- 
festé l'intention de n'agir qu'au sien propre, et cela s'explique 
par sa séparation. II est certain que si la femme s'était consi- 
dérée comme commune, elle aurait agi tant au nom de son 
mari qu'an sien, ou plutôt le mari, présent & l'acte, aurait donné 
quittance et mainlevée, et la femme, avec son autorisation, 
j eût donné un consentement du reste superflu. 

Le pouvoir qui engage le mari est donc tout antre chose que 
l'autorisation qu'il donne à sa femme pour contracter. 

Nous ajouterons, sans crainte de trouver un contradicteur 
parmi les jurisconsultes ou les praticiens, qu'on ne pourrait 
admettre la validité d'un acte par lequel la femme assistée et 
autorisée de son mari rendrait un immeuble propre & ce der- 
nier. Or, nous ne faisons aucune différence entre les deux actes. 
En voyant une semblable rédaction, on se demande si le mari 
est détenu, interdit ou pourvu d'un conseil judiciaire, ou bien 
s'il a conféré à sa femme, contrairement à la loi, des pouvoirs 
généraux qui font supposer l'abdication de la puissance mari- 
tale. Peut-on^ en effet, admettre que les fonds sont touchés parle 
mari, lorsque, d'une part, on ne mentionne pas sa oomparation 
et qu'on ne la nomme, pour ainsi dire, que parce qu'il est né- 
cessaire d'indiquer l'état de la femme^ et qoe, de l'autre^ c'est 
la femme seule qui touche, et donne, seule, quittance et main- 
levée? 

Quand le mari refuse son consentement et que le juge auto- 
rise la femme, conformément à Tart. 218, C. cir., peut-on 
dire que le mari est responsable de celle-ci? Évidemment non. 
Pourquoi en serait**il différemment quand le mari consent 
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volontairement? Dans le cas de Tart. 215 C. civ.^ quel est 
l'effet de Tautorisation donnée par le mari à sa femme d'ester 
en justice? Un arrêt de la Cour de cassation, du 17 avril 1881 
[Revue du Notariat^ n"" 6402) , a décidé que cette autorisation 
n'a pu rendre la communauté responsable des condamnations 
prononcées. 

Pourrait-on argumenter des art. 1419 et 1426, C. civ., qui 
disent que lorsque la femme s'engage avec le consentement de 
son mari, celui-ci s'engage également ? Nous ne le pensons pas. 
Marcadé (V, sur l'art. 1419, C. civ.) dît qu'il considère cet 
art. 1419 comme une dérogation au droit commun, et 
presque tous les auteurs sont d'avis que le mari ne serait pa& 
obligé si l'acte autorisé ne concernaitévidemment que la femme. 
Il n'y a pas non plus d'analogie à établir entre le cas qui nous 
occupe et l'article 220, G. civ. La femme qui est marchande, et 
en cette qualité autorisée au moins tacitement par son mari, 
oblige la communauté et son mari pour tout ce qui concerne 
son commerce; mais on connaît les motifs de cette disposition : 
c'est que la femme n'opère pas pour son compte personnel, et 
que, puisque les bénéfices qn'elle réalise profitent à la commu- 
nauté, les pertes doivent être suportées et par cette communauté 
et par le mari qui en est le chef responsable* 

C'était donc là le point important, la difficulté gue le tribunal 
n'a pas aperçue, puisque après avoir dit que le mari peut tou-' 
cher, il accepte comme valable le payement fait à lafemcner 

Le jugement de séparation était la base de la capacité delà 
femme : on devait donc le produire tout d'abord^ avec la preuve 
de son exécution. Or, la séparation n'avait pas été consommée^ 
et par suite, d'après l'art. 1444, G. civ., elle était nulle; la 
quittance-mainlevée énonçait donc un fait matériellement faux, 
et il est regrettable que le tribunal, qui en avait une connaissance 
parfaite, ait cru pouvoir formuler son argumentation de ma- 
nière à laisser dans le doute le résultat de cette séparation^ 
au lieu de dévoiler les faits véritables : l'acte aurait été dressé 
peu après le jugement, à un moment où la femme avait la 
pensée de le faire exécuter. 

Ce n'est pas, du reste, la première fois que cette question est 
soulevée ; elle s'est présentée déjà à l'esprit de quelques-uns de 
nos collègues^ Nous en trouvons la preuve dans deux articles du 
Journal des Conservateurs : 



Digitized by 



Google 



1)20 — II* «««qr » 

l^* Une femme dotale, assistée et autorisée de son mari, 
donne mainlevée pure et simple de Tinscription prise pour sû- 
reté d'une créance dotale. Le conservateur refuse de rayer, 
quoique le mari eût pu faire cet acte seul et sans toucher 
(S. C. 4107); 

2* Une femme mariée en communauté d'acquêts, assistée et 
autorisée de son mari, donne pouvoir de donner mainlevée d'une 
créance lui appartenant personnellement. La mainlevée est 
donnée ; mais le conservateur refuse de rayer à cause du vice 
du pouvoir. Il 'est confirmé dans son opinion par le Journal des 
Conservateurs (2647). M. Boulanger {Traité de^, radiations^ 
n* 127) penche pour la même solution. 

Enfin^ nous piterons enh)re ce savant auteur, qui s'exprime 
ainsi au n^ 130 de son traité : a Quant au concours du mari, 
« le vœu de l'art. 217, C. civ., ne parait rempli qu'autant 
« que le mari a figuré dans l'acte en qualité de partie. Il ne 
« suffirait pas que sa présence y fût constatée. » 

Nous conclurons donc en retournant le dilemne posé par le 
tribunal de Redon, et nous dirons : Ou la femme est séparée, 
ou elle est resiée commune par suite d'inexécution du jugement 
de séparation. Dans le premier cas, il faut justifier du juge- 
ment et des preuves de son exécution ; dans le second, la mdn- 
levée est doublenjent irrégulière : 1* parce qu'elle énonce un 
fait faux, la séparation ; 2^ parce que la quittance et la main- 
levée sont consenties par la femme, tandis que c'était le mari 
qui avait seul qualité pour donner son consentement. 

C'est donc à tort que la radiation de l'inscription a été or- 
donnée. 

Â. Jalouzet, 

^ Consenraleur des bjpotbèqaes. 



Rapp. : EneyeL du Not,^ yr* Radiation d'imcription. 
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Traité du contrat pécuniaire de maria^^e et des 
droits respectifs des époux quant auirit biens (extrait 
d'une conférence faite en .vue du deuxième examen de doctorat, durant 
les années 1882-1883), par M. Daniel de FoUeville, doyen de la Faculté 
de droit de Douai, avocat à la Cour d*appel, vice-président de la Société 
internationale pour Ja réforme et la codification du droit des gens, mem- 
bre d*honneur de Tlastitut juridique international d'Italie, officier do 
rinstruclion publique.— Tome I", vol. in-8. Prix : 10 francs. Paris, Chc- 
valier-Maresq, libraire-éditeur, 20, rue Soufflet, et à la librairie générale 
de jurisprudence Marchai, Billard et C% imprimeurs-éditeurs, libraires de 
la Cour de cassation et de Tordre des avocats à la même Cour et au 
Conseil d'État, place Dauphine, 27. 

Le contrat pécuniaire de mariage est assurément Tun des contrats les 
plus graves et les plus importants au double point de vue de la théorie et 
de la- pratique. « Il organise, dit M. Troplong, dans sa remarquable préface 
du Traité consacré à cette matière, le régime intérieur de la plus antique 
et de la plus nécessaire des associations, de celle d*où nait la famille et 
d*où naissent ensuite, par un enchaînement providentiel, les sociétés plus 
étendues dont la famille est le modèle. » 

De là le développement considérable donné à cette matière dans le Code 
par le législateur, qui lui consacre près de deux cents articles, les arti- 
cles 1387 à J 581. 

L'ouvrage de M, Daniel de FoUeville, se compose de deux volumes. Le 
tome I" contient l'explication des articles 1387 à 1500, c'est-à-dire 
Tétude des dispositions générales communes à tous les régimes matrimo- 
niaux et Fexamen détaillé du régime de la communauté légale et de la com- 
munauté réduite aux acquêts. L'auteur a consacré des développements par- 
ticuliers à ce dernier régime, dont on connaît l'importance et l'application 
si large dans la pratique. 

Le travail de M. Daniel de FoUeville tient le milieu entre les ouvrages très 
développés et les livres tout à fait élémentaires publiés sur cet important 
sujet. L'auteur fait la part légitime de la théorie et de la pratique, et tient 
compte des données de la doctrine et des progrès de la jurisprudence ap- 
pelée chaque jour à résoudre les questions nouvelles que l'expansion de la 
vie sociale fait à tout moment surgir. 

Ce traité sera non seulement utile aux étudiants pour la préparation de 
leurs examens, mais encore à tous ceux qui font de l'application du droit 
leur profession habituelle^ magistrats, avocats, avoués et notaires. 
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OfL. DO Tiii. fann. fin. en 18S9). 

d« (ann. fin. en 1907). 

Bons diuquidation. 5 «or. 600 

DÉFAUTniNT Dl LA BBOn, 
TILLI DB PÀHia. 

0bUg.l8&5^ 3o.«.. . r. 500 

do 1865 4 •!• r. 500 

d»1869 8V r. 400 

d* 1871 8 o/« r. 400 

d« 1875 4 o; r. 500 

d*1876 4 0/ r. 500 

d* Bons de liqnid. 5 o/,. r. 500 

Banqui di nunci 

Bakq. i>*Esc. ni Paris. 195 p- 
B. hyp. France, a. 500 fr. 195 p. 
Banq. Paris et Pays-Bas. 500 p. 

GOMPTOIl n'iSGOHf Tl 

GaiD. roRc. col. 300 f. payés. 

cajftDiT rOHcua db raANCB. 

Actions 950 fr. payés. 

Obi. fonc. 1,000 f. 8 o/...r.l900 
d- 500 4 «/c.r.SOO 
lOo* 4o/e..r.l00 

ObUgat., d* 3o/,..r.600 
10o> 8oy«..r.l90 

ObUgat. 1863. 500 f. 4 o/.r.500 

Obligat. eommon. . . 8 o/«r.500 
5o 8o/,r.l0e 

Ob.conÉooetdép.1875. 4o)«r.500 

Obi. foae.l877.8«/ r.4O0 

do comm*' 4879 3 •!• TP. 600 
dofonc. 1879do..........500 

TALBVlf BITBUBS (ActionS). 

Clin. WD. ooBB. 196 payés. 
GtiDiT LTOBNAis. (actn^ 960 d» 
Gainn Bonuia. let. 600 f. t p. 
Dir. iT GOBPTis Goua. 195 f. do 
SociftTi roiAiic. Dl raus. 950 p. 
SociiTft oiNiRALi .... 950 a< 

BaMQOI flAMÇ. IT RAL. 815 d* 

Docks it nrair. di marsulli 

E.1TaiP. BT BAA. «îlf. Dl PAIU. 

Allqkittbs cuxiqubs. 895 p. 

GoBF. PAaismiBB DU «as «• 

d* actions de jouissance. 
GonriOBiB naoaiLiiBB 

GOMT. «iX. TlAMSATLAimOUB. . . 
lliSfAflIlUBS BABRIBIS 

GoB*. eÉH. DIS Torruais a f auh 
Gakal BAama Dl suit 

do délégat, r. 600 

TlABVATS MORD Dl PARIS. ..t.p. 
Go diR. PRARÇ.DBS TRABV. BOOp. 

TiAVtATS DBPARis(r.Sad).87n».. 
S-^'-OBP.Dis nm. (ei-eoap.96). 
G« fil». DBS BAUX (act) 600f. t.p. 
OBisirs DB PARIS (Gomp. g en.) 
- acL jor* 



rOHOS ÉTBAB«BB8. 

pte unifiée, 7o/«,r. 600 



fficypte on] 
e, ¥•/..... 
e gén. tnnis 



D. d'Ei 

luUe, 

Dette gén. tnnis. 6 •/• ob. r.500 

Dette Torque, 6 •/• coop. 69.60. 

Bmp. ottom. 1860. 6 •/• 

do 1863, do 

do 1865, do 

d* 1869, do 

do 1873, do 
Banque ottom. (aet.600) 950 p. 
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utremmt, pourUiétdt mutatùm pmr déeêi au ê$ irmmimmûm mtr^fli è titra grmêuii (Loi du 18 mai 4 860.- Art. 47). 
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57 
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6S7 
113 
607 
43i 
lOU 
509 
336 
416 
433 
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989.90 
4O6.0U 
7UO.O0 
370.00 



I.Sff Ml 
r. 0^616 
1.60^400 
I 00 393, 
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Ï.W 811 
r.OO^ 916. 
(.0053(5 
'.60; 667. 
160^600. 
l.l$^0A6, 

imoQi. 



». 91 



79 
80. 

109 
118 
506 
609, 
519 
940 



n 29. 



79.80 
sa. 38 
99 5u 
80 109.48 
~ 113 76 
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.5(^ 636.00 
937.50 



00 400 
9y 393 
00 610 
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.50 437. 
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.50 317. 

.75 433 



439.00 



719.00 715 
877.60 6n 



li».56;i308. 
lOBO.OO^ 

506 0^811. 

110 Offi IM. 

516 8» 630 

114 Od 114 

506.5â 506. 

43rtâ 433. 
98 6« 97. 

609.oa906. 

338.oa 338 

437. 0« 437. 

439.60^ 434. 



417.60 
700.00 
973.79 



609.90 609. 60 

396.00 333.75 

69^.00 616.00 

970.00 



1597.601599.38i537 
1190.001186.001195 

495!o3 496.00 495 
73O.0a 730.09 

— .69 7r- - 

OOM: 

1989.60^1.991986 
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>36.00'|9i86 



695.0U 
697 JM) 
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1.79 
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001300.00(815^13(1.95 



00 610.50 
90|U0.OÛ 
" 630 00 

114.00 
U0( 907.0 
ce 438 IS 
(^ 109.00 

906 00 
901 33^.90 
" 438. UO 

433 95 



417 

î<? 

601 
337. 
609 
969. 



.00 716. 
,60 577. 
50 490. 
>0U 700. 
60 977 
00 600. 
50 315 
00 6iK). 
,00.665 
439 
601617. 
001IÛ6 
4. 

00 a?. 

08 740. 
00^ 747. 
959390. 
00.1967. 



00 



U 



337 6» 340.00 340. 

1635.004530 00i537 

1480.001490.00.1485 
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J 



369.09r 
89.40 

«45J 
ll.l 
64.09 
80.96 

09.83 

85.60 
730.63 



339 

.50;iM9 
001455 
00 



50 5910.00 59S5 



715.00 __ 
50^ 679 60 580 
" 411 96 

701.99 

976.63 



NOVEMBRE 1889. 

J. 93.1 Y. 9iJ 



50 03 
S0 43 

109.60 
114 08 
506 .OU 
509.00 
593.50 
938.00 

601.60 
516 70 
4<I0 13 
393 75 
509 60 509 



508 Ul) 
515.88 



570410 
600.00 



951069 



951090. 



901099 

.oai«ûu 



911. 
110. 
930 
119 
S0< 
4S7 
99 
903 
^39 
438. 
.433. 

719 



00 



419 

700 
970 
00(609 
3i6Jb 336 
617 90 615 
569.6<J 517 
U3.75 439 
1530.001541. 
OOi 89.5019Û0 
"■ 1.75 
410 OU 
735.00 
740.00 
0019376 951410 
50^1966 001170. 
U.O0 



.00 

.60 333 13 

.60150000 

.uoiuo.oo 



343.00 
89.68^ 

4t0 0i 
11.89 
61.89 
38.08 
88.83 
61.76 
66.63 

74195' 



349.60 
89.6J 

11.68 



70.00 

69 00 

66.33 

738.13 



336 

1608 
1461 



339.00f 336-95^340 00 

449.50 
41 50^ 
69 On 
79Mi 78.Ô9f 78.5? 
TO.K^ 
80 80^ 
66.00 

740 00' 



89 83 89.63 

446 93^ 44996 

11.46^ 11.38 

69.60 59.00 



60 80 6i.96| 

66.80 65.60 

797.6U 798 tS 



00 



490 
736 
743 




801 
517 
40 J 
394 



680, 
600. 



00 IIOCO 
00 630.00 
00 119 00 
00^ 507. 95 

437.56 
99^.99 
5d 665.00 
95 339.96 
13^439 

433.5U 



608 
617, 
400, 
394 
5u8 
60!^ 
610 

5350, 
577. 
607, 

1087 
OjIOOO. 



801 

619 
40S, 
393, 
609 
508 
516 
5419 
679, 
608 



60 14195 

ooiuoo 



619 

lU, 
618 

ili 

610 
436 
99 
607 
339 
436. 
433 



.00 715.90 

00 690.00J 699.50 609.80 



95 316 

iiQ 

.90 566. 95 665.001 ... 
.60 433.a 436.001 486 
.6(0^637 Jk»i569.60^l661 



b 



607.501 618. 

579. 



1399. 



w. 603 00 
.0» 518.00 
.5ffi 40195 
.60^ 393 00 
M 509 13 
.3« 51 i.OU 
7« 516.7J 
.50^53 >0.0'; 5350, 
.38 673.75 
.m 6»8.76 

.001071.50. _ 

.00,1009.601067.501007 



66: 

608. 
601067 



(39OO0 1380.0(^1360.00 1350.00 (980.00* 

609 0O| 619 18 609.00 611.00 610.00 607.80' 
00 llO5qilU50 llu.75 111. U0| 
Oq| 61S.00| 599 00 539.00 697. 
114 00 Î14.0' 113 ( 
507.50 910.00 909. 
431 Wi 436.88^ 437.9 
98.! 



00||)3 
90800. 

^^^^ 

60^ 100 00 

"806 00 

339 60' 

438 OOi 

433.6a 



.50 419 6ft 4t6'9) 419*60 4i8!75 417.50 413 



439 60 



376 M 976 99 977 eff 978 13 970.00 970.{ 

^' S^i ^'^'^ <KI7.60 607.60 6O5U)0 604 1 

"" "^ ^ 316.16 397J 

.7» 605.00 641.99 606.1 

677 60 680.00 581.1 

439.50 435.00 435.( 

1667 501560.0âl567 i 

.«u^l937.9ffi930.0O1135.( 

Oq[ 439.0o| 490.0oI 415.0« 43500 430.oJ 437:1 
" .... J ^* ^ ''^M W» W 733.1'd 737.1 

::a.î2S ^^-^ '^^ 73l 746.^ 750.00^ 746.r 

.w 1466 .009410 .90^9609. 6i?94i6 .579449.001416.1 
.09 l9B8.76i399.66l309.6ai9».60[19ai .9(11987 .i 



603, 
690 
401. 
893. 
509. 
608 
519 



503. 

590 

400 

393. 

610. 

610.„ 
w 617.00*, 
00^5350.00^ 

573.7n 

607.50 
1071. 



98.00 98.93 
607.60 608.00 609.0. 
338.88 338.79 337. 79' 
439.501 437.50 431,88 
96 433.0a 



433.1 



715 00 745.00 745.1 
687.60 580 00 580.1 



l.ts(] 



•83, 837.66 333.13^ 936.38^ 337 jd 340.00^ 840 ( 
601306.001506 001487 .Ml 1477 JIO1480j0O147B 
.50 149699 147i4K)J 467.60 «479.801470.001460 
829.001 890.00 860.00 



.38 344 
1.83^ 89 
MX 447 
.78' 11. 



343.6ft 346 

89.76 89 

446 88 «48 

H.48 K 

60.66 64 

80.60 79 

7906 68 

84.60 69 

66.60 66 

748.13 769.60' 769 



1.60^ 
.76 



319.90» 
89.58 
50^ 4UC.79 
U 65 
60 00 
79.5d 
700^ 
61.00 
58 00 
743.75 



340.751 
89.6S 

U3.43 
11.45 
61.00 
78 6ri 
70.00 
60.63 
65.63 

746.95 



341.1 
89.9 

US.(Xt 
41.4^ 
60.00 
79.0UJ 

89.80^ 

65.75! 

748.76' 



OSHNin 

reTeno 
ftnnael. 



3.00 

3.00 

4.1 

4.50 

5.00 

90.00 

90.00 

95,00 

9.00 

15.00 
90.00 
19.00 
41.00 
90 00 
90.00 
96.00 
967.71 
16.00 
16.00 
60.00 
48.00 
10.00 

51.00 
3000 
90.00 

4.00 
15.00 

3 00 
90.00 
15.00 

3.00 
90 00 
41.00 
45.00 
15.00 



iooo 

30 00 
46.00 
16.49 
7.00 
93.19 
90 00 
36 00 
30 00 
19.37 
78 60 
66 00 

8S.00 
36.00 
46.00 
68.89 
89.46 
16.93 
19.66 

46.00 
7L00 
79.76 
46.75 



7o;o 

6 0^ 
8 00 



37.60 



de 
paiement. 



t!ei8molt 

d» 

06]Min-Sept 

do 

t.]ei3fflols 

Janf.-lvlH. 

Jnin-Dée. 

iaar/>fQlU. 

d* 

Ifan-Sept. 

F«T.-Ao6t 

Jvif.^iiUI. 

do 

A?rU-Oet 

d« 

d« 
JaBT.4aUL 
ttf.etMT. 

d* 
JaiiT.*J«m 
r6T.-Aoit. 
Isnt.-JnlU. 

d* 

d« 

do 
do 

IfoTenibn. 

Mai-If OY. 

d» 

Mal. 
lanT.-Jiifll 
ATT.-Oct. 
Mar»-aept. 
Mai-Nor.. 



Mal-Kov. 
i.tes3moii 
JaoT.^alU, 

Mai-Ker. 

kfïïMkA. 

4aaT.-Jiilll 

Mal-NOT. 

JaiiT.4ain. 

Afr.Oct. 

6* 

Avril. 

laaT.^iB 

d« 
jQln-Dée 
Ja]rr.^iiil. 
6* 
d» 
d* 
d* 

d* 
d> 
d* 

JniUet. 



AnU-Oet. 
Jmt.-JvU. 
JaBT.^oil. 

d^ 

d« 

d« 

d» 
ATril-Oct. 

d' 
JaBV.*JoiA 
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^istrêmeni, pour lê$ e^t (U mutation par déeis ou do irtmimusio» ontro^ift à iùrê gratuit (Loi da 48 mai 4860.— Ait. 47). 



NOVEMBRE 1883. 



V. 17. «.IS Jl.. iO. n- tl..1l.i3. 9. 23. T. 24. «. 25. !.. 27. M. 28 
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572.50 570.00 
557.00, 560.00 



493.60 



98.75 
104.00 
101.00 
363. 35 



363 75 
358.25 
242 00 
3G8. 
371 88 
336. 35 
374.60 
369.00 
60^ 370. 00 
136 00 



186.25 
375.50 
372.00 
361.00 
287.75 
283.2.^ 
835.50 
318.75 
317.50 
326.25 
323.75 



360.00 
516.00 

517.50 
18.35 
478.00 
570.00 
560.00 



DBBNIBRl tpoQOW 

revenn | ^^ 
anaDel.l paiemeot. 

27.60 JtnT.-JniU. 
30.0J d* 



26.00 
30.00 
83.00 
75.00 
40.CO 
77.00 
66.00 
25.00 
35.00 
31.00 
4.00 
30.CO 
30.00 

32*00 



3.C0 

300 

3.00 

13.00 



15 00 

15 00 
15.00 
35.00 
15.00 

16 00 
15.00 
50.00 
15.0J 
15.00 
15.00 
15.00 
16.00 
36.00 
15.00 
15 00 
15 00 
15 00 
16.00 
15 iiO 
5500 
15.00 
16.00 
15.00 
15.00 
34.00 
30.00 
30.00 
1500 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
1.^.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 
15.00 



15.00 
35.0i> 
35.00 



Féf.*Août 
Ifars-Sept 
Mai-Nof. 

d* 

Janf.-Jam, 

d* 

ATT.-Oct 

Féf,-Aofit. 

ATT.-Oct. 

J&nv..JoilL 

Mai-Nof. 

JaDf.-JaUl. 

d* 

ATT.-Oct. 

Janr.-JoiU, 



Mai.Nof. 

Arril. 

JaDiier. 

Janf.-JolU. 



ATT.-Oct. 

JanT.-JoUl. 

d> 
Jain-Dée. 

d» 
Janr.^aUl. 
ATT.-Oct. 

d* 

d* 
Janf.-JoiU. 

d* 

d* 

d* 

ATf.-Oet 

JaaT.-JaiU. 

do 
AvT.-Oct 

d* 
JaoT.-JuiU. 

d» 

d» . 
Att-OcI. 
JaoT.-JaiU. 

d* 

d* 

Att.-OcU 

JaoT.-Jaiil. 

do 
Ifars-Sept. 

do 

do 

JaiiT.-Jiiill. 
Atf.-OcL 

do 

do 
JaiiT..JiiUL 

do 

do 

do 



ATT.-Oet. 
aoT.-Joill. 

ATP.-Oct , 



35!-»O.J*ûT,-JoilI. 



7.63 



d* 

Aîai-NoT. 
ÀTT.-Oet. 



30.00 
35.00 



I 
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N" 6370 NOMINATIONS DE NOTAIRES. 



■ OÎAIKBS 

nommés. 



AÉSIDUGIt. 



PonsR. 

ROBU. 

Blaoi. 
Bdon. 
Cuwc. 

Nouv. 

TÊTARD. 
BOUROT. 

Lb TicxiBa. 



Boiteux. 
DuruT. 

FOUBCAAD. 

BOLAU. 

BOBSIBfEN. 

D00S9AI5. 

LOUPIB. 



Déer0t du 28 oeio^ê 4889. 

BlainTÎlIe (Manche). Yaudoré. 

BotscommuD (Loiset). Beraiar. 

Saoïi (Drôme). Son père. 
Str-Méen (Ile-et-Yilalne). Le Tellier. 

Évian (HaDle-SaToie). ÂBdrter. 

CUmecy (Nièvre). Fenillu. 

Dijon (Côte-d'(»r). Jacolot. 

Montlaçon ^Ailier). PiciioL 

Erdeven (Morbihan). OUier. 

Décret du 4 novêmhre 488S. 



Damprichard (Donbs). 
Sore (Landes). 
Sedan (Ardenoes). 
Terrasson (Dor^logne)* 
Briatexte (Tara). 
Persac (Vienne). 
Nécy (Orne). 



âoy. ^ 

Sallebert. 
Ferry. 

Giiles-La grange 
Galfet. 
Parcellier. 
Son frère. 



Décret dm \\ novembre h^ï. 



AUBBAIB. 

Baiarb. 

Fabre. 

mobtamge. 

Aroentillier. 

Païïlt. 



Basse-Indre (Loire-M.). 
YigDCBx (Loire-Infér.). 
Les Passes (Ariège). 
Montmerle (Ain). 
Arpajon (Seine-et-Oise). 
Pondanrat (Gironde). 



Poisson. 

Audrain. 

Ronsset. 

(jailiemant. 

Imbault. 

Degrange-Tou- 



Déeret du 48 noMmôre 4882. 



Bertot. 
Delpsgh. 

De Lapeyre 
Bbuair. 
Loup. 
MoiBT. 
PoocBAcer. 
Servoingt. 

GUICliARD. 



DE 



Pont-lTÉféque (Calvados) . 
Villamblard (Dordogne). 



Barbeâeax (Charente). 
Bleoeaii f Ton no). 
Caen (Calrados). 
Rallanconrt ( Pas-d e-Cal. ) . 
Maringiies (P.-<ie-Dôffle). 
Baillenl (Nord). 



Desportes. 
De Lapeyre de 
Bellair. 

Virolleaud. 

Marie (fi..B.>« 

Bazire. 

Dercraetz. 

Borrot. 

Declcrcq. 



irOTAIBBS 

nommés. 



Décret du 48 novembre 4882 (Suite). 



Latocat. 



RAfiOT. 

Davib. 
Fers. 



Darré. 

GOBOff. 

Mercier. 
Pages. 

PiGDET. 

Ravii. 
Vailiast ] 

GlÉLIS. 
BOOGUEB. 

Lb Corre. 
Le Bollakd. 

SÉTÉRAC. 

Le Baron. 
Mézut. . 



PODSSABD. 

Brosser. 

Lacazb. 

Mellac. 

Poubcher. 

Regnoult. 

GUT. 
DCTAL. 



TreffcBt (Ain). 
Baccarat (Menrt.-et-M.). 
MurdeBretegae (G.-d-N.) 
Mozillac (Morbihan). 
Baimalec (Finistère). 



Cœur. 

CoUin. 

David. 

Philippe. 

SïBqBio. 



Déerei du 25 ue^emhre iWt 

DarneiBl (Seine-lnfér.). iCoasîa. 
Renaison (Loire). Sardûne. 

Vtrieu (Isère). Hnmbert. 

Rabaâtens (Tarn). Polier. 

Neufchâteau (Vosges). Decosac. 
St-Vallicr (Drôme). Son père. 

Sancerre (Cher). Son frère. 

Pontrieui <C.-da-Nord). Baneeh. 

Cellac {Câijs.dD-Nord). Philippe. 

Goudelin (C5tes-du-Nord). Boaguen. 

Lossac (Gironde). Son père. 

Saumnr(Maino-et-Loire). Laumonnicr. 

Thoissey (Ain). KeUer. 

Décret du 8 décembre 4882. 

Sargëres (Charente-InL). Rondeau. 

Bulles (Oise). Guidon. 

Samatan (Gers). - Gesta. 

Nérac (Lot-et- Garonne). Son père . 

Clermont-Fer. (P.-do4).). Son iière. 

Blérancourt (Aisne). Flabanx. 

Besançon (Doubs). Rondet. 

Gorron (Mayenne). Barré. 

Décret du 9 décembre 4882. 



Chacot. 

Reversez. 

Brabbt. 

Deslandcs. 

Gadtier-Des- 

COTTES. 
COIBTE. 



CuBset (Allier). 
Airsines (Somme). 
La Sauretat (Gers). 
Touroavre (Orne). 

Arles (Bone.-dn^Rhftno). 
Corbigny (Nièvre). 



Goreyras. 
Ledercq. 
Do^roi. 
Goitton. 

Son père« 
Peut. 



RiRT, à €haumontrfinr*Tha^onn^ transféré à la Motte-BeuTroD. 
Fatreau, à Alger, révoqué* 



les Àdminittrateuri^lHrecteHrt : Marcbal et Billabd. 



Paris. ^ Imprinnerie L. BAUDom et G*, me Christine, f. 
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TABiLEl ALPHABÉTIQUE 



(ANNÉE 1882) 



ABANDON D'ÉPOUX. 

PuU»ane9 martiale, — Réintégration,'^ 
Domwiagei 'intérêts. — Des dommages-in- 
téréls peuvent être proooncéscoDtre la femme 
aa profit da mari, pour la contraindre à 
réintégrer le domicile conjugal. 

N. 6546 

ABSENCE DE PAYEMENT.— V. Enre- 
gistrement, J 2. 

ACCEPTATION. — Y. Communauté. — 
Enregialrement, S S. — Succeuion. 
AGCIDIÏfT. — V. Cemmnftauté. 
ACTE A LA SUITE. — V. Loi». 

ACTE CONSTITUANT UNE REBELLION 
CONTRE LE GOUYERNEBIENT. — V. 

Notaire. 

ACTE D'HÉRITIER. *- V. Bénéfice 
d'ionotaire. 

ACTE EN CONSÉQUENCE. — V, Enre- 
gistrement, I A*'. 

▲GTE NOTARIÉ. 

DowtUon. — Témcin étranger. — Br- 
rtmr evmmunê, » Capacité putative. — 



La capacité patatiie d'an témoin équivant a 
sa capacité réelle, notamment lorscju'il 
s'ajsil de U qualité de citoyen fnofinis; on 
doit appliquer dans ce cas la maxime : 
Brrar communié fmci pu* 

Ainsi, une donation ne serait pas neiée 
parce qu'un étranger aurait figuré au nom- 
bre àaà témoins, si cet étranger, répondant 
à la question dn ootaice, a affirmé aa qualité 
de Français et s'il y est étaJbli que, ûxé en 
France depuis de longues années, y exerçant 
le commerce, il était considéré par tous 
comme Français. N. 6509 

Renvoi, '— Parafe. -^ CUmoe. — /»• 
ieriplion de faua.— Tout reuToi inséré en 
marge d'un acte notarié est valable quoique 
simplement parafé; et ce n'est que dans le 
cas où il a été, soit ^entièrement, soit par 
cootinualidn de l'insertion commencée en 
marge, écrit à la suite de l'acte clos et signé, 
qu'une approbation spéciale et expresse des 
parties est exigée. 

Peu importent la nature ou l'importance 
de la clause insérée en marge, la longueur, 
la forme ou l'écriture du renroi. 

La contestation sur le point de savoir ei 
le renvoi a été fait avant la clôture de l'acte, 
s'il a été In aux parties et s'il a été accepté 
et approuvé par elles, ne peut être tranenée 

3u'au moyen d'une inscription de faux, et 
es lors, si celte inscription de faux a été 
rcjetée, il n'y a plus lieu qu'à l'applica- 
tion des règles as La matière. 

îf. 663 



Digitized by 



Google 



9â8 



ARB 



ACTE PASSÉ A L'ÉTRANGER. — V. 
Enregistrement, S^«'. 

ACTE PASSÉ EN CONSÉQUENCE. — 
V. Enregistrement, §4«'. 

ACTE RESPECTUEUX. — Y. Inst. de 
TEnreg. 
ACTES ÉCRITS. — F. Enregistrement. 

ACTES NON PRODUITS. — V. Timbre. 
ACTION. — F. Enfant naturel. 

ACTION DIRECTE.— F. Enregisïrcment, 
% 4". 

ACTION EN JUSTICE. — F. Titre exé- 
cutoire. 

ACTIONS. — F. Enregistrement, % 2. 

ACTIOxNS ET OBLIGATIONS. — F. 
Titres au porteur. 

ADJUDICATION. — F. Responsabilité 
notariale. — Vente judiciaire. 

ADJUDICATION PUBLIQUE. — F. Lois. 

ADJUDICATION VOLONTAIRE. — F. 
Inst. de l'Enreg. 

ADMINISTRATION. — F. BénéCcc 
d'inventaire. 

AFFICHES. — F. Discipline notariale. 

AGENT D'AFFAIRES. 

Mandat. — Révélation de êueceition. — 
'^Traité. — Rémunération. — Le traité par 
lequel des héritiers accordent à un agent 
d'affaires une part (le tiers, par exemple) 
d'une succession révélée par lui, ne peut être 
maintenu que s'il s'agit d un véritable secret, 
s'il y a un véritable aléa, et si le contrat in- 
tervenu entre les intéressés n'a aucun carac- 
tère dolosif. N. 6490 

ALGÉRIE. — F. Acte à la suite. — Va- 
riétés. 

ALIÉNATION. — F. Valeurs mobilières. 

ALIMENTS.— F. Enfant naturel. 

ambiguïté ^ F. Substitution. 

AMENDE. — F. Timbre. 

AMENDE ET DROIT EN SUS. — ,F. 
Enregistrement, S 3. 

ANNUITÉS. — F. Enregistrement, 1 8. 

ApPEL. — F. Inventaire. — Testament 
olographe. 

APPEL A LA CLIENTÈLE. — F. Disci- 
pline notariale. 

APPEL EN GARANTIE D'UN TIERS. — 
F. Enregistrement, § 4. 

APPRÉCIATION SOUVERAINE.— F. 
Testament. 
ARBRES. — F. Meubles-immeubles. 



BEN 

ARBRES DE HAUTE FUTAIE. — F 
Vente aux enchères. 

ARMES D'HONNEUR. — F. Saisie-exé- 
cution. 

ASSISTANCE D'UN CONSEIL. — F. 
Discipline notariale. 

ASSURANCES SUR LA VIE. 

Communauté. — Femme survivante. — 
Propre. — Prime, — Récompense. — Le 
bénéfice d'une assurance sur la vie contractée 
à titre gratuit, sous le régime delà commu- 
nauté d'acquêts,- par le mari au profit de sa 
femme^constitue un propre de cette dernière, 
qui doit réi:ompense à la communauté pour 
les primes versées; à moins que le mari 
n'ait expressément ou implicitement voulu 
l'exonérer de cette charge. N. 6530 

F. Obsenations pratiques. 

AUTORISATION. — F. Communauté 
conjugale. 

AUTORISATION DE JUSTICE. — F. 

Autorisation maritale. — Bénéfice d'inven- 
taire. 

AUTORISATION MARITALE. 

Conseil judiciaire, — Autorisation de 
justice. — Le mari pourvu d\in conseil ju- 
diciaire ne peut valablement autoriser sa 
femme à contracter. 

L'autorisation, pour être valable, doit, en 
pareil cas, être donnée par la justice. 

N. 6604 

AVOUÉ. — F. Responsabilité notariale. 



BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

Déchéance. — Liquidation amiable. — 
Acte d'héritier. — Les héritiers qui procè- 
dent à la liquidation de la succession du de 
cujus dans la forme amiable ne peuvent être 
déclarés déchus du bénéfice d'inventaire 
comme ayant fait acte d'héritiers purs et 
simples. N. 6494 

Droits de mutation. — Privilège, pay«* 
ment par un tiers, garantie hypothécaire. 
— RembourpemeiU. — Héritier. — Inscrip- 
tion hypothécaire. — Frais. — Mention 
pour mémoire. — L'héritier bénéficiaire 
qui rembourse un prêt hvpothécaire dont 
les fonds auraient dû servir à pa^er les droits 
de mutation et les frais de liquidation de la 
succession qui lui est dévolue, n'a pas droit 
au privilège du Trésor pour le rembourse- 
ment de ses avances. N, 6644 
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Les frais et loyaux coûts de l'acte d'em- 
pront réalisé pour le payement de ces droits 
ne jouissent pas des garanties hypothécaires 
concédées pour le capital, lorsqu ils ne .figu- 
rent que pour mémoire dans Tinscription 
- hypothécaire requise en vertu de ces aates. 
N« 65U. 

Emprunt. — Autorisation de justice. — 
Hypothèque. — L'héritier bénéficiaire peut, 
arec Tautorisation de justice, contracter un 
emprunt dans l'intérêt d^e la succession, et, 
pour sûreté, donner des hypothèques sur les 
biens héréditaires. N» 6405. 

Succession. — Administration. — Tiers. 
— • Si, en principe, l'administration d'une 
succession bénéficiaire appartient à l'héritier, 
elle doit être confiée a on tiers, lorsque 
l'intérêt des parties intéressées le commande, 
et il en est ainsi lorsque l'héritier bénéfi- 
ciaire a des intérêts opposés à ceux des 
créanciers, et que, retenu en Algérie par les 
nécessités du service militaire, il ne pourrait 
administrer la succession qu'au moyen d'un 
mandataire. N« 64S4. 

BIBLIOGRAPHIE. — N"6380, 6419, 
6439. 6462, 6474, 6498, 6520, 6537, 
6558, 6568. 

BIENS PATERNELS ET MATERNELS.— 
F. Partage d'ascendant. 

BONNE FOI. — V. Commerçants (Dépôt 
de contrat de mariage des). 



CES 



929 



BOURSE. 



N. 

N. 6360 
N. 638Î 
N. 6398 
N. 6420 
N. 6444 
N. 6464 
N. 6475 
N. 6599 
N. 6524 
N. 6539 
N. 6559 
N. 6569 



Décembre 4884. 
Janvier 4882. 
Février 4882. 
Mars 4882. 
Avril 4882. 
Mai 4882. 
Juin 4882. 
Juillet 4882. 
Août 4 882. 
Septembre 1882. 
Octobre 4882. 
Novembre 4882. 
Décembre 4882. 

BULLETIN LITTÉRAIRE. — N. 6539; 
6359; 6384; 6453; 6538. 

BUREAU DE CORRESPONDANCE de la 
Revue (Instruction du). — N* 6383; 
6455. 



CALCUL DE LA RÉCOMPENSE. — F. 
Enregistrement, g 4. 

CAPACITÉ PUTATIYE. — F. Acte 
notarié. 



Ton. XXIU. 



CASSATION. - F. Procédure. 

CAUSE ILLiaTE. — F. Obligation. 

CAUSE LÉGITIME. — F. Vente entre 
époux. 
CAUTION.- F. Usufruit. 

CERTIFICAT DE PROPRIÉTÉ.— F. Inst. 
de l'Enreg. 

CESSION DE DROITS LITIGIEUX.— F. 

Notaire. 

CESSION DE DROITS SUCCESSIFS. 

Effet rétroactif.^ Cohéritiers. — Hypo- 
thèque légale. — Tout acte qui fait cesser 
complètement l'indivision entre commu- 
nistes est considéré comme un partage, et 
cet acte, eût-il poUr effet de reunir toute 
la propriété de la chose indivise sur la tête 
d'un seul, produit néanmoins à l'égard ou 
an profit de celui-ci la rétroactivité fictive 
de l'art. 883, C. civ.; en sorte que, s'il 
s'agit d'une hérédité ou d'une communauté, 
il est censé avoir seul et immédiatement 
succédé à tous les effets compris dans l'hé- 
rédité ou la communauté. — En conséqiience, 
une telle cession rend de nul effet l'hvpo- 
pothèque légale prise sur les biens du cédant. 
N» 6543 

CESSION DE MARCHÉ. 

Les marchés de fournitures passés bors 
de France avec une ville étrangère sont pas- 
sibles, comme ceux qui seraient passés en 
France, du droit de 2 p. 400, comme con- 
stituant des marchés entre particuliers (art. 
69, } 5, n<>4, loi du 22 frimaire au vii^, 
et non do droit de 4 p. 400 établi sur les 
marchés passés avec les administrations lo- 
cales (art. 54, n* 3, loi du 28 avril 4846). 
Cette dernière désignation ne doit s'entendre, 
en effet, que des administrations françaises. 
N«» 6507 

CHAMtfRE DE DISCIPUNE. — Cita- 
tion. — Faits. — La lettre ou la citation 
par laquelle un notaire est appelé, à la re- 

Suête du syndic, à comparaître devant la 
hambre de discipline, doit contenir l'indi- 
cation des faits qui servent de base à la 
poursuite disciplinaire. 

La mention que le notaire est cité « pour 
manquement de déférence vis-à-vis de la 
Chambre » est insufiisante, comme conçue 
en termes vagues et généraux. 

N» 6367 

Décision, — Pourvoi. — Syltdie. — Le 
pourvoi formé contre une décision discipli- 
naire doit être formé uniquement contre le 
syndic, qui seul est partie poursuivante. 

C'est le syndic et non le président de la 
Chambre qui doit être assigné devant la 
Chambre civile, après l'admission du pourvoi. 
N- 6354 

Décision, — Qualités.^ Conclusions,^ 
Unanimité. — Mention. — L'exécution de 

59 
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art. U4 et 442 du Gode de procédure civile, 
relatifs à la rédaction des qualités, n'est pas 
compatible avec la forme de Taction dis- 
ciplinaire. 

n suffit que Tactioo mentionne que le 
notaire inculpé a été mis à même de s'ei- 
pliquer devant la Chambre sur les causes de 
la poursuite dont il était l'objet, et qu'elle 
indique les conclusions de la défense s'il 
en a été pria, ainsL qae celles da ministère 
public. 

D est convenable, lorsque la décision d'une 
Chambre de discipline a été prise à Tunani- 
mtté, quMI n'en soit pas fait mention; mais 
aucune disposition de loi spéciale è la ma- 
tière n'attache la peimvde nullité è cette 
énondation. N» 6424. 

Béeuëatian, — Peut être récusé par un 
notaire poursuivi diseiplinairement , le mem- 
bre de la Chambre qui a antérieurement 
signé une réclamation portée devant la 
Chambre an sujet d'un différend à la suite 
duquel des poursuites ont été exercées, lors- 
que les faitB invoqués dans cette plainte ont 
fait la base unique de Taetion disciplinaire 
et en ont constitué les éléments essentiels. 
N« 6382. 

CHAMBRES DES NOTAIRES (Composi- 
tion des) . — N«" 6473 , 6497 , 654 9, «te9.J, 

CHANGEMENT. — F. Résidence des 
notaires. 

CHANGEMENT DE SÉPULTURE. ^ V. 
Inhumation. 

CHARGES. — F. Enregistrement, § 48. 
— - Partage d'ascendant. 

CHOIX DE SÉPULTURE. — F. Inhu- 
mation. 

CHOSE D'AUTRUL — F. Vente. 

QTATION. — F. Chambre de discipline. 
— Discipline notariale. 

CLAUSE- — F. Acte notarié. 

aAUSB D'ACCROISSEMENT. ^ F. 
Imp6t sur le revenu. 

CUUSE PÉNALE. — F. Partage d'as- 
cendant. 

CLERC. — > F. Responsabilité notariale. 

COHÉRITIERS. — F. Cession de droits 
successifs. — Succession. 

COMMAND (Déclaration de)— ^ F. En- 
registrement, S S. 

COiOfERÇANTS. 

{Dépôé dm eofilrote d« maria^ dm}. — • 
Notmitê. — i^omie foL -— Lorstyu'un dd- • 
taira a pu croire, de bonne foi, que la 
profession déclarée dans un contrat de 
mariage,, notamment celle de pharmaden, . 



COM 

n'était pas commerciale, il n'est pas punis • 
sable pour n'avoir pas publié ce contEaL 

N. 6340 

F. Variétés. 

COMMISSION. — F.£nregistremeiit,g 4 8. 

COMMUNAUTÉ. 

État liquidatif. — Deites. — Fsimm. — 
— Acceptation. — /«venlotre. — La veuve 
chargée par Tétai liquidatif d'acquitter les 
dettes de la succession n'est tenue que de 
celles énoncées dans cet état. 

La veuve qui a accepté la communauté et 
fait inventaire n'est tenue, en qualité de 
commune en biens, que de la moitié des 
dettes contractées par son mari, sans que 
cette moitié paisse excéder la part de la 
veuve dans la communauté. N. 6494 

OworxBr. — AecidenX. — Imdêmniii, — 
Tombe dans la communauté Findemmité 
allouée à l'ouvrier viaime d'un accident. 

N. 64iM 

Famma. — Délit. — Uéparationêcivilm. 
— > Pourêuilu, — Mari, — AaioriMUiom. 
^ Non -seulement les amendes, mais en- 
core les réparations civiles encourues par 
la femme commune en biens, à raison d un 
délit commis par elle, ne peuvent être exé- 
cutées que sur la nup propriété de ses biens 
personnels tant que dure la communauté. 

Et lorsque le mari appelé en cause poor 
la validité de la procédure, autorise la 
femme à csler en justice et è défendre à 
l'action civile intentée contre elle,ian rén- 
ratioQ du dommage résultant du déut, 
cette autorisation, alors qu'il s'est abstaaa 
de toutes conclusions personnelles, ne peut 
avoir pour effet de rendre la communauté 
responsable de la condamnation qui inter- 
vient au principal. I^ 6402 

Mari, — ImiMuhlm proprm. — Impam^ 
f«ff. — Bée&mpente. — Le mari doit récom- 
pense de la totalité des valeurs de la 
commonauté qu'il a employées è des dé- 
penses nécessaires sur ses propres. 

Mais lorsqu'il s'agit d*impenses simple- 
ment utiles, effectuées avec les deniers oe la 
communauté, il ne doit que la plua*TidBe 
procurée à ses propres. N. 6448 

Becel. «^ Mauvaue fbi. — Le conjoint 
survivant, qui a diverti ou recelé des 
valeurs dépendant de la communauté, n'en- 
court la déchéance édictée par l'art, i 477, 
C. civ., qu'autant qu'il est justiGé qu'il a 
agi de mauvaise foi et dans le but de 
fruster les héritiers de son conjoint. 

N. 6386 

Rteal. — Re$tUutUm. — L'époux commun 
en biens,, qui a omis sciemment à l'inven- 
taire de la communauté des vakars dépea- 
dant de cette eommnaaté, n'est ptiot 
passible des peines du recelé édictâss par 
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l'art. 447T, C. ci^, lorsm*!! a, tfévt tonte 
réclamaUoo de son cooianf, Mt U fMtita- 
tioB Tolonlaira et complètA d» ees Tsleors. 

N. d389 
— F. Assnrance sur la Tie. 
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COMPTE. — K Timbre. 

^ COMPTE A TAMIABLE. — f. Cbnpto 
de tutelle. ^ 

COMPTE COURANT. — F, 

Bourse. 

COMPTE DE TUTELLE. 

i(«iioot ae«an< {« »ototr«. — Lorsqu'on 
compte de tutelle rendu à l'amiable par- 
derant notaire donne lieu à des contesta- 
tions, elles doivent être jugées comme les 
autres contestations en matière cirile. 

Il n'y a pas lieu par le Tribunal d'ordon- 
ner la reddition d'un nouTeau compte en 
justice, mais simplement de statuer sur les 
contestations qui lui sont soumises. 

Il peut renvoyer les parties devant le 
notaire qui a reçu l'acte de reddition de 
compte, pour préciser les contestations et 
les résoudra ; sauf à elles à revenir devant 
le Tribunal pour faire statuer sur les diffi- 
cultés qui ne pourraient être tranchées 
amiablement. N. 6470 

— V. Mineur. — ToteUe. — .^TaleUe- 
toteur. 

CONCERT. — V, Testament. 

CONCLUSIONS. — F. Chambre de dis- 
cipline. — Partage. 

CONCLUSIONS ADDITIONNELLES. — 
F. Enregistrement, 1 43. 

CONCURRENCE. — F. Discipane nota- 
riale. ' 

CONDITION. — F. Don manueL — 
Legs. — Testament. 

COxNGRÉGATION RELIGIEUSE. — F. 
Impôt sur le revenu. 

CONJOINT. — F. Inhumation. 

CONNAISSANCE DE LA PLAINTE. — 
F. Discipline notariale* 

CONSEIL DE FAMILLE. — F. Licita- 
lion. 

CONSEIL JUDICIAIRE. 

Jugemwt. — PuhlicUé, — La nomina- 
tion d'un conseil judiciaire a son effet du 
jour du prononcé du jugement, indépen- 
damment de raecomplissement des tnrnti^ 
lités de puUication prescrites par Tart. 504 
dn Code civil. 

Lee tiers ne peuvent se préfaleir de 
1 absence 4e pnblication àa jogement dans 
les du jours, peur prétendre que la nullité 
des actes eonsentia par le pradigve à lear 



PJ^djpnta le jogemcrt « Umut^ 

■^ F. A«itirîsttio»maïitate. 
^^OONSEU^. - F. Reapamhilité nrta- 

COKSEE VATÉUR DES HYPOTHÈQUES. 

Jeu de «Li "" ^f^««<««« imuflUmZ». ^ La 
^ua «e rtgle que le conservateur des hypothèques 
est resDonsable du préjudice canU Mr le 
aérant de mention, dans un certificat d'une 
ou de ploaienrs inscriptions existantes re- 
çoit exception lorsaue l'erreur provient de 
désignations insufftsaites qui no peuvent 
Im être imputées. a. iJM 

CONSTRUCTIONS. - F. Enreriitre- 
ment, § 6. - Hypothèque. ^ 

j^jy STATIONS. - F. Ce«pte^dc 

s'a'-'^Se."^-^'^^^^^^ 

CONTRAT. - F. Hnregis(ie»nt, 1 44. 

CONTRAT ALÉATOIRE. - F. Conven- 
tion. 

CONTRAT DE MARIAGE. 

BMme doM, — Suecmtion. Mure. 
— JSmplot. — Déclaration pottérimre à 
l aequmtton, — Phu-^lue. — On peut 
stipuler, dans un contrat de mariage por- 
Unt adoption du régime de la communauté 
qoe les biens recueillis parla future épousé 
dans la succession de ses père et mère 
seront dotaux jusqu'à concurrence d'une 
certaine somme à prélever sur le plus cUir 
des biens We cetU succession: il n'y a pas 
la pacte sur succession future. 

Pour la réalisation d'un emploi en valeurs 
dotales sur un immeuble provenant de la 
succession des père et mère de l'épouse et 
aoqms par elle sur liciUtion, il n'est pas 
nécessaire que la déclaration d'emploi ait 
été faite ors de l'adjudication; il suffît que 
cette déclaration ait eu lieu dans la liquida- 
tion qui a suivi. ^ 

Lorsqu'une femme choisit, dans la snc- 
cession de ses père et mère, un certain 
iwmbre lie biens qd doitent par ee <âio>x, 
et en vertu d'une clause de son contrat dé 
mariage, devenir doUnx jusqu'à concniu 

. rence d une certaine somme, les accroisse- 
menUde Tdeorqm pment advenir à ces 
biens sont également dotaux. al«rs ném« 
que la valeur de ces Mens viendrait à d6- 
passer le chiffre pour lequel la dotalite a été 

stipulée an contrat de mariage. N. 637Ï 

TllRÎr^'r^n^.:^'^^^^^ ^S Mltl. 
lAiKU.^).» F. Oftservatioits pratiques. 

^CONTRAVENTION. - F. Quittance. - 
iimbre. 
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CONVENTION. 

Contrat aléatoire. — La confenlion par 
laquelle deax héritiers naturels d'un indi- 
Tidu décédé, stipulant que si l'un d*eux 
était, à rexclasion de l'autre, héritier, ou si 
tons deux étaient appelés à la succession, 
ils partageraient par moitié la part dévolue 
à un seul, ou les deux parts retenant à Tun 
et à l'autre, a le caractère d'un Téritable 
contrat aléatoire autorisé par la loi. 

N. 66«0 

— K iTTesse. 

CONVERSION. — F. Usufruit. — Va- 
leurs mobilières. 

CODE ET PARAFE. — F. Valeurs 
mobilières. 

COUPE DE BOIS. — F. Usufruit. 

COUR DE CASSATION. — Résumé de 
la iurisprudence, relative aux questio ns 
IniTressaut le notariat, pendant Tannée 
judiciaire 4 880-4 884 . N. 6444 

COUVERTURE. — F. Jeu de Bourse. 

CRÉANCE LIQUIDE. — F. Droits liti- 
gieux (Cession de). 

CRÉANCE NON EXIGIBLE. — F. Vente 
entre époux. 

CRÉANCIER INTERVENANT. — F. 
Partage. 

CRÉANCIERS. — V. Meubles -immeu- 
bles. 

CRÉANCIERS INSCRITS. — F. Purge 
des hypothèques. 

CREDIT (Ouverture de). — F. Enregis- 
trement, I 6. — Inst. de la Régie. 

CURATEUR AU VENT4E. — F. Vente 
judiciaire. 



DATION EN PAYEMENT. — F. Vente 
entre époux. 

DÉBOURSÉS. — F. Honoraires des 
notaires, 

DÉCÈS. — F. Société. — Usufruit. 

DÉCÈS DU CONTREVENANT. — F. 
Enregistrement, % 3. 

DÉCHÉANCE. — F. Bénéûce d'invcnUirc- 

DECISION. — F. Chambre de discipline. 

DÉCLARATION. — F. Enregistrement, 
I 47, ^ Testament authenthique. 

DÉCLARATION ESTIMATIVE. — F. 

"Enregistrement, % 7. 



DIS 

DÉCLARATION NON FAITE. — F. 

Enregistrement, § 7. 

DÉaARATION POSTÉRIEURE A L'AC- 
QUISITION. — F. Contrat de mariage. 

DÉCORATIONS. — F. Saisie-exécution. 

DÉDUCTION. — F. Timbre. 

DÉFAUT DE CAUSE. — F. Obligation. 

DÉFAUT DE DÉSIGNATION. — F. 
Testament olographe. 

DÉFAUT DE PRÉSENTATION. — F. 

Enregistrement, § 2. 

DÉFENSE AU FOND. — F. Procédure. 

DÉLAI. — F. Partage d'ascendant. 

DÉLAI DE DIX JOURS. — F. Fonds de 
commerce. 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL — F. En 
registrement, g 8. 

DELIT. — F .Communauté conjugale. 

DEMANDE EN INTERDICTION. — F. 
Donation. 

DEMANDE NOUVELLE.— F. Procédure. 

DÉMARCHES. — F. Honoraires. 

DÉNONCIATION . — Quittance. — 
Timbre. 

DÉSIGNATIONS INSUFFISANTES. — 
F. Conservateur des hypothèques. 

DESSAISISSEMENT.— F. Don manuel. 

DESTRUCTION. — -F. Testament. 

DETTES. — F. Communauté. 

DEVOIR DE CONCIENCE. — F. Enfant 
naturel. 
■ DICTÉE. — F. Testament authentique. 

DIGNITÉ PROFESSIONNELLE. — F. 
Discipline notariale. 

DISCIPLINE NOTARIALE. 

Appel à la elienièle. — Âffiehêê. — 
Concurrence. — Dignité profeuionnelle. 
Le fait par un notaire d'adresser au publie, 
par voie d'affiches, un avis contenant en 
termes généraux offre de son ministère, 
pour les négociations d'achats et de rentes 
d'immeubles non déterminés, de prêts et 
d'emprunts, constitue un acte de concur- 
rence réprébensible, contraire à la fois à U 
délicatesse et à la dignité professionnelles. 
N«6350 

Citation. — Lettre du syndic. — Con- 
naistaneedelaplainte. — BuiMcloM. — Plai- 
gnant. — Atnttanee d'un conteil. — Un 
notaire est valablement cité devant la Chambre 
de discipline par une lettre du syndic l'infor* 
mant qu'il aura à répondre è une plainte dont 
copie lui a été précédemment donnée. 

Les débats et le prononcé des décision 
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disciplinaires doirenl avoirlieu à huis clos , 
mais la présence des plaignants et de leur 
conseil ne constitue pas une infraction h 
cette règle. 

La Chambre peut autoriser le plaignant 
à se faire assister par d'autres conseils que 
des notaires. N. 6487 

— V. Notaire. 

DISPOSITION INDÉPENDANTE. — Y 

Enregistrement, § 46. 

DISSIMULATION. — F. Succession. 

DISSIMULATION DE PRIX. — F. En- 
registrement, § 3. 

DISTANCE. — F. Fonds de commerce. 

DOL. — F. Responsabilité notariale. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. - F. Abandon 
d époux. — Enregistrement, § U. — No- 
taire. — Quittance. — Timbre. 

DON MANUEL. 

Condition. — Det5aisit$ement.^ Préea- 
nié. — Si la donation faite manuellement est 
admise comme moyen de transférer la pro- 
pnéle des choses mobilières, c'est à la con- 
dition qu'elle emporte de la part du donateur 
dessaisissement actuel et irrévocable au 
profit du donataire ; il en est autrement 
lorsque la translation de propriété est restée, 
dans la pensée commune du donateur et du 
donataire, Subordonnée à une condition qui 
ne s'est pas réalisée. 

Peu importe qu'après la défaillance de la 
condition, le donataire soit resté en posses- 
sion des valeurs qui lui avaient été remises; 
en l'absence de tradition nouvelle valable, 
sa détention a nécessairement continué avec 
le vice de précarité dont elle était afiectée 
dès l'origine, alors surtout que' le donateur 
a touché rinlérét des valeurs et que le do- 
nataire, par sa dénégation prolongée et son 
aveu tardif, a confirmé le caractère équi- 
voque de sa possession. N. é478 

— F. Enregistrement, | 8. — Succession. 
DONATION. 

' Donation entre-vifs. — Hévoeation, — 
Ingratitude. — Demande en interdiction. 
— Une demande en interdiction n'étant que 
l'exercice d'un droit, celle qui est formée 

J)ar un fils contre son père ne peut être qua- 
ifiée d'acte d'ingratitude, et entrainer par 
elle seule la révocation d'une donation, si 
d'ailleurs il n'est pas prouvé que le deman- 
deur ait agi méchamment ou avec une lé- 
gèreté et une imprudence vraiment équi- 
ralentes au dol. 

U en est ainsi surtout lorsqu'il est établi 
que la requête n'est pas l'œuvre personnelle 
du demandeur, mais de ses hommes 
d'affaires, N« 6387 



DUR 



933 



Donation par contrat de mariage. 

Quotité disponible, — Réserve. — Rédue- 
tibUité.-^ Testament.— Cfi\ui qui, dans un 
contrat de mariage, fait donation de la quo- 
tité disponible de ses biens présents et à 
venir peut se réserver le droit absolu de 
disposer par testament, la donation dût-elle 
être anéantie pour le tout : le principe 
qu'une donation ne peut être faite sans une 
condition potestative ne s'applique pas aux 
donations par contrat de mariage. 

Au surplus, et en supposant qu'une pa- 
reille réserve é(^uivalût à une condition 
potestative contraire à la loi, c'est la dona- 
tion gui serait nulle, et rien n'empêcherait 
les dispositions testamentaires subséquentes 
d'être valables. 

— F. Acte notarié. — Legs. — Partage 
d'ascendant. n. 6433 

DONATION ENTRE- VIFS. — F. Dona- 
tion. 

DONATION ENTRE-YIFS OD TESTA- 
MENTAIRE. — F. Mineur. 

DONATION PAR CONTRAT DE MA- 
RUGE. — F. DonaUon. 

DON PERSONNEL. - F. Ivresse. 

DONS ANONYMES.— F. Enregistrement, 
i 8. 

DONS ET LEGS. — F. Lois et décrets. 
DOT. — F. Régime dotal. 

DROIT DE 2 p. 400. — F. Cession de 
marché. 

DROIT DE VENTE.— F. Enregistrement, 

S 46. 

DROIT MUNICIPAL. — F. Variétés. 

DROIT PROPORTIONNEL. — F. Enre- 
gistrement, 1 10. 

DROITS DE MUTATION. — F. Bénéfice 
d'inventaire. — Régime dotal. 

DROITS UTIGIEUX (Cession de). 

Créance liquide. — Notaire, — Fer- 
sonne interposée.-^ Validité. — Une créance 
certainc,liquide, et qui n'a été l'objet d'au- 
cune contestation sur son principe ni sur 
son chiffre, n'est pas litigieuse, dans le 
sens de l'art. 4597, C. civ., par cela -seul 
que des difiicultés ont été élevées pour 
son recouvrement, et la cession qui en est 
faite à un notaire est valable. 

Il en est ainsi alors même que ce notaire 
s'en serait rendu cessionnaire par personne 
interposée. N. 6440 

DROITS SUCCESSIFS. — F. Legs. 
DURÉE. — F. Privilège. 
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ÉCHANGE. — y. EmregiBtnmtnt. -- 
lait, de U Bégie. 

EFFET RÉTRQACTff . — F. Cess ion de 
droits successifs. — Loi. — Tatelle. 

ÉGALITÉ DES LOTS. — Y. Pritilège. 

ÉLECTION DE DOMICILE . -*- F. loMiip- 
tioa hypothécaire. 

EMPLOI. — F. Contrat de mariage. 

EMPRUNT.— F. Bénéfice d'inTentaire. 
— Régime dotal. 

EMPRUNT HYPOTHÉCAIRE . — F. En- 
regùtrement, g 4. 

ENCHÈRE COUVERTE. — F. Vente de 
meubles. 

ENFANT NATl» EL. 

XliwMkii» «- Devoir de etmteienee. — 
Mtre tutrice, — Action. — L'engagement 
librement consenti de subventir aux besoins 
d'oa enfont nalnrel, dans le but de renvpJir 
un deroir de conscience, a nuà cause licite 
et est civilement obligatoire. 

Par BUile, la mère naturelle de cet en- 
fant, agissant en qualité de tutrice, peut 
obtenir en justice, de celui qui a pris cet 
engagement, Taccomplissementde son obli- 
gation. N. 6513 

Tutelle, — Garde de V enfant, -^Mère. 
«- Pouvoir de$ tribunaux. — La tutelle 
de Tenfant naturel reconnu par son përe et 
sa mère, en cas de prédéeès de Tun d*eax, 
est toujours datiTe. 

Les tribanaux peufent ordonner, dans 
l'intérêt du miueur, qu'il restera confié aux 
soins et à la garde d'une tieree personne, 
ators surtout que fe père, avant sa mort, 
en a exprimé la Tolonté formelle. Mais les 
liens de parenté naturelle créent des droits 
et des deroirs imoreseriptibles, et h moins 
de justes causes ue déenéance ou d'indi- 
goité, lee juges doivent autoriser la mère 
naturelle à avoir, avec son enfant, des 
communications dont il leur appartient de 
régler le mode et les conditions. 

lf.6U7 

— F. Enregistrement. — Legs. — Suc- 
cession, i— Variélés. 

ENFANTS. — V. Inhumation. 

ENGAGEMENT D'ENCHÉRIR POUR 
ÀUTRUL— F. Notaire. 



ENREGISTREMENT. 
g 4«'. —Acte kn corsAqukhcb. 

i^lf paeeé à Vétramyer. — Usaffe f» 
Fnmce. — Aetee écriés. — Preuve de leur 
existence. — Refus de les produire. — 
Bxi^jibililé des droits, — Evaluation jpro- 
vieoere. — Notaire. — BeeponêobUité 
envers le Trésor. — Action direele. — 
La cession par acte' notarié de marchés 
passés à l'étranger constitue l'usage en 
France de ces contrats et en rend Tenre- 
gistrement obligatoire, dès lors que l'exis- 
tence de marchés écrits se trouve établie 
tant par la teneur de l'aete de cession que 
par les faits et circonstances de la cause, 
notamment par l'importance des marchés, 
leur durée et la qualité des parties entre 
lesquelles ils sont intervenus. Dès lors, 
l'administration est fondée, pour assurer le 
recouvrement de TimpOt exigible, aux 
termes de l'art. 58 de. la loi du ^ avril 
4846, à exiger la représentation des trai- 
tés, et, à défaut, le payement d'une somme 
arbitrairement fixée, sans que les parties 
puissent j suppléer par une déclaration 
estimative. N. 6507 

Production en juttioe. -<> La production 
d'un acte en justice constitue l'usage qui en 
rend l'enregistrement préalable obligatoire, 
non seulement dans le cas oh le litige 
porte sur les conventions que l'aeta contient 
et sur l'application de ses clauses, mais 
dans tons les cas ou la production eu a été 
faite dans un but et au soutien d'un intérêt 
en vue duquel la partie a jugé utile de s'en 
servir. .N. 6i44 

Usage en justiee. — La produetion et 
l'usage en justice d'an acte d'échange 
d'immeuUes sous-seing privé se trouvent 
soffisamment établis pour la demande des 
droits dus sur eet acte, lorsque les qualités 
du ju^ment, qui rappellent les clauses et 
conditions de cet échange, sont, par leur 
précision et leur netteté, la relation tex- 
tuelle d'an acte écrit. N. 64>46 



g 2. » Actions. 

Société étrangère, r- Tame eur U r«- 
vami. *- hnmeuhlee en France. — Aepr^ 
ees^tant reeponsable. — Défaut de préeêm^ 
Abeenee de payement, ^PénnU- 



iée. ^Pneeriplieti. «— La taxe de 3 p. 400 
établie par la loi du 29 juin 487^ est due 
par les Sociétés étrangères, par eela uni 
«qu'allas pofoèdent dM immeoUes en Franco, 
set lors même que leurs titres ne aeraîtai 
tpaa cotés à la Bourse el oeciieateraienipas 
tsar to Burehé français. 

Ellai doifont, en coaséqBonoe, faire» 
îagKéger un représentant responsable ée 
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droits dans les délais fixés par le rëglement 
d'administration publique dn 6 décembre 
4879t et provoquer la fixation par le mi- 
nistre des finances, conformément à l'art. 3 
dn décret précité, de la quotité imposable 
de leur capital social. 

Faute de se conformer à ces prescriptions, 
elles encourent : 4* une amende de 400 
à 5,000 francs, poor n'afoir pas fait agréer 
leur représentant responsable dans les délais 
réglementaires ; 2« une amende de même 
quotiié pifr chaque trimestre de retard, 
pour défaut de payement de la taxe dans les 
yingl premiers jours de ce trimestre. 

N. 639^ 

{3. — Ameiidbs bt droits bn sus. 

hnmffUamee. — DUtim^UUùm de prix. 
«- Déeèê du cimirevênant. — HéritUrê. 
— >Le droit en sus encouru pour insuffisance 
de nrix, et Tamende du quart dont la loi 
du 23 août 4874 punit les dissimulations de 
prix, dans les Tentes d'immeubles, consti- 
tuent des peines personnelles et ne penrent 
être réclamés à l'héritier da contrevenant. 

N. 646S 

{ 4. — Appel eh OAïuirnE. 

Procédure. — La partie qui a été appelée 
en garantie derant le Tribunal, è la requête 
du redevable •opposant à la contrainte, et 
qui, sans proposer de décliitatoite, a plaidé 
sur le fond, ne peut attaquer le jugement 
sous prétexte qu'elle a été privée des formes 
de procédure établies par le droit commun 
et aaxquelles la demande en garantie se 
trouvait souBise. N. 6445 

I 5. — GoxHAHD (Déclaration de). 

Emregittrtwiêni tardif. ^ JlfjpoMa6t- 
Uié du rec99éur. — Prewfe tm^twMniale. 
-o La responsabilité du receveur est enga- 
gée si c*est par son fait (pi'one déclaration 
de command faite è la suite d'une adjudica- 
tion n'a été enregistrée que tardivement et 
a dû être assujettie an droit proportionnel. 
En conséquence, les parties sont recevables 
è faire la preuve tant par titres que par 
témoins de la faute qu'elles im])utent au 
receveur, et à l'actionneren garantie. 

N. «374 

S 6. — > CniMT (Ouverture de). 

RéalitiUitm. — FailliU. — Payement 
dêi droiit. — Lorsque l'Admimstration de 
l'enregistrement ayant eu, dans des actes 
de procédure, la preuve de la réalisation 
d'une ouverture de .crédit, a produit à la 
faillite du tréditenr, l'admission de sa 
créance au passif de la faillite ne s'oppose 
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pas à ce qu'elle perçoive les droits sur un 
acte présenté ultérieurement à la formalité 
et constatant la réalisation dn crédit. 

N. 6354 

S 7. — BÉCLARATION ESTIMATIVE. 

Échange. — Bevenue à évaluer. — 
Déeturattem mm faite. — C<mtrainie. — 
Le droit de sonlte exigible sur les échanges 
d'immeubles devra être liquidé, an choix de 
l'Administration, soit sur la soulte exprimée, 
soit sur la plus-value résultant de la compa- 
raison des revenus des immeables échangés. 
Les parties sont tenues de fournir, pour 
renregistrement, nue déclaration estimatire 
faite conformément h l'article 46 de la loi 
du 22 frimaire an TU, et faisant connattre 
le revenu annuel, non seulement de la 
moindre fraction des immeubles échangés, 
mais aussi de la plus forte. 

Si la perception a été effectuée sans 
que les parties aient fourni la déclaration 
prescrite, rAdminisIration est fondée è les 
y contraindre, pourvu qu'elle exerce son 
action dans le délai de deux ans, que la loi 
lui accorde pour rectifier les erreurs de 
perception. 

En cas de refus, il lui appartient d'évaluer 
elle-même le reveau des deux immeubles, 
et de réclamer les droits d'après cette base, 
sauf à augmenter ou à diminuer si les 
parties se soumettent aux prescriptions de 
la loi. N. 6355 

J 8, — D05 MAITUEL. 

Boepiee. — Dtmt anonymes. — Délibé- 
ration du conseil d'adminUtralion. — Ae- 
eeptaiion. — La délibération, revêtue de 
l'approbation administrative, par laquelle 
la commission administrative des hospices 
d'une ville accepte les dons manuels qui lui 
ont été faits, en numéraire ou en titres an 
porteur, par des bienfaiteurs anonymes, 
contient une véritable reconnaissance de 
don manuel et tombe ainsi sous l'applica- 
tion de l'article 6 de la loi du 48 mai 4850. 

N. 6469 

J 9. — EHFAznr hatubbl. 

X^ouetrion d^état. — Sueceteion de la 
mère. — Lorsque, en vertu d'uue possession 
d'état constante et de divers actes établis- 
sant leur filiation, des enfants naturels non 
reconnus par leur mère ont été admis par 
les héritiers légitimes au partage de la 
succession de cette dernière et ont re^u, à 
ce titre, la part héréditaire que la loi ac- 
corde aux enfants natorels reconnus , les 
droits de mutation doivent être établis 
d'après la dévolution résultant de l'acte de 
partage, et rAdministration n*est pas fondée 
I a contester à ces enfants leur qualité pour 
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percevoir le droit de matation par décès, 
aux taux des snceesseurs légitimes, et i 
considérer comme une libéralité Pattribu- 
tion que ces derniers consentent au profit 
des enfantB naturels. N. 6489 

S 40. — Mutation. 

Partage. — Droit proportionnel. — Pro- 
cédure, — Lorsque des immeubles, ayant 
d'abord appartenu indivisément à plusieurs 

{personnes, ont été ensuite, de la part de 
'une d'elles, l'objet d'actes constatant sa 
propriété exclusive, l'acte par lequel ces 
immeubles sont partagés comme étant en- 
core dans l'indivision et attribués à l'un des 
anciens copropriétaires antre que celui qui 
en a en la possession exclusive, emporte 
mutation et donne ouverture au droit pro- 
portionnel. 

Le vœu de l'article 65, qui exige que les 
jugements en matière d'enregistrement 
soient rendus sur mémoires respectivement 
signifiés, est suffisamment rempli par la 
mention de cejlte signification dans les qua- 
lités du jugement. N. 6425 

% U. — PORTE-FORT- 

Éehange. — Contrat. — Un échange est 
définitif, et non soumis à une condition 
suspensive, lorsque l'un des contractants 
agissant tant en son nom personnel que 
comme se portant fort de sa mère, avec la- 
quelle il était dans l'indirision, a cédé 
limmcuble indivis purement et simplement 
et sans aucune réserve, en retonr de celui 
4ui lui a été abandonné, tant pour lui qae 
pour sa mère, par son coécnangiste, et 
qu'ensuite il a été procédé immédiatement 
à des actes d'exécution, tels qu'un arpen- 
tag« prévu dans le contrat d'échange et une 
augmentation de la soulte stipulée confor- 
mément au résultat de cet arpentage. — 
En conséquence, le droit proportionnel est 
immédiatement exigible. N. 6445 

S 42. — Prescription. 

Ouverture de crédit. — Méaligation. — 
La prescription de deox ans établie par 
l'art. 64, n» 4, de la loi du 22 frimaire 
an VII, est exclusivement applicable aux droits 
une la Régie a omis de percevoir sur une 
disposition particulière d un acte, ou aux 
suppléments de perception insuffisamment 
faite lors de l'accomplissement de la forma- 
lité. 

Elle ne peut être étendue au droit princi- 
pal devenu exigible par suite de l'accom- 
plissement d'une condition suspensive, telle 
que celle qui résulte de la réalisation à une 
ouverture de crédit. Cette prescription spé- 
ciale ne peut être invoquée, en pareille 



ENR 

matière, que lorsque la réalisation du crédit 
résulte d'actes constituant des titres d'obli- 
gations entre le créditeur et le crédité, et 
par conséquent des titres à l'exigibilité du 
droit. Dans tout autre cas, et notamment 
lorsque' la réalisation du crédit n'est révélée 
à l'Administration que par un comman- 
dement ou autres actes d'exécution signifiés 
par le créditeur au crédité, c'est la prescrip- 
tion trentenaire qui est seule applicable. 

N. 6526 

S 43. — Procédure. 

Contrainte. — Conclusiont addition- 
nelles. — L'Administration, qui a décerné 
une contrainte, n'est pas tenue d'en décer- 
ner une seconde, lorsqu'elle ajoute des con- 
clusions nouvelles à sa première demande. 
Dans tous les cas, la partie qui a plaidé yo- 
lontairement sur les dernières conclusions 
n'est pas receyable à se pourvoir de ce chef 
contre le jugement. N. 6445 

§44. — RÉSOLUTIO!ï. 

Echange. — Eviction. — Dommaget-in 
téréts. — Le jugement qui prononce la 
résolution d'un échange pour cause d'évic- 
tion de l'un des échangistes et ordonne la 
restitution à ce dernier :4« des biens par 
lui cédés et non vendus par son coéchan- 
giste ; 2<> de la valeur des immeubles alié- 
nés par celui-ci, donne ouverture au droit de 
4 p. 400 sur la première disposition, et à 
celui de 2 p. 400 pour dommages-intérêts 
sur la seconde. N. 6369 

I 45. — RÉVERSION, 

Rente viagère. — Réeomipenee à la com- 
munauté. — Calcul de la récompense. — 
Lorsque des biens de communauté ont été 
aliénés par des époux communs en biens, 
moyennant une rente viagère réversible stir 
la tête du survivant, U récompense qui est 
due à la communauté par l'époux survivant 
doit être déterminée par la déclaration des 
parties, sauf à l'Administration à en con- 
trôler l'exactitude au moyen des tarifs des 
compagnies d'assurances. N. 6368 

|46. — Société. 

Marché, — Constructions. — Disposition 
indépendante. — Constitue une clause in- 
dépendante du contrat de société, çt ayant 
les caractères d'un marché à forfait, celle 
par laquelle un associé s'oblige à construire 
pour le compte de la société, et pour un prix 
qui ne devra pas dépasser une somme déter- 
minée, une usine h gaz, un réservoir d'eau 
et les conduites pour la distribution, bien 
que la société ait été constituée tant en vue 
de la construction de l'usine qu'en vue de 
son exploitation. N. 6435 
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Partage. — Droit de vente. — Lorsqu'à 
la dissslution d'une société, des biens 
apportés par nn associé sont attribués à an 
antre, pour le remplir de ses droits, il s'o- 
père de ce cbef une mutation passible du 
droit proportionnel. 

II en est ainsi, bien que la société dis- 
soute soit en déficit et qu'il soit pour cela 
nécessaire de désintéresser partiellement les 
associés qui n'ont fait qa'un apport en 
argent au moyen des apports en nature 
faits par leur coassocié. N. 6524 

Taxe sur le revenu. — Emprunt hypo- 
thécaire. — En établissant une taxe de 
3 p. 400 sur les intérêts et arrérages annuels 
des emprunts et obligations des départe- 
ments, communes, établissements publics 
et sociétés, la loi du 29 juin 487â atteint 
toute opération par laquelle les établisse- 
ments ou sociétés se procurent, par un 
moyen quelconque, par one souscription pu- 
blique ou autrement, les fonds dont ils ont 
besoin. Les emprants hypothécaires notam- 
ment, contractés par une société, sans au- 
cune émission de titres, se trouvent com- 
pris dans la disposition générale de la loi, 
et doirent en conséquence acquitter l'impôt 
de 3 p. 400. N. 63Ô6 

1 47. — Succession. 

Déclaration, — Partage ultérieur. — 
L'Administration n'est pas fondée à pren- 
dre pour base des droits de mutation par 
décès le i>artage postérieur à la déclaration 
de succession. 

Par conséquent, si un partage interTonu 
postérieurement à cette déclaration, entre 
deai légataires indivis d'immeubles, attri- 
bue à l'un la nue propriété et à l'autre l'u- 
sufruit de ces immeubles, il ne peut être 
réclamé un supplément de droit sous pré- 
texte que, par l'effet déclaratif des parties, 
l'usufruit est réputé avoir été transmis dis- 
tinctement de la nue propriété. N. 6370 

Prescription. — Ouverture de crédit. — 
Réalisation, — Fausse déclaration. ^ — 
Prescription biennale. — La prescription 
biennale relative aux fausses évaluations 
dans les déclarations, établie par l'art. 64 
de la loi du ^ frimaire an vu, s'applique : 

40 Aux déclarations faites dans un acte, 
en conformité de Part. 46 de la loi de fri- 
maire précitée, pour indiquer le montant 
des sommes versées sur une ouverture de 
crédit dont cet acte constate la réalisalion 
partielle {\** jugement) ; 

2« A Téralnation faite dans une déclara- 
tion de succession, d'une créance indétermi- 
née (^•jugemifnt). R. 6d54 

I 48. — YbRTB D'iUMEDBLE. 

Annuités. — Commissùm, — - Charges. 



ETR 



937 



— Lorsqu'un immeuble est vendu moyen- 
nant un prix déterminé, stipulé payable en 
un certain nombre diannuités comprenant 
le principal et les intérêts» le droit de vente 
n'est dû que sur le prix exprimé en princi- 
pal, et non sur le total des annuités. 

Si, dans ce cas, l'acquéreur est chargé en 
outre de paver au vendeur un tant pour cent 
à ajouter a chaque annuité pour frais de 
commission, cette somme ne constitue pas 
une charge susceptible d'être ajoutée au 
prix pour la liquidation du droit proportion- 
nel. K. 64^ 

f^ue propriété. — Usufruit. — Lors- 
qu'un immeuble transmis par décès ou au- 
trement à un nu propriétaire ou à un osu- 
fruitier, a supporté le droit de mntalion sur 
sa valeur entière du chef du nu propriétaire 
et sur moitié de ceCte même valeur du chef 
de l'usufruitier, la vente qui est faite simul- 
tanément et pour un. prix unique par ces 
deux derniers ne donne ouverture aux droits 
que sur la moitié du prix exprimé, Tautre 
moitié devant être considérée comme le 
prix de la renonciation de l'usufruitier. Il 
en est ainsi, non seulement lorsque le prix 
doit se répartir entre le nu propriétaire et 
Tusufruitier proportionnellement è leurs 
droits, mais encore lorsque l'usufruit doit 
continuer à s'exercer sur le prix. N. 7474 

ENREGISTREMENT TARDIF. — V. 
Inst de TEuregistrement et Enregistrement, 
S 6. 

ENVELOPPES ET BANDES TIMBRÉES. 

— V, Lois. 

ENVOI EN POSSESSION. — F. TesU- 
ment olographe. 
ÉPOUX. — F. Inhujnation. 

ERREUR COMMUNE. — V, Acte no- 
tarié. 

ESCROQUERIE. — F. Responsabilité 
notariale. 

ÉTABLISSEMENT D'ENFANT. — F. 

Régime dotal. 

ÉTABLISSEMENTS MULTIPLES. — F. 

Société. 

ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. — V, 
Lois. 

ÉTAT LIQUIDATIF. — F. Commu- 
nauté. 

ÉTRANGER. 

Promesse d*égalité. — Succession mobi- 
lière. — Testament. — Loi du domicile. — 
La promesse d'égalité faite par un père 
étranger établi en France sans l'autorisa- 
tion du gouvernement, dans le contrat de 
mariage de l'un de ses enfants également 
étranger, fût-elle considérée par la loi 
étrangère eomme contraire à l'ordre public, 
n'en doit pas moins être déclarée bonne et 
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Talahle par le jag»fraiis«8 : «lai-ct n'iytnt 
à t0Bir coinpteqM de ]a loi française, quaad 
il «6 s'agit pas de Tétat el de la capacité 
d6B personnes étrangères. 

Par suite, lorsque le père est décédé en 
France, laissant une fortune mobilière, avec 
oji fils étranger et une petite-fille française, 
issae d'une fille prédéeédée h laquelle la 
promesse d'égalité ayait été faite, le juge 
français doit ordonner le partage de la sue- 
cession par moitié entre le fils et la petite- 
fille, malgré un testament fait par le <2e ew- 
jui pour réduire sa petite -fille à la réserre. 

N. fô27 

ÉYALDATION PROVISOIRE.— F. En- 
registrement, § 4". 

ÉVICTION. — K. Enregistrement, | U. 

EXIGIBIUTÉ DES DROITS. — F. En- 
registrement, g 4«. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'U- 
TILITÉ PUBLIQUE. — r. Responsabilité 
notariale, 

EX-PUPALE. -. Y. Tutelle. 

EXTENTION DU REPORT. — F. Rési- 
dence notariale. 



FAILUTE. 

Hypothèque de la meute. — Svndie. — 
Mainlevée, — Le spdic d'une faillite ne 
peut pas, avec la seule autorisation du juge- 
commissaire, donner mainlevée de l'inscrip- 
tion de rhypolbëque de la masse des 
créanciers, prise en exécution de l'art. 490 
du Gode de commerce. N. 6366 

— F. Enregistrement, J 6. — Privilège. 

FAITS. — F. Chambre de discipline. 

FAUSSE DÉCLARATION. -- Y. Enre- 
gistrement, g 47. 

FAUTE LOURDE. «* F. Responsabilité 
notariale. 

FEMME. ^ F.CommunanU conjugale. 

FEMME ÉTRANGÈRE. — F. Natura- 
lisation. 

FKMME SURVIVANTE. — F. AuaraDee 
sur la lie. 

FOLLE ENCHÈRE. — F. Surenchère. — 
Inst. deTEnreg. 

FONDS DE COMMERCE. 

y«n^. ^ IniwrdMûn de i'élûhhr. — 
Dtafvn^e. — La clame de Taete de fente 
d'nn fonds de eommoreo, portant qae le 
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Tendeur ne pourra eréer m nonren fonds 
à moins d'une distance de 4 ,000 mètres do 
fonds cédé, s'entend en ce sens qoo la dis- 
tance doit être calculée ea sninDt la ligne 
la plus eoarte par les rue8,^t non géométri- 
quement à Tol d'oiseau . M. 6502 

Vente. — PMieaiiomi, — > L'aoqnéroar 
d'oM fonds de commerce peut TalafakmeDt 
se libérer entre les mains du Tendenr le jour 
filé poor la prise de possesnom dans leo 
publications qui ont élé laites, alors même 
que dix jours francs ne se seraient pas écou- 
lés entre le jour de la vente et celui de la 
prise de possession. N.^447 

Vête. -<- FMieaitione. ^ Délmi d9 dix 
jomrt. — Ancun texte de loi n'exige dans 
les ventes de fonds de conmieree, un délai 
de dix jours h partir de la publication de la 
Tonte, pendant lequel le payement du prix 
est sns^ndu, et ne frappe de nullité les 
actes faits avant que ce délai ne soit expiré. 
N«6563 

FORMALITÉS — F, Teslameat au- 
thentique. 

FORMALTTÉS INTRINSÈQUES. — F. 

Responsabilité notariale. 

FRAIS.— F. Bénéfice d'inventaire. — 
Partage. — Vente entre époux. 

FRAIS DE DERNIÈRE MALADIE. — V. 
PriTÎlège. 

FRAIS DE LIQUIDATION.— F. Régime 
dotal. 

FRAUDE. — F. Vente enln époux. 

FRUITS PENDANTS. — F. Usufruit. 

FUTURE. — F. Contrat de mariage. 



•GARANTIE. — F. Pritilège. 

GARANTIE HYPOTHÉCAIRE.- F. Bé- 

néfice d'inventaire. 

GARDE DE L'ENFANT. — F. Entant 
naturel. 

GROfiSES RÉPAIIAiriDNS.^ V.Unfinrîl. 



HERHIBRR.— ^ F. lénéfico^'iareitaire. 
— Enregistrementi S 3. — InhamAtion. — 
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HûMOLfiAUOK — Y. UeiUUoii. 

HOXORAIB£S DES NOTAIRES. 

JHh9U¥9é$. — Iniérêit. — Stipulatiom, 
~ Vmliiàié. — Obligaiifm ntttmeîU, » 
Pm^emetU. ^ Si, ea pnndpe, les débonnfo 
des ofâeien ministénete ne prodoisent pas 
d'iQtéréts, le client et le notaire peuvent 
Talablement conyenir goe le citent tiendra 
compte an notaire des intérêts, des avances 
et déboursés faits par lui. 

En toDt cas, le payement volontaire qui 
en est fait parle client constitue l'exéêntion, 
désormais irrévocable, d'une obligation 
naturelle. N. 6408 

Démmrchn. — En dehors de l'honoraire, 
soit proportionnel, soit fixe, qui lui est 
albue pour la rédaction de la minute, le 
notaire a droit à une rémunération spéciale, 
qui s'évalue en vacations, pour ses déplace- 
ments, courses et autres démarches. 

N 6542 

— V. Timbre. 

flOSPIcèt — F. Enregistrement, § 8. 

HUIS CLOS. — f . Discipline notariale. 

HFPOTHÈQDE. 

Contiructionê. — Locataire, — Est va- 
lable l*bypoihèque consentie par un débiteur, 
SOT les constructions élevées par Ini sur un 
terrain qu'il tient en location, lorsqu'il a 
été stipulé entre lui et le bailleur que les 
constructions resteraient sa propriété pen- 
dant tout le cours du bail. N* 6i05 

— F. Bénéfice d'inventaire. — Usufruit. 

HYPOTHÈQUE DE LÀ MASSE. — F. 
Faillite. 

HYPOTHÈQUE FONCIÈRE. — F. Va- 
riétés. 

HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — F. Sai- 
sie-arrét. — Titre exécutoire. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — F Cession 
de droits successifs. 



UUaUBLES EN FRANCE. * F. Eure- 
istremant, } 3. 
IMMEUBLES INDIVIS. — F. Vente. 

IMMEUBLES PAR DESTINATION. 

Maekinê à wpewr. — fente «^We.— 
Mùbiliêaiion. — Une machine à vapeur qui 
a été placée sut un fonds par le propriétaire 
peur sertir à l'exploitation de ee fonds, a le 
caiMtèrt d'un ioNueuble ptr dMtinttion. 
Par conséquent, la vente qui en est fait»^ 
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séparément du fonds, an opère la mobilisa- 
tion, et ne donne ooTertore qu'au droit 
de 2 p. 400. N. 66Î4 

IMMEUBLES PROPRES. — F. Commu- 
nauté coigugale. 

IMPENSES. — V, CommunauU conju- 
gale. 

IMPOT SUR LE REVENU. — F. Revue 
critique. 

INALIÉNABILITÉ. — F. Régime dotal. 

INDEMNITÉ. — F. Communauté. — 
Responsabilité notariale. 

INDIVISION. — F. Société. 

INEXÉCUTIO9. — F. Partage d'ascen- 
dant 

INFRACTION. — F. NoUire. 

INGRATITUDE. — F. Donation. 

INHUMATION. 

Choix de tépuHure. — Conjoint, — 
Père et mère. — Enfante. — Héritière. 
-^ Changement de sépulture, — En 
l'abseoce de manifestation expresse de la 
volonté du défunt, le droit de choisir la sé- 
pulture appartient d'abord au conjoint sur- 
vivant, ensnite aux père et mère, aux 
enfants, et enfin aux plus proches héritiers. 

Le lieu de sépulture définilivemeut choisi 
par celui qui en avait le droit, ne peut pas 
être changé sans des motifs graves que les 
tribunaux doivent apprécier en tenant 
compte des intentions du défont. N. 6484 

Bpoux. — If^re. — Hériltert. — Le 
droit de désigner le lieu de la sépulture 
d'une personne décédée appartient en prin- 
cipe à l'époux survivant, de préférence aux 
héritiers et même à la mère appelée è la 
succession. N. 6386 

IMPOT SUR LE REVENU. 

Congrégation religieuee. — Clauee. 
d'aeerotteemeni. ^ Soeiété. — L'acquisi- 
tion d'immeubles faite en commun par plu- 
sieurs membres d'une congrégation reli- 
gieuse, avec clause d'accroissement au 
profit du survivant de la part appartenant 
aux prémourants, ne suffit pas pour donner 
naissance à une société entre les acqué- 
reurs, et pour rendre exigible le dépdt 
de 3 p. 400 établi sur les associations par la 
loi du 28 décembre 4 880. N. 6466 

^INSAISISSABILITÉ. -^ V. Rentes sur 
l'État. 

INSCRIPTION DE FAUX. — F. Acte 
notarié. 

INSCRIPTION D'OFFICE. - V. Varié- 
tés. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. 
Mkeéion da iùÊiêicilê. — Omwmmi. ^ 
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Le défaut d'élection de domicile dans np 
lien de rarrondissement du bureau oii 
l'inscription est prise, n'est point une canse 
de nullité, alors surtout qu'il n'en résalle 
aucun préjudice pour le débiteur ou pour te 
tiers. N. 6468 

Élection de domicile, — Omission, — 
L'élection de domicile dans un lieu de 
l'arrondissement da bureau où l'inscription 
est prise est une formalité substantielle 
dont l'omission entraîne nullité, alors sur- 
tout que le créancier n'a pas son domicile 
réel dans ledit arrondissement. N. 6460 

— V. Bénéfice d'inrentaire. — Vente. 

INSTRUCTIONS ET SOLUTIONS de 
l'enregistrement. 

Acte respeettseux. — Copie. — Timbre 
(SoL du 7 mai 488-1). N. 6557 

Adjudication volontaire. — Surenchère. 

— Folle enchère. — Surenchère d'un 
dixième. — Droit unique (Sol. du ^ ayril 
4882). 

Certificat de mropriété. — Départements 
ou communes (Cire, de la Compt. pnblique, 
4 mars 4884). N. 6394 

Échange. — Soulte. — Plus-value. — 
Bevcnus à déclarer (Cass., 42 avril 4884 ; 
Inst., 29 oct. 4884, n. 2656, | 5). 

Effets de commerce. — Timbre. — 
Fractionnement. N. 6377 

Enregistrement. — Succession. —^ Rente 
viagère. — Réversion. — Indemnité. — 
Evaluation (Sol. du 6 août 4884). N. 6548 

Folle enchère. — Adjudication. — Su- 
renchère. — Revente (Cass., 26 avril 4884 ; 
Inst., 20 oct. 4884, n. 2656, i 2). N.6446 

Insuffisance. — Dissimulation de prix. 

— Vente d'immeubles. — Décès du contre- 
venant. — Héritiers (Sol. du 24 mars 
4882). N. 6496 

Obligation notariée à ordre. — Grosse. 

— Endossement. — • Timbre et enregistre- 
ment (Sol. du 5 avril 4884 ). N. 6394 

Ouverture dé crédit. — Réalisation. — 
Faillite du créditeur. — Production. — 
Acte ultérieur constatant la réalisation. — 
Droit d'obligation exigible (Cass., 8 mai 
4884 ; Inst., 29 octobre 4884, n. 2656, S 3). 

N. 6446 

Partage judiciaire. — Homologation. — 
Payement des droits (Inst., 30 août 4884, 
n.2654). N. 6394 

Quittances — Timbre de dimension 
(Sol. du 40 décembre 4884). 

Résolution. — Échange. — Restitution 
partielle des biens. — Droit de 4 p. 400. — 
Dommages-intérêts (Cass., 23 mars 4884 ; 
Inst., 29 oct. 4884, n. 2656, $ 4). N.6446 

Société. •— Cession éventuelle. — Ap- 
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ports et bénéfices. — Prix payé aux héri- 
tiers. ^- Droit de 50 cent. p. 400 (Cass., 

23 mars 4884 ; Ins., 29 oct. 4884, n. 2656, 
J 6). N. 6446 

Société et association. — Adjonction de 
nouveaux membres. — Accroissements. — 
Droit de donation ou de mutation par 
décès (Loi du 28 décembre 4880, art. 4; 
Inst., 20 juin 4884, n. 2654, 2« partie). 

M' 6446 

Timbre. — Actions et obligations. — 
Titres étrangers. — Timbrage au comptant. 
— Timbre à l'extraordinaire (Loi du 
29 juin 4884, art. 44 ; Décret du 44 août 
4884;In8t., 30 août 4884, n. 2653). N.6446 

Timbre, — Actions et obligations. — 
Titres étrangers. — Timbre par abonne- 
ment. — Relevé des sociétés et villes qoi 
acquittent ce droit (Cire, du 4*' septembre 
4884). N. 64t6 

Timbre. — Effets négociables et non né- 
gociables. — Fractionnement (Inst. du 

24 nov. 4884 , n. 2658). N. 6358 

Timbre des effets de commerce. — Che- 
mins ruraux. — Actes relatifs à leur con- 
struction, réparation et entretien. — Droit 
fixe d'enregistrement (Inst. dn 29 oct. 4881, 
n. 26^38, S 40). N. 6358 

Timbre de ^ittance. — Timbre de di- 
mension <Sol. du 40 déc. 4884). N. 6594 

Valeurs mobilières. — Impôt de 3 p. 400 
sur le revenu. — Associations. — Bénéfi- 
ces non distribués (Loi du 28 déc. 4880, 
art. 3 ; Inst., 20 juin 4884, n. 2654, 
4'-« partie). N. 6446 

INSUFFISANCE. — F. Enregistrement, 
% 3. — Inst. de l'enregistrement. 

INTERDICTION DE S'ÉTABLIR. — F. 

Fonds de commerce. 

INTÉRÊTS. — F. Honoraires des no- 
taires. 

INTERPOSITION DE PERSONNE. — 
F. Legs. 

INTERPRÉTATION. — F. Substitution, 

INVENTAIRE. 

Nomination d'un notaire. — Ordon- 
nance de référé. — Appel, — Est suscep- 
tible d'appel, l'ordonnance définitive du 
Tribunal qui, à raison d'une contestation 
existant entre les parties sur le choix d'un 
notaire pour procéder à un inventaire, en 
nomme un d'office. 

Le choix du président n'est soumis à 
aucune restriction. Il n'est point tenu, dès 
lors, de faire connaître, dans les motifs de 
son ordonnance, les considérations qui ont 
déterminé ce choix. N. 6492 

-.> F. Communauté. — Valeurs mobi- 
lières. 
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Convention, — Consentemeni, — Don 
pêrtonnel. — Lorsque l'ivresse est de na- 
tore à faire perdre compIétemeDt la raison, 
et empêche une partie de donner on con- 
sentement libre, la convention conclue par 
cette partie est nalle pour défaut de consen- 
tement. 

Il en est ainsi surtout, lorsque le bénéfi- 
ciaire de l'obligation a provoqué Ini-méme 
rivresse de Tautre partie, dans le but 
d'obtenir d'elle un consentement que, sans 
cette cir<^>nstance, celle-ci ne lui eût pas 
donné. R. 6434 



JEU DE BOURSE. 

Couverture. — Compte courant, — Bet' 
titution, — Lorsqu'il existe un compte 
courant entre un agent de change et son 
client, dans lequel les avances de l'agent 
pour régler des différences de bourse sont 
portées au débit du client, elles entrent de 
plein droit en compensation avec les sommes 
inscrites à son crédit, et ainsi s'effectue par 
la rencontre des deux créances dans un in-, 
térèt réciproque le pavement volontaire 
' prévn par l'art. 4967, G. civ., et non sujet 
à répétition. 

Des valeurs an porteur sont susceptibles 
d'entrer en comptabilité et de tomber dans 
un compte courant, indépendamment de 
tonte réalisation ultérieure au même titre 
que de l'argent. 

L'agent a ensuite le droit de réaliser les 
titres pour se couvrir et déterminer la va- 
leur pour laquelle ils entrent en compensa- 
tion et qui est celle du moment de leur 
vente. 

L'agent de change peut opposer k l'action 
en répétition d'une couverture en litres une 
fin de non -recevoir tirée de l'art. 4965, 
dont les dispositions générales et absolues 
repoussent toutes les actions, de quelque 
part qu'elles viennent, auxquelles le jeu et 
ses conséquences peuvent donner lieu. 

N. 6445 

JUGEMENT. " F. Conseil judiciaire. 

JUGEMENT DE VALIDITÉ. — F. Saisie- 
arrôt. 

JURISPRUDENCE USUELLE. 

Bail. — Construction. *- Sous-location. 
— Droit du locataire (Paris, 6 juill. 4881). 

N. 6374 

Ba^^ — Expulsion. •— Référé (Paris, 
40 décembre 4884). N. 6379 

Bail, — Habitation bourgeoise (Paris, 
28 juillet 4884). N. 6379 



Chatse, ~ Traqueur (Cass.,2nov. 4880; 
Chambéry, 47 nov. 4884). N. 6379 

Château. — Nom (Corbeil, 7 déc. 4884). 

N. 6379 

Faillite. — Créance. — Compensation 

(Paris, 22 août 4884). N. 6i48 

Furetage. — Permis de chasse (Gom- 
piègne, 2J nov. 4880). ^ N. 6448 

Location. — Congé. — Congé des lieux 
(Seine, 28 oct. 4884). N. 6448 

Mur mitoyen. — Surélévation (Seine, 
27 mai 4884). N. 64<8 

Saiiie-arrét, — Crédit ouvert (Seine, 
6 oct. 4881). N. 6448 

JUSTIFICATIONS. — F. Usufruit. » 



LÉGATAIRE. — F. Testament. 

LEGS. 

Enfant naturel. — Droite tuceeetift. — 
Donation. — Interposition de personne. — 
L'art. 908 du Code civil, en déclarant les 
enfants naturels incapables de rien recevoir, 

Sar donation entre-vifs ou par testament au 
elà de ce qui leur est accordé au titre des 
successions, reconnaît par là même la vali- 
dité des dispositions ayant pour effet de' 
gratifier ces mêmes enfants naturels dans la 
mesure des droits qui leur sont garantis par 
la loi. — Par suite, le légataire universel 
institué par la mère peut, en s'inspirant de 
la volonté de celle-ci, librement s imposer, 
comme un devoir de conscience, ou comme 
une condition de son legs universel, la charge 
de remettre à l'enfant naturel la moitié des 
biens que celui-ci aurait recueillie dans la 
succession de sa mère s'il était venu à par- 
tager avec les collatéraux de celle-ci, et non 
pas seulement le quart formant sa réserve. 
. N. 6450 

Bévoeatùm. — Vonte, — Condition, — 
La vente sous condition suspensive de la 
chose léguée n'entratne pas la révocation du 
legs si la condition ne s est pas réalisée. 

N. 6544 

— F. Substitution. — Testament.— Loi. 

LETTRE DU SYNDIC. — F. Discipline 
notariale. 

LiaTATION. 

Jlftii«ttr. — > Comeil de famille. ^ Eo- 
mologation. — L'autorisation donnée au 
tuteur par le conseil de famille, pour la ven- 
te sur licitation d'immeubles dépendant 
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d'une snccession à laquelle le mineur est 
appelé, est soumise à la formalité de ITio- 
mologation du Tribunal: à ce ca8,s*appli(|Qent 
les articles 467 et 458, C. cit., oui exigent 
cette autorisation relativement à La vente 
des immeubles des mineurs. 

Par suite, c'est à bon droit que le Tribu- 
nal accorde le bénéfice de la poarroite à 
l'un des copropriétaires du mineur, qui aurait 
introduit sa demande postérieurement à celle 
du tuteur, mais avant l'homologation. 

Et le Tribunal n'est pas tenu, d'ailleurs, 
d'accorder d'office au tuteur, un délai tout 
régulariser la procédure. N. 63W 

LIEU DE LA DÉCUBATION. — V. 
Surenchère. 

LIQUIDATION AMUBLE. — V. Béné- 
fice d'inventaire. 

LOCATAIRE. — V. Hypothèque. 

LOI. 

Efret,rétroaetif, — Tulelle. — Les lois 
concernant.soit l'état et la capacité des per- 
sonnes, soit l'autorité civile et les droits 
que cerUines d'entre elles peuvent avoir sur 
jd'autres ou sur leurs biens, telle que la loi 
du 27 février 4880 sur l'aliénation des va- 
leurs mobilières appartenaut aux mineurs, 
sont applicables dès l'époque de leur pro- 
mulgation. N. b348 

LOIS, DÉCRETS, ARRÊTÉS ET AVIS 
intéressant le notariat et les officiers mi- 
nistériels. 

Algérie,-- Loi du 29 juillet, N. 6555. 

Donê ei leai, — Etablissementi religieux. 
— Autorisation. ~ ^^'^ 



N. 6376 

Âetê à la tuiU, — Testament codicille. 
N. 6376 

CommeiKoir» de la Un dm 6 aoûi I8W, 
relative k la fixation de la proscription pour 
la taxe des actes notaiiés. N. 6400 

Loi du 23 mart 4882, tur Vétat f^UJ^ 
indigènet musulmans de l'Algéne. N. o*72 

Enveloppée et bandée <»»*«''•••„,, 
N® 0647 

NoUnree. — Adjnêitalionê. Vnhliff^ji 
— SaUes d'écoles. N. 6556 

l^g$^ — Etahliiiementi publiée. — Efat 
sommaire. — Notaire. N. 6566 

LOI DE 4880.— Y. Tutelle. 

LOI DU DOMICILE. — V, Etranger. 

LOI DU 27 FÉVRIER 4880. — F. Va., 
leurs mobilières. 



MACHINE A VAPEUR. — V. Immeuble 
par destination. 

MAINLBV&. — F. FaUtite. 

MANDAT. 

haiifioation taeiU. — Le silence gardé 
par le mandant sur un acte accompli par utt 
mandataire, en dehors de ses pouvoirs, peut 
être considéré comme emportant ratification 
de sa part, alors qu'il est établi qu'il avait 
connaissance de cet acte. N. 6528 

— F. Agent d'affaires. — Responsabilité 
notariale. 

MARCHÉ. — F. Enregistrement, § 46. 

MARCHÉS DE FOURNITURES. 

YilU étrangère, — Quoiiié dm droit. — 
Le fait d'avoir fait usage en Franco d'actes 
passés â l'étranger sans les soumettre préa- 
lablement au timbre, ne fait encourir aux 
parties aucune amende. Par conséquent, 
doit être cassé le jugement qui les condamne 
«u payement d'une somme évaluée provisoi- 
rement pour droits et amendes de timbre. 
N. 6507 

jlARi. — y. Communauté conjugale. — 
Naturalisation. 

MARIAGE. 

Organee eexuele.^ Nullité.— L'absence 
même complète des organe^ nécessaires 
non-seulement à la fécondation, mais encore 
à Tunion des sexes» n'est pas une icaose de 
nullité de mariage. N. 6464 

— F. Testament. 

MAUVAISE FOI. — F. Commcanauté con- 
jugale. — Succession. 

MENTION. — F. Chambre de disciplina. 
— Testament authentique. 

MENTION POUR MÉMOIRE. — F. Béné- 
fice d'inventaire. 

MENTIONS MANUSCRITES. — F. Ti- 
tres an porteur. 

MÈRE. --. F. Bifânt «aturel. — Intat- 
mation. 

MÈRE TUTRICE. — F. Eûlairt naturel 

MEUBLES-IMMEUBLES. 

Arbree, — Pépiniéret. — Sol.— Vente. 
^Privilège. — Créancière. — Si les ar- 
bres, plantes et arbustes, dont l'ensemWc 
constitue une pépinière, ont lé caractère 
d'immeubles par destinalion, tant qa'ils 
font partie du domaine auquel les a ÎBeor» 
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Sorés le pro]»nétiire, en. tii« des services 
e TexploitatioD de ce domaine, il en est 
autrement et leur caractère mobilier dispa- 
raît lorsgue, par le fait de la Tolonté du 
propriétaire lui-même, les arbres et plantes 
de la pépininière Tant oa doÎTent être dé- 
tachés du fonds et cessent d'être affectés au 
serrke et à Texploitalion de te fonds. 
Eo conséquence, lorsqu'une pépinière dé- 

{ tendant d'une succession est Tendue par 
icitation, séparément du sol sur lequel elle 
est établie, et adjugée è l'un des cohéritiers, 
les arbres et arbustes n'ont plus le carac- 
tère dimmeubles et ne peuvent être frappés 
du privilège de copartageant. 

Les créanciers hypothécaires ne peuvent 
critiquer les ventes d*arbrés provenant 
d'ime pépinière, lorsque ces ventes consti- 
tuent l'exploitation normale du fonds, et 
que la gestion du débiteur et du syndic de 
la faiUite n'est point caractérisée par des 
actes abusifs et de nature à amoindrir la 
valeur du fonds immobilier. N. 64 62 

HIUTÂIRES (IIARUGE DES). — F. 
Observation» pratiques. 

HHŒDR. 

Difnation fntre-vift outBitam^nUnrê, — 
Compte de tutelle. — Tuieurt précédenti. 

— La donation entre-vifs ou testamentaire 
faite au profit du tuteur par son ex-pupille 
devenu majeur n'est pas soumise à toutes 
les formalités prescrites par l'art. 472 du 
Gode civil ; il suffît que le mineur devenu 
majeur ait été mis à même de se rendre 
compte de la gestion du tuteur, au'il en ait 
eu réellement connaissance» qu il ait reçu 
le reliquat du compte de tutelle, et qu'enfin 
il ait approuvé définitivement le compte. 

Le coBpto de tutelle doit embrasser non 
seulement les opérations du dernier tuteur, 
mais encore l'administration du tuteur ou 
des tuteurs précédents. — Tutelle-tuteur, 

— Valeurs m<Ailières. — Vente judiciaire 
d'immeubles.— F. Licilation. N. 6466 

MISE A PRIX. — Y. Vente de meu- 
bles. 

MITOYENNETÉ. 

Cession, privilège. N. 6366 

MOBILISATION. — V. Immeuble par 
destination. 

MUTAi;iON.— F. Enregistrement,! iO. 



N 

NATURALISATION. 

Mari, — Femme étrangère. — La natu- 
ralisation est personnelle à celui qui l'ob- 
tient. Ainsi, la femme étrangle, mariée 
avec un étranger qui s'est fait naturaliser 
Français pendant le mariage, est restée 
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étrangère, et elle conserve les avasuges 
qui résultent pouf elle de reiD|»iro do li loi 
sous laquelle^ elle a eoBlracté iiariate. 

N. 6é63 

NATURE DE LA TENTE. — F. Vente 
aux enchères. 

NÉCROLOGIE. — N. 6397. N.6440 

NOMINATIONS DE NOTAIRES. — N. 
6364; 63d9; 6424; 6142; 6476; 6500; 
6522; 6540; 6560; 6670. 

NOMINATION D'UN NOTAIRE. - F. 

Inventaire. 

NON-EXIGIBILITÉ. — F. Vente entre 
époux. 

NOTAIRE. 

Diseypline notariale. — ÂeteeoneMuant 
une rébellion contre le gouvernement. -^ 
Peine. — Le notaire qui quitte sa résidence 
et, même en dehors de son ministère, prête 
son concours pour assurer Texéculion a'une 
convention immorale prohibée par le gou- 
vernement français, manque à ses devoirs 
professionnels, et se rend passible de peines 
disciplinaires. N. 6449 

PréU^nom. — Ordonnance du ^timunier 
4843. — Infraction* — Ceteion de droite 
litigieux. — Nullité arguée. — Engage 
ment d'enchérir pour autrui. — Obliga- 
tion de faire. — Dommagee-intéréts, — - 
La prohibition faite aux notaires, par 
l'art. 42 de l'ordonnance du 4 janvier 4848, 
de se servir de prête-nom en aucune cir- 
constance, n'est pas édictée è peine de nul- 
lité des conventions intervenues au mépris 
de cette interdiction. 

Spécialement, est valable et obligatoire 
entre les parties, la convention par laquelle 
l'acquéreur d'un immeuble hypothéqué s'en- 
gage, vis-à-vis d'un notaire, à se rendre 
adjudicataire de cet immeuble, s'il survient 
des surenchères de la part des créaneicrs 
hypothécaires, cl à partager ensuite avec ce 
notaire les bénéfices et les charges de l'opé- 
ration. 

L'article 4597 du Code civil, qui défend 
aux notaires, è peine de nullité de la ces- 
sion, d'acquérir des droits litigieux de la 
compétence du Tribunal dans le ressort du- 
quel ils exercent leurs fonctions, n'est pas 
non plus applicable à une pareille conven- 
tion, bien qu'elle porte sur un immeuble 
situé dans l'arrondissement dans lequel ré- 
side le notaire concessionnaire, s'il n'exis- 
tait, au moment de la signature de cette 
convention, aucun procès relativement à 
l'immeuble qui en forme l'objet. 

U en est encore ainsi, bien que le ooa* 
trat d'acquisition de cet immeuble ait été 
argué de nullité par l'un des créanciers des 
vendeurs, en vertu de l'article 4467 du 
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Code civil, si la demande en nallité est pos- 
térieure à la signature de la convention in- 
terrenoe entre J'acquéreur et le notaire, et 
surtout si cette demande en nullité a été re- 
jetée par le Tribunal. 

L'engagement pris par une personne ûs- 
à-yis d'une autre do se rendre adjudicataire 
d'un immeuble, et de partager ensuite avec 
celle-ci les bénéGces et les charges de l'ad- 
judication, constitue, de la part de la per- 
sonne qui le contracte, une simple obliga- 
tion de faire qni, faute d'exécution, se ré- 
sout en dommages-intérêts. N. 6394 

— V. Commerçants (Dépôt de contrat de 
mariage des], — Droits litigieux (Cession 
de). — Enregistrement. — Honoraires. — 
Responsabilité notariale. — Vente de biens 
de mineur. — Loi. — Testament authen- 
tique. 

NOTAIRE (Choix du). 

— Vente, — Payement det frais. — Ven- 
deur. — Le vendeur qui a pris à sa charge, 
contrairement à l'usage, le payement des 
frais de vente, a le droit de choisir et d'im- 
poser, pour la réalisation de la vente, son 
notaire a l'acquéreur. N. 6345 

NOTAIRE COMMIS. — F. Surenchère. 

NOTAIRES ET MINISTÈRE PUBLIC. — 
V. Observations pratiques. 

NOTARIAT ET BOURSE. - K Observa- 
tiens pratiques. 

NOTIFICATIONS. — V. Purge des hy- 
pothèques. 

NOU\TAU PARTAGE. — F. Partage 
d'ascendant. 

NUE PROPRIÉTÉ. — V. Enregistre- 
ment, § 48. 

NULLITÉ. — V. Mariage. — Partage 
d'ascendant. — Testament olographe. — 
Vente entre époux. — Vente judiciaire. — 

NULLITÉ ARGUÉE. — V. Notaire. 



OBLIGATION. 

Cause illieitê. — défaut de eauiê. — La 
Régie de l'enregistrement a seule le droit de 
poursuivre correctionnellement la contra- 
vention aux ventes publiques de meubles, 
et ce droit, qui est d'ordre public,, ne peut 
faire l'objet d'une transaction entre un no- 
taire et le particalier qui aurait fait indû- 
ment la vente. Par saite, une telle transac- 
tion est nulle et de nul effet comme ayant 
une cause illicite et comme avant porté sur 
un objet dont le notaire n avait point la 
faculté de disposer. 



PAR 

OBLIGATION DE FAIRE. — V. No- 
aire. 

OBLIGATION NATURELLE. — V. Hono- 

raires des notaires. 

OBSERVATIONS PRATIQUES. 

Le Notariat, la Bourse et les agences 
financières ou d'affaires. N. 6346, 6362 

Testament par acte aothentiç^ue. — Men- 
tion de l'écriture par le notaire et de la 
lecture è la iestatrice. N. 6347 

De la révision de la loi de 4867, en ce 
qui concerne les Sociétés anonymes. 

N. 6384 

Des rapports des notaires avec le minis- 
tère publie {suite). N. 6384, 6443,6466 
Des contrats de mariage des militaires. 
N.6523 

Des assurances sur la vie au point de vue 
du notariat. N. 6564 

OFFRES. — V. Purge des hypothèques. 

' OMISSION. — V. InscripUon bypothé- 
Caire. 

OMISSION D'INSCRIPTION. — V. Con- 
servateur des hypothèques. 

OPPOSITION. — V. TeéUment olo- 
graphe. 

ORDONNANCE. — V. TesUment olo- 
graphe. 

ORDONNANCE DE RÉFÉRÉ. — V. In- 

venta ire. 

ORDONNANCE DU 4 JANVIER 4843. — 
F. Notaire. 

ORGANES SEXUELS. — F. Mariage. 

OUVERTURE DE CRÉDIT. — F. Enre- 
gistrement, I 42. 

OUVRIER. — F. Communauté. 



PAIEMENT. — F. Honoraires des no- 
taires. — Vente. 

PAIEMENT DES DROITS. — F* Enre- 
gistrement, S 6. 

PAIEMENT DES FRAIS. — F. Notaire 
(Choix du). 

PAIEMENT D'INTÉRÊTS. — F. Usu- 
fruit. 

PAIEMENT PAR UN TIERS. — F. Bé- 

néQce d'inventaire. 

PARAFE. — F. Acte notarié. 
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PARTAGE. 

Conclwioni. — Partage iu^pplémen- 
tmre, — Les juges ne commettent pas un 
excès de pouvoir lorsque, saisis d'une ac- 
tion en partage de l'entière hérédité du de 
eujus, ils décident que dans le partage de 
celte hérédité, qui a été réglé par une sen- 
tence arbitrale, on a omis de comprendre 
certaines valeurs, et ordonnent, pour ces 
valeurs, qu'il soit procédé à un partage 
supplémentaire; dans ce cas, ils statuent 
sur un objet Tirtuellement compris dans les 
conclusions. N. 66^5 

Créancier intervenant. — Frais, -* 
Provision. — Les créanciers d'un coparta- 
geant devant intervenir à leurs frais dans 
les opérations de partage, ne sont pas fon- 
dée à réclamer une provision. N. 6363 

. — V. Enregistrement, 40, 4 7.— Priyilège. 

PARTAGE D'ASCENDANT. 
- Biens paternels et maternels, — Clause 
pénale. — Nullité. — Est nul le partage 
testamentaire dans lequel l'époux survivant 
à confondu ses biens, ceux de son conjoint 
prédécédé et ceux de la communauté d'ac- 
qaéts ayant existé entre eux. 

Doit être déclarée illicite la clause pénale 
qui a ponr objet de protéger un partage 
ainsi fait. En ce cas, la clause pénale est 
nulle comme le partage, avec lequel elle ne 
fait qu'un tout indivisible. N. 6551 

Donation, •— Charges, — Inexécution. 

— Révocation. — Nouveau partage. — 
Lorsqu'une donation contenue dans un par- 
tage d'ascendants fait entre-vifs a été révo- 
quée judiciairement pour cause d'inexécu- 
tion des charges, en ce qui concerne l'un 
des enfants donataires, la révocalion ainsi 
prononcée n'a pas pour eOet l'anéantisse- 
ment de l'acte de donation et partage à l'é- 

Î^ard de^ autres. — En conséquence, Ten- 
ant évincé ne peut pas réclamer un non- 
Ycau partage après le décès des ascendants 
donateurè. 

Alors surtout que dans la liquidation de 
la succession de ces ascendants il lui a été 
attribué des valcnrs représentant celles 
dont il avait été dépouillé par suite de l'ac- 
tion en révocation. N. 6443 
Donation. — Charges. — Inexéculion. 

— Révocation. — Nouveau partage. — 
Prescription. — Lorsqu'une donation con- 
tenue dans un partage d'ascendants fait 
enire-vifs, a été révoquée judiciairement 
pour cause d'inetécutisn des charges, en ce 
qui concerne l'un des enfanta donataires, la 
révocation ainsi prononcée a pour eS^ii l'a- 
néantissement complet de l'acte de donation 
et partage, qui, dès lors, doit être considéré 
comme n'ayant pas été fait entre tous les 
enfants existants au décès du donateur. En 
conséquence, l'enfant contre lequel la dona- 
tion a été réroquée peut, lors de ce décès, 
proToquer un noureau partage. 

ToM. XXIIL 
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Alors même que le donataire contre 
lequel la révocation a été prononcée aurait 
conservé, d'une part, la soulte qui lui avait 
été payée par un des eopartageants, et, d'au- 
tre part, (le prix de certains immeubles 
compris dans son lot et vendus par lui en- 
térieurement à la révocation. 

L'action qui apnartient à l'enfant omis 
dans un partage d'ascendants, constituant 
non pas une action en rescision de partage, 
mais une action en pétition d'hérédité, n'est 
soumise qu'à la prescription de Jrente ans. 

N. 6442 

Donation. — Rescision, — Délai. — Ne 
peut être considéré comme un partage, d'as- 
cendant, l'acte qui fait cesser l'indivision 
entre les enfants donataires, lorsqu'il n'est 
fait que le surlendemain de la donation et 
que les donataires y ont procédé entre eux» 
sans l'assistance et' en l'absence du père 
donateur. 

En conséquence, le délai de l'action en 
rescision court du jour du partage et non 
pas seulement du jour du décès du dona- 
teur. N. 6528 

PARTAGE JUDIOAIRE. — V, Inst. de 
l'Enreg. 

PARTAGE SUPPLÉMENTAIRE.— F.Par- 

tage. 

PARTAGE ULTÉRIEUR. — F. Enregis- 
trement, § 47. 

PEINE. — V, Notaire. 

PÉNALITÉS,- r. Enregistrement, § 2. 

PÉPINIÈRES. - Y. Meubles-immeubles. 

PÈRE ADMINISTRATEUR LÉGAL. — 
V. Valeurs mobilières. 

PÈRE ET MÈRE. — V, Inhumation. 

PERSONNE INTERPOSÉE. — F. Droits 
litigieux (Cession de)/ 

PERTE OU VOL. — F. Valeurs au 
porteur. 

PLAIGNANT. — F. Discipline notariale. 

PLURAUTÉ DE PERSONNES. — F. 

Testament. 

. PLUS-VALUE.- F. Contrat de mariage. 

PORTE-FORT.— F. Enregistrement, 1 4 4 . 

PORTRAITS. — F. Saisie-exécution. 

POSSESSION. — F. Succession. 

POSSESSION D'ÉTAT.— F. Enregis- 
trement, $ 9. 

POSSESSION ÉQUIVOQUE. — F. Suc- 
cession. 

POURSUITES. — F. Communauté con- 
jugale. 

POURVOI. — F. Chambre de discipline. 

POUVOIR DES TRIBUNAUX. - F. En- 

faut naturel. 

60 
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BBÉCABUE.. — 7. Don numuel. — 
Successionl 

PRESGRIPTÎ^. — F. Enrefistrôiaeiil, 
SI î et 47«-fiaitag<^ d7àseeûdaBt.«->Stteee8- 



PRBSGMFHON BIENNALE. — V. Eû- 

regislrcmenl, i^l. 

FRÉSOMmON. — K Sucoession, 

PRÊTE-NOOtt- — F. NoUire. 

PBEQVB. — F. SMcessWn. — TesU- 
iQtiit -*- ¥eiito entre épMX. 

PfœaVE DE L'EXISTENCE DES ACTES, 

— Y. Bniregistrciiieiït, S ♦•• 

PREUVE TESTIMONIALE. — F. Eare- 
gistremeot, 1 5. 
PRUCE. — F. Aasarancc sur la Tic. 
PAITILÈÛE. 
Frais de dernière maladie, — FtftlK/** 

— Les frais de dernière maladie qne l'art- 
21(M -3*. C. cir., déclare priTilégiés, doiven' 
s'entendre exclusrrement de ceux de la ma- 
ladie snivie du décès da débiteur: cette 
dispoBÎtioD. ne s'applk;çuK point aux frais de 
la dernière maladie qui précède tout ÔTéoe- 
meut autre <iue la mort, nécessitant une 
distribution de deniers, tel. que celui de la 
faillite, alors même que les soins auraient 
étÂ donnéb jusqu'à osttè ^que. N. 6533 

Partage.— Egalité detlots.— Gatantie. 

— Durée. — Le pritilègo établi par les art. 
2ID3 etâiO^, C. cit., s'applique auasi bien 
aux iCûpartageants d'un« communauté quel- 
conque, qu'aux cohéritiers d'une succession 
dans l'QB comme d&ni l'autre cas; l'égalité 
des lots est la règle qui domine et. protège 
les conTention» des parties, quelle que soit 
la cause qui les afait placées dfans rindivision 
^ D^ lors, le- pfiTilège que la loi organise 
pour garantir cette égalité doit être main- 
tenu ftosâ loDfi^mpa que la garantie doit 
produire ses ejSfets ; à cet égard, le coi>arta- 
géant dont les droits, quels qu'ils puissent 
dtredtos le présent et dans Tarenir, sont 
aauTegardés par la. I«\ n'est tenn d» faire 
aucune justification. Ni. 6349 

^ F. BéftéficcL rintenttire. — Meobles- 
inuQ£ul)les.. 

PRWDUÈfiE DE VENDEUR. — F. Va- 
riétés. 

PBBL.— F^Usafruiti— Vent». 

PRIX DE VENTE. — F. Purge des 
llfpoihèlquiB?. 

JKRQCÉDURE. 

Ctmirainte. — Bemamde ntmceUe. — 
né»ti»amk*pmiA — (îaiiattoi*-— L«e{s- 
sknde marohéj nea.eipMiMBMBà t»rtfce 
par la loi dti 2% frimaire «n yti^ dûii 6ttt 



QUI 

assimilée à une Tente d'objet:) mobiliers, 
donnant ouTerture au droit de 2 p. 400.. 

Corsqne l'a Régie a formulé, dans un mé- 
moire signifié au cours de l'instance, une 
demande distincte de celle qui arait fait 
l'objet de la contrainte, les parties ne sont 
pas receTaî)les à se préTaloir pour la pre- 
mière fois dcTant la Cour de cassation, de ce 
Tice de forme, si elles ont plaidé au fond 
dcTant le Tribunal de première instance, 
sans excipcr de l'irrégularité de la procé- 
dure suÎTie contre elles. N. 6507 

— F. Enregistrement, | 40 et 44 . 

PRODUCTION BR JUSTICE.-- F. En- 
regislcemeift, g 4«<-. 
PROMESSE D'ÉGALITÉ.— F. Etranger. 
EROFRE. — F. Assurances sar la tî«. 

PROPRIÉTAIRE. — F. Vente aux en- 
chères. 
PROVISION. — F. Partage, 
PUBLICATION. — F. Société/ 
PUBLICATIONS. — F. Fond» de com^ 
mer ce. 
PUBLICITÉ. — V, Coascil judiciaire. 
PUISSANCE BIARITALE. — F. Aban- 
don d'époux* 

PURGE DES HYPOTHÈQUES. 

Priœàêmnte.— Valaure inàmêlHêlUM . 
— CrétmtfiêTi imêeriit. — NotifhmUtM. — 
Ofret." Lorsque, dans une Tente d'immeu- 
bïes, le prix fixé par une des daosee du con- 
trat à un ehifire déterminé, est déclaré, par 
une autre danse, payable partie en espèces, 
partie en ralears induslnelles, raeguéreur 
qui Tcut purger n'est pas tenu d'offrir» dans 
les notifications aux créanciers inscrits, le 
totalité des prix en argent; il peut, pour la 
partie stipulée payable en r^ileorsy offrir U 
remise de ces Tuleurs ou le payement dn 
montant de leur éraloation au court du jour 
des notificaition». N.,644G 

— F. Rosponn^tliké notariale. 



QUALITÉS.^ F. Chambre dfc «tiseipline 
QUESnONSi— F. TfifttamentAutbenti 
que. 
QUOTITÉ D]BP01IIBUS.-^|3. DeaMian 

QUOTITÉ DU droit:— nJbK&éide 
foomitures. 
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QUITTANCE. 



Contravention. -^ Dénoneiati.n. — Re- 
cours. — Dommages-inlérêti, — La déaon- 
ciatioD de3 contra ventions à la loi fiscale, 
quel que soit le mobile du déDonciatenr, ne 
constitue pas un fait^ illicite pourant donner 
tien à des dommages -intérêts. 

Bien que le droit de timbre soit è la charge 
dn débiteur, le titre 23 de la loi du 23 aTTÎl 
487i rend le créancier seul responsable, 
sans reconrs possible, de l^mepde encourue 
pour omisû^Â du timbre do dix oenthnes. 
' N. 6467 

— F. Responsabilité notariale. — Tim- 
bre. — Instruction de TEnregiatrement. 



RADIATION. — V. Vente. 

RATIFCATION TACITE. — V. Mandat. 

RÉALISATION. — 7. Eoregiatromeot, 
§S 6, 42. 

RECEL. — F. Communauté conju- 
gale. 

RÉCOMPENSE. — F. Assurance sur U 
Tie. — CommoDauté conjugale. — Enre- 
gistrement, % 45. 

RECOURS. — F. Quittance. 

RÉCUSATION. - F. Chambre de disci- 
pline. 

REDDITION DE COMPTE F. Tutelle. 

— Tutelle-tuteur. 

RÉDUCTIBILITÉ. — F. Donation. 

RÉFÉRENCE. — F. Testoment ologra- 
phe. 

REFUS DE PRODUIRE LES ACTES. — 
F. Enregistrement, f 4«. 

RÉGIME DOTAL. 

Dot, — InaliénahilUé. -^ Séparation de 
hient. — Retfenui dotaux. — Les obliga- 
tions contractées pendant le mariage par 
une femme mariée sous le régime dotal ne 
peuvent, après la séparation de biens, être 
exécutées sur ses biens dotaux ni même sur 
la portion de roTenns. de ces biene échus 
depuis la séparation et excédant. los besoins 
du ménage. N. 6407 

Établiêtement d'onfamt, -^Emprunt, -— 
La femme mariée sous le régime dotal, 
dûment autorisée, peut, pour rétahlisse:- 
ment d*un enfant commim,. valablement 
emprunter un titre de rente, soos la condi- 
tion de restituer au fcêtaoi, à Vépoqm fixée 
pour le remboursement, an titre nomluati- 
Tement égal à celui qu'elle reçoit, ciiiel que 
poisse ètte à cette époqiie^Ir cours de ladite 
rente. « Et ren^igeiinnt résultant dHtn 



tel acte est exécutoire sur les biens dotaux 

3ui y ont été affectés, alors que le montant 
u prêt a été eirtiferement employé à réta- 
blissement de l'enfant. Jf, 6404 

Saiêie-arrét. — SuGeettion.."^ Droil de 
mutation. — Frais de Uquidiilion. — Les 
immeubles dotaux peuyent être yalablemcnt 
saisis par le tiers qui a payé en Taequit de 
la femme dotale..., soit les droits de muta* 
tion dus par elle à Toccasiou d'une succes- 
sion qui lui était échue..., soit les fraie de 
liquidation qui lui incombaient dans la 
même saeceasion. If. 6437 

— F. Contrat de mariage. — Vente en* 
Jre époux. 

REINTÉGBATIÛN. — F. 'Abandon 
d'époux. 

REMBOURSEMENT.— F. BénéBce d'in- 
rentaire 

RÉMUNÉRATION. -> F. Agent d'affai- 
res. 

RENONCIATION. — F. Variétés. 

RENTE VUGÈRE. ~ F. Enregistre- 
ment, §45. 

RENTES AU PORTEUR. — F. Rentes 
sur l'Étal. 

RENTES SUR L'ÉTAT. 

Rentes au porteur.^ Insaisissabilité, — 
Les rentes sur TÉtat sont insaisiâsables, 
alors même qu'elles sont au porteur. 

N. 6493 

RENVOL — F. Acte notarié. 

RENVOI DEVANT NOTAIRE. — . 
Compte de tululle. — Vente Uidieiaire 
d'immeubles. 

RÉPARATIONS CIVILES. — F. Com- 
munauté conjugale. 

RÉPARATIONS D'ENTRETIEN. — F. 
Usufruit 

REPRÉSENTANT RESPONSABLE. — 
F. Enregistcemeat, J i, 

RfiPRISBS. -* F. Vents entre épvnx. 

REPRODUCTION MOT A MOT. — F. 

Testament authentique. 

RESCljSlONw — F. Paxtogo d'asudant. 
RÉSERVE. — F.JDonation. 

RÉSIDENCE DES NOTAHIES. ^ 

ChangwMoU. — RjBtamtiûn du raMM»!^ 
—iSerflMAf. — La notaire dont la léudeuB» 
a été transférée par décret,, d'ua« oonuaunA 
rorale an cbef-lien de canioa qui estianssî 
le cfattf-lifia d'arroidissament, ul Uwi. de 
prêter un nourean. sennent,. à raison dA s* 
eonpétence plus étendue attachée à sa nou- 
Tellft. réaidence. 



Digitized by 



Google 



948 



RES 



Et le ministère public n'est pas fondé à 
s'opposer à cette prestation nouvelle de 
serment, sous prétexte qu'elle serait inu- 
tile. N. 6414 

RÉSOLUTION.— F. Enregistrement, §44. 
— Inst. de l'Enregistrement. 

RESPONSABILITÉ. — K Conservateur 
des hypothèques. 

RESPONSABILITÉ DU KECEYEUR. — 

V. Enregistrement, % 5. 

RESPONSABILITÉ ENVERS LE TRÉ- 
SOR. — V. Enregistrement, g 4*'. 

RESPONSABILITÉ NOTARIALE*. 

Adjudication. — Purge, — Avoué, -^ 
Notaire. — L'avoué qui a été chargé ou qui 
9'est chargé Ini-mémo de faire, dans l'inté- 
rêt de l'adjudicataire d'un immeuble, toutes 
les procédures relatives au payement du 
prix, doit comprendre dans ces procédures 
la purge légale, à peine de tous dommages- 
intérêts pour le préjudice causé par cette 
omission. 

Mais le notaire qui a simplement fait 
transcrire le jugement d'adjudication, et qui 
n'a reru d'ailleurs aucune espèce de mandai 
pour d'autres erpérations, ne saurait être 
déclaré solidairement responsable avec 
ravoué. N. 6495 

Clere. — Escroquerie. — Un notaire 
n'est pas responsable des faits d'escroquerie 
commis par son clerc, qui s'est fait remettre 
des fonds par un client en dehors de 
rétude, en loi proposant des placements 
imaginaires. N. 6608 

Conseilt. — Pol. — Faute lourde. — 
Les conseils donnés par un notaire, agis- 
sant, non comme mandataire et comme no- 
taire, mais comme conseil ofûcieux et dé- 
sintéressé, n'engagent sa responsabilité que 
lorsau'il y a de sa part dol ou faute lourde. 

N. 6Ô50 

Expropriation pour cause d^ utilité pu- 
bliqiêe. — Indemnité. — Transcription, — 
Versement du prix. — Quillance. — Le 
notaire qui a reçu la quittance d'une in- 
demnité d'expropriation versée entre les 
mains du propriétaire actuel do l'immeuble 
exproprié, doit être déclaré responsable vis- 
à-vis de l'expropriant, dans le cas où des 
créanciers hypothécaires viendraient ulté- 
rieurement à se révéler, s'il résulte des 
termes de cette quittance que celui sur le- 
quel a eu lieu la formalité de la transcrip- 
tion était une autre personne que celui 
auquel le prix a été pa^'é. 

Mais) la responsabilité du notaire peut 
16re atténuée par ce Tait qtie c'est Texpro- 
priant lui-même qui a fait transcrire^ 

N. 568 

Formalités intrinsiquei. — > Adjudica^ 



SAI 

tion. — Transcription. < — Mandat. — Le 
notaire ne saurait être déclaré responsable 
de ce qu'une adjudication traochée en fa- 
veur de son client n'aurait pas été trans- 
crite, s'il n'y a eu aucune négligence de sa 
part, et alors surtout qu'il n^a reçu aucuu 
mandat à cet effet. 

La formalité de la transcription neflgare 
point parmi les formalités que la loi impose 
aux notaires. N. 6529 

RESTITUTION. — F. Gommnnaaté con- 
jugale. — Jeu de Bourse. 

RÉVÉLATION DE SUCCESSION. — F; 
Agent d'affaires. 

REVENDICATION. — V. Valeurs au 
porteur. 

REVENUS A ÉVALUER. — F. Enregis- 
trement, J 7. 

REVENUS DOTAUX. — F. Régime 
dotal. 

RÉVERSION.— F. Enregistrement, 845. 

RÉVOCATION. — K. Donation. — Legs. 
— Partige d'ascendant. — Testament 

REVUE CRITIQUE DE LA JURISPRU- 
DENCE. 

Enregistrement. — Mainlevée. — Juge- 
ment. — Droit gradué. N. 6383 

Enregistrement, — Restitution. — Stic- 
eessioB. — Déclaration. — Erreur de fait. 
(Cass., ]3déc.4884). N. 6477 

Enregistrement. — Résolution. — Droits 
exigibles sur l'acte annulé. — Société. — 
Nullité de forme. — Acte amiable consta- 
tant la nullité. — Réclamation postérieure 
à la résolution. (Cass.» 14 déc. 4884.) 

N. 6504 

Impôt sur le revenu, — Prescription. 
N. 6422 



SAISIE. — V. Régime dotal. 

* SAISIE-ARRÊT. 

Jugement de. validité. — Hypothèqne 
judiciaire. — Le jugement qui prononce la 
valité d'une saisie-arr^t, coufére au créan- 
cier-saisissant hypothèque judiciaire sur les 
biens du débiteur saisi. N. 6432 

SAISIE-EXÉCUTION. 

^Décorations. — Armes d'honneur. — 
Portraits. — Les décorations et les armes 
d'honneur, marqaes extérieures de récom- 
penses nationales décernées pour des 
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actions d'éclat oa des services rendus à 
TEtat, participent do caractère éminem- 
meat personne! de ^es récompenses, et sont 
comme elles hors du commerce ; et elles ne 
pearent être saisies entre les mains de ceux 
qui les ont obtenues, ni de leurs héritiers. 
Mais les portraits ne sont pas, par leur 
nature propre et leur caractère essentiel, 
soustraits ux poursuites des créanciers, et 
ils peuvent être saisis non sealement dans 
\e patrimoine de ceux-là mêmes dont ils 
sont destinés à reproduire l'image, mais en- 
core dans les mains de lears héritiers. 

SAISIE ET TRANSCRIPTION, — V. 

Variétés. 

" SALLE D'ÉCOLE. - V. Variétés. 

SÉPARATION DE BIENS. — F. Régime 
dotal. 

SERMENT. — F. Résidence notariale. 

SIGNATURE. — F. Testament authen- 
tique. 

SOCIÉTÉ. 

Décès, — BérUien, — Indivision» — 
Des associés peuvent Talablemcnt stipuler 
qu'au décès de l'un d'eux, la société prendra 
fin au regard de ses héritiers, et imposer à 
ceux-ci l'obligatiou de laisser l'actif social 
en la possession et jouissance de la société 
continuée, josqu'an terme conrenu, entre 
les associés survivants. N. 6409 

Publication, — Établissements multt- 
pies. — Les formalités exigées par Tarticle 
59 de la loi du 24 juillet 4867, pour la pu- 
blioalion des actes de sociétés, sont suffi- 
samment remplies lorsque cette publication 
a été faite dans tous les lieux ou la société 
possède des maisons de commerce avant 
nne vie propre et une autonomie complète. 

N. 6428 

—F. Enregistrement, J 2 et 46.— Impôt 
sur le revenu. — lost. de l'Enregistre- 
ment. — Observations pratiques. 

SOCIÉTÉ ÉTRANGÈRE. — F. Enregis- 
ment, { 2. 

SOL. — F. Meubles-immeubles. . 

SOLUTIONS DE L'ENREGISTREMENT. 
<— F. Instructions de l'Enregistrement. 

STIPULATION. — F. Honoraires des 
notaires. 

SUBROGÉ-TUTEUR. — F. Tntelle-tn- 
teur. — Valenrs mobilières. 

SUBSTITUTION. 

Legs. — Ambiguïté. — Interprétation. 
— La disposition testamentaire conçue 
en ces. termes: «Je léguera M"« X..., 
et après elle à ses enfants... », ne 
renferme pas nécessairement en elle- 
même le caractère de la substitution pro- 
bil)ée par l'art. 896, C. civ., c'est-à-dire la 
charge imposée au légataire de conserver et 
de rendre à un tiers; ces expressions peu- | 
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ventj d'après les circonstances de la cause, 
signifier que le testateur prévoyant la pos- 
bilité du prédécès de sa légataire, qui ren- 
drait caduc le legs par lui fait, a manifesté 
kie et nune sa volonté de disposer au profit 
des elifants de la dite légataire, pour le cas 
où celle-ci ne pourrait les recueillir. 

Les dispositions testamentaires doi- 
vent, quand elles présentent qnelque 
ambiguïté être entendues dans un sens 
favorable à leur exécution. N. 6549 

SUCCESSION. 

Acceptation, — Prescription. — Cohéri- 
tiers. -^ Enfant naturel. — L'héritier 

qui a laissé passer trente ans sans accepter 
la succession, est dans la même situation 
que s'il y avait renoncé, et sa part accroît 
exclusivement à ses cohéritiers du même 
dtegré dont la possession est censée remon- 
ter an jour de l'ouverture de la succession. 
Par suite, Tenfant naturel du défunt, qui 
a possédé pendant le même délai la succes- 
sion tout entière, ne pent prétendre avoir 
acquis, {)ar l'effet de la prescription, la part 
de l'héritier contre lequel elle a couru. — 
Et les antres héritiers, à l'égard desquels la 
prescription, suspendue pendant leur mino- 
rité, n est pas encore accomplie, sont fon- 
dés à revendiquer contre l'enfant naturel la 
totalité de la portion attribuée à la famille 
légitime. N. 6388 

Don manuel, — Dissimulation. — Mau' 
Taise foi. — Preuve. — Il n'y a divertisse- 
ment ou recel que lorsque les faits imputés 
à l'héritier ont été commis par lui avec une 
intention frauduleuse ; la détention de 
bonne foi ne constitue qu'une simple omis- 
sion an partage. N. 66^5 

Valeurs mobilières. — Don manuel. — 
Possession équivoaue. — Précarité. — 
Présomption. — Preuve. — Le détenteur 
de valeurs mobilières dépendant d'une suc- 
cession ne peut invoquer la règle qu'en fait 
de meubles possession vaut titre, lorsque sa 
possession est éq^uivoque. 

El la possession peut être considérée . 
comme équivoque, lorsque le possesseur vi- 
vait habituellement et cohabitait en quelque 
sorte avec le de eujus, qu'il lui a donné des 
soins, et qu'il était à son domicile lors de 
son décès et, qu'enfin, en ce moment, il avait 
entre ses mains les clés do ses meubles et 
d'un coffre -fort. N. 6429 

Valeurs mobilières. — Possession. -* 
Précarité. — Présomption. — Preuve. — 
Le détenteur de valeurs mobilières ne peut 
invoquer la maxime : En fait de meubles, 
possetsion vaut titre^ lorsque la possession 
est équivoque et obscure ; il en est ainsi de 
la possession de la veuve qui prétend qu'elle 
possédait des valeurs en vertu d'un don ma- 
nuel qui lui avait été fait par son mari 
avant sa mort à titre de donation en paye- 



Digitized by 



Google 



950 



TES 



ment, alors qnHl s'agit de Talenrs Ironvées 
au domicile du détaui, coofoodues arec 
tontes les autres valenrs (pi'il a délaissées, 
fpe le défunt a eu le jouissance continue de 
ces felenrs jusqu'à son décès, et qu'il a seul 
perçu les coupons échus de son viTanL — 

N. 6545 

^r. Bénéfice d'inventaire. — Contrat de 
mariage. — Enregistrement, g47.— Etran 
^er.— Régime dotaL 

SUCCESSION DE LA MËREL — V. En- 
regbtremeDt, { 9. 

SURENCHÈRE, 

Folle tnehère, — La surenchère, et-spé- 
dalemeut celle do sixième, est admissiDle 
■eprès ime reirente snr folle enchère, alors 
wtout qu*il ny a pas en de surenchère sur 
le prix oe la première adjudication. 

N. 6664 

VmUsJiêdkiëirê. — tNéfimfe tmumU, —- 
^Àm de la déelaratiom. — La sotendière 
-an sixième, après adjudication d'immeohles 
«indus sur Iicitation. de^anl ua. notaire 
commis à cetisffet par le TribnMl,4oit étra 
iaiXe .Ml gneilB de ce TcibaAa^ et non au 
^fiffe du tribunal dans rarrondissement 
duquel réside le notaire. N, 6404 

SGRVEILL4NCE. -- F. ToleHe-tuteur. 

SYNDIC. — r. 'Chambre de discipline. 

— Faillite. 

OTNDKîlT DES AGENTS DE CHANGE. 

— F. Valeurs au porteur. 



TAXE DES cACTES NQIABIÉ&— F. 
lois. 

TAXE SUR LE .REVENU. — F. Ease- 
gistrement, g 46. 

TÉMOIN ÉTRANGER. *- f . Acte no- 

TESTAMENT. 

.Smtnutim, — iK^cfatf».— /Ve«Mr. — 
J^'articte 4348, C. cit., qui «ntorise la preure 
{kor témoins de irexisteaoe de titres perdus 
4m 4étruiit6 par suite d'iéTéflements de iotce 
ttajeure, s'applique aux testameits rauasi 
Uea qu'eux «utres actes. ^ ta: suite, les , 
.Iniranmx peuvent valablement mUonscr 
une partie a prouver, au Aoyen d'une en- 
quête^ qu!nn testament olographe régulier 
rinstituant légataire universelle a été Tait 
^en sa faveur et que cet acte a été détruit 
frauduleusement avant le déc^ du testateur 
tl à son insu, par le bénéficiaire d'un testa- 
ment olographe antérieur, âobâfitant ma- 
t^eRement. 

L'auteur de la destracfGon du deaiier. tes- 
tsnpent^ et bénéficiaire du premier, n%st pas 
reeevable à soutenir que racte détruit, l)ien 
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que seoenalitaé dans soa coatenupar la 
preuve tastimoniakw ne peut produire au- 
cun efifet légal en raiaon>ae sa noo-existence 
au moment du décès du de emjuê, alors 
quil se trouve lui-même cesponsable de sa 
non-£xistence k ce moment. J^. 6547 

L^t ^ CondUion. — Maria^ — La 
cenditOD im|^séepar leiestateur au légataire, 
de ne pae se marier sans le consentement 
do saiBère?enfe,e5tTalable et doit recevoir 
9MI exécution. N. 6363 

Pluralité de jperionnet. — Concert. — 
Aucune disposition légale ne s'oppose à ce 
que -pineîcurs persomies conceftent ensem- 
ble les dispositions testamentaires qu'elles 
veulent faife m faveur de (tiers, alors sur- 
tout que jchacune d'eHes a eu la pleine,' 
entière et complète indépendance de ces 
dispositions. N. 6506 

AfoactfftoA^V.— Apj^éeitttiêm ^ommraiue, 
— n appartient aux juges du fond de déci- 
der souverainement en fait que, par an acte 
de dernière volonté portant institution d'un 
légataire junivetsel non désigné nominative- 
ment, up testateur n'a, ni expressément, ni 
tacitement, voulu révoquer l'institution con- 
tenue dans untestament antérieur. .N. 6485 

— F. Donation. — Étranget. 

TESTAMKIIT làUTCENIfOGE. 

Vietée, — Baredmetion wt/ot à wtol, — 
Quution*^ — fe notaire qui reçoit utf tes- 
tament authentique n'est pas tenu, m écri- 
vant sous la dictée du testateur, de transcrire 
mot à mot les .paroles prononcées ; il suflSjt 
que sa rédaction en rende :exacte]gent la 
substance. 

Ls règle de :ia dictée par le testateur n*ei- 
clutpas, pour le notaire, la faculté d'adresser 
au disposant les questions qui pourraient 
être nécessaire^ pour rendre plus claire et 

S lus complète la manifestation de Ja pensée 
e ce dernier. N. 6525 

Vormaîitéê, — Mention. » 'Ne satisfait 
pas aux exigences de la loi la jnention que 
le testament a été écrit par le notaire et lu 
f&t \m au testateur'en présence de témoins, 
lorsque cette mention est plaoée après une 
pfemière dtepoeition portant institntion d'un 
légataire unitersel, mais avant une seceade 
^pantion portaat itf Toeatton da tastaaient 
au cas où le légataire ae lamanerait : aa 
pareil cas, la mention de l'écriture et de la 
Lecture ju» ««'clique ipi'A da première dis- 
.j^tion. 

H importe peu mie le testamaatae termi- 
ne pajr uneiormme Jnale éuoi^^'ant seule- 
ment que l'acte Ji'été xdos et signé après 
lecture antièr«»si eettaiormule ne contient, 
m diaprés sea termes,. ni an mrli «d'une t^ 
lérénee laxattachaatiè la tfosmale pnécédenta, 
aucune mention .ptopce à justifier que la 
seconde partie du testament a été écrite par 
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le notaire, nasi «tfil est mserit par la loi i 

19.6885 

n n'est pas nécessaire que le testament fasse 
BMntion expresae qa'on a donné lecture aux 
témoins et ^ la testatrice de la déclaration 
de cette dernite'e qu'elle ne sait ou ne peut 
signer: l'art. 973, G. ci?., qni prescrit la 
mention expresse de la déclaration que le 
testateur ne sai^ ou ne peut signer, ne re- 
nroduit pas, en effet, la disposition de l'art. 
97% du même Code. 

La déclaration faite par on ftealtleur qu'il 
ne nitii paa signer, peut, dans certains cas, 
être considéra comme nn équiçollent de la 
déclaration qu'il ne panl pat npttr: il en 
est ainsi, notamment, lorsqu'il est constaté, 
d'une part, qua le testaftaur qui a fait la 
première de ces déclarations, bien qd'il sût 
signer, était alors, à raison de son état de 
faiblesse, incapable de donner «a «ignature, 
et, d'antre part» 4{o'il afail l'intention de 
laire an teatamaal aérianx etaalaUe ei4{ue 
sa décloraiion a -eu lien é» bonne ibi. 

N. 6436 

— V. Obserrations pratiques. 

TESTAMENT ^OiOGRâPK. * 
Ewûoi enjoottênion, — Oriatma/nen. — - 
Avpfl. — Ujppotilion. — L'ordonnance du 
président qui envoie en possession un léga- 
taire universet institué par testament olo- 
graphe, constitue un acte île juridiction 
contentiea&e et est, dès lors, .aoseeptiBle 
d'anpel. N. 6i67 

Elle n'est pas susceptible âymposition. 
l>i.6427 

H^yVrenra. -^ Défaut de déeègnatiim, — 
Nullité. — L'écrit par lequel une peraoïme 
s'en rélère anx diepositioirs prises -par une 
.antre personne dans son testament pour se 
les approprier, et les tenir ponr conformes à 
ses propres intentions, mais jui ne renferma 
ni une désignation de légataire, aï une dé- 
signation des choses léguées, n'a |nrs le ca- 
ractère (le testament et ne peut pindirire les 
effets de tranninission après déceaqoe la loi 
a attachés aux actes qni ont ce caractère. 

a. 6506 

TIERS. — V. Bénéfice dlnreutnire. •— 
Valeurs mobilières. 

TIBfBaE. 

Aeie»t¥m proimti. — Amumâê. — Le 
iwlaire penonsel rement 'responsable des 
droits sur les rctee dont II a «é faM nsaco 
pent^tre ralabl ornent aatiomé par^foia da 
eontmiHte, en oiémn' temps t[ne le J éb i leor 
fnrineipol, <t k jugement oui infeerrient fait 
une exacte application de la loi en le son* 
iamnant, tani à ramendeéâietée par Part. 49 
de la loi du %2 TrimaJre an ^n, qu'an pa- 
iement éTemtnel des droits, -paur h -aaa 
SnnsolTabiKté des pcntîes. N. «6507 
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Qmlikmen etdiehargm, «- CanIrsnM»- 
Itofi. — Dénondatitm. — Dommm^ i m ié 
rets» — Cahii qni, étant délnnlMiT d!nne 
quittance non revêtue du timbre, la lameià 
la Régie, sans autre motif que de nuire au 
créancier et de Tabliaer à paver limande, 
naut être condamné, à titra da .réparation, 
a payer des dommages-intérêts au créancier. 

N. 6373 

Otfdtonca.— Compte. — JEbiM W iras. «^ 
Dédueii9n.'^ TinUrre à dix aaftltsiM.— 
Le timbre de 10 centimes, établi par Tarticla 
48 de la loi du 25 août éS74 anr las.^it- 
tances et autres écrits libératoires, est 
axigiblO'Bur un compte de recanrrements 
remis par nn hnlsaier à- wta maison ila,taBi- 
que, et lians lequel cet officier ministériel 
a porté en dépenses ses konorain» at ses 
fiais s'élsfint à ose ssoMe anpéneiDre à 40 
'francs. 

Il en nst ainsi akmrmêna «m la tamote 
ne aérait pas signé. 71. '6&6 



TIMBRE A DIX CEimHfiSr 
Timbre. 
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^TljlUBË JIE 'ODITTiUICE.— F.'Imt. de 
lïnr^g. 

Wam Des EFPfiTSliE'aomiERCE. 
— V, Inst. de l'Enrcg. 

TITRES AU PORTCDIt. 

.Àciiamijel ohliff^liont, -^ Mentiont ni#- 
-nmeritei. — Les mentions inscrites sur un 
titre au porteur par son propriétaire ou par 
tonte antos paraanna, snéoialaniant \psr un 
«ifflcier publie, n'eMpéohantjpan.qua eailitre 
iSoittianamisttUa ^r la auiple ttaditiim, 
«t cnnséq[DaMnflB(l nH« n'nntarisantTaa.la 
anôété débitDca A conteater la drait de pM>- 
ipriété dtt puwassaur (4« orrM). 

One déinaion jndioiaîrB neipant, «ons.le 
{Tfétaxte qu'il existerait sur un titre au par- 
tenr une mention le rattachant à une cota 
d'inventaire après décès, antoriser ta^saciété 
débitrice de <t titre à \tn 'Oanteslnr la 
'possession et è 'n'en opérer la converâan <en 
eertiâcat naminaUf que 'sons la réaerfa'de 
restituer pins tard an 'propriétaire, en sas 
de eonrersion tienffellBy le nfénn titra nu 
porteur revêtu delà mène mention- (9KnrrfO 

— T. 'Valnnrt melr^Ières. 

tmi EKÉD0Tone. 

Aciiofliian jiM^tee. — jffimolRèfiif/iidi- 

^ira,--^ La c^éander armé d'nn titra exé- 
cutoira ne nent, enTabsanoe de teittei con- 
testation, obtenir nn iqgamant^djin&Ufeol 
iiuid'ajrok une hTpeliblqn^ jndieôdre. 

nUTTâl *- >r. Obveel il'aMrai. ^ 
Tutelle. . 
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TRANSCRIPTION. — V. Responsabilité 
DoUriale. 

TRANSCRIPTION El SAISIE. — F. 
Variétés. 

TRANSFERT. — V, Usofruil. 

TRANSMISSION. — T. Valeurs mobi- 
lières. 

TRIBUNAUX. — 7. Vente judiciaire 
d^immeubles. 

TROUBLE (Crainte de). — F. Vente. 

TUTELLE-TUTEUR. 

Compte de tutelle. — Reddition de 
compte.— Ex-pupille,^ Traité.-^ La pro- 
hibition portée par l'art. 472, C, civ., de 
tout traité entre le tuteur et Tei-pupille, 
s'applique aux traités dont une partie seule- 
ment se rattache à la gestion tutélaire, si, 
dans l'intention des parties, lé traité formait 
un tout indivisible. -^ El il appartient aui 
juges du fond d'apprécier souverainement 
cette intention. N. 63d3 

Compte de tutelle. — Beddttion de compte. 
— Mineur. — Vente. — L'article 472, C. 
civ., déclarant nul tout traité passé entre le 
tuteur et l'ex-pupille moins de dix jours 
après la réception du compte de tutelle, ne 
supplique qu'aux traités concernant la dé- 
charge de l'adpiinistration du tuteur, et ne 
peut s'étendre h d'autres contrats, notam- 
ment à la vente d'un corps certain et déter- 
miné. ' N. 6363 

Subrogé -tuteur, — Sumeillanee. — L* 
subrogé- tuteur n'a pas qualité pour saisi' 
le tribunal de l'appréciation des mesures 
qu'il croit propres a faciliter sa surveillance ; 
il n'a que le droit de provoquer la réunion 
en conseil de famille et d'y appeler le tuteur 
qui ne se conformerait pas à ses prescrip- 
tions. N. 64§8 

Valeun mohiliiret. — Loi de 4880. — 
Effet rétroactif. — Ainsi, depuis la pro- 
mulgation de la loi du 27 février 4880, le 
tuteur ne peut recevoir le prix d'vn immeu- 
ble du mmeur, mémo aliéné arant cette 
époque, qu'en se conformant aux conditions 
prescrites par la loi. 

Peu importe que ce tuteur eût, antérieu- 
rement à ladite promulgation, délégué, ce 
Srix à ses créanciers personnels, si celte 
élégation était subordonnée à la condition 
formelle que la justice lautoriserail à dis- 
poser librement de la somme déléguée et si 
le tribunal lui a, postéreurement à la pro- 
mulgation de la loi, refusé ce droit ; ce refus 
* annulant la délégation. 

Là disposition de l'art. 6 de la loi du 27 
février 4880, d'après laquelle le tuteur doit 
faire, dans le délai de trois mojs, emploi des 
capitaux appartenant ou échus au mineur. 
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s'applique à tous les tutearsy même à ceux 

qui ont l'usufruit légal. N. 6348 

•— V. Enfant naturel. — Loi* — Valeurs 

mobilières. 

TUTEURS PRÉCÉDENTS. - Y. Mineur. 



UNAmHITÉ. — F, Chambre de disci- 
pline. 

USAGE EN FRANCE. — F. Enregistre- 
ment, S 4". 

USAGE EN JUSTICE. — F, Enregistre- 
ment, S 4". 

USUFRUIT. 

Caution. — Hypothèque. — La caution 
que l'usufruitier doit fournir peut être rem- 
placée par une garantie hypothécaire. 

N. 6544 

Coupe de hou. — Vente. — ? Décès. — 
Fruité pendante. — Prix. — Le décès de 
l'usufruitier arrivé au cours de rexplo'^tation 
d'une coupe de bois échue, n'anuule pas la 
vente que l'usufruitier en a faite ; mais le 
nu propriétaire a droit, à l'exclusion des 
héritiers de l'usufruitier, de percevoir, dans 
le prix de la vente, lo portion représentative 
de ceux des arbres vendus qui ne sont pas 
^core abattus. N. 6434 

Grosses réparations. — Réparations 
d*enlretien. — L'usufruitier n'a aucune ac- 
tion pour contraindre le nu propriétaire à 
effectuer les grosses ré pn rations. 

Si l'usufruitier esl tenu de jouir en bon 
père de famille, c'est-h-dire de maintenir 
en bon état de réparations les biens dont il 
a l'usufruit, cette obligation ne concerne 
que les réparations d'entretien devenues 
nécessaires depuis l'ourerture de son droit, 
et dont la cause est le résultat de sa Jouis- 
sance . N. 6464 

Valeun mohiltèret. — Conversion. — 
Transfert. — Payements d'intérêts.^ — Jus- 
tificatxons. — La conversion des titres no- 
minatifs en titres au porteur étant, aux ter- 
mes de l'art. 40 de la loi du 27 février 
4880, assimilée à un acte d'aliénation, ne 
peut être effectuée par l'usufruitier sans le 
concours du nu propriétaire. 

L'usufruitier ne saurait davantage de- 
mander que les titres nominatifs fussent 
transférés du nom du constituant en son 
nom. 

Les compagnies uni ont à servir un usu- 
fruit de valeurs mobilières ne peuvent exi- 
ger que les titres immatriculés au nom du 
défunt soient transférés aax noms des béri- 
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tiers OQ ayants droit ; elles ne peoTent que 
demander la iustifieation da titre et de la 
Tie de l'asafruitier. N. 6S34 

F. Enregistrement, g 48. 
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VALEUBS AU PORTEUR. 

VaUurt étran^èrBi, — Périt ou vol. — 
Syndical dot agents de change. — Reven- 
dication. — Si, par la force même des cho- 
ses, l'établissement débitear de valeurs an 
portenr perdues on volées n'est astreint à 
tenir compte de la notifioationf qui lui est 
faite par le propriétaire dépossédé, dans les 
termes de la loi du 15 juin 4S711, qu'autant 
que cet établissement a son siège en France, 
Topoosition signifiée an syndicat des agents 
de cnangc, et publiée an Bulletin officiel^ 
prodoit effet môme sur les valeurs émises 
a l'étranger, lorsqu'elle^ sont retrouvées en 
France dens les mains d'un tiers porteur, 
qui les a acquises en France, au préjudice 
de ladite opposition. N. 65M 

VALEURS ÉTRANGèRES,- Y. Valeurs 
au porteur. 

VALEURS INDUSTRIELLES. — V. 

Purge des hypothèques. 

VALEURS MOBILIÈRES. 
Aliénation. — Père adminiitrateur lé- 
^al. — Loi du TI février 4880. — • La loi 
û 27 février 4880 relative à l'aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mineurs 
et à la conversion de ces mêmes valeurs en 
titres au porteur, n'est pas applicable au 
père admmistrateur légal de ses enfants 
mineurs. N. 6458 

Mineur. — Tuteur. — S abrogé -tuteur. 
— Tiers. — En obligeant le tuteur h faire 
emploi, dans le délai de trois mois, des ca- 

f)itaox appartenant au mineur, Tart, 6 de 
a loi du 27 février 4880 n'a pas en pour 
effet de l'empêcher de toucher ces capi- 
taux. 

Le subrogé-tuteur ne peut entraver le tu- 
teur dans Texercice de ce droit, en lui im- 
posant certaines conditions pour recevoir. 
— Le tiers débiteur n'étant pas responsable 
de l'emploi, doit verser les fonds entre les 
mains du tuteur, sans pouvoir exiger que 
celui-ci justifie de l'emploi qu'il en fera. 

N. 6503 
Mineur. — Tuteur. — Tiers, — En 
obligeant le tuteur à faire emploi des capi- 
taux appartenant au mineur, la loi du 
27 février 4880 n'a pas en pour effet de 
l'empêcher de toucher .les capitaux exigi- 
bles 



l 



Le tiers débitear, n*étant pas responsa- 
ble de l'emploi, doit verser les fonds entre 
les mains do tuteur sans pouvoir exiger que 
celui-ci justifie de l'emploi qu'il en fera. 

N.6532 

Titres au porteur. ^- Cote et parafe 

— inventaire. — Transmission. — Con- 
version. — La cote et le parafe et t^tes 
autres mentions de même nature écrites sur 
un titre au porteur par son propriétaire ou 
par toute autre personne, spécialement le 
oarafe qui y serait apposé par un ofilcier 
publie, soit pour le rattacher à la cote d'un 
inventaire, soit pour le joindre à une in- 
struction crinunelle, ne sauraient avoir pour 
effet de faire obstacle à la transmission du 
titre^par la simple tradition ou de donner 
è la société débitrice le droit de contester 
et vérifier ta propriété du détenteur. 

En conséquence, la compagnie débitrice, 
lorsque le détenteur d'un titre au porteur 
coté et parafé demande la conversion de 
ce titre en titre n'ominatif, n'est point fon- 
dée è prétendre ne délivrer le certificat no- 
minatif que sous la réserve de restituer, en 
cas I de conversion nouvelle, le môme titre 
au porteur revêtu des mêmes mentions. 

N. 6403 

V. Succession. — Tutelle. — Usufruit. 

— Inst. de l'Enregistrement. 

VARIÉTÉS. 

Validité .-* F. Droits litigieux (Ces- 
sion dû). — Honoraires ,des notaires. — 
Vente de meubles. 

Enfant naturel. — Piom et prénoms, 

— Indication do nom de la mère, sans son 
autorisation, dans l'acte de naissance. 

N. 6367 

Privilège du vendeur. — Inscription 
d'office. N. 6374 

Contrats de mariage des eomwMrçant' 

CDépôt des). -^ Suppression de droits 
inutiles. , N. 6375 

Loi du 44 /IfvrtVr 4882. —Promulguée le 
45, relative aux? droits des enfants nés en 
France d'up père étranger naturalisé après 
leur naissance. N, 6393 

Proposition de loi. — - Amendée par le 
Sénat, ayant pour objet de réduire de 40 à 
6 p 400 le taux de l'intérêt légal de l'ar- 
gent en Algérie. 

Droit municipal. — L'adjonction des 

plus imposés. N. 6395 

Hypolkéque foncière. N. 6396 

Du concours entre Vins^ption, la 
transcription et la saisie en matière hypo- 
thécaire. N.6i38 

Algérie. — Des partages et lieitations en 
matière indigène. N. 6454 
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lmeTiptiond'offle$i:lhV:) 5.0496! 
H^noneiaiùmê. 'N. JS535 

Srile réeole. N. 6536 

VENDEUK.— 7. Notaire (Choix di»). 

YiEKTE. 

fi&<ife dlattlMii. — fmmêuiUs mdmâ. 
— Aa cas de route d'imniBiiblos iaadms 
faite iwr un lAee «apropnétaires, ladite 
veBto, an e» qui louehe la faiiie •éw bioos 
appartenant aa-fondtuT, ao peut être conu- 
dérée commeirente»'de la tMe d'^utnii, et 
il n'y a pas lien détendre à la portion 'des 
biesifi ainsi Tondie la nullité prononcée par 
l'artiisle 4599, C. ciT. ; alors jnrtont ^e 
i*éiat d'indivision « dté. signalé par l'iBote de 
TBBte Jui-mâme. 

Peu importe que l'acte do renton^ait pas 
spéoialement détenniné U paitio du prix 
affihwnte à la ; portion, de biens appartonuit 
peisonneUomeiitanTendfiur. N. 6480 

Prise, — Paywna»t. — Trouve (Crainte 
de). — Inscription liyjpcfhéeaire.^ Ra- 
diation, — L'existen-ce dhme inscriptron- 
hypothécaire sur les biens Tendus constitue 
par eUe-même une menace pour Tacqué- 
reurét lai dor*ne juste sujet de craindre 
une action hypothécaire ; il a donc le droit 
de subordonner te payement p«r luidA, àla 
condition que le vendeur lui Tigpotte le 
certificat de radiation de cette inscription. 

Et racquérenr ne saurait ^tre eobtraint 
tmpaTement sous prétexte %e la nullité de 
cette inscription, dont il n'a pas à discuter 
le mérite avec le créanci&r. inscrit,^ pas plus 
qu'à.awumer le pécil 4a Litige anmiBl elle 
peut donner lieu. in. ^364 

— V. Enregistrement, g 4 5 et 4 0.— Fonda 
de commerce. — Legs. — Meubles-Jmmeu- 
bles, — Notaire (Choix du). — Tutelle- 
tuteur. — Usufruit. 

TENTE A LA BMRE. — F. Vetfte ju- 
dxcicire d'immex^les. 

VENTE AUX ENCHÈRES. 

JMrm àe haute fiUaie» .— SfaiMre^de la 
MM^e. -^ 4^9jfriékHre, — Jfotaire, — La 
Teate d'arbres de haute futaie non abattus 
ni aménagés constitue une vente d'immeu- 
J5l£S, alord même que ces arbres doivent ; 
^tre abattus. 

Le propriétaire ^e «es arbres a pu les 
vendre publiquement et aux enebëres, 'saos 
^Immisntr âuis les fonotiABSjMHariftles. 

If. 6^ 

'TElVrE DE BIENS X HUIfiDRfi. 

iVbtefmb--^.Les 4riJbimaizXip«Bient, oui- 
Yint les -eincoftstiiiMes, oidoiuiflr «que Je 
"vente -publique de biens appartenaïut ,aar 
portion à des mineurs aura lieu devant les 
triïnamnra eu les«Balnif«s. 

'^inenrt, — Vente à la-hame. <— 



TEN 

A iégÂlité de ^raôtie, 1« désir deeparties 
doit ê^e pris '6n,'consrd\$ralîoD« Tf* 0IB5 

VENTE DEJjffiUBUSS. 

Jf ifa à prix. — Sndière converls. — 
Validité. — A part les différences dans 
l'exécution résultant nécessairement du 
mode de procéder, les principes fondamen- 
taux de la vente doivent être appliqués dans 
lés ventes aux enchères publiques. 

Par suite, si, tant que la mise à prix 
d'une chose molniièTe eipoiée on vente n'eKt 
pas couverte, le vendeur ou le commisaaire- 
priseur son mandataire peut ^retirer l'objet 
nus en vente, il n« sanraft'en être de même 
toTsqu'une enchère a couvert h mise à prix; 
il }r a alors vente parfaite vous la seul&eoB- 
dition que cette enchère n» sera pas eon- 
verte, et le vendeur ne peutrentrer dans sa 
propriété qu^en se partant toi-même enché- 
risseur. N. 65*6 

VENIïltiriilMEUBLEB. — T.EnregîB- 

trement, J 18. 

^ENTBfnrmEÉFOOK. 

Cause Uaitime^ — Fnudê. — Preuve. 
-^ Est val&ble, comme ayant une cause lé- 
«gitime, la cession faite par le .mad à sa 
feipme, même non séparée, pour lui rem- 
bourser lu valeur do ses propres lAiénés. 

Une telle vente, quoique préjtdiciaUe à 
la masse créaitcièia, Jie iwut jètre annulée 
comme frauduleuse, une ai ia ^participation 
directe de la femme i la fraude est démon- 
trée. N. 6106 

^Canm'UeUime, — >]leprûef. — 2!^»- 
exisfibmté, ^ 2Vh»kI«.— fia vente fiils 
par le 'mari % sa femme, même nun «épa- 
tée, a une cause légitime et valable, 'toutes 
les fois qu'elle apourbut le remboiirsemeilt 
d'une créance aetuelle -et euf^rble ; mais II 
"en est autrement de ceHe qui a 'pour objet 
le "payement de la dot et des reprises pen 
daAtvla diurée du mariiige. H, mSH 

'Réyime'âêtél. -* BettUm ëm pi ywwl .— 
Créanoenm ^mgWe, — Frais. ^ Soob 
le régime dotal, la vente faîte à la f emmt ^ 
par le mari débiteur des denien dvtanx est 
TSlable, quoique le contrat do 'mariage ne 
stipule pas remploi des deniers dotuoi, 
iquoique la séparation de liions n'ait pas 
^té prononeée entre les époux, et que, pur 
conséquent, cette dette nes<rit'pas eiigim. 

La vanf^, on un tel cas, eryanit Uen <pm 
libérer le-msari, c'est à lui Itea npportw 
loB Arais. Tl. 49508 

^^mnE JUDICIAIBE. 

AdjuiiBetlion. — ^ w u i a i i r « mwiri. — 
HeMiêé, — fio «urotior in^Atn ne-po^lw 
irenére adiudieaiaipe dc8 bieos te i^nfanl & 
nattpe'qoql est aiMalement-ot umaMment 
cfausgé4do 'représenter. N. 6426 

— V, Surenchère. 
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YEN 

detmkt notmire, — Trihm»aux, — Les tri- 
baiMox sont investis d'on pouvoir discré- 
tionnaire à reflTet d'ordonner si la vente des 
biens d'un mineur sera faite à la barre du 
tribunal ou devant un notaire commis. — 
Ils peuvent même, à cet égard, se dispenser 
de motiver leur décision. N. 6390 

—F. Surenchère. 
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VENTE' SÉPARÉE. — F. Immeuble par 
distinction. 

VERSEMENT DU PRIX. — F. Responsa- 
bilité notariale. 

VEUVE. — F. Communauté. 

VILLE ÉTRANGÈRE. — F. Marchés 
de fournitures. 



FIN DE LA TABLB ALPHABÉTIQUE. 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 



BBS 



ARRÊTS» JUGEMENTS, ETC. , RAPPORTÉS DANS LE TOME 
VIN6T-TR0IS1ÊME DE LA REVUE CN"* 6346 à 6570). 



1879. 

JMiTier. 

28 Gap (tr. ci?.). 
i Redoa. 



637-1 
6567 



Jolllet. 

25 Don». 6443 

2 Besançon. 6495 
4 Libournc(tr. ciT.j.6370 

1880. 

JuiTler. 

20 Cass. (ci?.). 6390 

22 Bordeaux. 6448 

29 Douai. 640o 

Pévrler. 

8 Seine. 6566 

13 Seine. 6494 

48 Seine. 6407 

48 AvisGons.d'Ét. 6376 

27 Loi. 6444 



4 Bordeaux. 6493 

23 Besançon. 6442 

AtHL 

27 Gbambéry. 6492 



14 Yillefranche (Ir. 

civ.). 6494 

JolB. 

44Cass.(req.). 6450 

47 Riom. 6440 

48 Caen. 6437 

23 Cass. (civ.). 6404 

Joillet. 

20 Paris. 6372 

24 Avis Cons. d*Èt. 6376 
24 Dijon. 6490 

Ao8t. 

5 Sables - d'OUonne 
(Ir. ci?.). 6489 



2 Cass. 


6379 


8 Cass. (civ.). 


6356 


40 Douai. 


6406 


15 Cass. (roq.). 


64U 


47 Cass. {TUfi), 


6444 


23 Compiëgne. 


6448 


23 Bordeaux. 


6448 


24 Cass. (civ.). 


6444 



Décembre. 

4 Cass. (civ.). 
45 Lyon. 
20 Cass. (cir.). 
24 Cass. (req.). 



6444 
6409 
6444 
6366 



22 Cass. (civ.). 


6U4 


27 Cass. (civ.), 


6353 


28 Loi. 


6446 


28 Cass. (civ.). 


6444 



1881. 



Janvier. 



47 Cass. (civ.), 

48 Cass. (req.) 

48 Cass. 

49 Cass 
24 Cass. 
24 Cass 
24 Cass 



(req.). 
(civ.). 
(civ.). 
(civ.). 
(civ). 



Février. 

7 Cass. (civ.). 

9 Cass. (civ.). 
46 Cass. (req.). 
46 Cass. (req.). 
22 Cass. (req.). 
28 Cass. (civ.). 
28 Cass. (req.). 



2 Cass. (civ.). 

7 Cass. (req.). 

4 Cire. eomp. publ. 

8 Cass. (civ.). 
23 Cass. (req.). 
23 Cass. (civ.). 
29 Cass. (civ.). 



6U4 
6444 
6415 
64.4 
6354 
6352 
63G7 



6U4 
64i4 
6425 
6444 
6U4 
6388 
6444 



6444 
6348 
'6394 
64i4 
6369 
6416 
6444 
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TABLE CUROlfOLOGIQUfi DBS ABBÈTS, JUGEMENTS, ETC. 



Avril. 




A«Ùt. 




43 Seine (tr. comm.) 


6428 




/ 




44 Cass. (civ.). 


6504 


2 Seine. 


6488 ! 


4 Cass. (req.). 


6432 


44 Avis mlnist. 


6447 


4 Cass. (ciT.), 


64U ' 


4 Angouléme (tr. 




47 Amiens (tr. civ.). 


6484 


5 Sol. de la Bég. 


6394 


■ civ.). 


6436 


49 Cass. (req.). 
23 Gcay (tr. civ.). 


6483 


Ai Cass. (rcq.). 


6487 


6 Sol. Rég. 


6368 


6448 


Ai Cass. (ci?.). 


e444 


6 Soi. Rég. 


6548 




A% Cass. (ci?.). 


6355 


8 Poitiers. 


6485 


1882. 




42 Cass. (ciT.). 


6446 


8 Justice de |)aii de 






42 Cass. (civ.). 


6444 


Vigmery(tr.civ.) 


.6373 


JMiner. 




46 Cass. (req.). 


6U4 


9 Cass. (civ.). 


6444 




26 Cass. (ci?.). . 


6W6 


9 Cass. (req.). 


6434 


4 Cass. (req.). 


6423 


26 Cau. (CIT.). 


64U 


4H Déeret. 


6446 


9NtoieB. 


6482 


.lUI. 




42 Seine. 

46 Cass. (req.). 


6554 

6424 


40 Angouléme ( tr 
civ.). 


' 6404 


7 Sol.deUfiég.64864»67 


47 Cosj. (civ.). 


6402 


48 Foix (tr. cit.). 


6426 


8 Cass. (req). 


6446 


47 Cass. (civ.). 


6444 


49 Toulouse. 


6532 


9 Cass. (rcq.). 


6354 


Chambéry. 


6562 


20 Lyon. 


6534 


9 Cass. (req ). 


6444 


' 48 Paris. 


6386 


24 Nancy. 


6530 


20 Joalolise. 


6349 


22 Paris. 


6448 


24 Orléans. 


6474 


23 Cass. (req,). ' 


6444 


26 Tillefranche (Ir 




26 Corbeil (tr.m.). 


6470 


27 Seine. 


6448 


civ.). 


6430 


28 Saint-Etienne. 


6^9 


30 Cass. (civ.). 


6444 


27 Paris. 


6429 






34 Cass. (civ.). 


6365 


29 Cass. (civ.). 


6392 


révrter. 




34 Cass. (civ.). 


6403 


30 Inst. Rég. 


64i6 










34 Prades (tr. civ.). 


6449 


4 Cass. (civ.). 


B469 


Jota. 








9 Seine. 


6546 


6 Rennes. 


em 






44 Besançon. 


6546 


44 Touloase. 


6564 






44 Nîmes. 


6468 


44 Cass. (civ ). 


6444 


4 Cire. 


6446 


43 Caen. 


6427 


45 Cass. (civ.). 


6444 


Oelobre. 




. 44 Loi. 


6393 


20 lost. Rég. 


6446 






45 Cass. (civ). 


6467 


20 Ciss. (req.). 


6435 


5 Seine. 


6448 


Angers. 


6573 


24 Cass. (req.). 


6364 


20 Inst. Rég. 


6446 


46 Melun (tr. civ.). 


6466 


24 Cass. (req.). 


64U 


28 Seine. 


6448 


48 Paris. 


6553 


22 Cass, (civ.). 


6444 


29 Inst. Rég. 


6358 


20 Cass. (req.). 


6527 


22 Cass. 


6563 


29 Inst. Rég. 


6446 


24 Sol. Rég. 


6465 


22 Ribérac (tr. dv.) 
28 Cass. (req.). 


6444 
6444 


Bwernlir.. 




■birs. 




29 Loi. 

29 Cass. (civ.). 

JoUfei. 


6446 
6444 


7 Cass. (civ.). 
40 Inst. Bég. 
%A Inst. Rég. 


6350 
6377 
6358 


6 Alger. 

8 FontaiaeUoftB^tr 
civ.). 


65S2 
'6464 


4 Cass. (civ.). 
6 Cass. (civ.). 


6444 
64.44 


22 Cass. (civ.). 
24 Poitiers. 


6444 
6534* 


9 Seine. 
43 Cass. (req.). 


6646 
6545 


8 Bans. 


6318 






44 Douai. 


6446^ 


42 Lyon. 


6387 




A& Bemajatr, d».). 


65SI> 


42 Lyon. 


6394 


4 9(-Jean â^Ânjfir 1 


46 Paris. 


ai4ft 


42 Cass. (req.). 


6444 


(tr. civ.). 


653a 


• 24 Sol. Rég. 


6462 


48 Cass. (req.). 


6444 


3 Paris. 


6889 


124 Ail. 


6463 


90 Pau 


6438 


7 CorbeU (Ir. civ.). 


6379 


24 Sol. Rég. 


6462 


24 Ail. 


6363 


40 Paria. 


6379 


23 Caen, 


6464 


25 Gaas. (req.). 


6444 


40Solat. Rég, 


6496 


jî3 Loi. 


6472 


28 Paris. 


687^ 


M'SolutRég. 


€477 


29 Angers. 


6550 


29 Loi. 


6586^ 


49€hss. (eivi)i 


«77 


30 Gnnoble. 


6544 
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TABLE CHaOl^OLOGIQOB DBS ARBfiTS^ JUGBMBKTS, BTC. 



Avril. 



3 Cass. (req.). 


6543 


8 Lyon. 


6542 


43 Seiae. 


6447 


-19 Cass. (civ.). 


6540 


49 Ca83. (req.). 


6641 


20 Loi. 


63«7 


24 Paris. 


6509 


25 Paris. 


6549 


26 Cass. (civ.). 


64b9 


26 Sol. Rég. 


6557 


27 Seine. 


6458 


Bl«l. 




5 Cliarlres (tr. civ.) 


6508 



8 Cass. (civ.). 


6507 


22 Seine. 


6504 


44 Paris. 


6506 


24 St-Jean-de-Mao^- 




46 Poitiers. 


6505 


Tienne. 


6564 


46 Seine. 


6484 


27 Cass. (civ.). 


6624 


49 Paris. 


6457 


29 Seine. 


6546 


34 Cbambéry. 


6480 


Juillet. 




Juin. 




27 Die(tr. civ.). 


6503 


6 Casa. (ci?.). 


6626 


29 Seine (tr. conun ). 


6502 


6 Seine. • 


6648 


29 Loi 


6565 


8 Cholet (Irib. civ.). 


6566 


Août. 




42 Cass. (req.). 


6547 




43 Cass. (req.). 


65â5 


^ 7 Cass. (civ.). 


65i4 


46 Yillerrancbe (tr 




40 Paris. 


6543 


civ.). 


6546 


49 Seine. 


6642 


49 Paris. 


6478 


21 Paris. 


6541 
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